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SOMMAIRE.— Ciiute  du  ministcTe  Vitlèle.  Avènement  du  ministère  Martignae;  m  posiUoo. 
ses  premiers  actes.  Noininattou  de  M.  de  ValiSBiéuil  an  ministère  de  riostraciion  publi- 
que. Composition  politique  de  II  Chambre;  fofwsde  chaque  parti.— ImnaaiCTiON  m  la 
eaJsa.  Rbigas,  Czerny  Georfei.  Atioelilioa  des  PUimuM.  SMIê  levèle  de  Mtf- 
th-ie;  éphorles.  Offres  faites  au  comte  Jean  Capo-d'htrin  et  an  général  Alexandre 
Ypsilantis  ;  entretien  de  ce  dernier  avec  l'empereur  Alexandre.  —  Ali,  pacba  de  Janina, 
appelle  la  Grèce  aux  armes;  les  Grecs  se  divisent eoire  Ali  et  le  suluu  Mahmoud.  Siège 
de  Janine.  AU  devient  nenOm  de  i'àMrif .  —  Aleiaadi*  YpeiUnUs  donne  le  i%nai  de 
l'insurrection  :  il  entre  en  Moldavie;  sa  defaile,  sa  captivité.  Insurrection  de  la  Morée. 
Massacres  à  Constaniinople.  Première  rencontre  entre  la  flotte  du  sultan  et  la  marine 
grecque.  Le  brûlot.  Congres  d'Epidaure.  La  Grèce  proclame  son  indépendance.  —  Chute 
delanina;  mond'AU.  —  Massacres  de  CIdos.  L'insacraelion  m  lan.  «MSetltM;  sa 
faiblesse  politique  et  ses  succès  milliaires.  Décoaragi  mi'nt  des  Taris.  sultan  demande 
le  secours  du  [lacha  d'Egypte;  éiai  de  ce  pays;  administration  de  Muh;imraed-Ali;  il 
refoil  le  pachalili  de  Morèe  ;  départ  d'une  expé  iitiou  sous  les  ordres  de  son  liis  Ibrabym- 
Padia.  La  flotte  égyptienne  est  dispersée.  Anardiie'  dans  ie  gooferneBeni  giec.  Oflkn 
de  la  couronne  de  la  Crèce  au  duc  de  Nemours;  le  général  Sébastian!  ;  Benjamin  Con- 
stant ;  plans  de  campagne  envoyés  de  Paris.  —  I)el>arqueniciit  de  l'yiiuee  égyptienne  ii 
Modon.  Siège  et  prise  de  Navarin.  Ibrahym  entre  à  Tripoliixa;  sa  marche  sur  Naftoli 
de  Roannleî  il  est  repoussé.  Xanaris  dans  le  port  d'Aleiaadrle.  Posltioa  dribrabym  en 
Horée  ;  des  renforts  lui  sont  envoyés  d'Égypte.  —  Siège  de  Missolonghi  :  lettre  du  Seiw 
Asker  Rachyd  à  Ibrahym;  intervention  de  ce  doinior.  Uélense  de  la  ville  pendant 
^unze  mois  ;  ses  habitants  l'al^audonnenl;  sa  dustruciion.  —  Situation  de  la  Grèce  : 
Bdsfcre,  anarchie.  Ghnie  de  la  dtadeUe  d'Athènes.  —  InlerreniloB  de  la  diptonntie; 
secoars  donnés  par  les  populations  européennes.  Protocole  Ju  i  avril  1826.  Oestructiou 
des  janissaires.  Conférences  d'Akerinann.  Traité  de  Londres  du  6  juillet  iHii.  Envoi 
de  trois  escadres  dans  les  mers  de  la  Grèce.  Bataille  de  Mavarim.  DeclaraUou  des 
ministres  anglais.  —  Owvertwê  ie  la  teaim  de  1818.  Disooors  do  roi.  Yériflcaiiondes  ' 
pouvoirs.  Démission  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Frayssinous.  M.  Royer-Collard  est  nommé 
président  de  la  Chambre.  MM.  Hydede  Neuville  ci  Feutrier  remplacent  les  ministres 
démissionnaires.  Discussion  de  l'adresse;  réponse  du  roi.  —  Ëkciions  partielles. 
RèoBlMis  préparatoires  publiques  à  Ml.  —  MoahMlien  da  haron  d«  Daant  canne 
foamneiir  da  dae  da  Bomeam. 

18S8.— Moniteur  da  i**  jan?ier  trompa  Tattente  publique  : 

il  ne  contenait  pas  la  liste  du  nouveau  ministère.  L'irritation 
de  Charles  X  contre  les  royalistes  dont  les  attaques  avaient 
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contribué  le  pins  activement  à  la  chnte  de  M.  de  T illèle  ;  la  per- 
sistance de  ce  prince  à  rayer  leurs  noms  des  listes  mises  sous  ses 
yeux  par  M.  de  Chabrol,  entre  autres  les  noms  de  MM.  de  Château- 
briiuidet  de  Labouidonnaie  ;  le  soiil  que  prenait  le  préàîdeDi  du 
coAaetI  défaire  écarter  de  ces  11^66  les  tatididats,  MlspeiSoliiiels 
du  roi»  et  dont  l'influence  pouvait  se  substituer,  auprès  de  ce  der- 
nier, à  l'ascendant  que  lui-même  entendait  conserver;  la  répu- 
gnance des  hofnmes  politiques,  dont  on  sollicitait  le  concours,  à 
subir  le  rôle  de  prête-noms  de  leurs  prédécesseurs  et  à  recueil- 
lir ainsi  l'héritage  de  leur  impopularité ,  telles  étalent  les  causes 
qui  avaient  successivement  fait  avorter  les  laborieux  efTorts  de 
M«  de  Ciiabrol  pour  la  formation  définitive  d  un  cabinet.  Ce  fut 
.  seUtemettt  le  2  janvier  que  ce  négociateur  crut  enfin  être  par- 
yenQ  è  eoMtituer  un  mlniatère  dool  la  composition  pouvait  don- 
ner une  satisfaction  sulTîsanle  à  Topinion  publique,  sans  cepen- 
dant heurter  trop  vivement  la  passion  de  Charles  X  qui,  dans 
cepremier  iBoment,  repoussait  jusqu'à  l'apparence  d*uA  désaveu 
du  système  politique  sdtvl  depuis  1821  Ittsque-là ,  M.  de  Vil- 
lèle  et  ses  collègues  n'avaient  pas  cessé  de  se  rendre  aux  Tuile- 
ries pour  Texpédition  des  affaires  courantes.  Chacune  de  ces 
visites,  épiée  attentivement,  devenait,  dans  les  journaux,  l'objet 
des  comoietttnires  les  plus  contradiotoira^  selon  que  les  mînis- 
Ires  demeuraient  plus  ou  moins  longtemps  dans  le  cabinet  du 
roi ,  ou  que  leur  physionomie ,  lorsqu'ils  y  étaient  entrés  ou  en 
étaient  sortis^  portait  Tempreinte  d'une  préoccupation  chagrine 
ou  d^une  férme  assurance.  Le  3,  au  lever  de  Charles  X ,  une  cer- 
taine agitation  inquiète,  remarquée  parmi  les  courtisans,  fit 
pressentir  le  terme  de  la  crise  qui,  depuis  un  mois,  agitait  tous 
les  esprits  ;  les  ministres,  il  est  vrai,  parurent  au  palais  à  l'heure 
habituelle,  et  leur  réunion  ne  se  prolongea  pas  an  delà  du  temps 
ordinaire;  mais,  contre  la  coutume,  chacun  d'eux  sortit  Isolé- 
ment du  cabinet  du  roi ,  et  M.  de  Chabrol ,  resté  le  dernier,  ne 
quitta  Charles  X  que  longtemps  après  le  départ  de  ses  collègues. 
Ce  ministre  revint  plusieurs  fois  dans  la  journée  ;  le  soir,  le 
nouveau  cabinet  était  agréé  par  le  roi,  et  ses  membres  te 
réunissaient  chez  le  ministre  de  la  marine  pour  concerter  les 
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iDoyeas  d'aborder  sans  désavaotage  la  nouvelle  Chambre  des 
députés.  Quelques-uns  d*entreeux,  redoutant  r-influence  des 
ministres  démissionnaires  sur  les  membres  réélus  de  l'ancien 
côté  droit,  et  craignant  qu'ils  n'exerçassent  sur  cette  partie  de 
TAssemblée  une  action  qui  les  rendit  les  arbitres  delà  majorité, 
eiigeaient  que  MM.  de  Yillèle,  Corbière  et  Peyronnet  allassent 
siéger  à  la  Chambre  des  pairs.  M.  de  Chabrol  annonça  qu'il 
n'était  pas  autorise  à  cette  concession;  ces  mots  devinrent  le 
sii,'nal  d'une  rupture  ;  on  se  sépara  ;  le  nouveau  cabinet  se  trou- 
vait disMUS.  Un  de  ses  membres,  M.  de  Saint-Cricq,  ne  perdit 
cependant  pas  courage  ;  H  employa  toute  la  nuit  et  la  matinée 
du  lendemain  en  démarches  et  en  négociations;  MM.  de  Villèle 
et  de  Peyronnet,  après  une  courte  résistance,  consentirent  à 
accepter  la  pairie;  et,  le  5  janvier,  le  Moniteur  publiait  enûp 
une  ordonnance  datée  du  ii^ ,  dont  Tarticle  1"  contenait  les  nom!-* 
nations  suivantes  : 

M.  Portalis,  au  ministère  de  la  justice; 

M.  de  La  Ferronays,  au  ministère  des  affaires  étrangères; 

M.  de  Caux,  au  ministère  de  Y  administration  de  la  gmrre^ 
la  présentation  aoi  emplois  vacants  dans  l'armée  étant  réservée 
au  Dauphin  ; 

M.  de  Martignac,  au  ministère  de  Tintérieur,  dont  on  retran- 
chait les  attributions  relatives  au  commerce  et  aux  manufao- 
tores,  qui  devenaient  une  annexe  du  bureau  du  commerce  et 

des  colonies  ; 

M.  de  Saint-Cricq ,  à  la  présidence  du  conseil  supérieur  du 
commerce  et  des  colonies,  avec  le  titre  de  ministre  secrétaire  - 
d'État; 

M.  Roy,  au  ministère  des  ûnances. 

L'article  2  statuait  «  qu'à  l'avenir,  l'instruction  publique  ne 
ferait  plus  partie  du  ministère  des  affaires  ecdésiastiques.» 

Deux  antres  ordonnances  portant  la  même  date,  noounaient 
pairs  de  France  MM.  de  Villèle,  Corbière  et  Peyronnet  qui  rece- 
vaient, en  outre,  le  titre  de  ministres  d'État  ainsi  que  MM.  de 
Damas  et  de  Clermon^ïonnerre. 

fiieû  que  l'instruction  publique  cessât  d'être  confiée  aux 
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mêmes  maios  qui  administraient  les  coites,  et  malgré  la  chute 
des  membres  les  plus  impopalaires  da  dernier  cabinet,  Tordon- 

nance  du  4  janvier  constituait  moins  un  changement  de  ministère 
qu'une  simple  modification  dans  le  personnel  ministériel.  Non- 
seulement  MM,  de  Chabrol  et  de  Frayssinous  restaient  en  fonc- 
tions, mais  M.  de  Saint^ricq ,  président  du  bureau  du  commerce 
sous  l'administration  précédente,  ne  faisait  que  changer  de 
titre;  on  érigeait  ses  anciennes  attributions  en  département 
ministériel  comme  pour  consacrer  l'importance  acquise  dans 
notre  nouvel  état  social  par  le  commerce  et  Tindustrie,  ces  deux 
puissants  éléments  de  la  ricliesse  et  de  la  force  des  classes 
moyennes.  MM.  de  Villèle,  Corbière,  Peyronnet,  de  Pâmas  et 
de  Clermont-ïonnerre  abandonnaient ^  à  la  vérité,  leurs  porte- 
feuilles ,  mais  MM.  de  Martignac  et  de  Gaux ,  envoyés  à  la  Cham- 
bre par  rinfluence  des  derniers  ministres ,  avaient  également 
appartenu  à  la  précédente  administration ,  ainsi  que  M.  de  La 
Ferronays;  celui-ci,  comme  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg; 
M.  de  Martignac,  comme  conseiller  d'État  et  directeur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  et  M.  de  Cuux  à  titre  de  directeur 
d'un  des  services  du  ministère  de  la  guerre.  Seuls,  MM.  Roy  et 
Portails  avaient  montré,  en  plusieurs  circonstances,  une  cer- 
taine opposition  au  systènÀe  personnifié  dans  les  ministres 
déchus ,  opposition  timide ,  circonscrite  danà  quelques  discours 
prononcés  surdos  questions  spéciales,  et  qui  ne  mettait  pas 
entre  eux  et  leurs  prédécesseui's  une  séparation  assez  profonde 
pour  oiTrir  une  garantie  suffisante  aux  adversaires  de  l'ancien 
'  cabinet.  Les  nominations  du  4  janvier  ne  rencontrèrent  donc 
dans  tous  les  partis  qu'un  sentiment  de  déQunce  ou  d'irritation. 
•  Ce  ministère  n'est  que  l'ombre  de  l'ancien  ,  disaient  les  libé- 
raux; ce  n'est  qu'un  mélange  de  traînards  de  l'administration 
vaincue.  M.  de  Villèle,  qui  l'a  fermé,  n'attend  que  le  moment 
favorable  pour  en  reprendre  la  direction  officielle.»  — «t  Son 
caractère  est  celui  d'un  cabinet  de  transition,»disaient  à  leur  tour 
les  membres  de  la  contre-opposition  roj  aliste,  en  faisant  remar- 
quer que  MM.  de  Chateaubriand,  de Labourdonnaie et  Delalot 
restaient  en  dehors  de  Tadministratlon  nouvelle.  «  Un  ministère 
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doit  représenter  les  opinions  dominantes  et  les  talents  éle? és  de 

la  Chambre,  ajoutaient-Us  ;  le  nouveau  cabinet  ne  renferme  pas 
cette  double  condition  de  force  et  de  durée  ;  il  manque  d'une 
raison  suffisante  d'exister; il  n'est  pas  né  viable.»  Dans  leur 
mécontentement  de  la  chute  de  M.  .de  Ylllèle,  les  amis  de  ce 
ministre  reprochaient  eux-mêmes  à  la  nouvelle  combinaison 
ministérielle  «  de  ne  présenter  aucun  des  ces  noms  qui  sont 
l'expression  d'une  doctrine  et  le  gage  d  une  capacité  éprouvée 
dans  le  maniement  des  grands  intérêts  d'une  nation.» Toutes  les 
nuances  de  l'opposition  étaient,  en  outre,  d'accord  pour  criti* 
quer  avec  force  Tétrange  position  faite  à  M.  de  Caux  par  la  dis- 
position qui  ne  lui  confiait  que  la  partie  administrative  du 
département  de  la  guerre*  et  réservait  au  Dauphin,  personne 
essentiellement  irresponsable,  la  présentation  à  tous  les  grades 
de  Fermée,  quand  l'avancement  des  ofûciers,  réglé  par  une  loi, 
engageait,  pour  chaque  nomination,  la  responsabilité  ministé- 
rielle. 

La  destitution  de  M.  Delavau ,  remplacé  par  M.  de  Belleyme, 

procureur  du  roi  à  Paris,  et  la  suppression  de  la  direction  de 
la  police  générale  au  ministère  de  l'intérieur,  qui  entraînait 
la  retraite  de  M.  Franchet,  furent  impuissantes  à  cahner  les 
espritaf.  Cette  double  satisfaction  était  exigée  trop  impé- 
rieusement par  l'opinion  publique  pour  qu'on  en  sût  gré  aux 
nouveaux  ministres.  On  ne  pouvait  davantage  leur  tenir  compte 
de  deux  mesures  prises  quelques  jours  plus  tard,  et  qui 
ne  faisaient,  pour  ainsi  dire,  que  régulariser  la  position,  de^ 
MUf .  de  Caux  et  de  SaintOicq  :  une  ordonnance  du  17  janvier 
rendit  au  premier  le  titre  de  ministre  de  la  guerre ,  et  lui  resti- 
tua la  nonnnation  aux  grades  vacants  dans  l'armée ,  avec  cette 
restriction  «que  ces  nominations  auraient  lien  sur  la  présenta- 
tion du  Dauphin;»  une  seconde  ordonnance,  en  date  dn  20, 
substitua  au  titre  d'abord  donné  à  M.  de  Saint-Gricq ,  celui  de 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  du  commerce  et  des 
manufactures. 

Ces  différents  actes,  témoignage  singulier  des  tâtonnements, 
des  hésitations  et  des  embarras  da  mhiistère,  dans  ces  premii^rs 
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jours,  étaient  sans  signiGcatîon  sérieuse  pour  la  marche  poli- 
tique qu*il  comptait  adopter.  Placés,  il  est  vrai,  entre  les  accu- 
satioiisdesjoiiroaux  de  toates  les  oppositions  qui  leur  repro- 
chaient de  n*ètre  qoe  les  oontlnnatenn  do  système  tombé,  et  les 
éloges  des  anciennes  feuHles  ministérielles  qui  les  félicitaient  de 
leur  résistance  aux  dcdamations  de  la  presse  révolutionnaire*, 
obligés,  d*an  autre  côté,  de  ménager  les  préjugés  et  les  défiances 
de  la  couronne,  les  ministres  ne  voyaient  autour  d'eux  que  des 
écueils,  et  craignant  de  s'y  briser  dès  les  premiers  pas,  ils  évi- 
taient de  s'engager.  Cependant  la  Session  approchait;  encore 
quelques  jours,  et  ils  se  trouveraient  en  présence  de  la  nouvelle 
Assemblée  ;  ils  voulurent  donner  à  la  majorité  de  la  chambre  un 
gage  de  leur  fésolotion  à  la  suivre  dans  la  voie  tracée  par  le  der- 
nier mouvement  électoral.  L'existence  des  Jésuites  et  leur  active 
intervention  dans  renseignement  public  étaient  les  deui  griefs 
qui  passionnaient  le  plus  vivement  Topinion  :  le  S2,  l&MoHiieur 
publia  un  rapport  signé  de  M.  Portails,  approuvé  par  le  roi, 
et  qui  chargeait  une  commission  de  neuf  membres  «  d'exanidner 
les  mesures  que  pouvait  nécessiter  l'exécution  des  lois  du 
royaume  dans  renseignement  des  écoles  ecclésiastiques  secon- 
daires. »  La  légalilé  de  l'existence  des  Jésuites  en  fïance,  tel 
devait  être  en  réaOté  Tobjet  soumis  à  l'examen  de  cette  com- 
mission ,  qui  avait  pour  membres  :  MM.  de  Quélen ,  archevêque 
de  Paris;  vicomte Lainé,  baron  Séguier  et  baron  Mounier,  pairs 
de  France;  Feutrier,  évéque  de  Beauvab;  comte  Alexis  de 
Noallles,  comte  de  Labourdonnale,  Dupinainé,  députés;  de 
Courville,  membre  du  conseil  de  l'Université. 

La  majorité  de  ces  commissaires  était  favorable  plutôt  qu'hos- 
tile è  la  compagnie  de  Jésus;  tous  les  organes  de  la  tonirégtf 
thm  n*en  poussèrent  pas  moins  un  immense  cri  d'alarme  ! 
flétrissant  la  mesure  comme  une  concession  scandaleuse  faite  à 
Tesprit  révolutionnaire,  ils  y  voyaient  le  début  d'une  persé- 
cution depuis  longtemps  préparée  contre  la  religion  el  ses 
ministres.  D*un  autre  côté,  Topposition,  mise  en  défiance  par 
les  noms  des  commissaires,  ne  faisait  pas  entendre  des  plaintes 
moins  vives  :  la  création  de  cette  commission,  disaient  ses  jour- 


Digitized  by  Google 


—  1828.  —  T 

nam,  n^étail  qa*m  expédient  destiné  partes  ministres  I  trom- 
per rimpatlence  de  Topinion  et  à  gagner  du  temps;  la  question 
n'avait  nul  besoin  d'exameo,  ajoutaient-ils  ;  elie  était  décidée  par 
les  faits  et  par  les  lois. 

Ces  elamenrs  et  ees  plaintes,  proffftrées  par  tons  les  partis, 
laissaient  le  ministère  dans  un  isolement  qui  donna  prompte- 
ment  naissance  au  bruit  de  sa  chute  prochaine,  ffientôt  on 
annonça  quil  était  en  pleine  dissolution,  et  chaque  }onmal 
publia  sa  liste  de  nonreaux  ministres.  L$  MùHUêw,  avidement 
interrogé,  gardait  pourtant  le  silence.  Enfin,  une  ordonnance 
pémt  :  mais  loin  d'apporter  le  moindre  changement  dans  le 
cabinet,  elle  venait,  au  contraire,  le  compléter.  L'instruction 
publique»  détachée  du  ministère  des  affaires  eoelésiastiqaes, 
était  restée  sans  titulaire  ;  cette  administration,  érigée  en  dépar» 
tement  ministériel,  fut  confiée,  le  V  février,  à  M.  de  Vatis- 
ménil,  cet  ancien  membre  du  parquet  de  Paris  dont  nous  avons 
dit  les  riolences  comme  secrétaire  général  dn  département  de 
la  justice,  fonction  quil  avait  abandonnée,  en  1891,  anbaroM 
de  Crouseilhes,  pour  aller  s'asseoir  au  parquet  de  la  cour  de 
cassation  (1).  Cette  nomination  souleva  les  protestations  les  plus 
véhémentes,  mémo  parmi  les  royalistes  de  la  contre-opposilion. 
«  Nous  marchons  de  surprise  en  surprise,  s*écrinit  le  journal 
des  Dibah  du  8  février;  cette  nomination  n*est  pas  propre  à 
faire  revenir  la  France  de  sa  stupeur.  Affilié  depuis  longtemps 
aui  congrégations ,  imbu  de  leurs  doctrines  mystérieuses , 
M.  de  Yotisménil  n'aura  ph»  qu'à  les  faire  prévaloir  sur  le 
droit  commun  universitaire.  Les  jésuites  sont  tout  prêts;  le 
pacte  est  formé  entre  eux  et  la  Congrégation  ;  c'est  du  haut  de 
ta  chaire  du  grand-maitre  qu'il  sera  prodaœé.  »  Mais  le  public 
était  rèiervé  à  un  autre  étonnemenl  :  par  un  de  ces  retours  trop 
communs  parmi  lee  adorateura  de  la  puissance  ou  les  courtIsaH 
de  la  popularité,  et  dont  les  esprits  eialtés,  les  hanglnationt 

I.  Le  baron  de  Crouseilhes  élaii  membre  de  la  coogrégalion  des  missionfî; 
il  est  devenu  pair  de  France  sous  le  règne  de  Louls-Pbilippe,  niDlstie  de 
la  République  après  la  révolation  de  février  tSiS,  et  ténaleor  après  le  coop 
«te  an  t  déeendMe  last. 
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passionnées  dornient^es  plns  éclatants  exiles,  M.  de  Yatlft- 
ménil  signala  son  entrée  en  fonctions  par  nne  circulaire  qni 

était  un  complet  démenti  à  tout  son  passé.  Le  nouveau  grand- 
maitre ,  dans  ce  document,  ne  se  bornait  pas  à  exiger  de  tous 
les  fonctionnaires  de  TUniversité  le  respect  de  la  liberté  des 
consciences  et  Tamour  des  libertés  nationales;  il  les  sollicitait 
de  former  des  citoyens  éclairés,  et  leur  recommandait  avec  cha- 
leur le  développemeot  de  l'instructioa  primaire  comme  uo 
moyen  de  donner  aux  classes  laborieuses  un  bonheur  et  une 
aisance  qui  les  rendraient  plus  morales  et  plus  calmes.  —  Un 
des  organes  de  la  gauche,  obligé  de  louer  ce  langage,  faisait 
suivre  ses  éloges  de  la  réflexion  suivante  :  «  Voilà  un  de  ces 
changemeiits  de  r6le  qui  renversent  toutes  les  idées  et  confir- 
ment ce  mot  de  Montaigne  lUn'f  a  rien  de  plus  diverê  êt  de 
phu  ondoyant  que  fhomme.  » 

Les  ministres  se  défendaient  de  leurs  incertitudes  et  de  leur 
inaction  en  faisant  observer  que  la  Chambre  se  trouvait  divisée 
en  .  plusieurs  fractions  an  milieu  desquelles  il  était  dififieile  de 
découvrir  la  majorité.  Cette  majorité,  dans  ses  nuances  diverses* 
paraissait  ouvertement  hostile  à  M.  de  Villèle  ;  ce  ministre  venait 
de  se  retirer  devant  elle  :  mais  l'esprit  politique  qui  animerait 
ses  délibérations  et  ses  actes  ultérieurs  s'inspirerait41  des  prin- 
cipes de  la  gauche  ou  des  doctrines  de  la  droite?  La  composi- 
tion de  l'Assemblée  pouvait  laisser,  en  effet,  quelque  incertitude 
sur  ce  point. 

Le  chiffre  normal  des  membres  de  la  Chambre  était  de  quatre 
cent  dix-neuf;  mais  quarante-cimi  à  cinquante  nominations 
faites  en  double  ou  en  triple  réduisaient  à  trois  cent  soixante-dix, 

environ,  le  nombre  des  députés  appelés  ù  prendre  part  aux  pre- 
miers travaux  de  la  session.  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple  de 
ees  choix  multiples,  exemple  qui  peut  caractériser  l'esprit  des 
dernières  élections,  M.  Hoyer-Gollard  avait  obtenu  à  lui  seul  sept 
nominations,  tandis  que  M.  de  Peyronnet,  présenté  et  soutenu 
par  le  gouvernement  dans  plusieurs  collèges,  n'avait  pu  être  élu 
nulle  part.  Les  trois  cent  soixante-dix  députés  composant  alors 
l'Assemblée  se  partageaient  en  quatre  groupes.  Le  premier»  le 
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plus  nomlirom,  formé  des  ybémix  proprement  dits,  9^'élefaH  à 

près  de  cent  soixanto-dix  membres.  Le  second  réunissait  tous 
les  députés  cougréganistes  ou  non,  qui  soutenaient  le  système 
de  gouvernement  personnifié  dans  MM.  de  YiMe^  Corbière  et 
Peyronnet }  il  oomptaiicent  vingt-einq  à  oent  trente  membres. 
Restaient  soixante-dix  députés  environ  divisés  en  deux  fractions 
à  peu  près  égales  en  nombre,  et  qui  avaient  pour  guides,  l'une 
M.  de  Labourdonnaie,  l'autre  MM.  Hyde  de  Neuville,  Delalot  et 
Agier;  la  première  prenait  dans  l'ancienne  Chambre  le  nom 
d'extrême  droiie,  la  seeonde,  eeini  de  eenire  droU.  Les  députés 
libéraux  se  réunissaient  rue  Grange-Batelière  dans  un  cercle 
qui  empruntait  son  nom  à  cette  rue  et  que  les  journaux  cougré- 
ganistes désignaient  sous  le  titre  de  CM  des  Jûeeàins;  M.  Piet 
continuait  à  reeetobr  les  amis  de  M.  de  Vlllèle  ;  chacune  des 
deux  autres  fractions  s'assemblait  dans  le  salon  de  M.  Agier  ou 
dans  celui  de  M.  de  Labourdonnaie.  L'opposition  de  ce  dernier 
et  des  députés  groupés  autour  de  lui  avait  été  une  querelle  de 
personnes  plutét  qu'une  question  de  doctrines;  désarmés  de 
leurs  priocipaux  griefs  par  la  chute  de  M.  de  Vlllèle,  et  obligés, 
par  leur  petit  nombre,  de  renoncer  à  exercer  une  influence  qui 
leur  fût  propre,  ces  députés  étaient  entraînés  vers  la  société  Piei 
parleurs  affinités  naturelles  et  par  leurs  passions;  aussi»  ld$ 
votes  de  ces  deux  groupes.devaient4ls  bientôt  reconstitoeft  en 
se  confondant,  un  c6/é  droit  dont  la  force  balançait  celle  des 
cent  soixante-dix  membres  du  côté  gauche.  Dans  cette  situa- 
tioDr  les  vingt-cinq  à  trente  membres  de  la  réunion  Agier  dis- 
posaient de  la  majorité  ;  cette  majorité  se  trouverait  à  gauche  ou 
à  droite,  selon  que  les  députés  de  cette  réunion,  désignés  par 
les  amis  du  dernier  cabinet  sous  le  titre  injurieux  de  parti  de  la 
défection,  se  porteraient  de  Tun  ou  de  l'autre  cété. 

Le  ministère  n'appartenait  ,  à  proprement  parler^  à  aucune 
des  deux  grandes  fhictiens  de  FAssemblée.  Sur  quel  parti  poli- 
tique  prendrait-il  son  point  d'appui?  L'incertitude  où  l'on  était 
à  cet  égard  faisait  attendre  les  déclarations  du  discours  de  la 
couronne  avec  une  impatience  d'autant  plus  vive,  que  les  minis- 
tres avaient  è  se  prenoncer»  à  la  fols ,  sur  les  difficultés  créées , 
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à  ItaUrieBr^  i^r  1m  Tioleiiees  ét  h  deniièie  admittiilration ,  et 

sur  une  question  de  politique  eitérienre  qui  »  depuis  sept  années , 
passionnait  la  France,  agitait  l'Europe,  et  dont  la  solutioBi  d' ail- 
leurs, kitéressait  la  paix  du  monde.  • 

On  sait  l'iiifliienee  de  la  Grèce  sur  le  Bionde  antique.  Noos  ne 
rappellerons  pas  son  rèle  dans  la  latte  engagée,  dorant  le  moyen 
âge,  entre  le  monde  chrétien  et  le  monde  musiilnrian.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que,  dans  les  premières  années  du  xviip  siècle, 
ieraqne  cette  terre,  tlea  et  continent,  eot  eomplètenient  passé 
sons  la  domination  tarke*,  sa  population  ne  se  soomit  pas  toat 
entière  au  joug  des  nouveaux  nïaîtres.  Quelques  hommes  Intré- 
pides ,  retranchés  au  milieu  des  âpres  et  difficiles  montagnes  de 
la  contrée ,  y  eontinnèrent  la  lotte  ets  sons  le  nom  de  KUphiêt^ 
parrlnient,  an  prix  des  pins  rndes  combats  oT  des  pins  dore 
sacrifices,  à  maintenir  leur  indépendance.  Le  reste  se  courba. 
La  loi  de  la  conquête  donnait  au  vainqueur  tous  les  biens  des 
vaincus.  La  classe  qui ,  sous  le  régime  tombé,  possédait  Tinfluence 
et  les  richesses,  se  lirra  sans  réserve  aux  conquérants,  et  tes 
membres  obtinrent,  en  récompense,  sous  le  tttre-de  Jna<i9^ 
baehys  ou  Primats  y  une  partie  de  Tadministration  civile  du 
pays,  entre  autres  la  mission  de  percevoir  les  taxes  imposées  sur 
leurs  eondtoyens.  La  masse  de  ceux-ci ,  réduite  à  travailler,  ati 
profit  des  nouveaux  propriétaires ,  un  sol  qui  ne  lui  apparténait 
plus ,  devint ,  sous  la  dénomination  de  Rayas ,  le  jouet  et  la  proie 
des  Primats  et  des  Turks.  Toute  énergie  et  toute  intelligence 
parurent  s'éteindre  iwr  degrés  dans  cette  malheureuse  contrée, 
et  la  Grèce  semblatt  descendue  an  rang  des  provinces  les  phia 
%noranles  el  les  pins  misérables  de  Tempire  ottoman ,  lorsque 
la  secousse  imprimée  au  monde  par  la  Révolution  française,  vint 
y  réveiller  le  sentiment  de  la  nationalité  perdue.  A  ce  bruit  loin- 
tain de  liberté,  des  cœurs  généreux  s'émurent ^  et  quelques 
esprits  passionnés  révèrent  le  retour  de  la  patrie  h  l'ancienne 
indépendance.  Rhigas,  entre  autres  ^  entreprit  la  délivrance  de 

I.  Çe  fut  en  1715  que  Ahmed  III  reprit  la  Morée  aux  Vénitiens  et  leur 
enleva  lei  devi  petites  places  de  Spinalonga  et  de  Sada,  en  Candie,  lears 
derolèfes  poMesrioi»  dans  PArchipcl. 
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ses  eoînpatrioles  à  Pâlie  4*one  or^nisatioii  politique  secrète  dont 
il  secondait  l'active  propajçation  par  des  publications  et  par  dei 
chants  patriotiques  qui  exaltaient  1m  imgmatlont^  6iiflMii*% 
maient  les  espriCa  et  portaient  dans  toiileB  lae  ânei  la  kakiedef 
oppremm*.  de  trayail  hmiteethNinel  était  déjà  fort  étendu 
lorsque  des  dénonciations  Toblif^èrent  h  chercher  un  abri  mo- 
mentané sur  le  territoire  autrichien;  il  n'y  trouva  pas  Tasila 
qu'il  avait  espéré;  le  cablnet.de  Yleniief  an  «Mis  de  mal  1798» 
le  llfra  aux  Tarks  qui  le  firent  périr  en  le  nejant  dans  le  Dannbe. 
Les  germes  qu'il  avait  semés  ne  demeurèrent  cependant  pas 
inféconds  :  les  ilcs  loniemies,  an  mois  de  mars  1800,  se  consti- 
toaient  en  république,  et  quatre  ans  plus  tard»  en  180^,  if 
Servie,  è  la  voix  deCtemy  Geéri^es,  se  révoHalt  contre  les 
Tnrks.  Maïs  pendant  que  dans  la  mer  d'Ionie  et  dans  les  pro- 
vinces danubiennes,  des  populations  d'origine  hellénique  se 
livraient  à  des  efforts  isolés  et  prématurés,  les  lies  et  le  conti^ 
Beat  de  la  Grèce  proprement  dite  voyaient  s'opéier  dans  lenr 
aem  on  silenefeux  travail  de  transformation  matérieHe  et  moralo 
qui  devait  amener  le  triomphe  de  la  cause  à  laquelle  lUiigas 
avait  donné  sa  vie. 

La  latte  prolongée  de  la  France  contre  l'Bnropo»  on  retenant 
aptift  dann  nos  ports  et  dans  ceni'de  fltalie  leanambrsn  na- 
vires employés  autrefois  h  la  navigation  et  au  cabotage  de  la. 
Méditerranée ,  livrait  le  commerce  entier  de  cette  mer  aux  habi- 
tants de  l'Archipel.  Les  profits  de  eette  espèce  de  monopole 
DnMme,  accmsincessamment,  ne  tardètont  pas  à  eréar  dana 
les  ports  de  la  Grèce  une  marine  nombreuse  et  tont  un  peuple 
d'armateurs  et  de  matelots  ;  au  bout  de  quelques  années ,  la  po- 
pulation sur  tous  les  points  de  la  côte  et  des  lies  avait  augmentéf 
riadostrie  avait  pénétré  dans  les  villes ,  et  le  numéraire  9  devémi 
phn  abondant^  avait  fiiit  succéder  l'aisance  à  la  misère.  En  un 
naot,  une  classe  nouvelle  venait  de  prendre  place ,  dans  la  nation 
grecque,  entre  les  Rayas  opprimés  et  les  Primats  oppresseurs, 

cbsse  puissante  par  son  activité,  par  ses  richesses,  et  qui  ne 

t.  Un  de  ces  chanis ,  connu  sous  le  titre  Hymne  de  tthigas,  et  demeuré  • 
Vk^es  cbaDts  nationaux  de  la  Grèce,  esi  une  imiiation  de  notre  MarteiUaitê, 
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matérielles  et  toute  farfHrtemmTiled»pays.  Cette  classa?  moyenne 
possédait  en         près  de  six  cents  bâtiments  de  commerce 

peiiinee;ccle^appefleie»lHMèfes.  D*ab«rd,  quelques né- 

gociants  envoyèrent  lenrs  enfmts  dans  les  collèges  et  dans  les 
universités  daâodet  de  i  est  de  i'ËJurope ;  et  ïàdskiùi^iuïe  Société 
dite  éÀtÂèmu  m  da  Pàtiomuin  {mm  des  Un»),  s'occupa 
defoader/ma  wrifftcaGrtce^MaîsdM»— yaadiHwfcre 
defiUes  tnrkes,  même  à  Constantinople.  des  écoles  nationales 
pour  lesquelles  on  soUicita  les  secours  de  tous  les  Grecs  mar- 
fUBte  fiépfdM  CB  Evipe.  Un  de  ceu-d,  le  coiate  Jeta 
Ctpodrirtfii,  aiililii  defiMpertm  Aleii«dre>BesecDiitciit> 
pas  (Taecepter  le  titre  de  membre  de  cette  associatioo  et  de  lui 
venir  généreusement  en  aide;  plénipotentiaire  de  la  Rnssie  au 
congrès  de  YieBse,  il  iAtenrinl  auprès  des  souTerains,  des 
■liiutiLsréwiisà  cecgBgrts^poMrkstttéwaseràreBroe  de 
se»  eompefrîotes,  et  en  «^Int  de  larges  aoMCfiptkwi- 

Pendant  qu  a  Vienne  les  r-iis  de  TEnrope  encourageaient 
«nsî  la  régéaératioo  întellectuelie  de  la  population  grecque, 
tivis  iMMKS  obsovs  de  Goastantiiiople,  MBOiés  Skxmùa^ 
XwêHm  et  Bikflos%  dwfdiaieiit  en  conmiDi,  à  qodqoes  pasdn 
palais  du  sultan ,  les  moyens  de  relever  la  nation  grecque  de 
rabaissement  où  la  conquête  musulmane  TaTait  fait  tomber.  Les 
AUmmus  et  les  Cvrecs  de  certains  cantons  de  TÉpire  ei  de  ia 
Thessalie  ataient  cootame,  depuis  plus  de  deui  aèdes,  de 
s^Qiiir  par  le<>  liens  d'une  fraternité  appelée  AdelphopoUsis^  et 
qui  les  obligeait  à  se  secourir,  à  s  entr'aider  dans  toutes  les 
cirronst/mccs  de  leur  vie  \  Cette  inslitntîon,  ipii  était  oonnne 
de  flkoulas  ei  de  ses  deoi  compagnons»  leur  Iwpira  la  penée 


I,  MkMtmMuH  un  archimandrite  qui  joua ,  plus  Itt4«maift  ictit 

y^fmtfmÀUiU  iit».4u\m  uni*  II!  nom  (h?  Papa  Fléchas. 

$,  4l«yt^-^^  '  ttHUmntmUni  ).  l/uiiiuD  se  foruiuil  ainsi  :  le?  c  otracliBls, 
WfàiHê4if  UttUf*  hitiHU  \m  \>\tt%  richo» ,  ie  rendaient  dans  uoe  ë*:..?*:'.  ><?  rcï>- 
Vtfiéjixfjé  4t^4jt^'  f^H(44  f  14  Ui ,  n  liangi'^nl  leurs  armes  el     dont  *::,  i  n:  , 
'iWWfcWmPWW^  M  fffMlM^^U^^^       caroles  :  «  Ta  Tie  esl  »iA;«ûlaie 
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de  créer  une  société  plus  vaste  dans  son  action  et  dans  son  but. 
L'association  nouvelle  prendrait  le  titre  d'hétérie  amicale  *;  ses 
membres  auraient  pour  devoir  d'éteindre  les  inimitiés  dans 
dlaqne  famille  et  d'arriver,  par  rnnion  de  tons  les  Grecs,  à 
raffranchissement  de  leur  race;  chaque  récipiendaire  devait 
prêter,  sur  la  croix  et  entre  les  mains  d'un  prêtre,  le  serment 
de  consacrer  à  l'indépendance  de  la  Grèce  sa  fortune  et  ses 
talents;  il  s'obligerait ,  en  entre,  à  la  soumission  et  an  silence, 
et  prendrait  l'engagement  de  procurer  immédiatement  des  sub- 
sides à  la  caisse  nationale.  Ou  n'y  admettrait  aucun  musul- 
man. 

L*BdopUon  de  ce  plan  avait  lien  an  mois  d'octobre  1816,  an 
même  moment  où  les  souverains,  réunis  à  Vienne,  aocueillalent 

par  des  dons  abondants  les  démarches  faites,  au  nom  des  amis 
des  muses ,  par  le  comte  Capo  d'istria.  Ces  témoignages  de  sym- 
pathie ne  tardèrent  pas  à  être  connus  de^  Grecs  de  Goostanti- 
nople.  Les  fondateurs  de  Vhétirie  s'empressèrent  d'en  utiliser 
la  nouvelle  au  proflt  de  leur  apostolat  :  ils  annoncèrent  mysté- 
rieusement autour  d'eux  que  Vhétérie  et  la  société  des  Philo- 
muiéê  formaient  les  deux  branches  d'une  même  association 
saniuise  à  ta  direction  de  personnages  puissants  dont  ib  n'étaient 
que  les  agents  subalternes.  Aidés  par  cette  fable,  mais  surtout 
par  le  nom  de  l'empereur  de  Russie,  qu'ils  avaient  le  soin  de 
faire  constamment  intervenir  dans  leurs  confidences  et  dans 
leurs proiùesses.  II»  parvinrent  à  réunir,  en  peu  de  temps,  un 
nombre  assez  considérable  d'adeptes.  Ce  auccès  les  porta  -à 
étendre  au  delà  de  Constanlinople  le  développement  et  l'aeHott 
de  la  société.  Galatis,  Grec  d'Ithaque,  fut  envoyé,  au  mois  de 
janvier  1816 ,  en  Moldavie  et  en  Valachie  ;  Athanase  Tsakalofif , 
fils  d'unifégociant de  Moscou ,  partit ,  à  son  tour ,  dans  les  pre- 
miers jours  de  1817,  pour  le  Péloponèse ,  où  sa  paro)e4ur4ente, 

est  ton  âme.  »  Une  leUe  liaison  élaii  indissolul)le.  Si  un  des  associés  allait  ea 
expédition  ou  s'abseiilaii  pour  quelque  autre  cause  que  ce  fût,  ses  champs 
étaient  lai)Ourés  par  son  fière  adopUf ,  qui  prenait  soin,  en  outré ,  de  la  Dl- 
mille  de  l'absent  comme  de  la  sienne  propre, 
l.  i^a^fum  (association,  compagnonnage). 
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.  r^t  p^r  les  iav.xatioii*  a  d  iû^icdq^  prophétie»  ou  j  des 

CftMl'à 


lew  HMlaeaœ .  ûi  des  procréa  si  rapi  ie^  que  .  «iac^  le  ooraot 
de  îêi%f  trois  aittaprè»    liocMbiioa,  :ïai}nie,  (Huoé,  Sâmos, 


#ÎBftîè^.  MartM  Botaris^  €eorgiotf  rOljvpiefi,  Kyriakouiis, 

Fieli  .5  Mavr'>-Mb+aêlI>  .  A oton ios  Kncî^L?.  Lazanjs  kotîiki- a- 
TkÀ»,  qoMBUi  à  fULgL  MxàcnéqBW»  tèwkai»  prince»  du  famar^ 


de^  t*?mt«jirçs  ou  Vkèt^rit  eiervait  fli  friodpde  ioilaence , 
tLMMtiiihnopic  aiait  one  iriTiitrai  eifintope  qui  eUit  une 
à  raclifilè  ét  ta  prafi^Mi»;  «I  CMrât 

Mies  dans  toates  les  nHes  importaotes  de  ki  Turqui^  ù  £iu  ui^*e, 
ëe  ià  Jilokii>- Valachk ,  de  reiufure  nisâe  »  ei  éùai  ie>  membres 

toi  iKiénts  ée  k  iMilé»  faml  ckwfte  de 

ki  mscriplioiis ,  et  de  correspoodre  avec  le  comité 
tLan  jOi  Utaio.  Cette  orgaabdiioa  uuprimii  uo  noayel  dan 
M  dereioppeMiii  de  to  môéàéi  ms  fhif^  es  liild»  cmi- 

!»  toMijerifiMM  Grtce;  dto  gmi- 


iw,  iMMciast  téflBow  de  ce  kwdi  tnfiO  nsor- 


rettioonel.  prati'iue  àdtfcouTert.  aagraDd  jour,  eo  tut,  sans 
4o«te,  reste  encore  inaglenipi  k  spedalear  inpniTihlt^  si 

fM.  Le  Mm  sodit  éenlorpev;  on  gr»d  MHrike  dTéeoks 

greeqnes  forent  fermées;  les  pachas  reçurent  Tordre  d'eiercer 
une  son eikace  actiie  sur  ks  imjm  ée  leurs  ^vkeeft»  Les 

Talme»  et  «n  snod  Dontee  deMHidkeat  le 


t.  Le  Fi 
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que  l'on  accusait  justement  les  clicfs  hétéristes  de  Constantin 
oople  de  dévorer  en  profusions  honteuses  rafgent  destiné  à 
Vomre  dtf  la  ré^^ration  nationalei  Bien  que  les  ienuMt 
envoyées  dans  oette  capitale  s*éle¥assent  à  un  clitfA«  conaiM» 
rable,  les  membres  du  comité  dirigeaiit  ne  cessaient  pas,  en 
effet,  d'adreaier  aux  éphohes  des  demandes  de  fonds  dont  oa 
cherehait  vaioemenl  la  oécesiîlé  on  l'emploi.  Pour  échapper  è 
cas  plainlas»  et  ponr  détourner  fers  des  ebjels  pins  imporfanli 
que  des  redditions  de  comptes,  l'attention  des  mécontents,  leS 
chefs  hétéristes  de  Constantinople ,  dans  les  premiers  mois 
de  prirent  enfin  la  résolution  de  jeter  la  société  dans  le 
tamnitn  et  les  embarras  d*nne  piMse  militante ,  et  ehaigdrent 
Xanthos  d'aller  offrir  la  direction  suprême  du  mouvement,  soit 
an  comte  Capo  d'Istria,  soit  au  général  Alexandre  Ypsilantis, 
aide  de  camp  de  Tempereur  de  Russie.  Le  comte  Capo  distria» 
prévena  contre  Xnnthoft,  nefnsa  de  l^nter;  Ypsilantis  Tae- 
eneillit,  mais  II  ne  voulnt  s'engager  qu'après  avoir  sondé  las 
secrètes  dispositions  de  son  maître. 

Ponti£e  suprême  de  Téglise  grecque  de  son  empire,  en  môme 
temps  que  souverain  temporel;  héritielr  des  projets  deCatli»- 
rine  n  sur  Gonsimitinople,  comme  du  trônede  cette  impératrioo» 
Alexandre  témoignait ,  en  toute  occasion ,  la  sympathie  la  plus 
vive  pour  les  souffrances  des  nombreux  coreligionnaires  qu'il 
comptait  dans  les  Ëtats  du  Sultan.  L'expression  de  àat^OÊm  lui 
venait  aouvettt  aux  lèvres  quand  il  pariait  des  Turiu»  et»  pluB 
d'une  fois,  dans  ses  entretiens  intimes,  on  Tavait  entendit 
s'écrier  :  «  Je  ne  fais  encore  rien  pour  mes  pauvres  Grecs  ;  mais, 
patience:  l'heure  de  la  délivrance  sonnera!  •  On  assure  qu'il 
connaissait  Texlstence  de  ïhétéri^^^  elqne  plusieunitgents  ide  la 
t  sociélé  avaient  reçu  d^  lui  des  ^secours  et  des  eneouragemenis» 
De  quelle  nature  étaient  ses  promesses?  On  n'a ,  sur  ce  poiflt^ 
que  de  contestaUes.  affirmations.  Ce  que  l'on  sait,  c'est 
ipi'Âlexandre  se  promenait  dans  la  partie  la  plus  retirée  et  la 
pins  solitaire  de  ses  jardins  de  Tiarkoë-Zelo,  lorsque  Ypsilantis 
Vaborda  et  lui  ût  connaître  la  proposition  qu'il  venait  de  rece- 
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voir.  L*einpereor  était  alors  en  proie  à  im  de  ces  aorès  de  laétan- 
culie  et  de  l^^les^e  qui  signalèrent  les  deniière>  aonees  de  son 
enileiioe;  ilpanii4*âlMii4  éoooteriOBaiée  de  cmpaiec  inté- 
rêt; |Mii,  ipvte  ravoir  fiié  loiigleiiiviCiiiMe,  I  Wr^pondil 
qv'fl  ne  devait  pas  accepter  :  «  tan  iév«MiMS  mtmk&ùi 
d  éclater  dans  le  midi  de  l'Europe,  disait^i*:  «s  alliés  et  lui- 
flièiDe  alkîeut  bteolôi  se  reoconirer  à  Troppaa  pour  concerter 
les  WÊOiftMê  ét  yésemr  iews  Êtataéecc  mmttm  iéfcowicaM'nl 
rf  wiiiiHoMMiif .  Pbm  eeUe  poriBea^  —  coop  de  CMa«  tiré  a» 
le  Danube  pouvait  meUre  l'Earope  en  fen.  »  Ypsilantis  insista  : 
c  Lasse  de  sessooffrances,  impatiente  de  nom  alfrdm  hissement, 
la  Grèce,  répliqBait41,  o'aspirail  f>'aa  ■aaMt  ée  pif  lirf  tes 
arnes.  Bà  iMB ,  décria  reaiperearciMteépsr  h  psf^ 
eothou>ia<te  de  >on  aide  de  tamp,  si  k  Grèce  entière  se  lève, 
mes  Cosaqnes  iront  la  seconder!  » 

Ces  awito  décidèroit  YpaiiaMfa  :  i  se  Mit  wiiiil^^t  ea  rapport 
avec  les  pmcipales  ^pftsritty  vcna  laaAa  sa  laitaBe  daas  la 
caisse  de  la  société,  et  s  occopa  d'orsaniser  rinsnrrpctioo;  mais 
il  rencontra,  dès  le  début,  de^  difBcalte>  ioattendues  :  composée 
de  groupes  isolés,  sans  liens  antènenrN  et  dissémines  sur  on 
Icnîtoire  iaiB  fmnf,  TBétaie  prtselât  ées  éléaacms  muaànMM. 
de  sowièTtinciif  piatAtqa'aneferceprêleàse  leier.  fl  6Aait  do 
temps  pour  donner  à  ces  ê.eiDents  le  développement  et  la  puis- 
sance de  cube>iou  nécessaires  au  succe>.  Ypsilantis  était  tout 
entier  à  ce  tnvad,  et  ses  disparitiani  se  tronvaient  encore  fort 

derancienne  Grèce  vinrent  le  contraindre  de  pnkipiter  le  mon- 

L'n  Albanais,  Ali,  de  TetMiten,  devenu padia de  Janina,  avait 
praiié  de  te  pasitian  de  son  pndi^  à  ane  des  eiIréHHtéa  de 
TcBpve,  et  dn  nttcheoKnt  pro^ressiveaMnt  Mrodntt  dans  les  ^ 

iiiSM/r;^  ùu  pouvoir  central  par  la  turbulence  sédâ.cu>e  des  ja- 
nt^r^y  pour  se  constituer,  au  cœur  de  l  ancienoe  £pire,  une 
aorte  ée  soBwrsincté  indépendMte.  Mntoe  d*ue  améo  ni 

1.  Les  m4«.ii.LM«t»  û  i.3fià^ÊC  ci  «le  Na^^e^ 
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d'une  flottille  qui  ne  coBoaiâsaient  que  ses  ordres,  il  signait  des 
traités  de  paix  et  d'ailiance  avec  les  États  voisins,  et  recevait  à  sa 
cour  leurs  représentants*  Mais  si  la  faiblesse  des  derniers  snl-> 
tans  avait  favorisé  le  développement  de  cette  puissance  qui  con- 
stituait un  État  séparé,  au  milieu  de  l'empire  turk,  le  sultan 
régnant  devait  apporter^  dans  le  maintien  des  droits  de  sa  lu- 
ronne, une  énergie  fatale  an  pacha  de  Janina.  Rarement  nn 
coeur  plus  ferme  et  un  caractère  plus  absolu  s'étaient  rencontrés 
parmi  les  successeurs  d'Othmân.  Arrivé  au  trône  en  1808,  à 
ràge  de  vittgt^rois  ans^  et  ah&orhé»  dés  le  lendemain  de  son 
avènement,  dans  les  oomplications  d'nne  guerre -contre  la 
Russie,  Mahmond  II,  après  avoir  subi  la  paix  de  Bueharest  *,  se 
vit  obligé  de  lutter  contre  une  nouvelle  révolte  de  la  Servie. 
Cette  révolte  comprimée,  et  l'importante  forteresse  de  Widdio 
reconquise,  le  sultan,  libre  enfin  de  ses  forces^  les  tourna  contre  - 
Ali ,  et  le  somma  de  rentrer  sons  le  niveau  de  Fobéissancè  com-^ 
mune.  Le  pacha  refusa  de  se  soumettre,  et,  le  23  mars  1820, 
pour  augmenter  les  chances  de  sa  résistance,  il  invoqua  le  se- 
cours des  populations  chrétiennes  de  l'Épire  et  de  la  Livadie, 
dans  une  prodamalion  où  se  présentant  comme  désigné  par  le 
destin  pour  devenir  le  sauveur  des  Uelièoes,  il  les  appelait  à 
l'indépendance  et  à  la  liberté. 

Les  Grecs  de  ciette  pairtie  de  l'entre  turk  avaient  eu  dans 
Ali ,  pendant  vingt  ans,  un  persécuteur  et  un  bourreau  qui  les 
faisait  sceller  tout  vivants  dans  les  murs  de  son  palais.  Une 
partie  de  la  population  qu'il  avait  si  longtemps  décimée  et  un 
certain  nombre  40  capitaines  klephtes,  entraînés  par  cet  appel 
aux  armes,  n'hésitèrent  cependant  pas  à  se.ranger  sous  son  dra- 
peau. Mais  la  Porte,  imitant  l'exemple  du  pacha,  convoqua  de 
son  côté  ses  fidèles  rmjas  de  la  Livadie  et  de  l'Êpire  à  la  destruc* 
tion  du  tyran  dont  la  cruauté  avait  porté  la  mort  et  la  ruine 
dans  leurs  làmilles.  Une  fouie  de  tribus,  entre  autres  la  tribu 
des  Souliotes,  race  de  guerriers  intrépides,  dominés  par  le  sen- 
timent de  la  vengeance,  vinrent  à  leur  tour  grossir  les  rangs  des 

t^iSflMiiait. 

vu.  •  « 


Digitized  by  Google 


18  —  1898.  — 

ioldaU  de  Mahmoud.  Les  Greci«  ptrUgéâ  eoUre  leurs  oppres- 
mm,  te  IniiiYtteiil  divisés  «i  ém  otmpi.  Lat  ad? emiras 
d'Ali  femaient  toutefois  le  plus  graad  nombpe,  et  lem  coups, 
dirigés  parMarkos  Botzaris,  chef  des  Soulioles,  contribuèrent 
beaucoup  plus  que  les  attaques  des  Turks  à  refouler  progressif 
vaieeiil  le  pacha  aa  ccaur  de  ses  posaesiioiis.  Ces  délaitea  sue»- 
«asHfea  aoMnèrent  les  dèfeetieiMi  :  ahandoaiié  d'aheid  pw  lee 
fils,  ensuite  par  ses  aghâs,  Ali  ne  tarda  pas  à  te  timfer  resserré 
dans  les  murailles  de  Jauina.  Vainement  il  multipliait  les  sorties; 
wnement  il  dépleyait,  à  Tége  de  qaatrd«vingts  ans,  Taudace  et 
Féoeffie  de  la  jemieaB^  et ,  prodigoe  de  aea  jemt,  dirigeait  tui^ 
même  aea  soldats^  tantAt  en  hraneard,  lorsque  la  goutte  paraly^ 
aait  î^es  mouveraenls,  tantôt  à  cheval ,  tenant  suspendu  aux  ar- 
^na  de  aa  aelle  un  mousqueton  de  Charles  XII ,  et  portant  dans 
me  main  m  teil,  oadeande  Napeléen,dana  l'antre  uiciBie^ 
terre  ayant  appartenu  à  Kérym-Gliértt,  edlèhre  Idiàn  de  la 
dynastie  tartare  de  Crimée  ;  tous  ses  efforts  venaient  se  briser 
contre  le  nombre  de  ses  ennemis.  Ceui-^  n'ignoraient  pas  que, 
«weantant  qw  ciuel »  Ali  avait  amaM^  d* iBwnenaeR  richeMBa ; 
en  eèt  dit  que,  tentée  par  ees  déponillea  opulentea,  l'Albanie 
autière  était  accourue  à  Janina  pour  se  les  partager. 

La  saison  rigoureuse  ramenait  chaque  année  les  Albanais 
tau  lame  fajerar  eatte  feia.  paann  détachenmit  ne  a*éleigna  : 
aitaffcéa  à  la  proie  qui  allmnait  lenr  eenfoitite,  lea  assiégeants 
ne  discontinuèrent  pas  leui-s  attaques  durant  l'hiver  de  18:20  à 
1821.  AU  s*alarma  de  cette  ténacité,  tue  jeune  Grecque  douée 
d  nne  baanté  remarquable,  et  qn*il  venait  d'épeoaer»  kû  ayant 
Uà  eannaltrereiirtenQe  de  VkéiériÊ^  H  voulut  a'aaanrar  l'appui 
de  oette  aaaociatien.  Sa  jeune  femme  a^ntrmit  auprès  des 
éphores  de  Janina  et  en  obtint  l'admission  de  sou  e^M)ui  dans  la 
aociété.  A  peine  afGlié,  Ali  réclama  les  bénéfices  de  ce  baptême 
INiKIique.  Marfcoa  Botwia.  lea  Souliolea  et  toua  ta 
rstea  akMS  féunia  en  grand  nombre  devant  iM^nn ,  fidèlea  è  te 
fraternité  jui  ée ,  !rhe>itèi*ent  pas  à  se  retirer,  emportant  avec 
eux  la  copie  d'une  iellre  interceptée  pai*  les  agents  d'Ali,  corn- 
noniquée  par  ee  dernier  à  ses  nouveaux  frères,  et  dana  laquelle 
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Ghâleb-Effendi,  favori  du  sultan,  annonçait  au  ser-asker  Tsnjaïl- 
Pacba,  commandant  l'armée  de  siège*  la  découverte  de  l'associa* 
lion  Miéristef  et  lui  enjoignait,  an  nom  de  son  mettre,  de  iri|if 
per  des  châtiments  les  plus  terribles,  «près  la  chute  de  lanion, 
tous  les  infidèles  soupçonnés  d'être  entrés  dans  ce  complot. 
Cette  lettre .  transmise  immédiatement  à  Alexandre  Ypsilantis, 
parvint  dans  seat  mains  aujnoipent  où,  deions  hm  côtés,  Kii  arri* 
f  aient  les  plaintes  les  phis  vives  sur  son  inaction.  On  loi  repro* 
chait  jusqu'à  l'initiative  prise  par  Ali.  La  Grèce,  sous  peine  d'un 
éternel  déshonneur,  ne  pouvait  devoir  sa  liberté,  lui  disait*on, 
i  nn  pacha  mnsnhpan.  Ypsilantis  essaya  d'opposer  à  ces  soUksU 
tatloos  rinsnffisanee  de^  préparatifs,  le  défont  d'organisation,  et 
Tinopportunité  d'une  insurrection  qui  éclaterait  an  moment 
même  où  les  rois  de  l'Europe ,  irrités  des  récentes  révolutions 
d'Espagne  et  de  Naples,  se  concertaient  pour  les  attaquer  et 
poBrJea. détruire.  Nonrsenlemnnt  on  refusa  de  l'écoutor,  mais 
nombre  d'éphcMries  loi  annoncèrent  qu'elles  agiraient  malgré  lui, 
sans  lui ,  le  laissant  responsable  de  tout  le  sang  que  le  manque 
d'une  direction  centrale  et  d'un  chef  ferait  ioutiiement  couler. 
8a résistance  cessa,  ei  le  6  mars  ittll ,  mi  an  après  l'appel  fait 
ani  Grecs  par  le  pacha  de  Janina,  Ypsilantis  franchît  le  Fmth  à 
la  tête  de  3,600  héléristes,  marcha  sur  Jassy,  s'empara  de  cette 
e^^itaie  de  la  Moldavie ,  et  y  proclama  solennellement  Tinsur* 
leetioDc  Ce  fat  de  oatte  viUe  qu'tt  écrivit  à  i'ettpoMr  Akaandrt 
pour  loi  annoncer  ce  prsnier  soceès  et  le  supplier  de  seconder 
I  hétérie.  Sa  dépêche  trouva  le  tzar  à  Laybach  ;  toutes  les  sym- 
pathies religieuses  de  ce  souverain  pour  les  Grecs  de  la  Turkie 
se  réveillèrent  è-la  lecture  do  fai  lettre  de  son  aide  de  camp  » 
t  Ahl  le  brave  garçon!  a  s*écrKi-l^fl  dans  le  premier  entraîne^ 
meut.  Un  moment  il  fut  incertain  sur  le  cèle  qu'il  adopterait  à 
l'égard  de  1  insurrection  grecque.  Ce  fut  encore  M.  de  Metter-« 
nieh  q^i  triompha  de  ses  hésitations,  en  plaçant  sons  ses  jtnx 
de  fausses  correspondances  établissant  des  rapports  directs, 
suivis,  entre  les  hétéristes,  les  libéraux  français,  les  constitu- 
tionnels espagnols  et  les  carhonari  napolitains.  Sacrifiant  alors 
ses  sympathies  ponr  ses  coreligionnaiiea  à  sea  cnûntea4Mditî^. 
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qiies et aai  t>  :r^?arjL  de»  hmâ âe>  aibe>^  îi iiessTtiaa  officielliaiieDt 

réponse  piémlK ,  ms  ^Êt  ût  IltiiyéfMM  flt 

de  la  léçèref  é  de  ce  je&iie  Immhk.  » 
Cette  dédaratkm .  affichée  par  le»  agents  de  KAatricbe  dans 
le»  fiflttée  ta  Jiokiane  el  de  k  Yilachic ,  porta  ui  coup 


de  î€s  prin»  ipaul  officiers ,  Sans  et  VUdimire?*>?> .  attaqué  et 
poursaiii  par  péUdÂeiir»  détacàeaeats  taris»  Vpàlantb  ne  vk 

mal  arfliés,  mal  orgcinir-'>,  eî  qm,  dt*ei^*.:^  e:  cernés,  le  10 
jBÎB,  dans  le  fois^na^  de  bcuien  et  de  Dra^liao,  se  ûreot 
Uw  IMT  Itt  iiM  à  k  BMii.  le  cM  de  IMérie 
i  ce  désHiie.  L'Ailriciia  M  «Mr  M  iiibse  flv  son 
ten  itoii-e,  mais  à  h  couditioo  de  le  traverser  >ou>  an  autre  nom 
qpe  le  sicii,  de  se  reodre  dtreciemeot  à  Hambourg  ,  et  de  s  y 
pov  YÂMaènqpm*  ContlMt  dans  celte  pnMMw, 
ïetra  em  HoDgrie;  nak,  amié  àMvakaâi  dMS  les 
deraieffsjoQisde  join,  il  y  fel  awêlé,  cefcfé  daaa  k  IMe- 
resse,  pois  transféré  dans  les  cachots  de  I  htrêsienstadt ,  eo 
Bohême,  ou  il  eipia ,  dans  une  leak  et  dookmEeve  aigoek  de 
WÊ3L  aneff I,  kone  d'atoir  aidé  aeiéfei dTee  pei^k fae ses 


natioDS*. 

Afaot  de  passer  le  Pruth,  Akiaodre  VpàikiUis  avait  transmis 
à  laëto  ka  ijpéanèi  roidfe  depaindro  ka  anees>  Lss  tfkwm 
deCestlkindt  iMBjkiuldeaoÉkwkaûaBènMgkkk 

grecs  formant  les  équipages  des  bàtimonlN  de  guerre  armés  dans 
fe  port  de  cette  capitale.  La  tentative  avorta:  les  victimes loreot 
ce  gmd  eonUe,  el  k  patEÎBicbe»  sw  i  eidie  da  seftIaB»  eicoi^ 


i.  TpritaMii  te  TCiiia  à  la  litarté  «a  taar  «  ifrtB  te  dgaalaie  4a  tnMè  de 
LMirei,  q«ô  pbcâl  te  Gfèee  SM$  te  imieciioo  de  rAtt^le^^ 
et  de  h  Rosiie;  Bais  û  était  aten  noannt ,  et  saccoaite  qaaiie  MOte  apik 
te  èmila  de  HaïaiiB .  tel  te  caanat  4e  ftffikirll 
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mania  tous  ies  membres  de  Yhétérie.  Le  prince  Gantacuxène  e| 
Démétrins  Ypsilantis,  frère  d'Aleiandre»  chargés  par. ce  dernier 
de  provoquer  et  de  diriger  rmsurrectfon  dans  Tancienne  Grèce, 
obtinrent  plus  de  succès.  A  peine  étaient-ils  arrivés  en  Morée 
que  l'archevêque  hétériste  Germanos  appelait  aux  armes  la  po- 
pulation de  l'ancienne  Achaïe,  el,  le  Si  man  (iâdl  ),  plantait  le 
premier,  sbr  les  mors  de  Galanita,  le  drapeaa  de  indépen- 
dance. A  ce  signal,  les  villes  les  plus  proches  se  lèvent;  le  feu 
révolutionnaire  s*étend,  embrase  bientôt  toute  la  Morée,  gagne 
risthme  de  Gorinttie  qu'il  franchit»  et  fait  invasion  en  Livadie. 
Partout  on  attaque  tes  Turks,  on  les  dépouille,  on  les  tue  ou  on 
les  contraint  de  se  réfugier  dans  les  forteresses.  Constantlnople 
s'émeut  à  la  nouvelle  de  cette  révolte  sanglante  :  le  22  avril,  une 
foule  énorme  d'imans,  de  mollahs»  d'étudiants»  de  marchands»  de 
manœuvres  et  de  soldats,  tout  Un  peuple  de  musulmans  fiuub- 
tisés,  se  précipite  dans  les  rues ,  sur  le  port,  sur  les  places,  et 
massacre,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe  ou  de  rang,  tout  ce  qui 
porte  le  costume  ou  parle  le  langage  de  la  Grèce.  Les  matelots 
grecs  saisis  snr  les  hAtiments  de  guerre  Ou  de  commerce  mouillés 
dans  le  port,  sont  jetés  à  la  mer.  Le  prince  Constantin  Mourdîisis, 
amené  devant  une  des  portes  du  sérail,  y  est  décapité.  Le  pa- 
triarche Grégorios,  malgré  l'excommunication  qu'il  a  naguère 
lancée  contre  les  hétéristes,  est  enlevé  à  l'autel  où  il  officie»  et 
on  le  pend,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux»  A  la  porte  même  de 
son  palais.  Deux  archevêques ,  deux  évéques  et  trente  Grecs  du 
plus  haut  rang  subissent  ie  même  sort.  Li^Thrace ,  la  Macédoine , 
l'Asie  Mineure»  devi^ment  SQCceasiTement  le  théAtre  des  mêmes 
fureurs  :  toutes  les  riches  familles  grecques  de  ces  contrées  se 
hâtent  de  les  fuir  et  d'aller  chercher  un  asile  à  Tpsara,  à  Hydra, 
à  Spezzia  et  dans  d'autres  lies  de  l'Archipel,  alors  soulevées,  et 
que  menace  Uentôt  une  nombreuse  flotte  chargée  de  compri- 
mer et  de  punir  leur  révolte. 

Cette  flotte  était  attendue.  Cent  quarante  à  cent  cinquante 
bricks  marchands  composant  la  marine  des  îles  insurgées  n'hé- 
sitent pas  à  marcher  à  la  rencontre  des  vaisseaux  de  guerre  da 
sultan  Jacob  Tomhasis»  c^itainehydriote,  que  le  choix  de  ses 
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meut?  de  <K»ml<at  j^H^st^j.-?  j.ar  cÉM^BPfHrtL  Le» 

Biits^ei  eiK«Tiie«>,  io«Pàfô,  a  pia>*ear?  raBrt^  àe  <mim .  sein- 


|»j-«r  a  cet.;.  -L:'~alite''  ^>  fat  roh)f< 

Ibrw  aoTert^  oè  Tabc^nUs^  jaB«rait  le  iiintipri  flte,  iMlfiMi 
ea|Htame  yptsarîote,  ^ieîliard  à  cbeveni  UaDCf.  f<  leva  eî  ail  ; 
«  b  i73t,  fusA  k  iolte  laite  étHl  Rtirée  éms  ia  baie  de 
tkJkjurifc^  iBi  MmaBÊ  hÊMhnÊ  m  mOSm  tfcfc  ém  fcMiw i ■U 
à  fn  ^  k  iMMMt  CB  Mins.  le  flB  ilm  M  *  «en  ^ 
ûent  ce^  mB(riiat  >  isoeDdiiùresi  Je  oMUiaîs  Tari  àt  les 
lire.  elj'eBÇwaHli&kflBooès.  » 

cbemiseç  de  soufre,  eordoppe  les  cordft£r'?>  de  bande*  de  loUe 
goadroiifiée  oa  trempée  dans  en  meiange  de  cancre  et  d'hatie, 

ks  mm  et  ks  MTtitMM  cUi^Miii  ëe 

demeut  h  flamme  séries  points  les  pîas  opposé*.  i>s  disposi- 

ia  flotte  se  met  à  la  recherche  des  Tort?  qn  elle 
tes  ne  des  veto  de  I  Me  4e  Hit^f  kM. 
Tapprocdhe  des  Grecs,  Tmànà  MiiIm—N  tf  f ,  sir  éê 
fcsraÎDcre,  dir.i.'  a  un  de  ses  ruisseaux  Tordre  de  roettie  à  k 
Vf »i]e  pK»Dr  ConslaBtiQo|fek  afin  d'a&noacer  au  cafiitaii-pacha  que 
ks  leMks  Ml  ett  w  «fee  k«ks  ken  feras»  et  qae  k  joiir* 


et  gagne  la  haute  mer;  bienlAt  les  naTÎies 
FeutoareLt  :  un  des  bricks  incendiaires  se  détache  de  cette  cein- 
tare  moQvanie^  et  s'avance  cmidiiil  |»ir  k  cifitike  jpsarîole 
fv«  aèofdiBt  lepidetteut  k nsseewi  eaaqni ,  y 
it  aoqoel  il  met  le  feu,  se  jette 
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àÊOB  QD  eMot^et  s'éloigne  à  force  de  rames.  Au  même  moment 
la  flamme  brille  sur  un  des  bords  du  biûiot;  bieotôt  elle  »'étend| 
umi»,  gagne  les  haubaas  et  ae  commuDique  au  yaiieeaii  qa'elto 
êmbniae  a^  pliiaieata  pointa.  Les  Tvka  ^Nmmitéa  fenletaC  ad 
précipiter  dans  lentii  embaircations;  teais  avant  que  les  canots 
soient  à  flot,  une  horrible  explosion  se  fait  entendre,  et  cette 
masse  énoime^  chargée  de  neuf  cent  cinquante  Oamanlis^  aailt9 
dans  l684iri ,  retombe  et  disparut  aotia  les  eéiik  ^'^e  lalaae 
couvertes  de  oadavres  et  de  débris» 

En  môme  temps  que  les  marins  grecs  conquéraient  ainsi  ie 
^rt//o^  »  auxiliaire  terrible  qui  devait  enlever  Tempire  de  la  mer 
£gée  ans  flottes^  du  sultan,  les  places  de  Fatras >  NapoU  d« 
Malvaala  I  Navarin  et  Trip61lt«a  tombaient  sneceBsirenieilt^  dani 
les  derniers  mois  de  1821,  aux  mains  des  insurgés  de  la  Morée^ 
L'insunection  avait  ses  places  d'armes  ;  elle  résolut  de  se  don- 
ner m  f  OBveraemdnt.  Uû  eongria  national  «  ooBYoqiié  le  iê 
déeembre  1811 1  à  ÉpUmnre,  proillama  ntidépendanee  de  li 
Grèce  le  1"  janvier  1822,  puis,  le  27^  promulgua  un  acte  cotisti* 
ttttionnel  qui  établissait  «  pour  le  gouvernement  de  ce  pays,  un 
oenseil  eiéentif  de  einq  membres  «  préaidé  par  MaYrokordatoai 
et  un  sénat  législatif  composé  de  dnqnatite^iieiif  députés,  ayani 
Démétrius  Ypsilantis  pour  président*  A  ce  moment,  Jariina, 
après  un  siégé  de  plus  d'une  année,  tombait  aux  mains  de  Kur- 
cUd»paoha  i  et  f  le  février,  Ali  payait  de  su  vie  sa  longue  fé« 
siattnoe  «ni  éoldits  do  sliltao.  Cet  Ivènemofit  permettait  à  ftttr-« 
chid  d'employer  son  armée  à  combattre  l'insurrection  •  il  tnarcha 
contre  elle,  rencontra  les  insurgés,  et  les  délit  complètement  à 
Arta  ,  pendant  «pie  la  flotte  ottomàne^  renforcée  par  le  capitan-^ 
pacha  I  a'emparait  de  Qlfios,  passdit  âu  SI  de  répée  ki  pOpIdAtiOit 
de  cette  tle  florissatite,  en  détl-uisait  les  cultures,  rasait  161  haM^ 
tations,  et  réduisait  à  l'esclavage  le  petit  nombre  de  femmes  et 
d'enfants  écbappéa  au  massacre*  La  vebgeance  ne  se  lit  pas 
attendre  i  le  19  |âini  uûtf  flottilte  gi^ecqu^  aHive  devatit  Gbioi 
et  y  surprend  la  flotte  ttirke  au  itiooillage  ;  le  capitaine  Katiéltt 
aborde  le  vaisseau  monté  par  la  capitan-pacha ,  il  y  attache  Uft 
brùkit  auquel  il.  met  k  feu  pendant  que  plusieurs  de  ses  comt»c^ 
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d"r«oir  àiteïQt  le  rÎTase.  Lor^qat»  h  SottiUe  gmrqfie  reprît 
le  kif^e^  le  cadnre  éft  capitM-pKfcA  d  k»  reî4es  ée  pêaséeurs 

1» rifgsérm iTfc  il  I  l'î  II  de yîrter  te 

Dormi  {«s  û  éeraiers  on»  ée       ei  pcada^  le  cwn  4e 


ifc-^  i  .  "Tp  4e  et  de  reTer?.  ilhaque  pied  de  rcrrjîn  ?ar  le 

CMiaenl  «k  L  aaciefyK  Gme  Iak  liiea^at  AiapBfaf  ;  BOffli>re  de 

feail  des  dein  psrtssaB»  rtU     et  >ans  pitié. 
B&ectterpecftMééiMHMSléHilpe«ée  WÊÊàtmmà  efcit 

AaérétslfiMttKs,  I»  capilaiMS  Harkas  BMmtî^  Jtifui:  Goa- 

n:?.  K  >l«!>kt3li>^ois,  Otiy^ijea^,  NikitaSs.  pour  ne  citer  :uelques 

ée  te  CMBe  fuite 

Iraf^m^àteiéfié 

tii'-:?  Cl  on?  qui  d  herjititit  de^aat  socuu  sicnii*:e.  Adulte:?, 
lilakaciuiii     iicitenfe^  Umks  jk^u  am.  ksBO]*^.  ^rodtgaaiefit 

MiiHiiii  d  ée  SriHÉtee  frai  te  jHte  ««Mfl  ée  te  Giéce 

■ttigae;  la  Grèo?  moderne  rec  uvek  sur  piuMeur^  ctaips  de 
k^âiik  le»  pr  di^e:»  de  ces  immorteikâ'  j^oruee:»»  M«ttt  â 

•t#nf  léBMffiyrf  ér  paliîiitiiMf^  !■  mlite  aiitei  éi 

et  eypccascM»  de  kws  core%n>iukiife5,  faisaient  preuve 
refabdke  d  me  Ukk»e»e  cupide  ei  d  ime  kklMlê  n^inUi* 
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ml  iârle  resté  de  la  natioii ,  et  devinrent  centre  eèlle^sl  roeea- 

sion  des  accusations  les  plus  imméritées.  Possesseurs  sous  la 
domination  oUofDane  d'une  partie  de  la  fortune  pablii|ae»  ces 
primats  et  eeffgfands  demandaient  snrtont  à  rinsarrection  nn 
acGToisseinent  de  ridiesses  et  le  monopole  du  pooroir  qn% 
partageaient  auparavant  avec  la  race  conquérante.  Placés  dans 
les  conseils  du  gouvernement  et  dans  les  assemblées  délibéran- 
tes» ila  eonsnraaient  en  dissensions  jalouses  et  en  intrigues  le 
temps  que  d'aubes  employaient  à  combattre,  et  souvent  ils 
détruisaient,  à  l'aide  de  mesures  dictées  par  leur  seul  intérêt 
personnel  ou  leurs  haines  privées,  les  résultats  des  victoires  les 
plos  brillantes.  On  put  les- voir  cré.er.la  guerre  civile ,  employer 
les  forces  nationales  à  soutenir  leurs  querelles  propres,  et  pous- 
ser l'oubli  du  sentiment  patriotique  jusqu'à  discuter,  en  18*23, 
les  propositions  de  quelques  vieillards  oisifs,  anciens  comman- 
deurs de  l'ordre  de  Malte  qui ,  rêvant  le  rétablissement  de  cette 
mUice  religieuse  éteinte  depuis  vingt-cinq  ans,  offraient  de 
reconnaître  la  légitimité  de  l'insurrection ,  de  la  faire  tolérer 
par  les  rois  de  la  Sainte-Alliance  et  de  lui  fournir  un  secours  de 
quatre  millions  si  on  consentait  à  leur  céder  la  toute  propriété 
de  quelques-unes  des  îles  insurgées.  L'offre  fàt  accneillie  pair 
plusieurs  membres  du  gouvernement  et  par  un  grand  nombre 
de  députés  et  de  fonctionnnires  qui  sollicitèrent  aussitôt  des 
agepts  de  Tordre,  des  cordons,  des  croix,  des  titres  dont  on  les 
entendait  déjà  s'enorgueillir  lorsque  le  cri  public  Ai  échouer 
cette  étrange  négociation. 

Les  gouvernements  européens  ne  demeuraient  pas  étrangers 
à  cette  confusion  et  à  ces  déchirements.  De  nombreux  agents 
autrichiens»  anglais,  italiens,  établis  dans  les  centres  de  Tinsur- 
lection ,  y  semaient  le  découragiement,  y  soufflaient  la  diseorde, 
répandaient  les  nouvelles  les  plus  sinistres  et  tenaient  les  Turks 
au  courant  du  moindre  mouvement  des  insurgés.  L'Autriche, 
entre  autres,  agissait  en  ennemie  déclarée;  sa  marine  était 
devenue  celle  du  sultan  ;  son  pavfHon  protégeait  tous  les  couvris 
dè  soldats,  de  munitions  ou  d'approvisionnements  nécessaires  |iU 
ravitaillement  des  garnisons  ottomanes. 
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La  Grèce  avait  donc  à  se  défendre  à  la  fois  contre  les  mau- 
vaise» j^aisîm  de  les  chefo  citUb  et  politiques  »  l'inimitié  des  rois 
de  TEarope  el  les  dffortf  conYuteif*  de  Tempire  tttrJt.  Vhé* 
roïsme  de  ses  soldats  et  de  ses  mirios  s6  nlaifitf ht  durant  trof» 
années»  au  niveau  de  la  lutte,  et  à  la  fin  de  1823,  ils  avaient 
disperg^  six  armées,  détruit  deux  flottes,  fait  sauter  deut  ami'" 
rati  et  tué  cinq  pachas*  Un  autre  «tue  Mahmoud  M  peot-6tfâ 
faibli  devant  cette  prodigieuse  résistanoef  ptiliafit,  att  eonfii'aii^v 
un  surcroît  d'énergie  dans  ces  continuelles  défaites,  ce  prince 
résolut,  en  1824,  de  faire  une  quatrième  campagne^  et  dépêcha 
aur  tous  les  points  de  son  vaste  empire  des  kapydjy-hdcbys  cbaft» 
gés  de  ranimer  Tardeur  des  Mêles  muMlitiatis.  M «is  (Mlrtout  lea 
messagers  ne  rencontrent  que  le  découragement  ou  reffroi  : 
l'Albanie,  cette  pépinière  de  soldats,  est  frappée  de  stupeur; 
ses  {Nichas  ne  font  qtte  dei  réponses  évasiresi  cent  des  atltres 
provincM  montrefiit  Id  même  hésitation*  Les  Jatilssoli^  et  \eê 
galyonndjys  de  Constantinoplc,  eux-mêmes,  plus  hardis  dans 
leurs  peurs,  refusent  hautement  «  de  s'aventurer  sur  une  terre 
qui  dévorait  les  armées»  disaient^ils,  et  dont  les  ports  transfor-^ 
més  en  fournaises  ardentes  par  la  magie  des  frêmtàii  (Sdn&a^ 
«aient  les  pins  nomlireiises  escadres.»  Cette  terreur,  en  pa-» 
ralysant  l'énergie  des  tumultueuses  milices  de  l'empire,  eût 
peut-être  contraint  Mahmoud ,  non  de  cesser,  mais  de  susped^ 
dré  la  Ititte  fiante  de  soldats,  si  les  repi'ésèntants  de  qttelqhei 
pniosalieed  «hrftfennes  ^  impotlAita  de  hi  chute  de  fkmxftec^mk 

grecque,  n'eussent  pas  donné  au  sultan  un  conseil  qui  eut  potif 
résultat  de  lancer  contre  les  insurgés  des  forces  nouvelles  et  Un 
nouvel  adversaire» 

L'Égypte  ne  faisait  plds  (Mirtié  des  pays  souitiîs  h  fautorftô 
directe  du  sultan,  lorsqu'au  mois  de  juillet  1798,  une  àrmée 
française  vint  l'arracher  au  joug  des  Mamlouks ,  milice  d'esclaves 
qui  la  gottvdmait  depuis  deux  ^écles  *.  Nos  soldats  s'}  maintins 

1.  Les  mantouks  se  f^mtaieot  ajHslniiveniaat  I  Tside  d^escUim  Mhdéë 

très-jeunes  sur  les  principaux  marchés  de  l'Orient.  Ils  se  nmrtnient  rarement^ 
6t  les  enfants  issus  de  ces  unions  ne  pouvaient  h\te  partie  de  la  milice.  On  ne 
cite,  daas  reipafle  de  deux  «âclss^  ifa'oad  seoto  asoepUoE  à  ce  ptiaeipe  i  elle 
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r«H  pendftDt  près  dé  trois  tus.  Mais  livrée  en  mars  1801  »  adx 
Ajiglais  et  aux  Turks  i  par  l'impéritie  du  général  IleMm,  cette 

contrée  ne  tarda  pas  à  passer  sous  la  domination  de  bandes 
albanaises  que  les  généraux  turks  y  avaient  laissées  pour  la  main- 
tenir dans  robéisssiice,  et  que  dirigeait  afec  une  rare  adresse 
m  de  leurs  ebefii)  lè  byàbàohy  Mohammed-Ali,  Appelant  tour  i 
tour,  au  secours  de  son  influence,  le  mensonge,  la  corniptioni 
la  trahison  et  le  meurtre ,  ce  chef  d'Arnautes  devint  bientôt  le 
maître  des  troupes  «  et»  par  celles^  i  le  domioateor  de  i'£gypte« 
Une  fois  eo  possession  de  la  puissance,  il  adiela  des  menbits 
de  Divan  de  Gonstantinople  la  confirmation  d*un  poavoiri|ttiloi 
donnait,  sous  le  simple  titre  de  pacha,  une  véritable  indépen« 
dance.  Le  paiement  d'un  tribut  annuel  et  quelques  marques 
ettérienrel  de  respeet  poor  les  ordres  du  soltao,  ordroi  êûj^ 
quels  H  fi*o1iéissaft  que  lOrsqu'Us  ne  portaient  atocun  ombrage  à 
son  pouvoir  ni  le  moindre  dommage  à  sa  politique,  voilà  les 
seuls  liens  de  vassalité  qui  unissaient  l  Égypte  à  l'empire  turki 
quand  Mohammed-Ali  résohil  de  créer  dans  son  pachahli,  afec 
les  seules  ressources  du  pays ,  une  force  militaire  asset  pAissanle 
pour  le  délivrer  de  rinccrtain  et  coûteux  appui  des  bandes  alba* 
naises  dont  la  turbulence  et  Tavidité  avalent  £sit  sa  fortune,  et 
pour  maintenir»  au  besoin,  son  usurpation  »  même  contre  le 
sultan.  Ce  fat  au  mois  d'octobre  îMQ  qu'il  remit  aux  mains  de 
l'officier  français  Sève  un  certain  nombre  d'esclaves  et  de  gens 
de  service  attachés  à  sa  maison  pour  les  instruire  au  maniement 
des  armes  et  les  soumettre  à  la  discipline  des  troupes  euro^ 
péennes.  Ce  noyau  formé,  Mohammed^AU  le  gros^  progressive» 
ment  à  l'aide  de  noirs  enlevés  violemment  aux  deux  Nubfes,  au 
Sennaar,  au  Kourdofân,  et  qui,  une  fois  instruits  et  enrégi-  ' 
mentés,  servirent  à  leur  tour  à  faire  entrer  de  vive  force  dans 
les  rangs  des  nouvelles  troupes  les  habitants  les  plus  valide»  de 
tous  les  villages  répandus  sur  les  deux  rives  du  Nil^«  Le  résultat 

eul  lieu  en  faveur  de  Marzouk,  fils  de  co  vieil  Ibrah}  m-Bey  qui  partageait  arec 
Mourad  le  commandement  des  maralouks  à  Tépoque  de  notre  expédition. 

1.  Nods  ferons  connaître  plus  loin  le  mode  de  recrutement  employé  ptli^ 
MohaiBined'Ali  dans  TÉgyplo  propremwit  dite  $  quant  MKMMtaf  sa  it» 
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et  ranfsés  à  Ift  fnaçMip.  &  M  celte  fcra 

cxdaaiem-:  :  mo^Blmarv?  et  le  po*d>  t^rasaît  l  Eiryftte  que 
fûm  roTciiii  an  sailm  de  Cure  wteneDff  dans  sa  latte  cootie 


pas  tena.  ccmin^e  vassal  du  ««llsi .  de  $ati^^ai^e  âci  requisitîoiis 
de  soo  saxeraio ,  il  se  trooraic  oblige ,  comme  Trai  crojasl,  de 

itM.  et  le  16  jaimcr  IM,  1 

p2.  dXsypte  on  firman  où,  le  qualidanî  a  /avance  du  titre 
éezitrmimaUmrdts  imnde4et,  il  lui  donnait  le  pachaiik  lie  Moive  : 

re  b  Moiée ,  M  ;  MB  Mtrcs  pMte 

4e  fBbfugiicr  li  la— flie  «M  ^  les  11»  ëe  fa 
BlàriLhe  TArdiipel  .  »  Cefirm  \n  comblaît  le?  tcpot  secrets 
da  pada.  Les  (rais  ce  soo  armée  étaient  ïmots  de  prôpi»rtion 

Or,  fa  lytaiBi  ée  fa  Mwée 


eeaftre  de  b  MéditerraDée.  à  ifaclqnes  pas  de  llfaie,  par  le 
Doo^^re  et  la  bonté  de  >e>  '^<>rt> .  lui  foamirait  en  ontre  des 
moyeof  fadfai  d*éoiMlemeDt  pour  les  produits  de  ses  États 
€àÊn^  DefCH  pifiiéUiic  ëe  Mtesalée  t  £ejple  à  l'aide 
ëe  ta  4es  pfas  MdMxn  sysIèMS  4e  spoirtin  ^  te  despo- 
tBBie  aft  ioTentês .  Mohammed^Alî  a^ait,  en  eilet,  ti-ansfonné 
fa  feftite  fiHée  du  Nil  en  une  fecme  immense  cultivée  par 

.«.A  ce 


et  an  den  !(aU9,le  fâcha  procédiJt  pir  Bases  :  ses  soUats  aUaieat 
fitteraie&eat  à  b  chasse  des  pofnlalioas  et  enleTîtefit  des  r-îljp?*  entiers, 
,  Uismê:^ ,  neiOards  ei  eafanls.  Les  hommes  T^ilides  etrtnient  dsns 
;  ICC!  k  ttsÊtt  ooBdâi  smt  le  Micte  à  cscbvtt»  j  éiaît  «smIb  aa 

1-  he  s<A  4^  Tt^iKc .  f-T'Of-  U  domicatu^  nwmVHike.  oi^mpivitait  trois 
c'atîftes      Ç'T»>pr»rl..irei  :  «ik-  lu^'it  e  eavin^Q  fortoâ  i  uae  sorte  de  prof^riélé 
foru^ee  csti\:  les  iitâ^rt^ts  bejns,  qui  dirisaàeai  eu>4ikU:-  ces  tîefs 

da 

était  I»  iiHi  iii  rifrîildeli 
«liai 
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moostrueux  monopole  il  avait  ajouté  celui  de  la  veute  et  de 
l'achat  des  denrées  cm  des  objets  de  consoimiiation  de  toute  na- 
tere.  Seul  propriétaire  du  tôritolre  égyptien  «  Mohammed-Ali 
était  encore  Tunique  fournisseur,  le  seul  industriel  de  son 
paihalik.  Mais  la  détresse  engendrée  par  ce  monstrueux  état  éco- 
nomique  arrêtait  toute  consommation  ;  les  fellahs  allaient  litté- 
nhfflent  nos,  et  la  population»  décimée  par  la  misère  et  par  la 
foinn,  diminnait  dans  des  proportions  effrayantes  ^  Dans  cette 
position ,  la  Morée  devenait  pour  Mohammed-Ali  un  nouveau  et 
vaste  marché  où  il  trouverait  à  la  fois  des  ressources  pour  Teo- 
tietiett  de  ses  soldats,  et  des  facilités  ponr  écouter,  aoit  dans  le 
pays  même,  soit  dans  les  ports  européens  les  plus  proches,  les 

que  k  trahison,  Tassassinat  et  le  massicre  eurent  délivré  Mohammed-Ali  de 
la  rivaliié  des  mamlouks,  il  se  trouva  naturellement  substitué  aux  biens  de 
ses  victimes.  Maître  de  la  moitié  du  sol ,  il  voulut  s'approprier  le  reste.  Les 
propriétés  affectées  aux  mosquées  et  aux  établi sseuieuls  pieux  avaieul  tou- 
jours été  exeniptes  d'impôts  :  le  paclia,  au  mois  de  septeml)re  1808  ,  exigea 
b  moitié  de  leur  revenu  brut;  puis,  dans  le  but  de  prévenir,  disait-il ,  toute 
discussion  sur  la  nature,  l'étendue  et  le  produit  de  ces  biens,  il  ordonna  la 
Tériûcaiion  de  tous  les  titres  de  propriété.  Quand  ces  titres  Airent  déposés 
entre  tes  maiiis  de  ses  cfBders,  il  dédara  les  annuler  ei  prendre  à  son  compte 
kl  dépenses  «fentreiien,  tes  initeniaits,  les  pendons,  en  nn  mot  les  diargeB 
ipédiles  de  toute  natvie  «  ^ol  seraient  reeonnnes  néoemaires.  >  Un-an  pins 
M,  il  annonce  qu*îi,a  besoin  de  S5,000  bourses  (  39  millions  environ).  Getle 
woBie,  répartie  entré  les  deux  milledeuicents  villes,  bourgs  ou  villages  existant 
mÉgyie,  présentait  une  nioyénne  de  Sft  bourses  (  17,700  fr.)  par  aggloméra- 
lÎM  d'habitants.  Celle  charge  dépassait  les  forces  de  la  populaiion  ;  les  pro- 
priétaires réclamèrent  en  masse  ei  lirenl  entendre  les  plaintes  les  plus  vives. 
Mohammed- Ali  répondit  qu'il  était  prèl  à  faire  droit  à  toute  réclainalion  qui 
serait  fondée  ;  mais  il  ne  pouvait  prononcer  sans  examen  ,  ajnutail-il ,  el  cha- 
que réclamant  devait  lui  soumettre  sa  demande  avec  ses  litres  de  propriété  à 
l'appui.  Les  demandes  furent  faites,  les  titres  furenl  remis;  mais,  au  lieudV 
voir  à  s'occuper  des  réclamations,  les  agents  dn  pacba  reçurent  Tordre  de 
s'emparer  immédiatement  de  tonales  biens  désignés  dans  les  actes  dépotés. 
QaelqaesHines  dés  vielinies  de  celle  spoUaUen  obtinrent,  à  Taide  de  proies 
imn  poissants,  de  conserver  la  moitié  de  leurs  andens  revenus,  mais  k  titre 
de  penHofif  viogéra  asRlses  sur  les  produits  de  la  doucme  ;  le  reste  ne  reçut 
pis  im  seul  par^  de  dédommagement.  Le  sol  de  l'Égy pie,  après  cette  deraiéie 
spéntion,  appartenait  tout  entier  à  Mohammed-Ali. 

1.  Un  dénombrement  opéré  pendant  notre  domination  portait  la  population 
de  l*Égyple  à  2,200,000  halûlanls;  ce  nombre,  malgré  l'importalion  des  % 
populations  nubiennes,  éUU  descendu,  vingt  ans  plus  Urd,  au-dessous  de 
1,100,000.  iadixiftos. 
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produite  agricoles  dont  ses  magasins  étaient  encombrés.  Enfin» 
k  penpeetive  de  ioriir  de  Tobscarîté  à  iaqueUe  le  condamnail 
MB  rôle  de  limple  gomrerneiir  d'une  ifforâce  d'Afnqne».  de  se 
mêler  anx  affaires  de  FEorope ,  de  porter  ses  nnnefi  el  aen  nom 

sur  un  théâtre  qui  fîiait  l'attention  du  monde  civilisé ,  flattaient 
aiogulièrement  Torgueil  de  oe  despote  beaucoup  trop  yanté^ 
sorte  de  noTateur  à  rebours,  qui  sacriÊaHl'Égypte  et  ses  misé- 
laUes  habitants  à  de  violents  essais  d'une  cfviKsation  bAthe,  fiio* 

tice,  dont  les  traces  ont  disparu  môme  avant  lui.  Comme  tous 
les  oppresseurs  y  il  vivait  au  milieu  de  tout  un  monde  d'admira- 
teurs à  gages  et  de  flatteurs  efironté»  :  lorsque  deni  jours  après 
TwiTée  du  messager  de  liabmoud,  il  fli  connattre,  dans  an 
grand  Divan ,  la  nouvelle  faveur  que  lut  accordait  son  snzmin , 
et  qu'il  annonça  le  prochain  départ  de  ses  troupes  pour  la  Grèce, 
un  de  ses  ministres.,  TArménien  Youssouf  Boghùs,  s'inclinant 
devant  lui ,  s'écria  :  «  Que  Dieu  enlève  toutes  les  couronnes  de 
la  terre  et  les  pose  sur  ton  front  I  Elles  t'appartiennent  ;  tu  es  le 
Bonaparte  de  l'Afrique!  » 

Quatre  régiments  d'infanterie,  forts  ensemble  de  16,000  hom- 
mes, un  régiment  de  800  chevaux»  deux  parcs  d'artillerie  de 
siège  et  dé  campagne,  et  quatre  eompagniesde  sapeurfr-nineurs, 
dirigés  immédiatement  sur  Alexandrie  avec  les  approvisionne- 
ments et  le  matériel  nécessaires  a  s'embarquèrent,  dans  les  der- 
niers jours  de  juillet  lë^«  sur  une  flotte  composée  de  69  bèts-* 
ments  de  guerre  égyptiens  commandés ,  en  grande  partie,  par 
des  ofGciers  de  marine  anglais  ou  français,  et  de  100  navires  de 
transport  portant  pavillon  anglais  ou  autrichien,  et  frétés  par 
des  armateurs  de  ces  deux  nations.  Telle  était  la  terreur  inspirée 
par  la  maHne  grecque,  qiie,  malgré  le  pavillon  étranger  qui 
protégeait  ces  derniers  bâtiments,  leurs  armateurs,  dans  les 
contrats  passés  avec  les  agents  égyptiens,  avaient  cru  devoir 
désigner  les  47,000  soldats  du  pacha  comme  d'inoffen&ifs  trafi- 
quants, de  simples  passagers  que  leurs  affaires  on  leurs  plaiaira 
appelaient  dans  les  principaux  ports  de  la  Grèce. 

Ibrahim-Pacha,  fils  aîné  de  iMohammcd-Ali,  commandait  cette 
expédition.  Il  la  dirigea  d'abord  sur  Tile  de  Khodes^où^trou* 
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viit       mimttléali^  iolte  dateHin.  Colle-d  ralliée,  liiraliim 

la  joignit  à  la  sienne  et  reprit  le  large,  convaincu  qu'il  était  assez 
fort  poqr  écraser  les  Grecs»,  s'ils  osaient  lui  barrer  le  passage* 
tes  Gre^  s*él8ieiit  mis»  eo  effet,  à  «a  recherche»  et  le  rencoB* 
trèrent  daiis  les  eaux  de  fiâmes;  ils  n^avaient  qae  cinquante 
voiles;  les  Turks,  depuis  la  jonction  des  deux  flottes,  en 
comptaient  plus  de  cent.  Malgré  cette  disproportion  de  forces, 
l'anal  Miaottlis  se  porte  résolûmeot  sur  rennemi,  précédé  par 
eloq  brdlots  i  à  la  tœ  des  navires  incendiaires ,  plusieurs  vais*' 
seaux  du  Sultan  prennent  la  fuite  et  vont  s'échouer  à  la  côte  ;  les 
brûlots  continuent  d'avancer,  Kanaris  monte  Fan  d'eux;  il  se 
dirige  sur  une  (régiite  portant  pavillon  d'amiral,  s'y  attache  et  y 
met  le  feu  ;  d'autres  bâtiments  sont  également  incendiés  ;  répou«> 
vante  se  met  parmi  les  commandants  turks  ;  tous  abandonnent  le 
champ  de  bataille,  laissant  Ibrahim  et  ses  capitaines  européens 
soutenir  seuls  l'effort  des  Hellènes.  Les  bâtiments  égyptiens  ne 
Isident  pat  à  finir  à  leur  .tour.  Vainement  Ibrahim  esaaie  de 
trouver  un  refuge  dans  un  des  ports  de  TAsie  Mineure  ;  partout 
la  flotte  grecque  se  dresse  devant  lui  comme  une  barrière  mou- 
vante •  et  le  contraint  de  chercher  ailleurs  un  abri  qu'il  croit 
traaver  enfin  dana  une  dea  rades  de  Tile  de  Candie.  Mais 
IfieouUs,  toujours  attaché  à  sa  poursuite,  y  pénètre,  Vy  attaque, 
lui  coule  bas  une  frégate  et  vingt  transports  chargés  de  2,000 
hommeSy  et  disperse  le  reste  de  la  flotte  ainsi  que  le  convoi. 
Ibrahim,  après  de  longs  eilMi»  n^e  ses  bâtiments,  partie  dana 
k  rade  de  Boutrosf  golfe  de  Gft>,  partie  à  VWe  de  Rhodes,  et, 
renvoyant  à  l'année  suivante  l'achèvement  de  son  expédition,  U 
ramène  sa  flotte  à  l'île  de  Candie  où  il  la  fait  hiverner. 

Pendant  que  Miaoulis,  Kanaris  et  leurs  marhisMsaient  avorter 
ainsi  la  prendère  campagne  de  TexpéditiOD  égyptienne,  les  chelli 
politiques  de  la  Grèce  continuaient  de  s'abandonner  aux  plus 
déplorables  luttes  et  de  consumer,  en  de  stériles  et  sanglants 
débats  personnela^,  les  ressources  misesà  leur  disposition  par  les 
philhellènea  européens,  ainsi  que  le  peu  de  forces  qu*ilrtrou- 
vaient  encore  dans  l'inépuisable  patriotisme  de  la  popuhitleB* 
Les  propositions  des  raprésjentants  de  l'ordre  de  Malte  une  fois  ^ 
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écartées,  ils  avaient  offert  tour  à  tonr  à  la  Russie,  à  rAngleterre 
et  à  certains  membres  des  familles  royales  de  l'Europe  la  souve- 
laioeté  d'uo  0OI  racheté  de  la  servitude,  au  prix  du  sang  de  tout 
nn  peuple.  Alexandre  si  favorable,  d'abord,  à  la  cause  grecque» 
avait  repoussé  toutes  leurs  demandes,  même  la  proposition  â*nn 
simple  protectorat.  Le  gouvernementanglais  s'était  montré,  pen- 
dant quelques  instants,  plus  facile:  uu  des  chefs  de  sa  marine, 
dans  la  Méditerranée,  le  commodore  Hamilton  avait  officieUe<* 
*ment  débattu  avec  les  chefs  de  la  Hellade  les  conditions  d'une 
sorte  d'annexion  de  la  Grèce  aux  îles  Ioniennes,  possession  bri- 
tannique, et  les  avait  transmises  à  sa  cour,  qui  ne  refusa  cette 
offre  qu'après  une  certaine  hésitation.  Repoussés  dans  cette 
double  tentative,  les  Grecs,  dociles  aux  ouvertures  de  quelques 
philhellènes  français,  se  tournèrent  vers  le  duc  d'Orléans,  prince 
riche,  influent,  disait-on,  profondément  dévoué  à  la  cause  de  la 
Grèce»  et  lui  demandèrent  son  second  itls,  le  duc  de  Memours, 
pour  roi»  Le  chef  de  la  branche  cadette  de  Bourbon  chargea  le 
général  SébastianI  de  répondre  en  son  nom:  <r  que  soumis,  par 
sa  position,  à  la  plus  grande  réserve,  il  confiait  à  un  publiciste 
éminent,  véritable  homme  d'État,  et  plein  de  zèle  pour  la  cause 
des  Grecs ,  le  soin  de  leur  faire  connaître  conditiona  oà  devait 
se  trouver  la  Grèce  pour  que  son  fils  pût  accepter  la  couronne 
offerte.  »  Ce  publiciste  était  Benjamin  Constant  qui ,  dans  un 
mémoire  longuement  élaboré,  déclarait  :  a  que  trois  conditions 
étaient  nécessaires  pour  l'acceptation  de  Télection  projetée  : 
fétablissement  d'un  gouvernement  constitué  en  monarcUe 
constitutionnelle ,  selon  les  règles  inscrites  dans  la  charte  fran- 
çaise; l'existence  d'une  armée  régulière  organisée  à  l'euro- 
péenne, et  capable  de  protéger  le  nouveau  royaume  au  dedans 
c^me  an  dehors  ;  enfin ,  l'assentiment  de  toutes  les  pi^ssance^ 
de  l'Europe.  » 

Ces  négociations  ne  pouvaient  évidemment  aboutir ,  et  leur 
inanité  n'avait  d'égale  que  la  vanité  des  plans  de  campagne 
traosmis  également  de  Paris  aux  chefe  insurgéa  «  pour  leur  indi- 
quer les  moyens  de  résister  Ylctorieusenient  è  la  prochaine 
invasion  des  troupes  égyptiennes.  Des  généraux  de  haut  renc^ 
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n'hésitaieot  piais»  du  fond  de  leur  cabinet,  à  promettre  aux 
Grecd  le  plus  complet  triomphe  sur  Ibrahim ,  s'ib  se  décidaient 
à  cèncenirer  autour  de  Théèes,  qui  n'eststait  plus  depuis  plu- 
sieurs siècles ,  25,000  hommes  de  troupes  régulières  qui  n'exis- 
taient pas.  Taudis  que  les  chefs  politiques  de  la  Grèce  s'absor- 
baient daos  ces  chimériques  poursuites  de  protection  étrangère/ 
les  points  les  plus  exposés  du  territoire  restaient  sans  défense , 
les  troupes  de  terre  et  la  flotte  ne  recevaient  ni  solde,  ni  vivres, 
ni  munitions.  Ces  désordres ,  que  les  agents  de  l'Autriche  fai- 
sèient  soignelisement  connaître  à  Ibrahim,  parurent  arrîYés  au 
comble  dans  les  derniers  jours  de  Janvier  1825.  Le  fils  de 
Mohammed-Ali  crut  le  moment  favorable  pour  reprendre  la  mer  ; 
ses  bâtiments  se  disposèrent  au  départ.  La  nouvelle  de  leurs 
préparatifs  parvint  promptement  à  Hydra.  Miaoulis  résolut  d'ar- 
rêter une  seconde  fois  la  flotte  égyptienne;  mais  ses  matelots, 
privés  de  leur  paie  depuis  plus  d'une  année ,  déclarèrent  qu*ils 
ne  s'embarqueraient  pas  avant  d'avoir  reçu  une  partie  au  moins 
de  leur  solde  arriérée.  L'amiral ,  tous  ses  capitaines,  et  les  priu» 
elpanx  habitants  de  l'Ile,  épaisant  leurs  ressources  personnelles, 
parvinrent ,  au  bout  de  quelques  jours,  à  sati^faire  les  équipages. 
Mais  la  mer,  pendant  ce  temps  élait  restée  libre;  la  flotte  égyp- 
tienne avait  passé;  et,  le  26  février  18*25,  Ibrahim  et  son  armée 
jetaient  enfin  l'ancre  dans  la  rade  de  Modôn* 

Situées  à  Textrémité  méridionale  de  ta  Môrée ,  possédant 
chacune  un  port ,  et  séparées  Tune  de  l'autre  par  une  courte 
distance,  les  trois  places  de  Modôn,  Korôn  et  Navarin,  étaient 
pourvues  de  fortifications.  Modôn  et  Korôn  étaient  demeurées 
aux  mains  îles  Turks;  les  Grecs  avaient  réussi  à  s'emparer  de 
Navarin ,  et ,  dans  ce  moment-là  même,  ils  assiégeaient  Korôn , 
que  le  général  égyptien  se  hâta  de  dégager  et  qu'il  ravitailla 
avec  les  vivres  et  les  munitions  abandonnées  par  les  assiégeants. 
Cette  opération  eut  lieu  le  2  mars;  le  23,  deux  des  régiments 
d'Ibrahim  s'établissaient  devant  Navarin  ;  le  25,  lui*-méme  oofir- 
plétait,  avec  le  reste  de  son  armée,  l'investissement  de  cette  place. 

La  nouvelle  du  débarquemeut  de  l'armée  égyptienne  fut  un 
coup  de  foudre  pour  les  chefs  divisés  de  la  Grèce  :  l'orage  an-  ^ 
vu,  3 
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noncé  deimiii  longtemps  avait  enfin  éclaté  ;  rAfii(|it6  venait 
peêer  à  aon  tour  dans  la  lotie  de  tout  le  poida  de  aea  balailkHW 

organisés  à  l'européenne.  Les  Grecs  se  battaient  >  eomme  là 
Turks,  avec  tout  le  désordre  de  bandes  indisciplinées  que  Tigno- 
ranee  de  toute  règle  et  ie  défaut  de  toute  organisation  con- 
damnent aux  attaques  tumultveuses  on  aux  efforts  iodividnels. 
Llnfériorité  existait  pour  les  Hdlènes,  même  dans  l'armement 
de  leurs  soldats;  les  fusils  des  Arabes,  munis  de  baïonnettes, 
alors  ipie  ceux  des  Grecs  en  étaient  dépourvus,  donnaient  aux 
nouveaux  comiMittants  deux  armes  dans  une  seule.  Ces  désavan- 
tages se  firent  sentir  dès  les  premières  reneontres.  Deux  éorps 
de  Rouraéliotes  et  de  Péloponésicns,  l'un  de  trois  mille  hommes, 
l'autre  de  dix  mille ,  accourus  successivement  au  secours  de  Na- 
varin, ne  purent  résister  an  feu  régulier  de  mousqueterie  et  au 
chargea  à  la  bttonnette  des  Égyptiens  ;  mis  en  déroute  dès  le 
premier  choc,  ils  n'essayèrent  pas  môme  de  se  rallier,  et  por- 
tèrent dans  toute  la  Morée  l'épouvante  dont  les  avaient  frappés 
les  mouvements  tout  à  la  fois  réguliers  et  rapides,  ainsi  que  las 
aieurtrières  déchargea  de  ces  nouveèux  adversaires. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  grec  avait  dirigé  au 
secours  de  la  ville  assiégée  les  deux  corps  si  vite  dispersés,  un 
de  ses  membres,  Mavrokordatos,  s'y  était  porté  par  mer  avec 
quelques  centaines  de  soldats  et  un  détacheoMut  de  volontaires 
italfeoi.  Cette  petite  troupe^  montée  sur  une  flottille  de  huit  na- 
vires, que  commandait  le  capitaine  hydriote  Tsamados,  prit  po- 
sition dans  la  rade  même  de  Navarin  ,  sur  un  ilot  ou  plutôt  un 
rocher  connu  sous  le  nom  dlle  de  Spbactéria,  et  qui  en  défend 
rentrée;  cet  Ilot»  fortifié  depuis  le  commencement  du  siège, 
était  armé  de  canons  dont  les  boulets  battaient  des  deux  côtés 
les  ouvrages  des  Turks.  Géné  par  le  feu  de  cette  artillerie, 
Ibrahim  enjoignit  à  Sève^  devenu  musulman  et  colonel  du 
j6^  régiment  d'infanterie»  sous  le  nom  de  fiouleymân^Bey,  de 
prendre  deux  bataillons  et  d'enlever  cette  position.  Sève  em- 
barque ses  soldats  sur  cinquante  prames  et  se  dirige  le  8  mai 
sur  Sphactéria.  A  la  vue  de  ce  nombreux  convoi  4ie  bateaux , 
Tsamados  descend  sur  Tilot  avec  une  centaine  de  niatel6li.  Ce 
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renfort  porte  la  garûimi  à  cinq  cents  hommes  :  les  Égyptiens 
étaient  quinze  cents.  Trois  fois  Sève  tente  d*aborder  par  le  point 
où  ^samados  venait  de  prendre  terre  ;  il  est  repoussé  trois  fois. 
Partageant  alors  sa  flollille  en  plusieurs  divisions,  il  attaque  la 
position  par  tous  ses  côtés^  quelques  compagnies  parviennent  à 
débarquer  et  facilitent  la  descente  des  autre^détachements.  Les 
Grecs,  obligés  de  céder  au  nombre,  sont  snecessivement  délogés 
de  leurs  principaux  postes;  une  partie  s'arrêtent  pourtant  der- 
rière quelques  faibles  abris,  et  s'y  retranchent,  décidés  à  périr 
et  à  vendre  chèrement  leur  vie;  le  reste,  avec  Mavrokordatost 
ie  réfugie  sor  la  flottille  de  Tsamados. 

Ce  capitaine  était  un  des  plus  intrépides  marins  de  l'île  d'Hy- 
dra.  En  1822,  dans  le  détroit  de  Chios,  il  avait,  sans  autre  force 
que  quatre  briks,  dispersé  un  vaisseau  amiral  et  quatre  frégates 
torkes  ;  en  1823,  sous  le  mont  Athps,  il  lutta,  avec  un  seul  na* 
vire,  contre  quatre  bâtiments  de  haut-bord  et  parvint  à  leur 
échapper.  Pressé  de  regagner  sa  flottille,  il  résista  à  toutes  les 
instances:  « £n  quittant  Hydra^  dit-il,  j'ai  promis  à  mes  frères 
de  périr  plutôt  que  d'abandonner  Sphactéria;  je  dois  tenir  ma 
parple.  »  Un  gros  d-Égyptiens  s'avançait  en  ce  moment;  Tsama- 
dos se  précipite  sur  eux,  les  armes  à  la  main,  et  tombe  bientôt 
percé  de  coups.  Une  vingtaine  de  soldats  commandés  par  le  ca- 
pitaine Sahinis  s'étaient  retranchés  dans  une  chapelle  servant 
de  dépôt  pour  les  munitions  de  guerre  ;  Sève  vient  les  y  assiéger; 
il  leur  offre  la  vie;  Sahinis,  pour  toute  réponse,  met  le  feu  aux 
poudres  et  se  fait  sauiter.  Plusieurs  volontaires  de  haut  rang  que 
la  chute  des  révolutions  de  Naples  et  du  Piémont-avait  jetés  sur 
le  sol  de  la  Grèce  insurgée,  pour  y  continuer  hi  lutte  des.  oppri- 
més contre  les  oppresseurs,  perdirent  la  vie  dans  cette  ren- 
contre. Au  nombre  de  ces  généreux  proscrits  que  l'amour  de  la 
liberté  italienne  avait  fait  lever  longtemps  avant  I  heure,  et  qui» 
martyrs  de  cette  cause  sainte,  vinrent  mourir  loin  de  la  patrie» 
sor  le  rocher  de  Sphactéria,  était  le  ministre  piémontai»  dont  la 
main  avait  signé  Tordre  de  marcher  à  l'armée  autrichieuDe,  le 
jeune  et  brillant  comte  de  Sauta-liosa  \ 
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Li  moride  Tstmadas  fut  connue  à  Hydra  le  11  mai  ;  ses  com- 
pilriotes  conBèreiit  à  lilaoulb  le  soio  de  le  venger.  Cet  amiral 
pmM  li  mer  leit  ta  matte.el  le  soir  même  fl  troavaitk 
IloUe  turko- égyptienne  dans  la  rade  de  Modto.  Le  nml  ^enoe, 
UieouUs  diriize  sur  les  bâtiments  ennemis  six  brûlots  que  leurs 
CopitM^nn  lUirhrnt  à  aaUnl  de  MinreségypiieQS.Ces  deroiers, 
fitMs  s«r  le  ffûs  de  li  lotte  par  m  amp  de  wl  veiia  dn 
lwr^«  roiiunuuiquent  bientôt  rîBfenfc  I  w  vaisseao  rasé,  à 
«ne  frèg^ite  de  premitMr  ran^  eî  à  treue  autres  navires  de 
lOindrt  fVtiideiir  qui«  ùksiat  eipàfkSMW  fan  après  Tantre, 
IMM^  lews  d^fis  eniMMMb  sv 
W  û  u  l  es  tUmme$  ne  tarde«l  pas  à  ç^irnernn  dèp^  de  pondre 
^ni  ^'kî»le  à  son  Èv>ur  tii  iinpriiuant  m  >A  une  si  fioleole  se- 
fome  %ne  nmlite  d^êdiôces  et  pli^eur<  porùes  de  la  muraille 
d^nwiite  sont  renmsèkOedèsagtre  êlaft 
!iav;Mrin.  oè  «al  swnw  ne  ^màl  arrmr 
>i\' i-  terU;  s^  d^'feœurs  »  ^"taue*  par  Aî 
HM>«nnère:^  s^wtWsk  ep•teé^  de  Mvne;>  et  de 
dlitiid  le  Ii9t.  ayi^  n»  siéçe  de  émi  BMs. 

M  WMiid  «è  lacliÉte^    XMfài  parlai  rcM 
pv^iit{>  de  d  V  ^*-.'e.  on  T  apptenait  ^  Mti  âsialifBes  ■nr- 
C^l»ml  sur  kl  lk»,»de.  tmdts  qae  A^biinjrs.  .iç?fv<  aToir 

atané*  tinanmctwat  dkï$  putstCians  ipt^eile  oompaàl  en  JEpâre, 
■^naitattlrlT-^^^r  ^ — -.t^-^i^r  >  — 
it^us  le:^  fcjn«efi»^nipanèaiiaMa»le  Mifona 
peaiti2<iie  {wur  ojanr  j  a  ie^eose  de  'tM^^foyei^.  Les  MorwteJ 
jéjaih  4  Itnr»  «nks>  iurvi»  ^  éfoiicenl  lytH»  ne^e 

icndleBtenaMdtaiKeièr  Imr 


cnwiiMe,.  «itti:mx£U2  par  la  onHuer**  ie  a 

wui  <apîbMw  kiesète  Imw 


'^iss-  battu^  msfrilut  m  kOunie>.  ils      sî»ent  pftis  i|tnî 
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jieuvent  arrêter  leurs  baodes  éponvantées  ;  ib  se  dispersent  m 
seul  brait  des  trompettes  afiibes.  Ibrahim  avait  quitté  Navariale 

5  juin  ;  le  d3,  il  entrait  dans  Tripolitza,  capitale  de  la  Morée, 
après  avoir  pris  et  incendié  Maniali,  Arcadia,  Kalamnta,  et, 
le  28»  débouchant  dans  la  plaine  d'Argos,  il  se  portait  rapide- 
ment anr  Napoli  de  Remanie,  capitale  de  la  Grèce<  Ses  forces  se 
composaient  de  4,600  hommes,  son  artillerie  de  deux  pièces  de 
campagne  et  d'un  obusier. 

Cette  pointe  liardie  sur  la  capitale  de  Tinsurection  pouvait 
décider  du  sort  de  la  Grèce  continentale.  Située  sur  nne  toogue 
de  terre,  au  fond  du  golfe  qui  porte  son  nom,  Napoli  dé  Rema- 
nie était  protégée  du  côté  de  la  terre  ferme  par  une  montagne 
dont  plusieurs  moulins  désignés  sous  le  nom  de  moulins  de 
Leme,  occupaient  le  point  culminant.  Ce  point  devenait  le  nœud 
de  la  défense  et.  de  Fattaque.  La  garnison  ne  comptait  que  six  on 
sept  cents  hommes  ;  Démétrius  Ypsilantis  que  la  jalousie  de 
quelques  chefs  tenait  dans  Tinaction  depuis  deux  ans,  en  prend 
le  commandement  et  se  porte  snr  les  moulins  avec  deux  cent 
vingt-sept  soldats.  Là,  divisant  sa  petite  troupe,  il  porte  deux 
détachements  de  cent  hommes  chacun  à  droite  et  à  gauche  des 
moulins,  et  dissémine  les  vingt-sept  soldats  restants  derrière 
les  murs  de  maisons  et  de  jardins  placés  sur  la  pente  du  plateau 
qui. fait  face.à  la  plaine.  Plusieurs  mysticks  s'embossenten  même 
temps  très-près  de  la  terre,  et  protègent  de  leurs  canons  les 
deux  côtés  de  la  position.  Il  était  quatre  heures  et  demie  du  soir 
•    quand  Ibrahim  arriva  croyant  surprendre  la  place.  Ses  soldats 
étaient  harassés  de  fatigue  ;  il  ne  leur  donna  pas  le  temps  de  se 
reposer,  les  forma  en  colonne  d*attaque  et  leur  fit  transmettre 
Tordre  de  se  porter  rapidement  sur  les  moulins.  Obligés  de  s'en- 
gager dans  un  passage  étroit,  resserré  entre  les  murs  des  jardins 
et  des  maisons,  et  où  ils  ne  peuvent  se  déplojLer,  les  Égyptiens 
se  voient  bientôt  accueillis  par  un  feu  plongeant,  rigoureuse- 
ment nourri,  qui  jette  de  rbésitation  dans  leurs  rangs.  Ace 
moment,  les  mysticks  font  jouer  leur  artillerie,  et,  par  ces 
détonations,  donnent  à  la  résistance  toutes  les  apparences  d'une 
défense  fortement  organisée.  Les  Égyptiens  s'arrêtent  :  trois 
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fois  Ibrahim  leur  reiioitvelle  Tordre  de  se  porter  en  avant  ;  ils 
B'élnrànlenttroiafois,  s'avancent,  paisse  retirent  Cette  mollesse 

encourage  les  Grecs;  ils  redoublent  leur  feu,  ils  se  mnltiplient -, 
les  mysticks,  de  leur  côté,  font  décharges  sur  décharges,  et 
plusieurs  de  leurs  boulets  atteignent  la  colonne  arabe.  Les 
Grecs  embusqués  derrière  les  murs  des  maisons  et  des  Jardins* 
sur  les  flancs  de  la  colonne  d*attâque,  et  demeorés  immobiles 
jusque  là,  tirent  à  leur  tour.  Les  Égyptiens  se  croient  pris  entre 
deux  feux.  Ibrahim  commande  la  retraite  et  bivouaque  au  pied 
du  plateau.  Les  habitants  s'attendaient  è  une  nouvelle  attaqtie 
pour  le  lendemain,  et  la  plupart,  convaincus  de  la  chute  de 
Napoli,  s'étaient  réfugiés  sur  les  bâtiments  de  l'escadre  fran- 
çaise alors  mouillée  devant  la  ville.  Mais  trompé  par  la  résistance 
de  la  veille,  et  privé  par  la  rapidité  de  sa  marche,  de  renseigne-^ 
ments  certaltis  sur  la  situation  de  la  place  qu'il  croit  défendue 
par  de  nombreux  ouvrages  et  par  une  forte  garnison,  le  fils  de 
Mohammed-Ali  ne  pousse  pas  plus  loin  sa  tentative  ;  il  revient 
sur  ses  pas,  brûle  tous  les  oliviers  de  la  plaine  d'Argos,  incendie 
cette  ville,  ruine  tous  les  environs,  et  rentre. bientôt  dans  Tri- 
poHtza  où  il  établit  son  quartier  général  aitist  -que  les  magaidns 
nécessaires  à  la  subsistance  de  ses  troupes.       '  ' 

Pendant  que,  pour  assurer  ses  approvisionnements,  le  général 
égyptien  organise  une  partie  de  son  arînée  en  corps  de  travail- 
leurs et  en  détachements  d'escorte  qui  parcourent  la  Morée 
dans  tous  les  sens,  coupant  les  récoltes  encore  sur  pied,  incen- 
diant les  villages  après  en  avoir  enlevé  les  grains,  les  fourrages, 
les  bestiaux  et  les  provisions  de  toute  nature,  les  hardis  marms 
d'Hydra,  fanpuissants  à  punir  ces  dévastations,  songéaient  à  les 
venger  sur  VÉgypte  elle-même. 

Le  ^  juillet  (1825),  Kanarîs,  les  capitaines  Vokos  et  Voutis, 
montés  sur  trois  brulôts,  appareillent  pour  Alexandrie  avec  la 
résolution  d'incendier  les  navires  réunis  dans  le  double  port  de 
cette  ville»  et  de  détruire  également  par  le  feu,  les  arsenaux, 
les  magasins  et  jusqu'au  palais  du  Pacha.  Ils  avaient  pour 
escorte  deux  bricks  commandés  par  Emmanuel  Tombazis  et 
Antonios  Knésis.  Après  dûq  jours  de  navigation  Kanaris  et  ses 
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compagnons  découvrent  la  côte  d'Égypte  ;  le  soir  iU  se  pré- 
sentent à  l'entrée  du  |Mr#  net^  d' Akiandrie  et  t'engigeot  réio- 
Itmmi  daiift  la  pane.  Kanaris  marchait  le  premier;  il  retient  à 
son  bord  l'officier  chargé  de  vîaiter  les  navires  qui  franchissent 
la  barre,  et  se  porte  rapidement  sur  quatre  frégates  et  un  vais- 
seau de  Ugoe»  ancrés  au  pied  roème  du  palais  de  Mohammed*Ali« 
Maia  mt  moment  où  llntr^ide  marin  alialt  attacher  aon  bmldt 
à  ces  bétlmeots,  m  eoop  de  vent  de  terre  Ym  éloigne  et  le  porte 
vers  d'autres  navires  qu'il  espère  du  moins  incendier  ;  il  s'en 
approche,  met  le  feu  à  son  brulôt  et  se  jette  dans  une  embarca- 
tien  paar  gagner  les  deux  bricks  d'escorte.  Cette  fols  encore,  It 
▼eut  chasse  le  briUot  vera  ub  espace  vide  où  il  se  consume  sans 
rien  atteindre.  La  vue  de  cet  incendie  donne  enfln  i'éveii  aux 
autorités  du  port;  un  grand  nombre  de  barques  se  mettent  à  la 
poonoite  de  Kanaris  qm  rejoint  les  bricks  et  sort  de  la  passf  , 
pavllton  déployét  afec  la  lenteur  et  le  calme  qu'il  aurait  mis  à 
quitter  un  port  allié.  Cette  tentative  audacieuse  ne  fut  cependant 
pas  sans  résultat;  les  Grecs  incendièrent,  sur  leur  route,  un 
brick  du  l^acha,  et  captarérent  une  de  ses  goélettes. 

Les  praniora  jours  de  me  trouvèrent  nwahim  à  sou  quaiwi 
tier  général  de  Tripolitza.  Bien  que  Napoli  de  Remanie  et  Napoli 
de  Malvoisie  •  fussent  les  seules  places  fortes  de  la  Morée  où 
flottait  encore  le  drapeau  de  la  Grèce,  les  Égyptiens  n'étaient 
cepeudaDt  pas  les  maltrea  paisibles  et  incontestés  de  cette  pér 
ninsnte.  lis  ne  possédaient,  dans  Fintérienr  de  la  contrée ,  que 
les  points  où  campaient  leurs  dctacheniciits.  Les  Grecs  ne  te- 
naient pai^  encore  contre  les  Arabes;  comme^aui  premiers  joujcs, 
ils  n'opposaient  nulle  part  une  résistance  sérieuse  aux  troupes 
d'Ibrahim;  mais  lis  ne  se  cachaient  plus,  et  s'ils  se  retiraient , 
c'était  après  avoir  déchargé  leurs  armes ,  et  pour  se  reformer 
immédiatement  eu  tirailleurs  sur  les  flancs  et  le  derrière  de 
rennemi  qu'ils  ne  cessaient  d'inquiéter.  Le  sol  de  la  M«rée, 
sHloBDé  de  hautes  montagnes  et  de  gorges  profbndes,  se  pioft^^ 

1.  Napoli  dolbdvoisie  prend  encore  les  noms  de  Maltasie  el  de  JlfofMm* 
boêit,  <i«  Bitaie  i|M  NapoU  4te  jtoDMBio  s'appelle  égaleia^  NaupUa  ei  iVéïi» 
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Ult  •dfBtnfbl^fiient  à  cette  gaerre  de  partisans  qnî  coDtraignait 
le  $éiiéniJ  ^)[Aietk  Don-sealefneDi  d'occupor  liodAo,  Korôa  ^ 
%mmem,  TripoMtia  et  Pirtras  par  des  gamoas  nonibremes, 
Mit  de  proCéfer  le  neiiidre  cohtoî  per  de  fortes  escortes. 

OtXi*^  double  nécessité,  ajoutée  aux  pertes  qu'il  avait  essuyées 
en  nier  et  depuis  son  débarquement,  lui  laissait  peu  de  forces 
ikç9tMe§.  U  follicîU  de  son  père  des  renforts  <|iie  ce  dernier 
se  liila  de  loi  envoyer.  Ces  renforts,  composés  de  dem  régi- 
fmr-nU  d'ififanterie  s'élevant  ensemble  à  8,000  hommes,  débar- 
quèrent à  Navarin  dans  b  s  premiers  jours  de  février  18*26,  aa 
«ornent  où  le  ûto  de  Jdohammed-Ait  recevait  de  ftachyd-Pacha, 
Ser-Asker  de  Roumélie»  une  lettre  dont  le  contenu  nécessite 
quelques  détails  prélimlniiires 

Nous  avons  dit  que  la  chute  de  Navarin  avait  eu  lien  au 
moment  ou  Ton  apprenait  en  Morée  Tarrifée  de  30,000  AllMUiiîs 
devant  Mfssolonghi.  Assise  à  l'entrée  septentrionale  dn  golfe  dé 
Lépante,  dans  l'ancienne  Ëtolie,  sor  nn  terrain  bas  et  plat  , 
borné  à  l'est  par  le  mont  Aracinthe,  cette  place  était  défendue 
à  Toue&t  et  du  côté  de  la  mer  par  des  bas-fonds  parsemés  de 
iMOCS  de  sable  et  d'Ilots  dont  les  principanx  sont  Yassilidi ,  Dol- 

1.  Trots  moi!  plus  tard,  ce  notivel  envol  de  troopes  obligea  lIobamined^Ali 

de  recru i(>r  en  Égypte  im  nombre  d'hommes  suflisant  pour  remplir  les  vicies 
considér.ibles  que  préseniaieiu  déjà  les  r^ments  emmenés  par  Ibrahim  et 
pour  couvrir  les  perles  (pressuierait  nécessairement  l;i  seconde  expédition.  Il 
ortioiiii:),  itii  mois  de  mai  1H2G,  une  levée  de  12,000  hommes.  Tous  les  chefs 
de  vill;i;;{!  re«,;iMt'Ul  l'ordre  de  diriger  iininédialemenl  sur  le  camp  d'instruc- 
tion d'f;!  -  Khaixpih  les  liouiuu's  e(>ll^i(ie^es  comme  propres  au  service.  De 
longues  blindes  de  malheureux,  nus  pour  la  plupart,  lies  deux  à  deux  par  le^ 
mainn,  ponant  au  cou  ou  aux  poignets  des  entraves  de  bois  irès-pesanies,  et 
conduits  pur  des  cavaliers  habitués  à  ce  service,  couvrirent  bientôt  touiesles 
routes  d*égypte.  Le  plus  grand  nombre  marchaient  accompagnés  par  leurs 
fhmmes  H  par  leurs  enllints,  et  qnelquesHins  avaient  à  parcourir  une  distance 
do  prÙH  de  deux  cents  Ueues.  Arrivés  au  camp,  on  les  rénnit  sur  noe  msle 
plaliio  do  Hidile,  011  don  ofiicieri»  procédèreni  au  dénombrement  de  cette  foule 
VI  à  Koti  triage.  Vulci  le  ré^ult.it  de  celte  double  opération  :  individus  présents, 
TO.OOO;  recrue»  ncceplee*,  Isj.odO;  recrues  n  fusées  pour  cause  d'intirraité  ou 
fdblcHHe  do  cmplexloii,  :iO, 000  ;  leuunes,  lilles,  enfunls,  vieillards,  dont  un 
lier*  ref*la  uu  caini»,  ili, INI  l'ftue,  ni  le  uiari:i^e  n'eiaient  une  sauvegarde: 
ou  eurt^lniuntiiit  le  cehlialaire  de  einciuanto  ans,  mais  encore  dispos,  aussi 
bi«n  (|ue  riiommo  muric^  charge  d'uulants  qui  se  trouvait  capable  de  porter 
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mas  et  Klissova.  Les  faces  de  la  ville  que  la  mer  ne  protégeait 
pas,  avaient  été  entourées,  en  iëàk^  d'ane  ceinture  baationnée* 
construite  d'après  le  système  de  la  fortification  moderne.  Chacnn 
de  ces  bastions  portait  on  nom  illustre,  Franklin  y  Guillaume' 
Tell  y  lihigas.  Plusieurs  tombeaux  élevés  dans  Tiulérieur  de  la 
ville  à  la  mémoire  de  Markos  Botzaris,  de  lord  Byron,  de  Kyria- 
kcMilis  et  dn  général  Normann,  rappalaient  en  outre  aux  habi- 
tants et  à  la  garnison  de  glorieux  faits  d*armes  et  dliéroftiiies 
souvenirs.  Une  feuille  périodique  rédigée  par  le  Suisse  Mayer 
entreteoait  reotbousiasme  parmi  la  population  et  ses  défenseurs. 
Enfin  y  lorsque  dans  les  premiers  jours  de  1825,  Rachyda?ec 
ses  Albanais  s^était  avancé  pour  en  fiibre  le  siège,  Notis  Bot' 
zaris  et  les  autres  chefs  rouméliotes  s'étaient  jetés  dans  ses 
murs  avec  4,000  soldats  d'élite. 

Racbyd  «'était  borné  d'aliord  à  enfermer  la  place  dans  une 
ligne  de  circonvallation  construite  par  des  ingénieurs  autri- 
chiens et  qu'ils  avaient  armée  de  pièces  de  gros  calibre  et  de 
mortiers.  Pendant  près  de  deux  mois  le  siège  ne  fut  guère  qu'un 
blocus  très-resserré,  que  venaient  seulement  animer  des  sorties 
fréquentes  mais  sans  résultat»  importmts*  Les  opérations  ne 

on  ftosil.  La  ftmiUe,  dans  ce  cas,  ii*éuit  pas  nâparée  de  soa  cbef,  qui  roe^ 
lait  alors  unci  ration  sopplémenlairê.  Presque  toujours,  les  individus  renvoyés 
comme  impropres  an  service  étaient  réexpédiés  à  Êl-Khanqah  à  chaque  non» 
Tel  appel.  Leur  état  physique  n*était  pas  changé;  mais  les  chefs  de  vilkse 
auraient  craint  dl^ier  le  Pacha  en  ne  présentant  pas  :iu  choix  de  ses  ofttders 
UBOOutingent  de  recrues  aussi  nombreux  que  le  précédent. 

Le  recrutement  de  la  marine  s'opérait  de  la  m(^me  manière  que  celui  de 
l'armée  de  terre,  Quaire  ans  plus  lard,  en  1830,  plusieurs  bâliinunls  de  guerré, 
cODSiruits  tn  Europe  pour  le  compte  du  Pacha,  entrent  dans  le  port  d'A- 
lexandrie. Il  leur  fallait  des  matelots  :  tous  les  âniers  de  la  ville  sont  iramé- 
(liaiement  arrêtés  ;  des  soldats  se  répandent  dans  la  campagne,  saisissent  tous 
les  felUhs  qu'ils  rencontrent  et  les  amènent  ;  on  les  trie,  oo  embarf^ue  les  plus 
fslides ,  et ,  au  bont  de  qu^ques  jours ,  chaque  haumenl  avail  un  équipage 
complet. 

Les  événements  de  ISIO,  en  restreignant  la  puissance  de  Mobammed-AU, 
ea  rohllgeant  àr  lédnire  considéralilement  le  nomlnv  de  ses  troupes,  el  à  se 
louf&ettre  aux  réformes  décrétées  par  le  sultan,  ont  eu  de  fiiyorahles  réraU 

tais  pour  l'Égypte.  Cette  malheureuse  contrée,  moins  foulée  que  par  le  passé, 
tend  à  se  relever  de  son  épuisement;  la  situation  de  aes  habitants  défient 
prof^reasiTemeat  plus  totécable. 
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pimét  a  ontfttra  tMan     fcn  te 

que  1  amirâl  turk  Topri-Pacha  entn  d»s  le  golfe  Me  Minute 
bàtimeuts  de  gn&rre  et  un  grand  nombre  de  navires  de  traos- 
pMt  rhify^f  ét  ftmimam  ëe  iKMche ,  de  matériel  et  de  maiii- 
fte».  Dm  partie  ëei  fpîf  igH  éeTftâifieeàtene.it 
ODBstrmât  de  noavdies  Mteries  de  Mehe.  Cet  fciOiiii  «M 
fois  armées,  les  deuk  pariias  roDcerlèrent  nne  double  attaque 
ptroMT  ct^iecre.  lUckjd,  avaot  d'eo  donner  le  signal, 
MM  kiMriigéed»  fenaim:  <Ui  cMi  éeJfbMteHM 

prendre,  n 

Les  TwisaiaéeBt  pratiqué  une  mine  soos  le  bastion  BtUorw; 
«  «piA  comM  Toptf  et  lAthyi ,  te  atee  éetele,  ocire 
«■e  teèdie  «É  m  |»vdpilent  pteAm  Mflten  #AteMw  qai  M 

prefneiit ,  se  pouî.>.  nt.  £:^a^i^st:M.t  l'escarpe  écroaloe  et  plantent 
au  fioi&BKt  k  dn^ûiu  turk.  Les  balwttnts  accourent  ;  une  mêlée 

te  kuttes;  kt  AteMte»  à  te  fa,  teiliy»- 
et  pentet  fM  ki  Mépéi  «teèmt  11 
poursuite ,  le>  tLi.u:-  rt  ie>  femmes,  charges  de  pien*es,  de 
plaucbes  el  de  aaidai,  cepareol  k  lirecàie  ou  donoent  les 

£m  mfd  asMl  est  décidé  à 
de  te  :  ne  wMifcHt  teèdie  est  pnAiqaée  par  k 
grosse  artfllerie  de  Rachyd  :  les  AI  La  Lais  s*y  portent  avec  fui'ie 
et  parneDDe&t  à  pUnler  une  seconde  fot»  ieurs  drapeaux  sur  les 

ik^  a«teMt  de  deu  Irares  d'un 
ikaaateaeaie  chasséida  wpart  et  obliges 
camp,  en  laissant  les  trancbées  enconteées  de 
mcffls  et  de  leurs  blesses.  Topai  avait  secondé  par  mer  ces 
assauts;  sa  doaUe énmkm B'aiait  pas  ebUnii  un  meU- 
i«iiMil;tete 
«MMipa  esMHikei  étsterit  restes  au  fond  des  kgmMS  ipil 
can^Tei;!  1  eiiîTre  au  p«oit- 
Le»  ^tiiieraux  îwiis,  aprcs  «a  dan  édncs,  chaagèrent  de 

Kl  iiiics  CI  H  poMPe  eoHBKDçaieaf  a 
«  i    bamèraot  à  Sure  jaser  teiir  grosse 
iMtre  Àês  icoApariâ  el  à  resserra'  k  bkicus.  Vaine* 
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mnl  kê  Grecs,  défiant  les  Albaiiaié  du  haut  de  leurs  nraraiHes» 
les  appehdèot  à  un  assaut  mille  ibis  préférable  pour  eux  è  Pin- 

aetion  cruelle  qae  leur  imposaient  les  calculs  de  Hachyd  et  de 
Topai  ;  ceux-ci  demeuraient  sourds  à  ces  provocations,  et  atten- 
daient de  la  £iim  et  da  manque  de  immitions  nn  sneeès  que 
lliéio&me  des  défénsenrs  de  ta  place  semblail  devoir  reflisef  à 
à  leurs  attaques  de  vive  force.  Quelques  sacs  de  farine,  deux 
barils  de  poudre  et  cinq  à  six  cents  boulets,  voilà ,  en  effet,  tout 
ce  qui  restait  d'approfisionnements  de  bouche  et  de  gnerre  dans 
Mtssolonghi  au  eommeneement  de  septembre.  Le  blocos,  à  la 
vérité,  oornptait  déjà  tàt  mois  de  durée.  Une  espérance  soute- 
nait l'énergie  des  assiégés  :  l'arrivée  d'une  flotte  de  ravitaille- 
ment. Mais  les  jours,  les  semaines  se  succédaient ,  et  la  flotte 
atteDdne  ne  paraissait  pas.  Le  découragement  commençait  à  se 
glisser  dans  tons  les  ccnnrs ,  et  f on  agitait  les  résoHitlotts  lès 
plus  désespérées,  quand,  un  matin,  de  lointaines  détonations  se 
font  entendre  du  côté  du  golfe;  le  temps  était  sombre,  le  ciel 
eoovert  de  nuages  épais  ;  les  Missolonghiotes  prennent  ee  brait 
pour  le  retentissement  de  la  fondre.  Mais,  vers  le  midi,  le  temps 
s'élève  et  permet  d'apercevoir  la  flotte  turke  qui  met  précipi- 
tanunent  toutes  ses  voiles  dehors  et  s'éloigne.  Une  quarantaine 
4a  navires  ae  montrent  en  même  temps  an  eété  opposé  de  IIkk 
riion  ;  la  population  entière  aeeowt  sur  les  remparts;  nn  long 
cri  de  joie  s'échappe  de  toutes  les  poitrines  ;  les  bonnets  sautent 
en  Tair  ;  l'artillerie  tonne  ;  on  venait  de  reconnaître  Miaouiis  et 
sa  fiotte.  Le  soir  Missolongbi  était  ravitaillée* 

Cet  événentent  obligeait  Raehyd  de  recourir  encore  è  la  force 
ouverte.  H  fait  élever,  en  face  des  bastions  Normann  et  iPhni- 
klin,  une  espèce  de  digue  longue  de  soixante  mètres,  large  de 
faiHtt  qu'il  garnit  de  gabions,  de  parapets  et  de  tourelles.  Quand 
cette  montagne  artificielle,  ouvrage  gigantesque,  est  fortement 
aiAiéetle  8er-Asl[er  ouvre  le  feu,  abat  de  larges  pans  de  muraille 
et  ordonne  l'assaut.  Ses  soldats  se  rendent  maîtres  du  Franklin 
et  y  établissent  trois  galeries  auxquelles  les  Grecs  opposent  un 
nouveau  rempart,  puis  une  mine  qu*ils  ne  tardent,  pas  à  foire 
jouer  et  dont  Teiplosion  détruit  lea  gthries  d«  pachi^  et  (MMa 
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m%  ^MMé^éi  la  reprm  du  Franklin.  Les  Turks  se  retirait  sur 
lêéèigm}  Grecileirpoiiniiifeiil;  Racbyd,  à  cette  m, 
i^mpItÊB  fort  de  la  mêlée,  plante  son  étendard  sur  le  point 
k  piuH  it%\Hf^,  ralli(î  SOS  Albanais,  rétablit  le  combat  et  force 
fe<î^  i^(i\ttmm  %  dfî  se;  retirer  dans  leurs  lignes.  L'abattement 
Meeéde  f^rmé  les  Turks  à  rénergîe  des  premiers  jours;  seul,  te 
«•T'Àsker  ne  faiblit  pas  :  le  21  décerabrer,  il  réunit  ses  soldats , 
tes  organise,  à  l'aide  de  cavaliers  armés  de  fouets,  en  colonnes 
d'/ilta<|ue  dont  il  prend  le  commandement  et  que  lui-même  dirige, 
k  mut^MPVt  au  poing,  contre  les  bastions Hhigaê  et  MakH$.  Les 
Albtnsis  commençaient  à  combler  le  fossé  sons  la  protection 
d'une  nombreuse  artillerie  quand ,  tout  à  coup,  la  terre  s'ébranle, 
le  Hol  «entr  ouvre  et  une  iiorrible  explosion,  produite  par  la 
m\m.  lance  dans  les  airs,  au  milieu  de  tourbUlons  de  fomée, 
dos  pierres  et  des  corps  mutilés  qui,  retombant  sur  les  rangs 
pressés  des  Turks,  blessent  ou  écrasent  ceux  que  l'éloignement 
nviiit  d'abord  garantis  du  danger,  llachyd ,  atteint  par  la  secousse 
et  frappé  de  stupeur,  erre  de  tous  côtés  sans  direction  et  snH 
butt  et  va  tomber  enfin  dans  sa  tente  à  moitié  ^anoni.  Son 
armée  demande  à  grands  cris  la  levée  du  siège.  «  Les  boulets  et 
les  mines  des  giaonn  (infidèles,  mécréants)  ne  renversent  pas 
9(^ulement  tous  nos  ouvrages,  s'écriaient  les  soldais;  Karaïska- 
kis  *  nous  enlève  chaque  jour  no^  provisions,  et  demain ,  pent- 
èlro,  il  aura  cotipé  nos  communications  avec  Salone  et  Arta  î» 

«  Missolonghi  ou  ta  UHo .  «  avait  dit  le  sultan  à  Rachyd  en  lui 
conOant  le  commandement  en  cbef  de  la  Roumétie.  Ce  général, 
dans  sa  détresse ,  tourna  ses  regards  vers  Ibrahim ,  iton  vido- 
rieui  des  Grecs  de  la  Morée ,  et  iuMrtir  à  TripoUla  ;  i  lui  traus- 
sait  cette  prière: 

«  Tu  as  ant\^nli  la  raoea^ecte  des  Mom^s  (Moféolcs)  ;  vieM 

^maîder  à  exterminer  ces  péchero  de  Mhwihmghi  <pÉi,  ysr 

€  leiis  soitilégM»  sdttt  devenus  autant  de  MeyiaM  (  sa 
«hIetK 

«l^nais  élevé  detant  eux  une  montifflie  fii  drpMiai!  leurs 
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c murailles;  ils  viennent  de  la  détruire  par  la  magie  d'un  certain 
aKokiois  qu  ils  tiennent  à  leur  solde.  Un  inaudit  Konstantinos, 
<eDVt>yé  de  Napoli  de  Romaoie,  a  reovené  toutes  mes  fortiûca- 
ttioDs.  Les  infidèles  réparent  tons  les  joors  leurs  rempart»  qui 
ctombent  en  ruine.  Ils  osent  minsolter  du  haut  de  leurs  tours. 
«Me  laisseras  tu  devenir  la  risée  de  ces  Giaours  ?  possession 
«de  loute  la  Grèce  est  dans  les  murs  de  Missolonghi.  Viens  !  »  ' 

Rachyd  n'eiagérait  pas  les  résultats  de  la-  prise  de  Misso- 
longhi, seule  plaeed*arnies  qui  restftt  aui  insurgés  dans  la  Grèce 
septentrionale,  le  seul  port  où  pouvaient  encore  leur  arriver,  de 
ce  côté,  les  secours  de  leurs  frères  des  lies  de  l'Archipel  ou  des 
comités  philhelléniques  de  l'£urope.  L'insurrection  «  après  la 
eliQte  de  celte  place,  devait  se  trouver  réduite*  sur  le  continent* 
à  la  possession  de  la  citadelle  d'Athènes  et  des  deux  places  de 
Napuli  de  Romanie  et  de  Napoli  do  Malvoisie,  points  isolés,  que 
delonf^s  distances  séparaient  l'un  de  T autre,  et  dont  le  temps 
amènerait  inévitaMement  la  reddition.  L'importance  dek  eon« 
quête  de  Bflssolonghi  n'avait  pas  échappé  à  Ibrahim;  mais  le 
firman  du  grand-seigneur  ne  donnait  à  son  père  que  le  pachalik 
de  Morée ,  et  réservait  à  d'autres  pachas  la  soumission  du  reste 
de  la  Grèce.  Enchaîné  par  la  lettre  de  cet  acte»  le  (ils  de  Mohaok^. 
med-Ali  tenait  ses  troupes  enfermées  dans  les  limites  de  la 
péninsule  péloponésieone.  La  dépêche  de  llachyd  levait  tous  ses 
scrupules,  dégageait  sa  responsabilité;  heureux  de  répondre  à 
cet  appel»  il  réunit  ks  trois  premiers  hatatUons  de  chacun  de  ses 
régiments  d'infanterie ,  ainsi  que  cinq  cents  chevaux,  un  nom- 
breux matériel  de  siège,  des  approvisionnements  considérables, 
et  se  dirigea  sur  Patras,  où  la  flotte  turque  vint  embarquer  ses 
troupeSf  qui  prirent  pied  proche  de  Missolonghi  dans  les  der- 
laers  Jours  de  1826»  lorsque  Je  siège  comptait  déjà  près  d'uo  au 
de  durée.  Les  dîx-huit  bataillons  de  renfort  qu'il  amenait  à  Ra^ 
chyd  présentaient  un  elTectif  de  1 0,000  hommes. 

Impatient  de  se  mesurer  à  son  tour  contre  les  assiégés,  Ibra- 
hiui)  deux  jours  après  le  débarqueoAent,  divise  ses  soldats  en 
deux  colonnes,  et  dirige  la  première  sur  le  bastion  qui  lui  parait 
le  mieux  armé.  Les  Grecs  retiennent  leur  feu  ;  ils  laissent  arri" 
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ver  la  colonoe  jusqu'au  pied  du  rempart;  pois,  lorsque  V^usmà 
s'apprèle  k  escalato.leii»  àxmgtA  à  dcmii minés,  ito  Vê/omà» 
leat  par  dea  déchargaa  ai  meiirtrièrea  #  et  ae  précipitent  aur  lui 

avec  une  telle  furie,  que  les  Arabes,  forcés  de  fuir,  ne  se  rallient 
que  sous  la  protection  de  la  seconde  colonne.  Celle-ci  s'avance 
k  aoD  tour  ;  les  Grec»  ae  retirent  devant  eUe«  manœuvrent  de 
manière  à  l'attirer  aar  un  terrain  miné:»  et  regagnent  précipi- 
tamment leurs  mnraillea.  Les  Égyptiens  les  Injurient,  les  rail- 
lent de  la  rapidité  de  leur  retraite.  Mais  tout  à  coup  une  explo- 
sion effroyable  éclate;  une  partie  de  la  colonne,  lancée  dans 
toutes  les  direelioosrest  détruite;  le  reste  est  dispersé.  Ifem 
fois,  à  plusieurs  jours  de  distance >  le  fila  de  llohammed^Ali 
renouvelle  sa  tentative  :  il  échoue  deux  fois.  Ces  échecs  multi" 
pliés  font  comprendre  à  Ibrahim  que  des  attaques  de  vive  force 
aont  impuissttites  à  lui  donner  liissolonghi»  et  que  la  conquête 
de  eette.  place  est  daas  la  possession  des  tlots  fortifiés  ^  la  dé- 
fèndent  du  côté  de  la  mer,  et  dont  les  canons,  en  tenant  ouver* 
tes  les  passes  des  lagunes ,  facilitent  aux  assiégés  l'arrivage  d^ 
munitions  etties^approvisionnements.  C'est  sur  ces  ilôts  que  les 
chefs  des  deux  années  de  siège  dirigent  auasitdt  leurs  efflorts. 
I)>raliim  fait  construire  des  pontons,  des  radeaux  qu'il  charge 
de  troupes  et  d'artillerie,  et  qui,  amenés  entre  la  ville  et  les  îlots, 
interceptent  leur  communication.  Le  9  max*s ,  le  général  égyp- 
tien «ttaque  Vassilidi  ;  200  homme»  formaient  la  garnison.  Cette 
petite  troupe,  foudroyée  dorant  tout.un  Jour  ^  toute  une  nuit 
par  une  artillerie  formidable,  résistait  encore  lorsqu'une  bombe, 
tombée  sur  le  magasin  à  poudre,  fait  sauter  ce  bâtiment,  détruit 
les  munitions,  et  livre  la  position  aux  Arabes.  Le  ik,  Klisaova 
auooomhe  k  son  tour  sous  les  décharges  des  batteries  flottantea- 
d'Ibrahim,  quil  le  lendemain,  se  rend  également  maître  de  Dol- 
mas.  La  mer  se  trouvait  hermétiquement  fermée.  Le  résultat  de 
cet  investissement  absolu  ne  se  lit  pas  attendre  :  les  provisions 
apportées  au  mois  de  septembre  précédent  par  la  flotte  de 
Miaoulis  étaient  épuisées  depuis  longtemps.  En  vain  cet  amiral 
veut  secourir  cette  détresse  et  se  consume  en  efforts  pour  faire 
entrer  quelques  vivres  dans  la  pl^ce  :  toutes  ses  tentatives 
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éoboiMiit  contre  Ja  oelntiire  do  chaloHpes  caneiioièrM  qni  férot 
len  passés  y-mèma  anx  barques  les  plas  légères.  Pas  on  sae  de 

blé ,  pas  une  eharge  de  pondre  ne  peuvent  plus  arriver  aux  as* 
siégés,  qui  bientôt  sont  obli^çés  d'avoir  recours  aux  chevaux, 
au  chieoB,  aux  aDimaux  les  plus  immondes ,  même  è  l'herbe 
des  mes  et  des  remparts  et  ani  plantes  amères  des  laganes. 

Cette  eité  martyre  résislail  depuis  qnime  mois  :  les  habitants 
et  la  garnison  avaient  déclaré  à  plusieurs  reprises  que ,  plutôt 
qne  de  se  rendre ,  ils  s'ouvriraient  un  passage  les  armes  à  la 
main,  on  mfaieraîent  la  ville  et  s'ensereKraient  sons  ses  raines* 
Qoand  tontes  les  ressoorces  ftirent  épnisées  et  que  l'herbe 
même  vint  à  manquer,  les  assiégés  décidèrent  que  le  moment 
était  venu  pour  eux  de  se  sauver  ou  de  périr  ensemble^  Telle 
iui  runanknité  de  cette  résolnthm  qn*mie  enbaroation  ftin* 
çtÊÊBf  autorisée  par  Ibrahim  à  reimeUlir  les  officiers  enropéens 
enfermés  dans  la  place,  revint  complétenrjent  vide.  Aucun  de 
ces  étrangers  n'avait  accepté  ce  moyen  de  salut;  tous  avaient 
tefîné  de  séparer  leur  sort  de  celui  de  la  population.  On  fit  le 
dénombreoMnl de  eelle-d»  la  t^arnison  eoôiprise  <  la  tille reiK 
Ibrmait  encore  9,000  indifidns ,  dont  8,000  pouvaient  porter 
des  armes;  le  reste  se  composait  de  vieillards,  de  femmes, 
d'en£aots,  de  malades  et  de  blessés.  De  ces  derniers»  une  partie 
consentait  à  suivre  les  hommes  armés  ;  mais  le  plus  grand  non* 
bre,  amt  Mbièsse  physique,  soit  dégoût  de  la  fie,  refasaient  de 
quitter  Missolonghi,  sans  vouloir  pourtant  survivre  à  sa  chute; 
iU  se  retireraient  dans  les  édtlices  ou  sur  les  terrains  minés,  y 
attendraiept  les  Albanais  et  les  Arabes,  et  se  feraient  santer 
avec  eoz* 

La  soirée  du  12  avril  (1826)  fut  le  moment  ûxé  pour  l'a* 
bandon  de  la  place.  Les  chefs  de  la  garnison  en  transmirent 
l'avis  à  Karaïskakia  dans  nne  letti*e  où  ils  priaient  ce  capitaine 
de  se  porter  à  leur  renoontre,  par  le  asont  Aracfnthe,  de  leor 
annoncer  sa  présence  par  une  forte  décharge  de  moosqueterie, 
et  de  faire  immédiatement  sur  les  camps  d'Ibrahim  et  do  Rachyd 
deoi  fansses  attaques  de  naît  destinées  à  attirer  au  loin  l'atteo* 
tisn  minsive  ée  rêmemfr.  €étle  lettre^  confiée  à  nn  fiolfiri^ 


Digitized  by  Google 


« 


—  t8S8; 


espiofi  de&  deux  partis»  qui  la  remit  à  Ibrahim,  ne  faisait  con- 
naître  ni  ks  points -<le  ranceiDte  on  se  ferait  ia  sortie,  ni  les 
^positions  convenues  ponrfeffectoep.  Gès^lif^ositioRS  étaient 

celles-ci  :  les  Turks  et  les  Arabes  occupaient  deux  camps  sépa- 
rés; tous  les  soldats  et  les  officiers  étrangers  réunis  en  une 
colonne  :di8tincte,'traYersefaient  le  campturk;  lea  habitants 
susceptibles  de  portei^  les  armes  formeraient  une  seconde  co- 
lonne, placeraicjit  au  milieu  d'eux  leurs  pères,  leurs  enfants  et 
leurs  femmes,  et  se  feraient  jour  à  travers  le  camp  arabe.  EnGo, 
<ipifttre  ponts  volants  eu  bois,  disposés  à  Tavance  pour  être  jetés 
sor  les  fossés,  fjBKâltteriiient  la  descente  des  remparts;  Le  IS, 
au  soir,  à  sept  heures ,  les  ponts  sont  Jetés  en  face  des.  denx 
camps;  vers  les  huit  heures,  une  décharge  de  mousqueterie  se 
lût  entendre  dans  la  direction  du  mont  Aracynthe.  A  ce  signal» 
la  première  colonne,  a^fant  en  téte  ies  Soutiotes,  se  met  silen- 
densement  en  marche,  descend  les  ponts  placés  én  face  du. 
camp  turk,  et  s'arrête  au  pied  des  batteries  de  Rachyd,  atten- 
dant que  des  déchorges  plus  rapprochées  que  la  première  lui 
annoncent  la  diversion  qui  doit  fodiiter  son  passage.  Mais  an- 
cnne  détonation  nouvelle  ne  se  fait  entendre;  ce  silence  Inquiète 
la  colonne;  cependant,  impatiente  d'avancer,  elle  se  remet  en 
^  marche,  et  franchit,  compacte  et  rapide,  toutes  les  lignes  du 


La  seeonde  colonne;  phis  tiOmbretise,  pluslonnlev  descend 

les  ponts  à  son  tour  et  arrive  devant  les  tentes  d'Ibrahim  ;  mais 
au  lieu  de  soldats  endormis ,  elle  trouve  l'infanterie  arabe  de- 
hout»  ^ous  les  armes,  et  rartiUerie  prête  à  tirer.  Ibrahim,  après 
avoir  envoyé  sor  l'Aracynthe  deux  bataillons  chargés  d*en  oc- 
cuper les  passages  et  de  donner  le  signal  dé  la  sortie  aux  assié* 
gés,  attendait  ceux-ci;  il  commande  le  feu  :  ses  fantassins  et 
ses  canonniers  tirent  dans  la  direction  des  remparts.  La  confu- 
sion et  le  désordre  inséparables  de  ciBs  décharges  faites  en 
pilelnes  ténèbres,  au  hasard,  permettent  à  un  certain  nombre 
de  Missolonghiotes  de  se  dérober  aux  coups,  de  franchir  les  pre- 
mières lignes ,  puis  d'arriver  au  delà  du  camp  égyptien.  Mais  la 
masseile  la  colonne /arrêtée  par  les  boutets»  les.  balles  et  les 


p  turk. 
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baïonnettes  de  Tennemiy  revient  sur  ses  pas  vivement  poursni* 
vie  par  lès  soldats  d'Ibridiim  qal  se  précipitent  an  miKen  de  cette 
foule  y  frappant  autour  d'eux  sans  relâche  et  sans  piliô.  Arrivés 
au  pied  des  murailles,  les  assiégés  et  les  assiégeants  s'engagent 
péie-méle  sur  les  ponts  de  bois.  Mais  le  passage  franchi ,  les 
fàyards  se  retournent  et  combattent;  chaque  rue  de  la  ville 
devient  un  champ  de  bataiHe:  chaque  maison,  chaque  pan  de 
mur  se  transforment  en  un  retranchement  attaqué  avec  furie 
et  opiniâtrément  défendu.  Durant  quatre  heures,  la  lutte  est 
partout.  On  se  bat  corps  è  corps  dans  Fintérieur  des  habitations 
comme  au  dehors  ;  un  sentiment  unique  semble  animer  cette 
masse  exaspérée  et  confuso,  tuor.  Personne  ne  deinaiule  quar- 
tier ;  on  ne  fait  grâce  à  personne  :  ici ,  un  groupe  d'assiégés , 
retranchés  sur  un  terrain  miné ,  se  fait  sauter  avec  les  assail- 
lantU  qui  les  entourent;  là,  des  vieillards  on  des  femmes  incen- 
dient leurs  propres  demeures  et  périssent  dans  les  flammes  en 
même  temps  que  les  envahisseurs;  ailleurs,  des  habitants  se 
jettent  à  la  mer,  se  précipitent  dans  des  puits,  ou  vont  chercher 
la  mort  sur  les  baïonnettes  arabes. 

Cependant,  au  centre  de  ces  maisons  en  feu  et  de  ces  mu* 
railles  croulantes,  un  édilice  remarquable  par  son  étendue  et 
par  sa  hauteur,  demeurait  debout  et  respecté.  C'était  le  dépOt 
des  munitions  de  guerre.  Des  femmes,  des  enfants,  des  infirmes, 
an  nombre  de  près  de  deux  mille,  y  étnent  réunis  autour  du 
primat  Khristos  Kapsalis  et  de  quelques  autres  vieillards  qui 
avaient  promis  «  de  veiller  sur  l'honneur  de  la  patrie  et  sur  celui 
des  femmes  confiées  à  leur  garde,  o  Toutes  les  ouvertures  étaient 
soigneusement  fermées.  Convaincus  que  ce  vaste  bâtiment  ren- 
fermait les  richesses  des  habitants,  les  Arabes  8*y  portent  en 
foule  :  les  uns  s'efforcent  de  briser  les  portes;  d'autres,  montés 
sur  les  toits,  essaient  de  les  abattre.  Lorsque  les  portes,  ébran- 
lées 8008  les  efforts  du  dehors,  sont  prêtes  à  céder,  le  primat 
ordonne  de  les  ouvrir;  le»  Égyptiens  s'y  précipitent  en  masse. 
À  leur  vue,  Kapsalis,  les  cheveux  hérissés  et  la  face  inspirée, 
saisit  une  torche,  et  jetant  sur  les  malades,  les  femmes  et  les 
enGuts,  alors  prostwnés  dans  une  dernière  prière,  ce  cri  sa« 
vu.  4 
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prôme  :  Souviens-toi  de  nous,  Seigneur!  il  se  baisse  et  met  le 
fei^  am  poudres.  Une  aiïreuse  commotioD  soulève  et  disperse 
jQsqo'aiix  fQndçmeaU  de  Tédifice  ;  le  plua  grand  nombre  dm 
ouiaoïia  encore  debout  s'écionleiit;  le  aol  s*entr*oiivre  tu  hna; 
la  mer,  repoussée  par  la  secousse ,  recule  ;  près  de  cinq  mille 
Qrecs  et  Égyptiens  venaient  de  périr. 
.  JDftoa  ce  momeu^,  lea  fugitifs  échappés  eut  homura  de  eeil^ 
nuil  étaient  réunis  au  lued  de  l'Araeyuthe,  dans  le  monastère 
abandonné  de  Saint-Siméon ,  rendei*<vons  indiqué  aux  deux 
colonnes;  ils  voulaient  donner  le  temps  de  rejoindre  à  ceux  de 
leurs  compagnons  que  les  péril:^  ou  les  difficultés  de  cette  re- 
traite  avaient  pu  retarder.  Mais  lorsque  Texplosion  du  dépAt 
des  poudres  vint  leur  apprendre  que  le  sacrifice  était  con<- 
sommé,  et  que  Missolongbi  n'avait  plus  ni  édifices,  ni  habi- 
tants, ils  se  comptèrent»  se  remirent  en  nvarcbe»  et  s'engagèrent 
dans  les  défilés  de  rAracyotbe»  o^nvaincus  que  Karwiskakis 
tes  y  attendait.  Ce  furent  les  deux  bataillons  détachés  sur  ce 
point  par  Ibrahim  qu  ils  rencontrèrent.  Le  chemin  se  trouvait 
fermé.  Les  Grecs  s'efforcent  de  l'ouvrir;  ils  se  jettent  sui*  las 
Arabea  a\ec  l'énergie  du  désespoir;  leurs  efforts  sont  valna; 
chacune  de  teurs  attaques  vient  se  brifer  contre  les  baîonnettiQB 
et  le  feu  régulier  des  deux  bataillons.  Le  bruit  de  ces  décharges 
attire  heureusement  dans  cette  direction  uu  détachement  assez 
nombreux  de  soldats  de  Karaï&kakis  qui,  plaçant  bientôt  tes 
Arabes  entre  deux  Ceux,  ne  tarde  pas  i  les.  oontndndre  d'abiMi- 
donner  la  position.  La  colonne  passe  ;  elle  franchit  les  abSmea, 
les  torrents,  les  ruines,  et  arrive,  au  bout  de  deux  jours  de 
marche,  à  Derveniska  où  elle  espère  trouver  un  abri  et  du  pain. 
^  fuerre  n'y  av^it  laissé  ni  un  habitant»  ni  une  maison.  Oblifée 
de  poursuivre  sa  route,  elle  atteint  enfin  Salone  après  quatre 

nouvelles  journées  de  fatigues  et  de  privations  inouïes ,  et  en 
laissant,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  pas  du  chemin,  un  cadavre 
jeté  là  par  la  lassitude  ou  par  la  faim.  I^es  Grecs  étaient  partis 
du  OMmastère  Salnt^iméon  au  nombre  de  3,600;  il  se  trouvè- 
rent 1,800  en  arrivant  à  Salone.  Ces  dix-huit  cents  fugitifs  et 
bvût  à  neut  cents  femmes  ou  enfants  arrachés  à  demi  morts  aux 
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nÛM»  fumantes  de  la  ville ,  et  l'édaits  eo  escla? âge  par  le  vaiii* 
qmnr»  loitt  leaMuls  restes  de  quioie  mille  (iaImUiiU  que  fm* 
firaiil,  avent  le  siège  »  rbéroiqiie  MisseioDghi.. 

Ibrahim,  traversant  one  seconde  fois  le  golfe  de  Lépante  sur 
h  flotte  turque ,  regagna  la  Morée  pendant  que  Rachyd ,  de  son 
côté ,  franchissant  la  Livadie»  venait  mettie  ie  iiége  devant  la 
citadelle  d'Athènea,  L^insurreetioii,  daiia  ce  moml,  «archait 
von  one  décadence  marquée  :  la  Grèce  ee  perdait  dans  les  dia<« 
sensions  et  dans  les  fautes  de  ses  chefs  politiques  et  militaires. 
Sur  la  terre  ferme  comme  dans  iea  iies ,  au  sein  dea>4âaemblées 
fit  dans  les  Conseils  comme  au  miliea  des  campa,  oo  ne  voyait 
que  rivalités  jalouses,  haines  privées  et  désordres.  On  eût  dit 
que,  dans  cette  heure  fatale,  chacun  voulait  profiter  des  courts 
instants  encore  li^és  à  la  lutte ,  pour  satisfaire ,  ne  fût-ce  que 
darant  on  jour,  su  soif  de  pouvoir  et  ses  révea  d*ambitioa»  Ooatio 
ça  ^oq  pelota  de  la  Grèce  cootloentale  featalenl  seuls  an  pou-* 
voir  de  ses  gouvernants;  tous  se  disputaient  avec  acharnement 
ces  lambeaux. 

Une  assemblée  de  députés  est  convoquée  à  Égine  dans  le  cou- 
rant de  MKT  :  sSusante-doiise  membres  se  reodeiit  daas  ^fitte 
lie  ;  quatre-vingt-quatre  refusent  de  se  joindre  aux  premiers,  el 
se  réunissent  à  llermione.  Chacune  de  ces  Chambres  rivales  pro- 
clame qu'elle  seule  représente  la  nation,  et  elle  organise  son  gou- 
vameamt.  Tonlea  les  deoi  coflamandent,  prennent  des  arrêtée 
et  pubUeat  4ea  proelamationa  oà  elles  se  renvoient  lea  quallfici- 
tions  d  usurpatrice^  de  factieuse,  et  se  vouent  réciproquement 
au  mépris  et  à  la  haine  du  peuple  et  de  i  armée. 

L'anarchie  desceodit  des  gouveroanta  aux  chefs  secondaires* 
les  deux  forts  de  PtUamitU  et  d'ÀikmHika  défendaiaiil  Napoll 
ia  Remanie,  siège  du  gouvernement;  le  premier  était  occupé 
par  Grivas ,  le  second  par  Photomora  qui  Tun  et  Tautre  tenaient 
leur  on  parti  différent.  Le  11  juillet  1827»  dans  la  nuit,  deux 
pstmnillea  sorties  de  chaque  fort  se  repcontrevt  et  tirent  Tuno 
lar  l'antre.  Au  bruit  de  cette  fusillade ,  les  canoMlers  des  demi 
forteresses  courent  à  leurs  pièces  et  font  pleuvoir  sur  la  ville 

<lsa  bombes  et  dei  obus  qui  t«ei|t  des  enfanta  et  d^temmea  jua* 
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que  dans  l'intérieur  des  maisons.  Trois  fois  ces  projectiles  met- 
tent le  feu  dans  différents  quartiers;  on  léteint  trois  fois.  Les 
membres  du  gouvernement  et  les  autorités  s'enfuient.  Las  de 
tirer  et  de  tuer  sans  motif  et  sans  bat ,  les  soldats  des  deux  partis, 
au  bout  de  plusieurs  heures  de  bombardement,  oublient  les 
querelles  de  leurs  chefs  et  s'unissent  pour  piller;  commis  à  la 
garde  et  à  la  défense  de  cette  capitale ,  ils  Tenvahissent  de  con- 
cert ,  et  la  traitent  en  place  conquise.  Les  habitants  veulent  fuir. 
Une  partie  de  la  garnison  embusquée  aoi  portes,  les  arrête ,  les 
dépouille,  et  ne  permet  la  sortie  qu'au  prix  d'énormes  rançons. 
Quelques  négociants,  réfugiés  à  bord  de  bâtiments  de  com- 
merce, croient  ponvaifr  gagner  la  mer;  ils  trouvent  l'entrée  du 
golfe  gardée  par  des  forbans  de  leur  nation  qui  leur  laissent  à 
peine  quelques  vêtements.  Le  pillage  dura  huit  jours  ;  il  ne  cessa 
que  lorsque  les  deux  factions  furent  gorgées  de  butin.  Cet  in- 
croyable incident  coûta ,  dit-on ,  la  vie  à  deux  cents  personnes , 
at  on  évalue  à  quinze  millions  de  piastres  la  valeur  du  numé- 
ranre,  des  matières  précieuses  et  des  antrés  objets  pillés  on 
détruits. 

Les  îles  elles-mêmes,  ces  boulevards  de  l'insurrection ,  subis- 
saient les  effets  de  cette  décomposition  politique  et  morale.  Le 
défaut  de  solde  avait  désorganisé  les  anciens  équipages;  la  Yoix 
des  capitaines  les  |)lus  illustres  n'était  plus  écoutée;  les  briks  de 
guerre  ne  trouvaient  plus  de  matelots;  et,  transformés  en  hardis 
pirates,  les  marins  de  la  Grèce  écumaient  la  Méditerranée,  dé<- 
pouillaient  les  bAtimepts  de  toutes  les  nations,  et  usaient  dans 
le  pillage  et  dans  le  vol,  un  courage  et  une  audace  qui  n^étaient 
plus  fatals  qu'au  commerce  de  toutes  les  puissances. 
,  U  n'était  pas  jusqu'à  quelques-uns  des  étrangers  accourus  au 
secours  de  cette  malheureuse  terre,  qui,  agités  par  la  fièvre  de 
k  discorde,  ne  subissent  l'inflnence  de  cette  sorte  de  dissolutlen 
générale.  Missolonghi  tombée,  l'insurrection  ne  possédait  plus 
à  l'est  et  au  nord  de  l'isthme  de  Corinthe  qu'une  seule  posi- 
tion «  la  citadelle  d'Athènes.  Investie  dans  les  premiers  loora 
d'août  IflM  par  Bachyd-Pacha,  cette  citadelle  fat  défendue 
par  un  proscrit  dont  le  nom,  inséparable  de  l'histoire  de  cette 
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loDgiie  latte,  se  place  à  côté  du  nom  des  ebefs  militaîrea  qa'eUe 
a  le  plus  illustrés  f  le  colonel  français  Fabvier;  mais,  après  un 
siège  de  onze  mois,  épuisée  de  vivres  et  de  munitions,  Athènes, 
malgré  les  effbrts  du  plus  admirable  courage ,  succomba ,  dans 
les  premlen  jours  de  juin  ISâ?»  devant  la  désunion  et  les 
Crasses  «^rations  de  plusieurs  philhellènes  européens  chaigés 
de  la  secourir. 

Ainsi  déchirée  par  les  factions ,  abattue  sous  l'anarchie  et  la 
misère,  la  Grèce  était  expirante,  lorsque  le  âO  août  on  reçut 
à  Napoti  de  Remanie  la  communication  officielle  d'un  Ira^ 
conclu  à  Londres,  le  6  juillet  précédent,  entre  les  cours  de 
France ,  d'Angleterre  et  de  Russie ,  et  dont  les  stipulations  de^ 
vaient  la  sauver. 

Si  les  gouvernements  de  l'Europe  avaient  accueilli  le  soulève» 
ment  de  la  Grèce  avec  le  sentiment  d'irritation  (|ue  leur  causait 
toute  tentative  révolutionnaire ,  et  comme  la  coupable  révolte 
d'une  provÎDce  sujette  contre  son  légitime  souverain,  les  popu- 
lationsy  considérées  dans  leurs  classes  intelligentes,  avaient,  au 
contraire,  applaudi  avec  transport  è  ce  réveil  d'une  anti(|ue  na- 
tion dont  les  fastes,  perpétués  à  travers  les  générations  par  les  • 
écrivains,  les  poètes,  les  artistes  de  chaque  siècle,  tenaient  une 
si  grande.place  dans  l'enseignement  donné  à  tous  les  ordres  de 
citoyens.  Tant  que  l'insurrectiott  fut  dans  sa  phase  triomphante, 
la  sympathie  qu'elle  inspirait  ne  se  manifesta  que  par  la  vole  des 
brochures  et  des  journaux.  Mais  quand  sonna  l'heure  des 
revers ,  lorsque  vint  en  Europe  la  nouvelle  de  la  destruction  de 
Chtos  et  les  désastres  subis  par  la  population  de  cette  lie  floris- 
sante ,  des  comités  s'établirent ,  à  Paris,  dans  le  but  d'arracher 
à  l'esclavage  les  enfants  et  les  femmes  enlevées  par  les  Turks 
et  vendus  par  eux  sur  les  marchés  de  Smyrne  et  de  Constanti- 
nople.  Ce  fut  l'opinion  libérale  qui  prit  Tinitiative  de  cette  or- 
ganisation. liOS  feuilles  congréganistes  crurent  pouvoir  arrêter 
par  des  railleries  ce  premier  élan  d'une  manifestation  à  laquelle 
l'esprit  d'opposition ,  il  est  vrai ,  n'était  pas  complètement  étran- 
ger; mais  loin  de  la  retenir,  les  moqueries  du  parti  clérical  lui 
ioiprimèrent  un  nouvel  essor  en  irritant,  le  sentiment  public  et 
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en  obligmit  m  advenaires  à  rappeler  que  Bt  léstMO^i  oam* 

battaient  pour  recouvrer  leur  indépendance,  soldats  de  la  croix, 
ils  défendaient  en  môme  temps  leur  foi  religieuse  contre  le  sabre 
niMuiiiiaa*  La  cause  de  la  Grèce  devenait  ainsi  la  cause  du  Chris* 
lianiBme.  Celte  solidarité  laissait  cependant  le  clergé  non  psa 
indifférent,  mais  hostile,  car  les  Qrecs  étaient  tout  à  la  fois  pour 
lui  des  schismatiques  et  des  révoltés;  elle  acquit,  en  revanche, 
mit  comités  le  concours  d'une  foule  de  gens  timides  que  la 
pensée  d'nn  acte  politique  eût  efilnyés»  et  qui  n'iiésiteient  pM 
è  accepter  le  réie  de  protecteurs  et  de  soutiens  dline  natfoa 
chrétienne  luttant  pour  sa  croyance.  On  vit  alors  réunis  dans 
les  mêmes  comités  les  noms  des  hommes  politiques  appartenant 
aux  partis  les  plus  opposés;  les  royalistes,  entrés  dans  Top^ 
posiUoB  à  h  anito  de  M.  de  GhateaulMriand ,  s'y  montrèrent 
partout  unis  aux  libéraux.  Le  mouvement  s'étendit.  Ces  noms 
d'Athènes,  de  Sparte,  d'Argos,  de  Corinthe,  d'Égine  etd'Épi- 
daure,  gravés  dans  toutes  les  mémoires;  ces  combats  dont 
rhénIsM  rappelait  tes  combats  de  la  Grèce  antiquo*  al  q«l, 
rapportés,  chaque  matin,  dans  une  fbule  de  correspondances 
tracées  sur  les  lieux,  se  livraient,  pour  ainsi  dire,  sous  les 
regards  de  TEurope,  ces  noms,  ces  luttes  et  ces  dévouements 
remuât  tons  les  cosurs,  exaltaient  toutes  les  imaginations, 
inspiraient  les  ehatifs  des  poKtee  comme  les  écrits  des  prosa^ 
teui's,  les  mélodies  des  compositeurs  comme  le  crayon  et  le 
pinceau  des  artistes.  La  lithographie,  la  peinture,  la  musique  et 
le  théâtre,  en  popularisant  les  féits  et  les  hommes  de  cette 
guerre,  eussent  au  besoin  snp|)1éé,  pour  la  (bnle,  è  la  leetnfe 

des  journaux.  Le  sort  de  la  Grèce  devint  un  souci  public,  une 
préoccupation  universelle.  Aussi  les  appels  de  fonds  au  proût 
des  Qrecs  revétaient^ils  toutes  les  formes  t  concerta  »  représen-* 
tfltions  scéniques ,  publicatf ont  én  prose  et  «n  ver»,  souscrip* 
tions  volontaires,  loteries,  collectes  dans  les  réunions  publiques, 
quêtes  à  domicile.  Des  femmes,  des  jeunes  filles,  appartenant 
aux  clasaes  élevées,  s'imposaient  la  téche  de  ces  quêtes  et  aiUiîent 
Mllciter  roffirande  d*aflisans  et  dWriers  qui  entendaieBt  pro» 
noncer  le  nom  de  li  Grèce  pour  la  première  fois.  Ces  appels, 
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iiHiiéft  itstis  tel  pMÉ  ^tîtBi  Isdditèi  dé  fM^MiM»'  tl  i|vii  flë  cm» 
tinuèrent  pendant  plusieurs  années,  produisirent  des  sommet 

ooliBidérables  ;  et  Ton  eut  alors  le  singulier  spectacle  de  Tinsnr- 
rection  de  tout  un  peuple  et  d'une  longue  et  nide  guerre 
encottmgèM  et  souteniMi  ^  le  piradult  de  flfmplea  doiis  pih» 
tfoiliers. 

L'Allemagne,  l'Italie  et  l'Angleterre  ne  denieuralent  pas 
étrangères  à  ce  mouvement  ;  mais  les  secours  fournis  par  leurs 
pûpiilations  n'avaient  pas  rimportanGe  des  reisonrcea  que  ï'itt'» 
snrredlon  trouvait  en  France.  Les  Italiens  èt  len  Alletnands, 
comprimés  pnr  leurs  princes,  se  bornaient  à  quelques  envois  de 
.  fonds  péniblement  recueillis.  Quant  à  l'Angleterre,  son  inter- 
vention plus  libre,  plus  active,  se  ressentait  du  génie  particulief 
à  cette  nation.  Malgré  le»  sacHflees  considérables  de  quelqtoëS 
pMllienènes  de  haut  rang,  entre  auftes  de  tord  Byron ,  qui 
donna  à  la  cause  de  la  Grèce  une  partie  de  sa  fortune,  ses  der- 
nières années  et  sa  vie ,  Taide  de  TAngieterre  devenait  trop 
aouTent  un  véritable  traflc;  ce  royaume  était  le  marché  oA 
K»  phllhellèAès  des  Mm  nattons  venaient  aehètef  la  {Iluft 

grande  partie  des  armes,  des  munitions  et  des  approvisionne- 
ments qu'ils  envoyaient  aux  insurgés.  Un  emprunt  ouvert  par  le 
goutemement  grec  et  hypothéqué  sur  toutes  les  p*opriétés  na- 
donaîeS)  trouva,  il  est  vrai,  deft  souscrfpteufs  à  la  Bourse  dé 

Londres  ;  mais  il  ressortit  d'un  compte  publié  au  mois  de  juillet 
1826 ,  au  nom  des  chefs  politiques  de  la  Hellade ,  que  sur 
1,100,000  livres  sterling  (27,000,000  fr.},  environ  de  titres 
émis»  le  gouvernement  grec  n*avait  reçu  en  numéraire  qu'une 
somme  de  5^16,11'!^  L  st.  16  sch.  (5,402,873  fr.îS  c);  200,000  f. 
(5,000,000  fr.),  avaient  été  retenues  pour  le  service  de  deux  an- 
nées d'intérêt,  et  20,000  1.  (500,000  fr.)  pour  ramortissement. 
Le  reste,  c^trà-dire  près  de  lY  millions,  sé  trouvait  soldé  par 
des  livraisons  de  Itnge ,  de  chaussures ,  d'habits ,  de  pondre,  de 
fusils,  de  sabres,  de  canons,  de  bateaux  à  vapeur  mal  construits, 
hors  de  service  ou  de  mauvaise  qualité,  dont  la  fourniture  avait 
profité  aui  négociants  des  trois-royaumes  bien  plus  qu*à  Tinsur- 
netton ,  èt  pw  des  eommisaions  de  banqud  dévénueé  également 
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pour  les  soumissioiiiiaiFes  de  l'opération  la  source  de^  bénéfices 
considérables.  . 

•la  Russie  semblait  rester  en  dehors  de  ces  dém^^ostrations  ; 
mais  si  sa  population ,  contenue  par  le  gouvernement ,  ne  don- 
nait à  la  Grèce  que  des  secours  sans  importance  ;  si  son  souve- 
rain et  ses  ministres  n'avaient  en  outre  polir  l'insurrection  .que 
des  paroles  de  blâme,  cette  puissance,  depuis  plusieurs  années, 
n*en  prenait  pas  moins  vis-à-vis  de  la  Turkie,  une  attitude  hos- 
tile, menaçante,  qui  devait  exercer  une  influence  notable  sur  le 
salut  des  insurgés.  L'inexécution  de  certaines  stipulations  du 
traité  de  paix  de  fiucharest  était  le  grief  successivement  invoqué 
par  Alexandre  et  par  Nicolas  pour  concentrer  de  nombreux  ré- 
giments sur  les  frontières  de  la  Moldavie.  Placé  entre  les  de- 
voirs que  lui  imposait  le  système  de  politique  conservatrice  de- 
v^u  la  loi  de  l'Europe  monarchique,  et  les  passons  religieuses 
de  son  peuple  qui  appelait  à  grands  cris  la  guerre  contre  les 
Turks,  le  jeune  souverain  de  cet  empire  aurait-il  la  force  d'ar- 
rêter encore  longtemps  l'explosion  du  sentiment  national?  Résis- 
terait-il surtout  à  la  tentation  d'inaugurer  son  règne  par  une 
lutte,  dont  le  résultat ,  grAce  aux  circonstances,  pouvait  enOn 
réaliser  les  projets  séculaires  de  sa  famille  contre  le  ^ne  des 
sultans?  Les  différentes  cours  n'osaient  y  compter,  et  celle  de 
Londres,  que  la  conquête  de  Constantinople  par  la  Russie  me- 
naçaU  plus  directement  dans  sa  puissance  maritime,  redoutait 
d'apprendre,  à  toute  heure,  le  passage  du  Pruth  par  Tannée 
russe.  Pour  écarter  ce  danger,  l'Angleterre,  affectant  une  poli- 
tique toute  de  modération  et  de  désintéressement,  fit  connaître 
à  la  Russie  les  offres  que  ses  amiraux  avaient,  reçues  des  chefs 
]K>litique8  de  Tinsurrectlon  et  lui  proposa  une  action,  commune 
en  faveur  des  insurgés.  La  négociation,  conduite  par  le  duc  de 
Wellington,  envoyé  dans  ce  but  à  Saint-Pétersbourg,  aboutit  à 
la  rédaction  d'un  protocole  signé  par  ce  lord ,  au  nom  de  sa  cour, 
par  les  comtes  de  Nesseirode  et  de  Lieven,  au  nom  de  la 
RnsjSie,  et  où  il  était  stipulé  «  que  les  deux  cabinets  uniraient 
leurs  efforts  dans  le  but  de  réconcilier  les  Grecs  avec  la  Porte,  et 
de  mettre  un  terme  à  la  lutte  dont  l'Archipel  était  le  thé^jtre.  » 
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Ce  protocole,  daté  du  h  oorfl  1826,  posait  les  condHidus  sai- 

vantes  comme  base  de  Tarrangement  que  les  deux  cours  de- 
vaient s'efforcer  d'obtenir  :  la  Grèce  resterait  une  dépendaaeê 
de  rempire  ottomaii^t  paierait  nn  tribut  annoel;  les  Grecs  au- 
raient toutefois  la  direction  eidosive  de  leurs  aflfoires  inté- 
rieures et  se  gouverneraient  à  l'aide  d'autorités  choisies  par 
eux ,  mais  sur  la  nomination  desquelles  la  Porte  exercerait  une 
certaine  influence.  Les  deux  coul3  s'inkurdijaient  d'avance»  dans 
l'arrangement  à  intervenir»  tout  avantage  commecciaL  partien- 
Uer,  ou  tout  agrandissement. de  territoire.  Enfin  le  protocole, 
serait  confidentiellement  communiqué  aux  cabinets  de  Paris,  de 
Vienne  et  de  Berlin ,  à  qui  on  proposerait  de  garantir»  de  con- 
cert avee  la  Russie^e  fi»tnr  traité  de  réqonciliation.f 

L'Angleterre,  par  cet  acte,  espérait  endiatner  dans  les  liens- 
d'une  action  commune,  l'ambition  et  les  vues  particulières  de  la 
Russie  ;  elle  croyait  pouvoir  d'autant  plus  compter  sur  la  modé- 
ration de  celte  puissance^  ^e  dans  ce  moment-*là  même»  le 
Sultan  accomplissait  dans  la  constitution  militaire  de  son  empire 
une  réforme  vainement  tentée  par  ses  prédécesseurs,  et  qui 
plaçait  momentanément  ce  souverain  au  milieu  de  tous  les 
emlMurras  d'une  révolution  intérieure.  Mal^moud^  venait  de 
détruire  les  janissaires.  L'abplttipn  de,  cette  puissante  .milice 
n'avait  pas  eu  lieu  sans  combat  :  pendant  trois  jours  et  trois 
nuits,  les  15, 16  et  17  juin  1826,  le  sultan  eut  à  lutter  contre  la 
plus  formidable  révolte.  Victorieux  des  rebelles  après  des  elTorts 
inouïs  de  courage  et  d'éqergjie,  Mabnioud  se  trouvait  placé 
entre  une  organisation  militaire  disparue  et  une  nouvelle  force 
militaire  à  réunir,  à  former,  lorsque  la  Uussie,  loin  de  s'arrêter 
devaot  cette  faiblesse,  et  persistant  à  séparer  ses  griefs  particu- 
liers contre  la  lurkie,  des  intérêts  de  la, question  grecque,  ^ 
montra  soudainement  plus  exigeante  poipr.sa  querelle  privée».  • 
multiplia  ses^laintes,  ses  menaces,  et  notifia  à  Ja  Forte  un  ulti^ 
matum  dont  les  termes  impérieux  eussent  probablement  amené 
le  rejet,  si  l'Ang)eterre,.redoutant  de  perdre  tout  le  fruit  de  la 
négociation  du  duc  de  Wellington,  ne  fût  pas  activement  inter- 
venue auprès  du  Sultan  poui:  l'engager  à  se  soum.ettre.  La  Perte 
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était  MD8  «oldato;  teni  mille  Roises  se  tenaient  prétB  à  passer  le 
Prdth;  Ifalummd  se  reftdltyel  oostenlit  à  l'oaTertoire  de  coiil§* 
rencet  où  les  demandes  de  la  Russie  seraient  délMttiies  et  4M* 

dées.  Commencées  le  1*'  août  (1826)  à  Ackermann*,  ces  confé- 
rences se  terminèrent  le  7  octobre,  par  un  traité  eiplicatif  da 
traité  de  Bacharest,  que  Mahmoad,  après  imè  assex  loAgaé  hésU 
tatlon,  prit  le  parti  de  ratifier.  La  Russie,  dans  cette  convention 
supplémentaire,  avait  imposé  sa  volonté  ;  en  subissant  la  loi  dé 
cette  puissance,  le  Sultan  espérait  que  désormais  nul  obstacle  ne 
.viendrait»  du  moins,  troubler  rentière  soumission  de  la  Grèce; 
miis  à  peine  était-il  délivré  des  exigences  privées  du  cabinet  de 
Saint-9étefsboiirg,  i|ue  rÀngleterre,  pressée  de  ne  pas  laisser  au 
Tzar,  dans  la  question  grecque,  un  nouveau  prétexte  pour 
ébranler  son  armée  de  Bessarabie,  se  hâta  d'invoquer  les  stipu- 
laftions  du  protoc^e  du  k  avril,  insista  pour  nne  démarche  col- 
lective, et  fit  remettre  an  Divan  nne  note  dans  laquelle  les  dent 
cours  notifiaient  à  la  Porte  leur  intention  de  se  porter  média- 
trices entre  celle-ci  et  les  insurgés.  Cette  notification  était  la 
^emlére  démarete  officielle  de  la  diplomatie  européenne, 
auprès-  de  la  Tnrkié,  en  fàveur  des  Hellènes,  te  sultan  ne  fit 
qu'une  réponse  évasive,  et  pour  rendre  la  médiation  inutile,  il 
transmit  à  Ibrahim  et  à  Uachyd Tordre  de  précipiter  leurs  coups, 
et  d'emporter  dans  le  plus  bref  délai  possible  le  petit  nombre  de 
l»osilionB  restées  anrpouvoir  des  Ûrecs.  De  nouveUes  notes  soUI-, 
dtant  la  Porte  d'admettre  au  moins  le  principe  de  la  médiation 
proposée,  furent  remises  les  5  ot  1 1  février  1827,  par  les  ambas- 
sadeurs des  deux  cours,  mais  sans  plus  de  succès.  L'Autriche 
ellè-méme  intervint  :  son  représentant,  le  baron  d'Ottenfelds, 
^ns  une  note  déposée  le  12  mérs,  invoqua  «  la  sincérité  et  fa 
constance  des  sentiments  de  sa  cour  en  faveur  de  la  Porte  »,  pour 
adjurer  celle-ci  «  d'apporter  l'attention  la  plus  sérieuse  aux  pro- 
positions faites  par  l'Angleterre  et  la  Russie,  propositions  qui 
n'avaient  pour  but  que  de  concfiier  tes  intérêts  les  plus  précieux 
de  Pempire  turit  avèc  la  nécessité  od  se  trouV^ent  les  puis- 

1.  Pbce  forte  «ituée  à  rembooebuie  du  Dniester,  dans  la  provinee  russe  de 
tasinbto. 
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ttnœs  de  rSHrope  éi  m^Mn  tMn  oir  terme  è  la  i^refengatioii 
indéfliiie  dêl  t^Mibles  qui  agitefenl  les  provlnees  grecques.  »  Le 
langag^e  de  l'Autriche  ne  pouvait  être  suspect  au  Sultan  ;  il  fut 
également  sans  résultat.  Les  réponses  des  ministres  turks  à  ces 
difiérentes  eemmeefeatio&s  o'evaieiit  Jamais  été  que  terbalea  ; 
les  agents  des  grandes  puissances  s*tiiifrent  pour  dematdder  une 
déclaration  écrite  qui,  après  de  nombreux  délais,  leur  fut  enfin 
remise  le  12  juin.  Dans  ce  document  --où  la  Porte  opposait  aux 
pnissanees  elirétiennes  leurs  propres  maximes  poUtlques,  lea 
principes  proclamés  par  elles  à  Troppan,  è  Laybach,  h  Vérone, 
et  leurs  actes  ;  Où  elle  accusait  leurs  propositions  d'intervention 
«  d'être  la  véritable  cause  de  la  prolongation  de  la  révolte,  en 
donnant  à  une  troupe  de  rebelles  et  de  brigands  une  importance 
qerilft  ne  méritaient  pas  »,  --  la  Porte,  dlsons-neos,  déclarait 
t  ne  pouvoir  donner  la  plus  légère  approbatimi  aux  propositions 
présentées,  i°  parce  qu'elles  violaient  la  doctrine  de  l'obéissance 
passive  des  sujets  envers  leur  souverain  légitime  ;  2°  parce  que 
le  droit  d'un  soumain  de  régler  see  propres  aiiiires  devait  être 
hiTioMde»  et  qu^  d*allleiirs,  la  loi  religieuse  de  l'empire  ne 
permettait,  en  aucun  cas,  aux  musulmans  d'admettre  l'interven* 
tion  d'une  puissance  chrétienne.  »  Le  Reiss-ËfTendi,  en  remet- 
tant une  copie  de  cette  note  à  chacun  des  représentant^  des 
pulssmees,  ajontn  ({d'elle  serait  la  seule  quils  receymienl  de  lui,» 
et  que,  désormais»  son  gouvernement  laisserait  sans  réponse 
toutes  les  communications  relatives  à  la  Grèce. 

Cette  note  parvint  en  Europe  au  moment  où  on  y  apprenait 
Ja  eimte  de  la  citadelle  d' AtMnes.  Ce  nouveau  désastre,  en  ffïrap^ 
pont  la  Grèce  alors  que  ses  derniers  défenseurs  s'entre^éciih> 
raient  sur  des  ruines  et  creusaient  de  leurs  mains  leur  propre 
tembeau,  ne  permettait  pas  aux  puissances  de  rester  plus  long- 
temps les  spectatrices  impassibles  de  cette  agonie.  La  guerre, 
dUleurs»  durait  depuis  six  ans.  Une  réeistanoe  aUssI  prolongée 
perdait  le  caractère  de  révolte  et  devenait  la  lutte  d'un  peuple 
que  ses  revers  même  rendaient  digne  de  recouvrer  le  titre  et  le 
rang  de  nation.  Le  sentiment  public  en  Europe»  d'un  autre  cété^ 
imamaiiimant  étendu  et  ffoiBtié,  afait  fini  pur  tarmer  un  cou- 
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rant  d'opiuion  qui  entraînait  les  gouvernements  enx-mâmes;  et 
si  Nicolas,  toajours  menaçant»  semUait  ne  plus  r^ter  qo^am 
peine  aox  cris  de  toot  ûn  peuple  de  prêtres ,  de  boyards  et  de 

iQarchands,  dont  il  tolérait  la  plainte  contre  l'inaction  des  cent 
mille  soldats  campés  en  Bessarabie  ;  si,  depuis  plusieurs  années, 
ta  crainte  de  voir  cettearmée,  toujours  prête  >  firandiir  le  Pruth, 
le  franchir  à  la  fin,  tenait  l'Angleterre  attentive  et  inquiète,  les 
ministres  de  cette  puissance  se  trouvaient  en  butte,  d'un  autre 
côté,  aux  énergiques  et  bruyantes  réclamations  d'une  foule  de 
spéculateurs  et  de  marcliands»  prêteurs  ou  fournisseurs  de  Tin- 
sunection,  qni  les  accusaient  de  laisser  périr  le  gage  de  leurs 
créances.  Soutenue,  fortifiée  par  ces  intérêts  multiples,  la  yoix 
de  l'humanité  fut  enfin  entendue,  et,  le  Q  Juillet  1827,  TAngle- 
terre»  la  France  et  la  Russie  signaient  à  Londres  un  traité  où 
ces  cours  stipulaient  Toffre  de  leur  médiation  pour  un  armistice 
immédiat  entre  les  deux  parties  belligérantes  et  pour  la  con- 
clusion d'un  arrafigement  basé  sur  la  séparation  civile  absolue 
entre  les  deux  populations.  La  Porte,  à  la  vérité,  demeurerait 
suzeraine^  et  la  Grèce  paierait  une  redevance  annuelle;  mais  les 
territoires  seraient  distincts  et  leur  délimitation  fixée  par  une 
convention  ultérieure.  Les  dispositions  de  ce  traité  n'étaient, 
comme  on  le  voit,  que  la  rq[>roduction  des  stipulations  du  proto* 
.voie  signé  k  Saint-Pétersbourg  le  4  avril  de  Tannée  précédente 
(1^)  ;  elles  posaient  le  principe  de  la  médiation  ;  il  fallait  une 
sanction  à  cette  clause  :  on  la  lui  donna  dans  un  article  addi^ 
iionnel  et  secret  aux  termes  duquel  la  Porte  aurait  à  se  pronon- 
cer sur  les  propositions  des  puissances  dans  le  terme  d'un  mois. 
En  cas  de  silence  ou  de  refus,  les  cours  contractantes  entre- 
raient en  relation  kiamédiate  avec  les  Grecs,  proclameraient 
Tarmistice  et  confieraient  à  leurs  escadres  le  soin  de  le  faire 
respecter.  Ces  actes,  qui  consacraient,  au  nom  de  TEurope,  la 
légitimité  de  la  révolution  grecque  et  assuraient  rexistence  du 
nouvel  État,  étaient  signés,  au  nom  de  l'Angleterre,  par  Iwrd 
Dudley  ;  au  nom  de  la  Uussie,  par  le  comte  de  Lieven,  et  au  nom 
de  la  France,  par  le  prince  Jules  de  Polignac. 

L'article  aééiiUmnel  formait  toute  Fessence  de  i^tte  transao- 
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tîon  ;  ses  preseripItOTis  devaient,  à  bon  droit,  demeurer  secrètes; 
mais  telle  était  l'importance  des  intérêts  commerciaux  engagés, 
fai  Angleterre,  dans  l'iosurrection,  que  les  minisires,  pour  ras- 
sarer  leurs  nationaux,  n'hésitèrent  pas  à  communiquer  immé-^ 
diatement  cet  article  aui  journaux,  qui  le  rendirent  ainsi  public 
plus  d'un  mois  avant  que  les  représentants  des  trois  cours  pus- 
sent notiûer  le  traité  ostensible  à  la  Porte.  Cette  notitication  eut 
Ueu  le  16  août.  Le  Sultan  se  montra  inébranlable;  il  repoussa 
farmistlce  comme  la  médiation.  Mohammed -Ali  ne  fut  pas 
moins  ferme  :  une  flotte  chargée  de  4,000  hommes,  de  plusieurs 
centaines  de  chevaux,  de  vivres,  de  munitions  et  d'un  million  de 
piastres  d'Ëspagne  était  prête  à  quitter  le  port  d'Alexandrie 
pour  la  If  orée,  lorsque  les  consuls  des  trois  puissances  communi- 
quèrent au  Pacha  le  traité  de  Londres ,  et  lui  signifièrent  qu'il 
eût  à  suspendre  tout  envoi  de  troupes.  Malgré  cette  opposition, 
la  flotte  mit  à  la  voile,  et,  le  9  septembre,  entra  dans  le  port  de 
Navarin. 

La  Porte  ne  puisait  pas  uniquement  sa  résistance  dans  la 

conscience  de  son  droit  :  elle  était  convaincue  que ,  nécessaires 
à  l'équilibre  politique  comme  à  la  paix  de  l'Europe ,  son  indé* 
pendance  ét  l'intégrité  de  ses  possessions  tenitoriailes  seraient 
respectées  par  les  trois  cours,  et  que  le  traité  du  6  juillet  reste- 
rait une  menace  purement  comminatoire.  Mais  la  menace,  cette . 
fois,  était  sérieuse,  et  chacune  des  puissances  contractantes  avait 
dirigé  sur  TArchipel,  dès  le  lendemain  de  la  signature  du  traité, 
une  escadre  de  quatre  vaisseaux  de  ligne,  de  quatre  frégates  et 
de  quatre  bâtiments  légers ,  avec  l'ordre ,  à  chaque  amiral ,  dé- 
bloquer les  ports  occupés  par  les  Turks.  L'escadre  anglaise,  com- 
mandée par  l'amiral  sir  Edouard  Codrington,  arriva  la  première 
sm  les  côtes  du  Péloponèse.  Averti  le  15  septembre  de  rentrée 
du  dernier  convoi  égyptien  dans  la  rade  de  Navarin,  l'amiral  an- 
glais se  rendit  aussitôt  devant  ce  port,  s'y  mit  en  croisière ,  et 
attendit  les  autres  escadres.  La  présence  prolongée  de  ces  vais- 
seaux devant  sa  flotte  surprit,  inquiéta  Ibrahim.  Leur  mission 
était^lle  paciOque  ou  hostile?  Pour  le  connaître,  il  donna  à  une 
division  de  sa  flotte  l'ordre  de  prendre  la  mer.  Mais  ces  bàti- 
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ments  étaient  à  peine  sortis  du  port,  que  raniM  anglais  les  ar« 
rôte  et  leur  enjoint  de  rentrer  sur-le-charap ,  sous  peine  de  s'y 
voir  contraint» par  la  force.  Le  soirniéme,  un  ofticierdarescadre 
bjritaaoiqae  9e  préseplaU  d«wil  Uwabim  el  lui  conmiiiiiiciaall 
les  dbpositiong  du  traité  du  6  juillet,  en  ajoutant  que  l'amiral  . 
était  décidé  à  en  assurer  l'exécution ,  môme  par  la  voie  des  ar- 
mes. «Je  ne  donnerai  pat»  le  signal  dei^  hostilités,  répondit  le  ûls 
de  Molumuned-Alî;  maia  si  la  Sultan  mQ  eomiMude  de  f«ire  so^ 
tir  la  flotte  et  de  combattre ,  j'obéirai,  pnlaae  être  ta 

supériorité  de  vos  forces.  » 

Le  21  au  matin,  Tescadre  française,  commandée  par  l'amiral 
de  Kigny,  rallia  la  flotte  britannique,  et,  le  23,  les  deut  amiraux 
demaudaieQt  eu  générai  égyptien  nne  eonférence ,  qui  eut  iieii 
le  aurlendemain.  $ir  Ëdonii^  Godrington  et  M.  de  Rigny,  dans 
cette  entrevue,  insistèrent  auprès  d'Ibrahim  pour  le  décider  à 
accepter  la  suspension  d'armes  qu^Us  avaient  Tordre  d'imposer 
aux  deux  partis,  et  à  laqueUe  le  gouvernement  grec  s'était  em* 
pressé  d'adibérer#  Le  padia  renouvela  la  déclaration  qa'îl  avait 
faite  précédemment  ;  «Toutefois,  disait-il,  les  instructions  de 
la  Porte  n'ayant  pu  prévoir  la  circonstance  extraordinaire  qui 
se  présentait,  il  consentait  à  écrire  à  Coustantinople  et  à  Alexaor 
drie»  et  è.  tenir  aa  flotte  inactive  jusqu'à  rarnyée  des  nenveanx 
ordres  du- Sultan  et  de  son  père,  quelque  déplaisir,  d'ailleoni« 
qu'il  éprouvât  à  suspendre  les  hostilités  au  moment  où  la  chute 
de  la  plus  grande  partie  des  places  des  insurgés,  la  dispersion 
de  ieucs  forces  et  les  dissensioios  de  leurs  d^efi  assoraieat  la  çovt 
pléte  exUçction  de  la  révolte.  A 

Cette  promesse  équivalait  à  un  armistice  d'une  dui  ée  probable 
de  vingt  jours.  Les  deux  amiraux  convinrent  d'en  aller  attendre 
le  terme,  sir  Édouard  Codrington  à  l'ile  voisine  de  Zante ,  pos<« 
session  anglaise  ^  çt  de  BIgny  à  l'ile  de  MUo.  Une  (r^ate  de 
chaque  nation^  le  Dartmwth  et  YArmidCy  restaient  devant 
Navarin  pour  observer  les  mouvements  de  l'escadre  ottomane, 
yaoural  anglais  avait  à  peine  jeté  l'ancre  à  son  nonveau  nKMii" 
lage,  qu'un  avis  transmis  par  le  i^rimouah  lui  annon^  la  sortie 
de  sçpt  frégates,  de  neuf  eoryettei  et  dift.dini  bfîoks  égyptiens  ; 
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bricks,  et,  malgré  cette  disproportion  de  forces,  menaça  le 
cûounandant  ottoman  do  le  couler  ïm  s'il  ^râitait  à  cootiouar 
«aroote.  Le«  ïurksreoMmt  à  Itevarin*  naît  poor  prendre 
m  seconde  îoh  la  iner>  se  voir  arrête  de  aeiiveatt  par  ks 
Anglais,  et  revenir  au  port.  Informé  de  ces  deux  sorties, 
Tamiral  de  Higny  rejoint  la  flotte  anglaise  devant  Navarin, 
le  i2  octobre,  et,  le     il  somiQO  tous  les  Français  qui  se  iroii^ 
vaieiit  m  la  flotte  ou  dans  rarmée  dlbraUn»  de  quitter  înuné- 
distement  lea  rangs  égyptiens;  tous  obéisfent  et  se  retirent  à 
bord  d'un  brick  autrichien.  Le  18,  Tescadre  russe,  commandée 
par  l'amiral  de  Ueiden,  rallie  enfin  les  deux  flottes.  Les  trois 
mmi  se  réunissent'à  hord  de  ï'Aiiu,  v^fiean  amirei  anglais, 
pour  aviser  anx  moyens  de  remplir  le  bat  principal  de  leur  mla- 
•  siou  :  l'établissement  d'une  suspension  d'armes  effective  entre 
les  Grecs  et  les  TurisS,  Les  pr«;mieri>  avaient  accepté  et  obser*- 
viieAt  l'armiaUcQ;  les  seconds  avaient  promis  de  le  garder;  or, 
DOD-seolement  ils  venaient  de  le  violer,  k  deni  reprises  diffé- 
râtes, mais  on  savait,  en  outre,  qu'Ibrahim,  immédiatement 
après  l'entrevue  du  25  septembre,  s'était  jeté  dans  l'intérieur  de 
la  Morée ,  le  fer  et  le  feu  à  la  main  *  égorgeant  les  enfants  et  les 
fixâmes,  brâlant.  lea  habiUitkma,  déracinant  lea  vignes,  les 
arbres ,  lea  arbustes,  en  vn  mot ,  portant  partout  la  mort  et  la 
dévastation.  Comment  contraindre  ce  général  à  s'arrêter?  Les 
iastnictions  données  aux  trois  amiraux,  conçues  en  termes 
Tagaesy  généraux ,  ne  pouvaient  les  guider  i  chaque  cour  a-était 
tomée  «  à  a'en  rapporter  à  leur  prudence  et  à  leor  habiletépow 
l'exécution  du  traité  du  6  juillet.  »  Bloquer  les  ports  occu- 
pés par  les  Turks  devenait  une  menace  sans  résultat,  puisque, 
(Mitres  de  rintérienr  du  paya,  Ibrahim  et  lea  pachas  pour» 
nient  ravitailler  ces  ports  par  la  voie  de  terre.  Continuer  de 
veiller  à  l'entrée  de  la  rade  de  Navarin ,  c'était  paralyser  l'action 
de  la  flotte  turco-égyptienne ,  sans  doute,  mais  non  l'action  des 
troupes  qui  demeureraieiit  libres  de  continner  leur  œuvre  d*ex- 
tennination*  l^esfaUt  .un  dernier  parti;  faire  entrer  lea  .trois 
eicsdies  dans  yintdriear  aÉaie  duport,  et,  cette  positionprjse^ 
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eifger  d^Ibrahim  iliie  ItooMion  sérieafle  à  rarmistiêe  Yainemeot 
proposé.  «  Les  amiraux  forent  nnammes  ponr  reconnaître  que, 
par  la  seule  présence  imposante  des  escadi'es,  ce  troisième 
moyen  pouvait  amener,  sans  hostilité  et  sans  effusion  de  sang, 
une  détennioation  confèmie  à  l'esprit  du  traité  du  6  juillet, 
comme  aux  intérêts  de  la  Porte  eMe-méme  »  ^ 

Le  commandement  supérieur  des  escadres  ♦  aux  termes  des 
iuslructions  des  trois  cours,  appartenait  à  l'amiral  le  plus  ancien. 
Ce:  privilège  revenait  à  sir  Édouard  Codrington ,  qui  employa  la 
jmimée  du  19  à  ordcfnner  les  préparatifs  nécessaires.  Le  20,  à 
midi ,  le  vent  se  trouvant  favorable  «  les  signaux  de  préparation 
ftirent  faits,  et  chacun  prit  son  poste,  le  vaisseau  amiral  anglais 
ÏAsia,  en  téte,  suivi  de  VAlbio7i ,  du  Génoa  et  de  la  frégate  le 
Dartmouth;  puis  la  frégate  la  Str^  portant  pavillon  de  Tamiial 
de  Rigny,  le  Seipion,  le  Trident,  le  Brêdaw  et  la  frégate 
VArmidey  les  goélettes  V  Alcyon  et  la  Daphné,  se  tenant  sur  les 
ailes.  L'amiral  russe  de  Ueideu  venait  ensuite  avec  trois  vais- 
seaux et  quatre  frégates. 

Le  port  de  Navarin  forme  le  fer  à  cheval.  Son  ouverture» 
commandée  à  l'intérieur  par  cet  tlot  de  Sphaetéria  dont  not» 
avons  déjà  parlé ,  était  défendue  par  des  batteries  établies  tout 
à  la  fois  sur  ce  rocher  et  sur  chacun  des^cùtés  de  la  passe  d'en- 
trée. Les  forts  du  vieux  et  du  nouveau  Navarin  battaient,  ea 

•  *  •  •  •  » 

1.  BelatioD  publiée  dans  le  iNTonlfatir  du  9  novembre  ISfT. — OBtbeaoooiip 

parlé,  à  celte  occasion,  de  quelques  niotsc|aeleducde  Clarence,  en  ce  moment 
lord  grand-amiral,  et,  depuis,  roi  sous  le  nom  de  Guillaume  IV,  aurait  ajoutés 
à  la  dépêche  rainislériellt^  contenant  les  insiructions  de  l'amiral  anglais.  Cette 
dépêche  avait  été  envoyée  au  lord  grand-nmiral,  selon  Tusa^'e,  pour  élre  trans- 
mise à  sir  Édouard  Codrington.  Ami  particulier  de  ce  dernier  et  philhellène 
très-prononcé,  le  duc  de  Clarence  écrivit  au  bas  de  cette  pièce  quelques  mots 
pour  complimenter  Tamiral,  et  lui  recommander  «  ses  pauvres  Grecs;  o  hav€ 
al  tft«m  (donne  sur  eni,  tombe  dessus),  ajoutait-il  en  parlant  des  Turks. On 
a  dit  que  cette  reoemmandatloD  avait  exercé  nue  grande  inflneDoe  sut  la  fé- 
solution  adéplée.  Nous  croyons  ce  ivuit  sinon  sans  fondement^  du  moins  fort 
exagésé^  L'ezborlaiion  dn  due  de  Qarenee  vendit  peut^tre  ramiral  anglais 
plus  fiiclle  à  consentir  au  parti  convenu;  mais  elle  ne  pouvait  évidemment 
avoir  aucune  action  sur  la  décision  de  MM.  de  Rigny  et  de  Heiden.  Or,  la  ré- 
solution fut  unanime  et  fondée  certainement  sur  les  motifs  donnés  par  le 
M^Uwi,  qui  ne  fait  que  reproduire  le  rapport.de  M.  de  Rigny. 
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outre*  ia  rade  dans  toutes  les  directions*.  La  flotte  tiirco^égyp- 
tieoiie«  eoai|»o6ée  de  trois  Taisseaux  de  ligne,  d'on  yaisaeati  rasé, 
desebe  frégates,  devingt-sept  grandes  comités  et  de  vingt-sept 

bricks,  présentait  nne  Hgne  d'embossage  formée  sur  trois  rangs , 
et  qui  empruntait  à  la  courbe  de  la  rive  ia  figure  d'une  sorte  de 
demi-cerGle  doiit  cbaqiie  extrémité  était  gardée  par  trois  bràlois. 

Adeox  henres,  le  yaisseaa  de  téte,  YAsia,  donnait  dans  le 
port,  dépassait  les  batteries,  et,  suivi  par  les  autres  bâtiments 
anglais,  venait  mouiller  par  le  travers  du  vaisseau  amiral  turk: 
A  deox  heures  vingt  minutes»  la  Sirène 9  par  un  mouvement  de 
eontrermarche  dont  la  hardiesse  et  la  précision  fàrent  remar- 
quées, \int  se  placer  dans  un  vide  que  laissaient  entre  elles  la  fré- 
gate égyptienne  portàot  pavillon  amiral ,  et  deux  autres  frégates 
delà  même  nation.  Le  Trident  ae  mit  à  habord;  le  SeipiaH 
présenta  le  travers  à  deux  frégates  égyptiennes  et  à  trois  brdlota 
mouillés  sur  son  flanc  gauche;  le  Breslaw  prit  position  entre  le 
vaisseau  amiral  russe  et  plusieurs  grosses  frégates  turkes; 
aofitt,  YArmide^  tint  aous  voiles ,  prête  à  se  porter  partout  où 
il  y  aurait  des  secours  à  donner. 

Les  escadres  avaient  franchi  la  passe  sans  être  inquiétées  par 
les  batteries  ;  aucun  bruit,  aucun  mouvement  ni  sur  la  rive  ni 
dans  l'intérieur  de  ia  rade,  n'accueillit  leur  apparition  soudaine; 
pendant  une- demi-heure  toutes  les  lignes  turkes  demeurèrent 
silencieuses  et  leurs  soldats  immobiles  ;  les  amiraux  purent 
manœuvrer  aussi  librement  que  s'ils  fussent  veiuis  jeter  Tancre 
dans  un  port  et  au  milieu  de  navires  amis.  Tout  semblait  donc 
éloigner  Tapparenee  même  du  plus  léger  conflit  «  quand  un  aete 
ÎNlé  de  violence  brutale  et  de  grossier  fonatisme  vint  ^udaine- 
ment  changer  les  destins  de  cette  journée.  •       •  • 

La  frégate  le  Dartmouih  avait  été  chargée  d'enjoindre  aux 
brûlots  turks  de  quitter  leur  position  aux  deux  extrémités  de  4a 
ligiie.d*erabossage  pour  se  retirer  sur  un  point  plus  éloigné  det . 
aisseaux  alliés.  Au  moment  où  un  de  ses  canots  abordait  le 
na>ire  incendiaire  le  plus  proche,  pour  lui  communiquer  cet 
ardre,  une  balle  partie  du  bâtiment  turk  frappe  l'aspirant  com- 
Bwulant  le  canot.  Les  matelots  de  l'embarcation  répondent  i  ce 
vu.  5 
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coup  de  feapar  des  coups  de  fusil;  le  brûlot  riposte;  leDari- 
n»mth  aeoonrt;  ooe^  fuailUde  «'engage  sur  ce  poisl  eotre  iei 
iBiriiii  te  deax  partis.  An  bfaH  de  cette  Moaqtteteiie,  )m 
Mm  de  la  bine  t'éfeilleiit;  ka  Tml»  a*éfiien?eiit;  le  nmf^  • 

ment  chez  enx  succède  à  l  inertie.  L'amiral  Codrington  veut 
arrêter  le  conflit;  il  dépèche  au  commandant  du  vaisseau  aniffll 
tefk  une  embarcation  pour  l'iaviter  à  iûra  eener  te  in;  un 
eoop  de  (Ml  tee  le  maltre-pîlete  aoglaia  qoA  la  conduit.  Ll 
Sirène,  alors  veri^ue  à  vergue  avec  la  frégate  égyptienne 
VEsnina,  hèle  aussitôt  ce  navire  au  porte- voix,  et  lui  crie 
^*eite.ne  fera  paa  fea  si  VEsnina  ne  tire  pas..  Gelien^  répond  ea 
enf  oyanl  à  la  Sirène  m  boulet  qin  te  frappe  en  poupe.  L'amiral  I 
français,  indigné,  lâche  immédiatement  ?a  bordée  de  tribord; 
cette  formidable  eiplosiou  étonne,  entraîne  les  équipages  des 
bdtinieiitetespteSYolBins;  les  artîHeors  se  précipitent  sur  teuis 
pièces  ;  le  feo  gagne  de  proche  en  proche  ;  en  quelques  admîtes» 
tous  les  points  de  la  rade  retentissent  d'effiroyables  décharges. 

Cette  lutte  était  soudaine,  inattendue  ;  la  rapidité  avec  laquelle 
on  venait  de  rengager  la  rendit  encore  plus  terrible.  Tous  les  | 
bâtimento,  placés  bord  à  bord, presque pèteHuète,  tirttent  à 
toutes  bordées  et  dans  toutes  les  direettens.  Bientet  te  qua- 
druple ligne  de  navires  est  enveloppée  d'épais  nuages  de  fumée 
que  sillonnent  à  chaque  seconde  les  éclairs  rapides  qui  s'écbap* 
pentde  te  lumière  des  pièces  d'artillerie.  Ces  courtes  et  vives 
lueurs  deviennent  te  seul  guide  des  pointeurs  de  chaqae 
parti.  L'instruction  et  l'expérience  des  canonniers  européens 
triomphaient  de  cette  obscurité  ;  leurs  coups  n'en  étatent  pal 
moins  sûrs;  chaque  volée  de  leurs  boulete  trouait  tes  cravres 
vives  des  bâtiments  ennemis,  en  batayait  les  ponte,  en  brisait 
les  cordages  on  les  mâts.  Les  Turks ,  emportés  par  une  sorte 
d'ivresse  furieuse,  se  battaient,  au  contraire,  en  aveugles,  et, 
acharnés  sur  leurs  canons,  soucieux  seulement  de  multiplier 
teurs  coups,  ils  déchargeaieot  leurs  pièces  au  hasard ,  saM  pote* 
1er,  tirant  toujours  ou  trop  haut  ou  trop  bas.  Moins  eialtés  ou 
plus  habiles,  ils  auraient  écrasé  la  flotte  combinée  sous  le  double 
poids  de  l.'artMterie  de  teurs  navires  trois,  fois  plus  nombreux  que 
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les  navires  alliés,  et  des  batteries  du  vieux  et  da  nouveau  Nava- 
liil.  Les  alliés  «  il  est  vrai ,  ajoutaient  à  la  justesse  de  leur  tir  Je 
MWtge  le  plus  intrépide^  La  frégate  îmiçmB'tArmith  matix^ 
loogtonipa  et  sans  déaeiD|rairer  le  feu  detunq  fréfates  égypHan-' 
nés ,  tandis  que ,  non  loin  d'elle,  le  vaisseau  le  Scipion ,  engagé 
dans  son  beaupré  par  un  brûlot  enflammé,  éteignit  quatre  foii 
le  feu  rais  à  son  bord,  sans  cèsser  un  seul  instant  de  combattra 
et  de  tirer  à  la  fois  centre  ]a  triple  ligne  des  enneinit»  eontre  les 
forts  et  les  remparts  de  Navarin. 

Cent  cinquante  bâtiments  de  guerre  faisant  feu  de  tontes 
leurs  pièces  ;  des  milliers  de  mourants  et  de  blessés  roogissant 
les  flols  de  leur  sang,  friqppant  l'air  de  leurs  plaintes  et-  de  leurs 
eris;  des  mftts,  des** voiles,  des  cordages,  brisés,  déchirés,  s'a- 
battant  avec  fracas;  et,  pour  ajouter  à  l'horreur  du  tableau, 
quarante  bâtiments  environ  devenant  tour  à  tour  la  proie  des 
flammes,  faisant  successivement  exploaion,  puis  se  déployant 
danr  les  airs  en  inunenses  gerbes  de  féo  qni  laissaient  retom- 
ber, au  milieu  d'une  clarté  éblouissante ,  des  tronçons  de  bois , 
des  vergues,  des  mâtures  et  des  canons;  tel  fut,  pendant  trois 
banres  et  demie,  le  spectacle  que  présenta  la  bue  de  Navarin. 
A  dnq  heanê  dn  soir,  la  première  lignodesTnrfcs  était  détruite; 
è  sept  heures,  il  ne  restait  plus  h  fkft  de  leur  fbrroidable  armemeni 
qu'une  vingtaine  de  petits  navires  complètement  abandonnés. 

Le  coup  de  feu  tiré  sur  le  canot  du  Dartmouih  coûtait  au  Sul-  • 
tan  6,000  hommes  tués»  trois  vaisseaux  de  ligne,  seiie  frégates, 
vingts  corvettes,  douie  bricks  et  cinq  brûlots.  Pas  un  de  ces 
bâtiments  n'était  tombé  entre  les  mains  des  alliés;  ceux  que 
n'avait  pas  fait  sauter  ou  sombrer  le  canon  des  vaisseaux  chré- 
tiens; avaient  été  coulés  bas  ou  incendiés  par  leoirs  propres  équi- 
pages. La  flotte  coalisée  ne  perdit  pas  une  seule  chaloupe,  et  ne 
compta  que  HO  morts  et  300  blessés. 

La  Grèce,  épuisée  par  la  misère  et  par  la  discorde,  étouffée 
sous  le  double  poids  uies^oldats  d'Ibrahim  et  du  Sultan,  allait 
soeeomberi  cette  bataille  la  sauva;  Mais  son  isalot  pôiîvait  cau- 
ser la  ruine  de  la  lurkie.  Affaibli  par  une  lutte  de  sept  ans, 
sans  armée  organisée,  pi;esque  sans  soldats ,  cet  empire,  par  la 
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complète  destruction  de  sa  marine ,  se  trouvait  en  outre  hors 
d'état  de  défendre  contre  les  vaisseaux,  de  la  Russie  la  plus 
grafide  partie  de  ses  c6tes  et  de  ses  ports;  la  mer  Noire  deve- 
nait un  lac  rosse.  En  présence  de  ces  résultats  faciles  à  prévoir 
et  que  1  événement  devait  bientôt  confirmer  * ,  le  triomphe 
du  20  octobre  se  changeait,  pour  l'Angleterre,  en  un  accident 
fatal  que  son  gouvernement  n'hésita  pas  à  déplorer  ;  non-seule- 
ment Vamiral  Godrington  perdit  le  commandement  de  la  flotte 
de  la  Méditerranée ,  mesure  qui  entraîna  la  démission  du  lord 
grand-amiral  duc  de  Clarcnce,  mais,  le  29  janvier  1828,  les 
ministres  ouvrant,  au  nom  du  roi  »  la  session  du  Pariement, 
parlèrent  en  ces  termes  de  la  rencontre  de  Navarin  :  «  Une  colU' 
sîon  tout  à  fait  inattendue  a  eu  lien  entre  lés  flottes  des  puis- 
sances contractantes  (du  traité  du  6  juillet)  et  celle  de  la  Porte 
ottomane.  Malgré  la  bravoure  dont  on  a  fait  preuve  en  cette 
occasion.  Sa  Majesté  se- sent  profondément  affligée  de  ce  conUtat 
contre  les  forces  navales  d'un  ancien  allié;  mais  elle  conserve 
les  plus  grandes  espérances  que  cet  événement  sinistre  (unto- 
ward  event)  ne  sera  pas  suivi  d'autres  hostilités.  » 

On  a  vu  dans  le  précédent  volume  que  les  premières  nou- 
velles de  la  victoire  de  Navarin  avaient  été  pour  ainsi  dire  étouf- 
fées en  France  soua  l'agitation  et  sous  le  bruit  causés  parla 
dernière' lutte  électorale  *i  Lorsque  ce  mouvement  fut  apaisé, 
l'attention  publique  se  reporta  vers  la  Grèce,  et  toutes  les  classes 
de  la  population  applaudirent  d'autant  plus  vivement  à  la  jour- 
née du  âO  ^octobre,  que  le  ministère  ViUèie  s'était  montré  plus 
longtemps  hostile  à  la  cause  de  l'insurrection.  Quel  smit  le 
langage  du  nouveau  cabinet,  à  l'occasion  de  cette  victoire,  dans 
le  discours  de  la  couronne?  Ses  membres  sympathiseraient-ils 
avec  le  sentiment  national?  ou  bien  »  à  l'exemple  des  ministres 
anglais,  n'auralenl-lis  pour  la  défiiite  des  Turks  que  des  plaintes 
et  des  paroles  de  regret?  On  n'était  pas  moins  impatient  d'en- 
tendre les  déclarations  de  M.  de  Martignac  et  de  ses  collègues 
sur  ce  fait  de  politique  étrangère,  que  de  connaître  leur  pensée 

1.  V.  au  chapitre  suivant  {Expédition  dû  Morée). 
^:  V*  tome  VI,  cbapiire  vu,  pa^e  512. 
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sur  les  questions  àe  politique  iotérienre  qui  agitaient  le  pays 
depob  six  ans.  L'attitude  da  parti  religieux  ajoutait  encore  à 
l'intérêt  des  communications  attendues  :  loin  d'accepter  sa 
défaite,  ce  parti  semblait,  en  effet,  se  préparer  à  la  résistance 
et  multipliait  ses  appels  à  tons  ses  affiliés.  Dix  jours  avant  Toa- 
Yertnre  de  la  session  »  le^  25  janvier,  une  circulaire  répandue  à 
profusion  invitait  tous  les  fidèlos  «  à  faire  une  neuvaine ,  sous 
l'invocation  de  saint  Ignace,  [)our  la  conservation  des  Jésuites.» 
Six  jours  plus  tard,  un  prélat  à  qui  son  interventioD  dans  la 
discussion  dé  la  lot  sur  la  cMversion  de  la  rente  avait  fait  ime 
courte  popularité,  l'archevêque  de  Paris,  publiait  à  Voecasion 
deTouverture  de  la  session,  un  mandement  où  il  recommandait 
au  nombre  des  pratiques  pieuses  destinées  à  attirer  la  bénédic- 
tion du  eiel  sur  les  travaux  de  la  nouvelle  Assemblée,  les  prières 
en  usage  pour  les  dévotions  au  Sacré  Catur  de  Marie  et  au 
Sacré  Cœur  de  Jésus.  Enfin ,  lors  de  la  réunion  préparatoire  où 
devait  se  tirer  au  sort  la  grande  députation  chargée  d'aller  rece- 
voir Charles  X  à  son  arrivée  dans  la  salle^où  la  solennité  d'ou- 
verture devait  s'aocoiàpUr,  chaque  député  reçut  un  volume 
intitulé  :  Défense  de  Vordte  des  Jésuites.  La  cérémonie  eut  lieu  le 
lendemain,  5  février,  avec  Tappareil  habituel;  le  discours  pro- 
noncé par  le  rot  contenait  les  passages  suivants  : 

«  Le  traité  que  j'ai  signé  avec  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur  de 
Russie,  a  posé  les  bases  de  la  pacification  de  la  Grèce,  et  j'ai  lieu  d'es- 
pérer encore  que  les  efforts  de  nies  alliés  et  les  miens  triompheront, 
sans  le  secours  de  la  force,  des  résistances  do  la  Porte  ottomane. 

«  Le  combat  imprévu  de  Navarin  a  été  à  la  fois  une  occasion  de  gloire 
pour  nos  arm.es,  et  le  gage  le  plus  éclatant  de  l'union  des  trois  pavillons. 

«  Quelle  que  soit  rintimité  des  rapports  qui  doivent  exister  entre  la 
religion  et  l'éducation  des  hommes,  rinstruclion  publique  et  les  affaires 
ecclésiastiques  m'ont  paru  exiger  une  direction  séparée  et  j'en  ai  ordonné 
la  division. 

t  Voulant  affermir  de  plus  en  plus  dans  mes  États  la  charte  qui  fut 
octroyée  par  mon  frère,  et  que  j'ai  juré  de  maintenir ,  je  veillerai  à  ce 
qn*on  travaille  avec  sagesse  et  maturité  à  mettre  notre  législation  en  bar- 
menie  avec  elle. 

c  Quelques  hautes  questions  d'administration  publique  ont  été  Bigoa* 
léas  à  ma  soUksitode.  Convaincu^ la  véritidilelforce  des trôoes est, 
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après  la  protection  divine,  dans  l'observation  des  lois,  j'ai  ordonné  que 
ces  questions  fussent  approfondies ,  et  que  leur  disçussÏQO  fit  briller  U 
vérité,  premier  besoin  des  princeâ  et  des  peuples.  » 

'  Les  journaux  avaient  fait  connaître  les  expressions  employées 
par  les  mîDistres  anglais  à  l'occasion  ûq  la  bataille  de  Navaria* 
Lora  djOOG  que  Charles  X  eo  viot  aux  passages  relatifs  à  noire 
politique  extérieure,  le  plus  profènd  sHence  se  fit  dans  tonte  la 
salle;  mais  à  mesure  qu'il  avançait  dans  sa  lecture ,  une  sorte  de 
frémissement  de  satisfaction  se  faisait  remarquer  sur  tous  les 
Imidcs  ;  aux  derniers  mot»  du  poragraplie,  lentlioasiasaie  édata  ; 
lei<erisde:  Vive  h  roit-  ébranlèrent  les  voûtes.  Un  nonveiu 
mouvement  d'approbation  accueillît  la  promesse  de  séparer 
désormais  l'instruction  publique  des  affaires  religieuses ,  et  les 
cds  de  :  Vive  le  roi  !  se  renouvelèrent  quand  on  eiàtendit  le  mo- 
narqne  pnàndce  le- double  engagement  de  demeurer  fidèle  à  la 
•Charte  et  de  mettre  notre  législation  ea  harmonie  avec  Tesprlt 
du  pacte  constitutionnel.  Le  ministère ,  dans  ce  discours ,  répu- 
diait le  système  de  ses  prédécesseurs  ;  si  les  actes  répondaient 
aux  déclarations  «  l'avènement  de  M<  de  MartignaC  et  de  ees 
cc^ègoes  Inaugurait  une  poKfiqne  nouvelle. 

Le  15  février,  la  Chambre  des  pairs  répondit  au  discours  de 
la  couronne  par  une  adresse  qui  n'était  que  la  paraphrase  de  la 
karangpe  royale.  On  avait  répandu  le  bruit  que  les  membres 
libéraux  de  cette  Assemblée ,  imitant  l'exemple  donné  en  1819 
par  les  pairs  ultrà-royalistes,  à  la  suite  de  la  nombreuse  nomi- 
nation faite  par  M.  Decazes ,  essaieraient  de  contester  la  cousti- 
tutionnalité  de  là  considérable  promotion  ccmtré-signée  par  M.  de 
Vlllèle  ;  il  n*en  fut  rien  :  tous  les  nouveaux  pairs  fùrent  admis 
sans  opposition,  et,  contrairement  à  Topinion  commune,  leur 
introduction  ne  modilia  pas  l'esprit  de  la  Chambre  héréditaire 
aussi  profondément  qu'on  le  supposait.  Une  partie  des  nouveaux 
membres  ne  se  croyaient  nullement  engagés  à  soutenir  le  sys- 
tème politique  du  ministère  qui  les  avait  nommés;  quelques 
autres,  habitués  à  voter  invariablement  pour  le  cabinet  quel 
^u'il  fdt,  portèrent  leurs  votes  au  cabinet  nouveau;  la  balance 
entre  les  divisions  qui  partageaient  anpmvanleettè  Assemblée^ 
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se  trouvait  à  peu  près  maintenue.  Mais,  duii  autre  côté,  si  la 
défeuse  des  principes  constitutionneis  contre  une  administra- 
tion et  une  Chambre  dévotes  et.rétrogradei«  avait  donné  la 
première  place,  dansTopinion  publique,  durant  les  six  dernières 
années ,  à  Ja  Chambre  héréditaire ,  ravéïieinent  d'uiKi  Assemblée 
élective  libérale  déplaçait  les  rôles,  et  reportait  les  espérances 
et  l'intérêt  du  pays  sur  les  disousiions  de  la  GhamiMre  des  députés. 
Les  premiers  déiiats  de  cette  Chambre  furent  consacrés  à  la 
vérilicalioii  des  pouvoirs  de  ses  membres.  Une  fouie  de  pro- 
testations dirigée»  contre  la  noinination  d*un  grand  nombre  de 
partisans  de  l'ancien  ministère,  et  dans  lesqu^s  les  récia*- 
nants  dénonçaient  des  fraudes  et  des  violences  qui  pouvaient  en 
amener  l'annulation,  devinrent  l'occasion  des  discussions  les 
plus  passionnées.  Introduction  de  taux  électeurs  sur  les  listes 
comme  dans  Tintérieur  des  collèges;  radiations  d'électeurs  rem* 
plissant  toutes  les  conditions  requises,  dénis  de  justice ,  Inexé- 
cution d'arrêts  rendus  par  des  Cours  royales ,  tels  étaient  lés 
griefs  le  plus  généralement  énoncés.  Dans  le  département  de  la 
lieuse ,  les  listes ,  au  lieu  d'être  publiées  le  25  septembre ,  n'a- 
▼«eot  été  affichées  iiue  le  vendredi  SB.  Un  grand  nombre  d'éleo* 
teurs  en  étaient^llminés  faute  de  justifications  suffisantes,  quand 
d'autres  s'y  trouvaient  inscrits  sans  en  avoir  lait  aucune.  Le 
délai,  pour  les  rédamatioas  »  expirait  le  30,  à  minuit.  Nombre 
d'électeurs  se  hâtent,  dans  la  journée  du  29 ,  de  régulariser 
OH  de  compléter  leurs  pièces,  et,  le  30,  au  matin,  ils  se  pré- 
sentent à  la  prélecture  pour  les  déposer  ;  niais  les  portes  sont 
fermées;  ils  interrogent  lu  femme  du  concierge  :  o  Le  préfet? 
-*11  est  iibsent,  ^Is  secrétaire  «énéviil  ?— 11  fait  ses  vendanges. 
-*Les  ^ployés?— p  Us  ne  viendront  pas;  c'est  aiqoard'htf 
dimanche.  »  Dans  certains  collèges  on  avait  contraint  les  élec- 
teurs de  yoiGf:  entre  deux  gendai'ines  ;  uilieurs ,  les  présidents 
avaient  outrageusement  violé  le  socret  des  votes;  partout,,  les 
eheGi  des  administrations  judiciaires,  militaîres  at  admlnislnir 
tives  avaient  prodigué ,  dans  de  nombreuses  circulaires,  Tinti- 
midatioa  et  la  menace  à  leurs  subordonnés,  mèiue  aux  notaires, 
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rendant  responsables  non-seulemeiit  de  leurs  votes,  mais  encore 
des  votes  de  leurs  parents.  La  lecture  de  ces  documents,  accueillie 
1^  les  cria  d'indigoatioa  des  députés  de  la  gauche ,  lurovoquait, 
au  contraire,  les  marques  les  plus  vives  d'approbation  surles 
bancs  de  la  droite  où  M.  de  Labourdonnaie  et  ses  amis,  revenus 
à  leur  ancienne  place,  défendaient  avec  chaleur  les  actes  les 
plus  violents  des  fonctionnaires  dénoncés.  Un  de  ceux-ci,  le 
vicomte  de  Gurzay ,  préfet  dltte-et-Vllaliie,  et  que  le  grand  col- 
lège de  la  Vienne  avait  envoyé  à  la  Chambre,  ne  se  borna  pas  h 
repousser  dans  les  termes  ks  plus  violents  les  repi  oches  adressés 
aux  fonctionnaires  ses  collègues,  il  dit  :  «  Oui ,  j'en  conviens,  les 
élections  n'ont  pas  été  libres ,  car  elles  ont  été  faites ,  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France,  par  Tinfluence  d*un  eomité-êirectew 
établi  à  Paris.  (  Violente  iiUerruption  à  gauche,  vive  approbation 
au  côté  droit,  ) 

M,  de,La  Pùmmeraye^  se  levant:  Le  eomiténllrectear  des  éleo- 
tkms  était  à  Monirouge  !  (  Exclamations  à  droite,  ) 

M.  de  Curzay  :  Elles  n'ont  pas  rapporté  tout  ce  que  Te  comité- 
directeur  attendait,  voilà  le  seul  grief.  [?iouve.Ue  interruption  à 
^ticAtf.  )Ge  n'est  pas  aux  préfets  qu'on  en  veut  ^  car  ils  n'ont  fait 
pour  la  plupart  que  leur  devoir;  c'est  à  radministration  du  roi. 

(Nombreux  cris  :  à  l'ordre  1  ) 

Voix  a  gauche  :  V  ous  vous  croyex  eAoore  à  la  Chambre  de 


Autres  voix,  du  même  côté:  C'est  un  des  trois  cènts  de  M.  de 

Villèleî  Ce  discours  est  un  anachronisme! 
Voix  à  droite  :  Continuez  !  continuez  t  a 
.  M.  de  Cunay  continue,  en  effet ,  à  accuser  le  comité^direeteuf 
de  tous  les  désordres  liignalés  dans  les  élections  contestées. 
Vainement  on  l'interrompt  chaque  fois  qu'il  prononce  le  mot  de 
comité^  par  les  cris  de  Montrouye!  Montrouge!  il  persiste  à  sou- 
tenir que  ce  sont  les  conseils  consultatifs  établis  par  Topposition, 
dans  chaque  département,  qui  ont  fait  Umt  le  mal  en  égarant 
les  électeurs  sur  leurs  droits  au  lieu  de  les  éclairer,  et  termine 
en  qualiûant  de  calomniateurs  les  pétitionnaires  «  assez  hardis 
pour  accuser  devant  la  France  entière  des  gens  honorai)leS| 
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digQes  de  la  epnfiance  du  pays  tant  qtt*ite  auront  celle  de  leur 
roi.» 

Ce  discours^  comme  on  le  faisait  jostement  obsenrer,  portait 

reiDpretfite  des  passions  de  18'2'^.  Son  auteur,  en  affectant  de 
confondre  l'administration  avecla  royauté,  jetait  une  sorte  de 
i)lâinesur  ceuiL  des  membres  de  Tancien  parti  monarcbiqoe  qui, 
SOI»  le  titre  de  royaiistet  e&nstituUannds,  prétendaient,  au  con- 
traire, séparer  la  royauté  de  Fadminlstration,  et  après  avoir  éner* 
giqueraent  combattu,  dans  la  dernière  Chambre,  le  ministère 
Villèle,  paraissaient  décidés  à  continuer  de  voter  contre  les 
doetrine4.et  les  actes  de  ce  cabinet,  avec  les  députés  Kbéraui.  Un 
de  ces  royalistes,  M.  Augustin  de  Leyval ,  prit  la  parole  après 
M.  de  Curzay,  pour  justifier  le  changement  qui  avait  amené  ses 
amis  et  lui-même,  à  s'uuir,  dans  certains  votes,  à  Topposition 
libérale,  sans  renoncer  cependant  e»  rien  à  leur  ym\  attache- 
ment au  roi  et  à  la*  royauté. 

«S'il  fut  en  France  deux  peuples  dans  le  même  peuple,  ils 
se  sont  donné  le  signe  de  paix,  dit- il.  On  nous  parie  de  trou- 
Uies,  de  révolution.  Personne  plus  que  raoi  n'a  en  horreur 
ranarchie  et  le  despotisme  :  ils  m*ont  ravi  mes  parents,  ma  for- 
tune; Hs  ont  abreuvé  mon  enfance  d'amertume  et  de  misère. 
Mais  s'il  m'en  est  resté  des  impressions  profondes,  elles  n'offus- 
quent ni  mon  sens,  ni  ma  raison^  des  fantômes,  quelque hidenx 
qu'ils  soient,  ne  sont  pour  mol  que  des  fantémes.  [Applaudisse- 
9mit  prolongés  à  gavehé.  Lé  eôté  droit  est  immobile»  ) 

«  Et  la  Kévolulion  où  donc  est-elle?  La  Charte  a  tué  le 
monstre,  et  ce  n'est  qu'en  voulant  tuer  la  Charte  qu'on  peut  le 
dire  rerlyre»  (4  gaueke :,Oui\  oui  1)  Il  est  des  temps  où  les 
peuples  semblent  avôir  besoin  d'anarchie;  il  en  edt  d'autres  où 
ils  ne  veulent  que  la  raison.  Ces  derniers  temps  sont  venus  pour 
la  France  :  tant  de  vicissitudes  dans  les  événements ,  tant  de 
bonnes  et  de  mauvaises  fortunes,  tant  de  joies  étouffées  à  leur 
naissance,  de  triomphes  suivis  de  promptes  défaites,  ont  dissipé 
les  fumées  de  l'ivresse  politique.  L'aménité  naturelle  de  nos 
mœurs,  nos  habitudes  bienveillantes  et  polies,  ont  rapproché 
des  hommes  ennnyésolase.  hatr.  Bans  lenrs  rapports  plus  con-^ 
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fiants  et  plus  facile»»  les  opinions  se  sont  par  degrés  adoucies  et 
coufoDdues.  Qae  vous  dirai-je,  eofie?  le  royalisme  est  deveim 
libéral ,  et  le  libéralisine  e«l  de?enii  moDarcfaiqae.  »  (  Nowmux 

et  longs  applaudissements  à  gauche.  Profond  silence  à  droite.) 

Cette  conciliation  entre  la  doctrine  lit>éraie  et  le  principe 
royaliste  gui  devint  i'efifort»  le  caractère  ]ftartiealier  du.  ministère 
nouveau,  était  sincère deadeox  parts.  La  feiile,  13,  le  eonte 
Gaétan  de  La  RochefoucaulJ  Liancotirt,  répondant  à  un  mem- 
bre de  la  dix)ite  qui  conte&lait  à  la  Cliambre  certaines  attribu* 
tiODS  dans  la  vérification  des  ponvoirt  de  aes  mamiwea»  avait  dit  t 
€  On  nie  la  lonveraineté  de  la  Chiinkre.  (iliiniile:OitiioQil  ) 
£h  bien,  quand  on  n'est  pas  souyertin  on  est  sojet  ;  or,  de  qui 
6tes-vojis  sujets?  ( À  droite:  Du  roi  i  du  roi  l  —  Agitation  pro- 

Jf»  <7aé/«Hi  d$  Ia  BMhrfmmmM  :  Lais«amoi»  MèssieQn, 

expliquer  ma  pensée.  Bira-t-on  que  là  tonveraineté  est  dans  le 
roi  î  [A  droite  :  Oui  !  oui  I  )  Je  ne  le  nie  pas  ;  mais  confiment  y 
est-eiUe?  Qu'est-ce  que  la  souveraineté  du  roi?  Yoiià  la  que»» 
{E»phnù%àgmeh»i  msi  Noai  non!  il  ne  a*«§[it  pas  de 
eela  I  Aiseï  !  «sseï  ! } 

La  droite  insiste  avec  force  pour  que  l'orateur  continue  son 
discours;  les  députés  de  la  gauche  s'y  opposent  ;  MM.  Étienuey 
Casiinir*Férier  et  de  Qianvelin  cenrent  à  la  trilMiae,  et,  apiti 
de  longs  efforts  contrariée  par  ces  cris  cônlinvels  à  droite  : 
Parlez /  parles /  ils  obtiennent  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  au 
nom  de  toutes  les  nuances  constitutionnelles,  le  sacrifice  des 
pénUenses  considératione  qn'H  i'ifpr^t  à  développer. 

Ces  débats  eicitaitnt  au  plus  haot  point  l'attention  publique; 
M.  de  Villèle,  lui-même,  les  suivait  attentivement  du  fond  de 
la  tribune  particulière  du  duc  de  Bourbon  ;  ouverts  le  8  fé- 
vrier» ils  se  prolongèrent  durant  qnûua  joun  et  eurent  pour 
résultat  Tanmilatioo  des  oinq  neainatioas  da  déparlement  ées 
Vosges,  celle  d'une  élection  particulière  et  la  démission  de  deuf 
députés. 

•  L'attitude  des  nouveaux  ministres^  inoeitainn  an  début  de 
celte  In^gne  dirnssiiHi,  ilait  progressftvemint  defenae  plus 
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oetti  •!  pliu  ferme.  M.  da  IfarUgniic,  à  qui  mi  talent  de  tri- 

bane  donaait  la  première  place  dans  le  cabinet,  avait  d*abord 
essayé,  sinon  d'excuser»  du  moins  d'atténuer  les  illégalités  des 
foDctioonaires  dépendant»  de  son  administration.  Mais,  averti 
par  les  mormurea  de  la  gauche  et  par  le  silenoe  désapprolMteiir 
di  centre  droit,  il  comprit  la  nécessité  de  séparer  plus  profon- 
dément qu'il  ne  Tavait  encore  fait,  le  système  politique  du  cabi- 
net nouveau ,  des  doctrines  professées  par  Tancienne  adminis- 
tration, et ,  le  12  février^  il  dit  :  <c  Nous  n'oieroeroni  jamais  è 
notre  profil  le  droit  d'élection.  Nous  sonunes  les  ennemis 
jurés  de  la  fraude,  du  mensonge  et  de  riilégalité;  nous  les  com- 
battrons sous  quelque  couleur  que  nous  les  rencontrions.  Là 
latte  doit  être  franche  •  onverte ,  légale  p  et  L'action  du  gouver^ 
neiaent  ne  doit  jamais  être  ni  frauduleuse,  ni  tyranniqne,  ni 
faquisitoriale.  o  Accueillie  par  les  applaudissements  de  la  gau- 
che, et  renouvelée  par  MM.  Roy  et  Portalis,  cette  déclaration 
plaçait  dans  la  situation  la  plus  fousse  les  deui  membres  du  der^ 
aier  cabinet ,  MM.  da  Chabrol  et  de  Frayssinons,  demeurés  dans 
'  la  nouvelle  administration.  Solidaires  de  tous  les  actes  du  ratni^ 
tére  Villèle,  et  obligés  de  baisser  la  tôte  à  chaqu^  séance  sous 
les  reproches  et  les  accusations  dirigées  contre  les  honunes  dont 
ih  avaient  partagé  lès  travaux ,  ils  ressentaient  ces  attacfBes  d'en- 
tant plus  vivement  qu'ils  ne  pouvaient  les  repousser  sans  s>xpo- 
ser  à  soulever  contre  eux  la  majorité  de  la  nouvelle  Assemblée 
et  à  se  voir  désavoués  par  leurs  nouveaux  collègues.  Cette  posi- 
tM»,  déjà  si  difficile  quand  il  ne  s'agissait  que  de  simples  vénfi- 
eatiansde  pouvoirs,  deviendrait  évidemment  intolérable  lorsque 
la  présentation  du  projet  d'adresse  amènerait  la  discussion  sur 
la  politique  générale  et  sur  tous  les  actes  de  précédent  cabinet. 
Ces  deux  ministres  ne  se  sentirent  pas  la  force  de  subir  cette 
leionde  épreuve  ;  et ,  abritant  la  nécessité  de  leur  retraite  sous 
le  désir  de  ne  pas  ajouter,  par  leur  présence,  aux  dillicultés  que 
leurs  nouveaux  colk''gue8  auraient  à  surmonter  dans  ce  péril- 
aax  débat,  ils  offrirent  l'un  et  l'autre  leur  démission. 

Bans  ce  memeni  la  Chambre  procédait  à.réleelion  des  dnq 
ttadidats  pai  ini  lesquels  le  roi  devait  choisir  le  président  de 
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rAsmnMée.  Cette  qnestioa  empruntait  à  la  oompoaitioii  4e  la 

Chambre  on  intérêt  exceptionnel  :  les  votes  les  plus  difen 
avaient  signnlé  la  vérification  des  pouvoii'S;  on  saurait ,  enfin ,  où 
se  trouvait  la  majorité.  L'alliaoce  fortuite»  instautaoée ,  con- 
tractée aa  inoment  des  électioos,  entre  tons  les  adversaires  de 
M.  de  Villète,  s'était,  eo  effet,  dissoute.  M.  de  Laboordonnaie 
et  ses  amis  étaient  rentrés  au  côté  droit,  ainsi  qu  on  l'a  vu,  it, 
confoodus  avec  les  députés  congréganistes,  ils  ne  formaient  plus 
avec  ces  derniers  qa*un  seul  et  même  parti.  M.  Agier  et  les 
députés  assis  près  de  lui  ne  montraient  pins,  d'un  autre  côté,  la 
décision  des  premiers  jours.  Le  souvenir  de  leurs  anciennes 
luttes  contre  les  libéraux»  et  la  crainte  de  se  voir  entraînés  par 
cenx-d»  au  delà  de  leurs  engagements  envers  la  royauté,  les 
rendaient  liésitants,  incertains,  et,  dans  nombre  de  voteSi  la 
plupart  d* entre  eux  avalent  uni  leurs  boules  à  celles  du  cMé 
droit.  On  aurait  pu  croire,  après  le  discours  de  M.  de  Ley  val,  que 
l'union  était  rétablie  avec  la  gauche;  maïs,  la  première  impres- 
sion passée,  la  déiance  était  revenne,  tant  était  profonde  la 
trace  laissée  dans  l'ancien  parti  royaliste  par  cette  querelle  de 
dix  ans  que  l'intolérant  despotisme  du  parti  religieux  avait  seul 
fait  cesser.  Ces  vingt-cinq  à  trente  membres  dissidents  porte- 
raientHils  leurs  voii  à  droite  ou  à  gaucbe?  Le  premier  scrutin 
pour  la  nomination  des  cinq  candidats  h  présenter  au  roi ,  laissa 
la  question  indécise.  Le  nombre  des  votans  était  de  36'*; 
majorité  absolue ,  183  ;  les  voix  se  trouvèrent  ainsi  réparties  : 
M.  de  Labourdonnaie,  178;  M.  Gautliier  (de  la  Gironde), 
174;  M.  Royer-Gollard,  168;  M.  Raves,  162;  M.  Gasimir-Pé- 
rier,  156. 

Ces  chiffres  donnaient  la  force  exacte  de  chaque  parti  :  la 
droite  proprement  dite,  c'est-à-dire  les  partisans  du  dernier 
cabinet,  unis  aux  amis  de  M*  de  Labourdonnaie,  se  trouvaient 
représentés  par  les  163  voix  obtenues  par  If.  Ravex  ;  MM.  Royer» 
Collard  et  Casimir  Périer  avaient  reçu  de  tous  les  membres  de 
la  gauche,  le  premier  168  suffrages,  le  second  156,  soit,  en 
moyenne  163,  chiffire  égal  è  celui  des  voix  données  à  M.  Raves. 
Restaient  les  25  à  90  voix  de  la  réunitm  Agier.  Cette  réunion 
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iyait  sa  liste  particolière  qui  se  composait,  y  compris  trois  do  ses 
membres,  de  M.  de  Labourdonoaie,  cet  intraitable  adversaire  de 
M.  de  ViUèle,  qu'dle  avait  emprunté  à  la  liste  de  la  droite,  et  de 
M.  Gauthier,  négociant  de  Bordeaui,  royaliste  deveno  libéral, 
porté  par  la  gauche.  De  là  le  chinVe  t'U'\  c  des  suffrages  obtenus 
par  ces  deux  députés.  Quant  aux  trois  autres  candidats  appar- 
tenant en  propre  à  la  réunion,  et  parmi  lesquels  figuraient 
MM.  Delalot  et  Hyde  de  NeuvillOt  ils  n'avaient  eu  qu'un  nom- 
bre de  voix  sans  importance. 

Aucun  de  ces  candidats  ne  réunissait  la  majorité  absolue.  Un 
second  scrutin  devenait  nécessaire.  La  soirée  et  une  partie  de 
la  nuit  se  passèrent  en  pourparlers  sans  résultat,  entre  le  côté 
gauche  et  la  petite  fraction  qui  tenait  en  ses  inalns  la  majorité. 
Le  parti  clérical  commit  la  faute  de  triompher  trop  tôt  et  avec 
trop  de  bruit,  des  voix  obtenues  par  MM.  de  Labourdonuaie  et 
Bavez  ;^leur  nomination,  disaient  tous  ses  membres»^tait  certaine» 
et  prouverait  que  la  majorité  appartenait  encore  au  côté  droit. 
Au  bout  de  quelques  heures  on  annonçait  que  ces  deux  hommes 
politiques,  unis  à  Ai.  de  Villèle,  allaient  immédiatement  former 
ua  nouveau  cabinet.  Uoe  feuille  du  soir,  organe  avoué  de  l'an- 
ciea  président  du  conseil,  en  jrapportant  ce  bruit,  ne  se  conten- 
tait pas  de  railler  les  amis  de  M,  Agier  de  leur  défeite,  et  de 
ridiculiser  leur  opposition  ;  elh;  injuriait  l'un  d'eux ,  M.  Dela- 
lot. Ces  insultes,  ces  cris  de  Joie  où  perçait  un  certain  accent 
ds  menace,  décidèrent  les  membres  de  cette  réunion;  toute 
hésitation  cessa,  et  le  lendemain,  2â,  dans  la  matinée,  ils  arc6> 
taient,  de  concert  avec  la  réunion  de  la  rue  Gran^^e -liate- 
lière,  une  liste  où  deux  d'entre  eux  étaient  inscrits  avec  les 

w 

trois  députés  déjà  portés  par  la  gauche.  A  une  heure»  la  séance 
était  ouverte;  peu  d'instants  après,  le  scrutin  conwiença.  A 
quatre  heures  on  annonce  que  le  dépouillement  est  terminé  ; 

la  Chambre  et  les  tribunes  deviennent  attentives;  le  résultat 
proclamé  est  celui-ci  :  M.  Delalot,  21*2  voix  ;  M.  Ilyde  de  Neu- 
viUe,  â06  ;  M.  RoyeH:k)llard,  189  ;  M.  Gauthier  187  ;  M.  Casimir 
Wrier,  180. 

Chacun  de  ces  députés  réunissant  la  niajorité  absolue  des 
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votants,  tous  devenaient  candidats  définitifs.  Ces  nominations 
n'étaieot  pas  attendues  par  les  amis  de  la  dernière  adiiiiiiifttra« 
tien  ;  eDe  les  frappa  de  stapeor.  Toos  leurs  efforts  eurent  alors 
pour  bat  de  punir  les  amis  de  M.  Agier  en  obtenant  du  roi  que 

la  présidence,  du  moins,  ne  fût  pas  déférée  à  l'un  des  deux  can- 
didats appartenant  à  cette  réunion.  Co  fut,  en  effet,  M.  Royer- 
Collard  qui,  bien  que  le  troisième  sur  la  liste,  fut  choisi  par 
Charles  X.  Cette  préférenee  était  contraire  à  tons  les  précé- 
dents. Le  choix  de  la  couronne  s'arrêtait  d'ordinaire  sur  le 
candidat  qui  réunissait  le  plus  de  voii.  Les  ministres  colorè- 
rent cette  exception  d'un  motif  en  apparence  assez  plaujrible; 
M.  RoyeiMCollard,  élu  dans  sept  collèges,  était,  dIsaienMIs*  1^ 
président  désigné  par  l'opinion  publique. 

Cette  nomination  et  le  concert  qui  l'avait  amenée,  consacrait 
le  triomphe  des  adversaii^es  de  l'ancien  cabinet.  La  majorité  se 
trouvait  formée,  et  le  ministère  hii-mème  pins  affetmi.  Les 
démls6i<Ni8  de  M M.^  Chabrol  et  de  Fraysslnons  furent  aceep* 
tées.  Il  était  difficile  de  leur  chercher  des  successeurs  sur  les 
bancs  de  la  gauche  :  dans  la  conviction  du  roi  et  de  sou  entou- 
rage, comme  dans  celle  de  la  généralité  du  parti  monarchique, 
le  mot  libéral  éMt  synonyme  de  révotutionmirê.  et  on  homme 
politique  appartenant  à  cette  opinion  n'avait  jamais  été  et  ne 
pouvait  jamais  devenir  royaliste.  On  ne  pouvait  refuser  ce  litre 
aux  «mis  de  M.  Agier.  Ce  fut  donc  au  sein  de  cette  réunion,  et 
parmi  les  membres  de  l'épiscopat  les  moins  engagés  avec  les 
Jésuites,  qu'on  dut  choisir  les  nouveaux  ministres.  M.  11  y  de  de 
Neuville  prit  à  la  marine  la  place  de  M.  de  Chabrol;  l'abbé  Feu- 
trler,  évôque  de  Beauvais,  que  signalaient  la  douceur  de  ses 
mœurs  et  la  tolérance  de  son  esprit,  remplaça  M.  de-Frayssinous 
comme  mlnlstref  des  aflfoires- ecclésiastiques.  Ces  nominations 
furent  signées  le  3  mars;  le  surlendemain,  5,  la  Chambie  des 
députés  discutait,  en  comité  secret,  son  adresse  en  réponse  au 
discours  de  la  couronne. 

Cette  discussion  se  prolongea  pendant  quatre  jours,  et  porta 
presque  tout  entière  sur  dificreuts  paragraphes  dont  les  termes 
donnaient  enûn  satisfaction  au  sentiment  public  en  infligeant 
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une  sorte  de  flétrissure  au  ministère  déchu.  MM.  de  Villèle, 
Corbière  et  Peyroonet  anieol  en  la  mpitié  de  l'Assemblée  poor 
sonpKeef  lear  admlnisfration  y  ftit  chandenient  déTendne^ 
(  Quelques  parties  de  l'administration  publique  ont  soulevé  de 
vifi  ressentiments  »  disait  le  projet  d'adresse.  M.  Hunabert  de 
Seimaisoiii,  appuyé  par  M.  Syriès  de  Mayrinhae»  proposa  de 
solutilBer  aux  deox  demie»  mots  eeax  de  çtwfêt  méeanimte^ 
mêiktt)  le  blâme  était  moins  sévère,  disait-Il.  Benjamin  Constant 
combattit  ce  changement,  qui  fut  rejeté.  Les  amis  de  M.  de  Vil- 
lèle  fiireot  plus  heoreui  à  l'occasion  de  ce  membre  de  phrase  : 
•  la  vérité»  longtemps  captive,  parviendra  enfin  an  pied  du 
tféne.  Le  roi  aime  et  dierdie  la  vérité,  objecta  M.  Fortalls  ; 
ne  craignez-vous  pas,  en  lui  tenant  ce  langage,  non  de  lui  dé- 
plaire, mais  de  Taiïliger?  »  Cette  ooosidératioa  emporta  toutes 
ks  convietiopa  ;  la  rappremion  dn  passage  fut  prononcée  à  l'un*- 
aWlé.  Un  damier  paragraphe  qui  résnmait  pour  ainsi  dire  font 
ce  projet  dont  la  rédaction  appartenait  à  M.  Delalot,  eut  un  sort 
différent  :  «  Sire,  y  était-il  dit,  vous  Invoquez  la  loi  cQmme  le 
plus  ferme  appni  du  trône  ;  vous  appelei  dn  fond  des  cttnrs  la 
lérilé.  BUea  retentiront  dans  la  postérité  ces  paroles  mémora- 
bles. La  France  se  recueille  dans  un  profond  attendrissement. 
Ses  vœux  ne  demandent  a.ui  dépositaires  de  votre  pouvoir  que  la 
vérité  do  voo  bianfiiitSy  ses  plaintes  n^aecusent  que  le  système 
iéphnélê  qui  les  rendit  trq>  souvent  illusoires.  »  - 

Un  congréganiste  zélé,  dévot  mondain  parmi  les  gens  de  cour, 
bel  esprit  de  cour  parmi  les  dévots ,  et  qui ,  chargé  du  déparle- 
mtu  4eê  bemsm^wis^  s'était  acquis  la  célébrité  la  plus  étrange 
en  voulant  officiellement  moraliser  les  poëmes,  la  musique»  les 
Mets ,  et  jusqu'aux  robes  des  danseuses  de  l'Opéra ,  M.  Sos* 
thènes  de  La  Rochefoucauld ,  demanda  In  suppression  des  mots 
«système  déplorable»    M.  de  Montbel  appaya  ce  retranche- 

1.  Mus  tvflM  dit  daqialtt  Aàiure  éUitt  riaflasaoe  que,  dtos  les  deralèreé 
innées  du  lègDe  de  Louis  Xvni,  donnaient  à  H.  Sotthèoet  de  Ln  MooberoiH 
add  ses  npporistvec  In  fiivorite.  A  défaut  d'un  département  minUtiriel , 
in  ml     pMViil  longer  à  lui  cotf&er.  il  avait  soUidté  l'administraUon  des 
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raent  dans  un  discours  où,  faisant  intervenir  et  parlerM.de 
Yillèle»  il  plaçait  dans  la  bouche  de  cet  ancien  ministre  une  dé- 
fense que  tenninaieot  ces  pareies  de  Scipton  :  «  Allons  an  Gapî- 
tole  rendre  grâces  anx  IHenx  !  »  Le  marcpiis  de  Laboësstère,  qui 
n'apercevait  de  déplorable,  disait-il,  que  l'adresse  elle-même; 
MM.  Syriès  de  Mayrinhac,  de  Martignac  et  de  Labourdonnaie 
soUicitèreot  également  la  suppression  demandée ,  qui ,  combat- 
tue avec  vivacité  par  MM.  Agier,  €a8imir  Périer  etde  GhauveMo, 
fut  enGn  mise  aux  voix  par  assis  et  levé.  La  Chambre  se  trouve 
partagée  ;  deux  fois  le  président  déclare  l'épreuve  douteuse  ;  on 
recourt  au  scrutin;  le  nombre  des  votants  est  de  360;  173  voii 
se  prononcent  pour  le  retranchement;  187  le  repoussent;  l'épi- 
thète  de  déplorable,  qui  devait  demeurer  la  qualification  du  long 
ministère  Villèle,  était  maintenue  à  une  majorité  de  14^  voix.  Le 
vote  sur  Teusemble  du  projet  eut  le  résultat  qui  suit  toutes  les 
Hittes  politiques  ;  la  victoire  était  décidée  ;  un  certain  nombre 
d'opposants  passèrent  inunédiatement  au  vainqueur,  et  l'adresse, 
adoptée  par  198  boules  blanches  contre  164-  boules  noires»  ob- 
tint une  majorité  de  3^»  voix. 

Contrairement  à  l'usage,  le  roî  ne  fit  pas  annoncer  qu'il  rece- 
vrait le  soir  même  le  bureau  de  l'Assemblée.  Ce  silenoe  fit  nat- 
tre  des  suppositions  sans  nombre.  Charles  X  refuserait  d'accueil- 
lir l'adresse,  disaient  les  amis  de  la  dernière  administration.  Bien- 
tôt on  assura  que  les  ministres  avaient  donné  leur  démission  ; 
qu'ils  étaient  remplacés  par  MM.  de  Blacas,  de  Vitrolles,  de  Vil- 
lèle, de  Labourdonnaie  et  Pardessus,  et  que  le  roi  venait  de 
signer  la  dissolution  de  l'Assemblée.  Ces  rumeurs,  suscitées, 
accréditées  par  la  crainte  où  l'on  était  du  retour  de  l'ancien  pré- 
sident du  conseil ,  encore  tout  puissant,  disait-on ,  sur  l'esprit 
du  prince ,  se  trouvèrent  sans  fondement.  Charles  X  avait  uni- 
quement voulu  préparer  sa  réponse,  et  le  lendemain  9,  M.  Royer- 
Collard,  admis  aux  Tuileries  avec  les  membres  du  bureau  et  une 
grande  députation  de  la  Chambre,  lui  donnait  lecture  de  l'a- 
dresse; le  roi  répondit  : 

«  Messieurs,  en  vous  faisant  connaître  ma  volonté  d'airermir  nos 
iasliluUons ,  et  en  vous  appelant  À  travailler  avec  um  au  bonheur  de 
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la  France,  j'ai  compte  sur  l'accord  de  vos  sentiments  comme  sur  le 
concours  de  vos  lumières. 

«  Mes  paroles  avaient  été  adressées  à  la  Chambre  entière;  il  m'aurait 
.  été  doux  que  sa  réponse  eût  pu  être  unanime. 

a  Vous  n'oubliercv.  pas,  j'en  suis  sûr,  (|ue  vous  êtes  les  gardiens  natu- 
rels de  la  majesté  du  trône,  la  première  et  la  plus  noble  de  vos  garan- 
ties. Vos  travaux  prouveront  à  la  France  votre  itrofond  respect  pour  la 
mémoire  du  souverain  qui  nous  octroya  la  charte,  et  votre  juste  confiance 
daos  celui  que  vous  appelez  le  digue  ûls  de  Henri  IV  et  de  saint  Louis.  » 

L'irritation  contenue  dont  celle  réponse  était  empreinte  et  la 
préoccupation  qu'elle  révélait,  dans  l'esprit  du  roi,  sur  une 
«  majesté  du  trône»  qa*il  plaçait  au-dessus  de  toutes  les  autres 
garanties  constltutioiinelles,  causèrent  dans  une  partie  du  pu- 
blie un  sentiment  de  surprise  mêlé  d'inquiétude,  que  ne  tarda 
cependant  pas  à  dissiper  le  spectacle  alors  tout  nouveau  de 
réunions  jélectorales  publiques. 

Nous  avoBS  dit  que  les  denûëres  élections  avaient  amené  un 
assez  grand  nomln^e  de  nominations  multiples,  les  sièges  dë- 
meiirés  ainsi  vacants  et  ceux  devenus  inoccupés  à  la  suite  des 
Annulations  prononcées  ou  des  démissions  données  lors  de  la 
vérification  des  pouvoirs,  s'élevaieut  à  quarante-cinq.  Paris»  à 
lui  seut,  avait  m  députés  nouveaux  à  élife.  Les  opérations  des- 
tinées à  pourvoir  à  ces  vacances  étaient  fixées  au  21  avril.  Une 
foule  de  candidats  invoquant  des  droits ,  des  titres  politiques  à 
peu  près  équivalents,  sollicitaient  la  préférence*  des  électeurs. 
Comment  obtenir  Taecord  néc^èssaire  au  triomphé?  qui  choisir? 
Insqu'alors  les  journaux  avaient  seuls  indiqué  et  discuté  lés 
candidatures,  sous  l'inspiruliou  de  comités  composés  d'un  petit 
nombre  d'hommes  influents.  Paris  donna  l'exemple  de  Réunions 
préparatoires  nombreuses  où  les  candidats  »  après  avoir  pris 
rengagement  d'honneur  «de  n'accepter  aucune  place  ou  favéur 
quelconque  du  gouvernement  s'ils  étaient  élus  ,  »  soumettaient 
eux-mêmes  leurs  titres  à  la  réunion  »  ou  les  faisaient  valoir  par 
leurs  amis;  où  tous  répondaient  aux  interpellations  qui  leur 
étaient  faites  sur  leur  passé,  sur  leurs  opinions  à  l'égard  des 
questions  politiques  ou  économiques  à  l'ordre  du  jour,  et  dans 
lesquelles  ils  subissaient  ensuite  l'epreiive  d  uu  scrutin  dont  le 
vu.  6 
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résultat  désignait,  par  la  pluralité  dos  suffrages,  le  nom  du 
candidat  que  les  éicctcui'â  devaient  porter.  Convoquées  d'abord 
dans  des  liem  publics,  ces  assemblées  avaient  leur  bureau , 
leur  tribune  et  leurs  discussions  dont  les  journaux  rendaient 
compte.  Tels  sont  les  retours  de  la  politique,  que  dans  une 
d'elles  où  assistaient  mille  à  douze  cents  électeurs,  on  put  voir 
le  comte  Lavalette,  condamné  à  mort  en  1815,  et  évadé  de  la 
Conciergerie  la  veille  du  jour  fixé  pour  son  exécution ,  parattre 
à  la  tribune,  et  recommander  au  choix  des  électeurs  l'avocat  qui 
l'avait  alors  défendu*.  Ces  réunions,  purement  accidentelles, 
toutes  passagères,  et  que  le  fait  de  rélection  faisait  cesser»  de- 
vinrent, pour  les  jouruaux  congréganistes,  rolqet  des  plaintes 
les  plus  véhémentes  :  la  publicilé  donnée  aux  séances.  Tordre 
imposé  aux  délibérations,  éveillaient  un  lointain  souvenir  de  ces 
anciennes  sociétés  populaires  dont  Tinfluence  et  l'action  révolu- 
tioQuaire  étaient  encore  dans  toutes  les  mémoires;  les  feuilles 
cléricales  poussèrent  un  cri  d'épouvante  ;  tf  La  révolution  re- 
prend sa  marche,  disaient-elles  ;  le  club  des  Jacobins  se  rouvre; 
un  nouveau  93  se  prépare,  o  Trop  faibles  auprès  de  la  cour  et 
du  roi  pour  mépriser  les  terreurs  excitées  dans  Topinioii.royë*- 
liste  par  ces  déclamations;  obligés,  en  même  temps,  de  res- 
pecter les  réclamations  de  l'opinion  constitutionnelle  en  faveur 
du  droit  de  libre  discussion ,  les  ministres  ûrent  insérer  dans 
le  Moniteur  une  note  annonçant  :  a  Qu*ils  ne  mettraient  aueun 
obstacle  aux  réunions  fonnées  dans  des  maisons  parUeuHéres^ 
dans  des  loeauw  ptivéf^  parce  que,  n'exerçant  aucune  action  au 
dehors,  elles  n'offraient  aucun  inconvénient  sérieux  ;  mais  qu'ils 
n'autoriseraient  pas  et  cesseraient  de  tolérer  le»  assemblées  tenues 
dans  des  Ueuwpublieêf  où  un  nombre  immense  de  citoyens  pou- 
vaient soumettre  k  une  délibération  imprévoyante  et  passionnée 
les  plus  graves  sujets  de  la  politique  intérieure  et  extérieure.  » 
Les  libéraux  se  soumirent  ;  la  discussion  du  choix  de  leurs  candi- 
dats perdit  la  solennité  d'un  déliât  parlementaire;  mais  elle  B'm 
fut  ni  moins  libre,  ni  moins  complète,  et«  le  91  avril,  les  deux 

1.  V.  pour  l(>  procès,  la  condamoaiiQo  et  TéTasioa  du  eùAiiè  Lavalôtte, 
touie  lU,  ebaptire 
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partis  qui  divisaient  la  Chambre  se  trouvèrent  en  présence  dans 
vingt-huit  départements  :  ToppositioD  ooDStitutioDoeUe  tri€tiii|riha 
dans  les  six  collèges  de  Paris  et  dans  le  plus  grand  nombre  des 
collèges  de  province;  trente-cinq  députés  vinrent  renforcer  le 
côté  gauche.  Le  ministère,  Adèle  à  déclarations,  avait  gardé 
partout  la  plus  absolue  neutralité. 

Au  même  moment  où  le  courant  de  l'opinion  pubUqne  portait 
ainsi  un  notable  renfort  à  la  nouvelle  majorité,  Charles  X,  que 
ses  défiances  et  ses  préjugés  entraînaient  dans  un  mouvement 
contraire^ protestait,  autant  qu*il  était  en  lui,  contre  la  direction 
suivie  par  les  ministres*  Le  duc  de  Hiviôre,  gouvemenr  du 
dac  de  Bordeaux,  était  mort  le  Jour  même  des  élections,  le 
21  avril.  La  nomination  de  son  successeur,  acte  propre  à  la  cou- 
ronne ,  exempt  du  contre-seing  ministériel ,  eut  lieu  le  20.  Deux 
haines  dominaient,  à  ce  moment ,  parmi  l'opinion  qui  venait  de 
triompher I  la  haine  de  k  congrégation  et  celle  du  cabinet  qui, 
détruis  18S2 ,  avait  tenu  la  Frimce  courbée  sous  le  joug  de  cette 
société.  Or,  le  personnage  à  qui  le  roi  confiait  l'éducation  poli- 
tique du  jeune  héritier  du  trône,  était  le  baron  de  Damas, 
eongréganiste  notoirè,  et  un  des  membres  de  ce  ministère  que 
la  Chambre  venait  de  flétrir  du  nom  de  déphrêblê*  Le  choix 
surprit,  consterna.  «  Cette  nomination  est  l'indice  d'un  système 
arrêté  ;  elle  doit  efl'rayer  Topinion ,  »  s'écrièrent  le  plus  grand 
nombre  des  journaux^  Les  organes  des  royalistes  dissidents, 
plus  timides  y  n'osèrent  protester  qu*en  exprimant  t  leur  pro- 
fonde douleur,  s 

Le  surlendemain,  28,  la  Chambre  des  députés  commençait  la 
disoussion  d'un  des  projets  de  loi  destinés,  par  le  ministère,  à 
donner  aux  réclamations  et  aux  griefs  de  Topinion  constitutioiH 
Bato  les  réparations  qu'elle  «ttendalt 
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• 

CmUmuim  de  lê  imuor  w  las.  Projet  de  loi  rar  la  rMêkm  wmnetle  4e$  Utteê  éJS0«^ 

tùrales  el  du  jury  :  discussion,  adoption.  —  Secret  des  lettres  ;  cabinet  noir;  sa  snp- 
prcssion.  -  Prnjfl  de  loi  sur  la  lii>er!à  de  lit  presse  :  disciissinn,  ndoptioii.  —  Pro|>ositiott 
de  mise  en  accusation  du  ministère  Ytlieie  :  prise  en  cuiisidetalion;  uominaiion  d'aue 
eowBissloB  d'eDqvèie. — Rai>port  de  la  eonrolssiOD  chargée  d^Onmiiicr  la  qneailOD  dea 
Jésuites.  Les  ministres  olTrent  leur  démission.  Ordonnances  du  i^Jui»  :  Irritation  da  |>arti 
religieux;  |irotc<talion  des  évôqties;  mission  de  M.  Lasagni  ÉRouic;  rj^ponse  dn  pape; 
les  ordODuauces  sont  exécutées.  —  Uappoi  t  de  la  coniinission  d'eoquète  sur  la  demande 
dê iiiie  en  aeensailoB  do  ministère  Vttiète;  ses  eonelotlons  ;  ajonmement.— Disenssion 
d«  budget.  Insimction  publique  :  lécUunations  do  parlt  leligleoz  eoiMre  rUntveralté  «I 
en  favoiir  de  la  lilierté  d'ensei;/nrm'nf.  CidTORE  DE  la  session.  —  Ciierre  eiitro  les 
Turks  elles  Russes;  protocole  siguéà  Londres  le  M  juillet;  préparatifs  militaires.  — 
Expédition  de  Morie  :  embarquement  dos  troopes  ;  lentatire  do  cabinet  de  Londres  poor 
Ibire  iforter  rMpédhion  ;  convention  avec  Mohammed- Ali  ;  débarqoeaMnt  de  rannée; 
r'raliyin  dnns  le  f-aiiip  français  ;  redditliin  de  Mod(\n.  Korrtn,  Navarin  et  Patras;  prise  du 
clKlieau     Mon  c;  dclivnince  de  la  Grèce.  —  Voyage  de  Charles  X  en  Alsace  :  OTations. 
—  lléui  ganisation  du  conseil  d'État.  —  Voyage  de  la  duchesse  de  Berri  en  firetague  et 
èB  Vendte.  ^  Los  Jisoiics  et  les  Boarbona. 


Le  25  mars,  M.  de  Martignac  avait  présenté  à  la  Chambre 
des  dé(Hité&  un  projet  de  loi  sur  la  révision  annuelle  des  listes 
éleetoralês  el  du  jury ^  destiné  à  compléter  les  dis|KMitîons  légis  - 
latives  votées  sur  la  même  matière ,  le  12  mai  précédent ,  mais 
dont  l'insuffisance,  le  manque  de  précision  et  de  clarté,  ve- 
naient trètre  démontrés  par  les  violences  et  par  les  fraudes 
signalées  dans  les  dernières  élections  *.  Les  moyens  que  propo- 
saient les  ministres  pour  garantir  désormais  aux  électeurs, 
leurs  droits,  et  aux  opérations  électorales,  leur  sincérité , 
étaient  ceux-ci  : 

Le  1''^  juin  de  chaque  année,  les  mairesdes  communes  de  chaque 
canton ,  assistés  de  tous  les  percepteurs  de  la  circonscription 
cantonale,  se  réunissaient  au  chef-lieu,  et  arrêtaient  la  liste  des 
électeurs  du  canton.  Transmise  nu  sous-préfet,  puis  au  préfet 
qui  la  révisait  à  partir  du  1*"'  juillet,  d après  les  renseignements 

1  V.  a  i  procédeul  cbapilrc  (  ottt;erluro  de  la  tuiian,  —  vérifteation  des 
pouvoirs) 
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qui  loi  étaient  survenus  et  en  tenant  registre  de  ses  décisions 
et  de  leurs  motifs,  cette  liste,  ainsi  rectifiée»  était  affichée  le 
15  août  dans  chaque  commune,  et  déposée  au  secrétariat  de 
chaque  mairie,  sous-préfecture  et  préfecture. 

Le  jour  môme  de  cette  publication,  il  était  ouvert  au  secré- 
tariat de^qae  préfecture  un  registre  destiné  à  inscrire,  à  sa 
date,  toute  réclamation  faite  soit  par  un  intéressé,  soit  par  un 
tiers;  le  droit  de  poursuivre  l'inscription  d'un  électeur  pourvu 
de  titres  suffisants  ou  la  radiation  d'un  électeur  sans  titre, 
appartenait  à  tout  individu  inscrit  sur  la  liste.  Ces  demandes 
étaient  soumises  au  conseil  de  préfecture,  qui  prononçait  dans 
les  cinq  jours;  chaque  quinzaine,  un  tableau  rectificatif,  publié 
de  la  môme  manière  que  les  listes,  faisait  connaître  ces  déci- 
sions. La  clôture  définitive  de  la  liste  électorale  avait  lieu  le 
12  octobre. 

Le  recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  était 
suspensif;  il  devait  élre  porté,  savoir  :  devant  le  conseil  d'État, 
pour  les  difficultés  relatives  à  la  régularité  des  rôles,  à  la  nature 
et  à  Tassiette  des  contributions ,  et  devant  la  cour  royale  pour  les 
questions  d'état  civil  et  politique,  et  celles  concernant  le  domi- 
cile, le  droit  de  propriété  ou  la  possession.  Les  décisions  de 
ces  deux  corps  étaient  rendues  sans  frais,  sans  intervention 
d'avocat  ni  d*avoQé,  sonunairement,  et  .  toutes  aflfoires  ces- 
santes. 

Un  intervalle  d'un  mois  devait  toujours  séparer  Tordon- 
nance  de  convocation  d'un  collège  et  sa  réunion.  Nul  fonc- 
tionnaire public  ne  pouvait  être  inscrit  sur  la  liste  électorale 
du  département  où  il  exerçait  ses  fonctions,  que  six  mois  après 
la  déclaration  faite  par  lui  d'y  prendre  son  domicile  politique. 
£nfin,  les  percepteurs  étaient  tenus  de  délivrer  aux  électeurs, 
qui  en  feraient  la  demande,  tous  certificats  négatifs  ou  extrait» 
de  rôles  relatifs  aux  contribuables  de  leur  perception. 

La  franchise  et  la  netteté  de  ces  dispositions  avaient  fait  ac- 
cueillir ce  projet  de  loi,  par  l'opinion  libérale,  comme  un  gage 
de  la  sincère  résolution  où  étaient  les  ministres  d'abandonner 
les  traces  de  leurs  dévahciers  pour  entrer  enfin  dans  une  voie 
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fermement  constttationnelle.  Tous  les  organes  de  Tandenne 

opposition  s'étaient  trouvés  d'accord  pour  en  louer  les  sti- 
pulations et  l'esprit  ;  ils  n'en  avaient  critiqué  que  certaines 
imperfections  de  détail  qui  disparurent  lors  du  vote  des  ar- 
ticles. 

Aussi,  la  discussion  ouverte  le  28  avril,  présenta-t-elle  îe 
spectacle  tout  nouveau  d'un  projet  du  gouvernement  défendu 
chaudement  par  les  députés  libéraux  contre  les  attaques  des 
membres  les  plus  obstinés  de  l'ancien  parti  ministériel.  Ceux-ci 
reprochaient  au  proj  t  de  dépouiller  radministralion  au  profit 
de  l'intérêt  révolutionnaire.  Dans  la  permai»ence  des  listes,  ils 
voyaient  l'organisation  d'un  corps  politique  démocratique»  dont 
la  puissance  serait  un  péril  pour  la  monarchie.  Le  droit  accordé  à 
tout  électeur  de  provoquer  Tinscription  on  la  radiation  de  tout 
individu  indûment  omis  ou  porté,  leur  semblait  une  interven- 
tion populaire,  dangereuse  pour  la  tranquillité  publique,  un 
nubyeny  pour  les  malveillants,  de  porter  les  plus  scandaleuses 
investigations  dans  la  fortune  et  les  affaires  de  chaque  famille. 
Kée  des  circonstances,  disaient-ils,  cette  loi  était  une  loi  de  fac- 
tion :  a  Donnée  à  un  parti  qu'on  redoute  «  ajoutait  M.  Duplessis 
de  Grenédan ,  elle  semble  être  son  ouvrage  ;  elle  cède  tout  ce 
qu'on  peut  céder,  et,  après  l'avoir  lue,  on  cherche  s'il  reste 
encore  à  l'administration  quelque  chose  pour  se  défendre.  Le 
parti  qui  domine  aujourd'hui  n'a  eu  qu'un  but  en  exigeant  cette 
loti  ùlet  an  gouvernement  toute  influence  dans  les  élections  et 
conserver  toute  la  sienne.  »  Ces  accusations  et  ces  plaintes  . 
demeurèrent  vaines  j  les  garanties  inscrites  dans  la  loi  furent 
fortiûées,  dans  le  cours  de  la  discussion,  au  lieu  de  se  trouver 
amoindries.  Ainsi,  Ia  permanence  des  listes  qui,  dans  le  projet, 
était  une  prescription  indiquée,  sous-entendUe,  plutôt  qu'ex- 
primée, fut  formellement  ordonnée  en  ces  termes  :  «Les  listes 
sont  permanentes.  »  Plusieurs  autres  amendements  inspirés  par 
lès  frauduleuses  interprétations  données  par  les  préfets  à  cer- 
tains textes  de  lois,  lors  des  élections  précédentes,  furent  éga- 
lement adoptés;  on  précisa  toute  expression ,  toute  disposition 
pouvant  donner  matière  à  équivoque.  Parinî  les  modifications 
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a[)portées  aa  projet  mintstéiiel»  une  desphis  Importantes  et  deâ 
ploi  diqmtées  fkit  relative  A  une  qaeMion  de  joridîctioii. 

Aui  termes  de  ce  projet,  toute  réclamation  pour  l'inscriptioti 
ou  la  radiation  d*un  électeur,  après  la  première  publicatioo  de 
la  liste,  était  jugée ,  comme  on  l'a  ?o  *  en  premier  ressort,  pat* 
Il  eon»9ild$pféfê$turê;  en  appel,  par  Is  comêii  dfBiai  on  ta  aoiir 
royale,  selon  que  le  point  décidé  était  relatif  à  la  quotité  et  à 
l'assiette  de  Timpôt  ou  bien  au  domicile  de  Télecteur  et  à  la 
propriété  des  biens  imposés.  Les  membres  de  l'andenne  oppo-^ 
iltion  libérale  repoussaient,  d'une  maniéra  absolue,  fappel  m 
mséildElat ,  corps  dont  tous  les  membres  étaient  amovibles 
et  dans  l'entière  dépendance  du  gouvernement.  «  Les  conseils 
de  préféotnr»  composés  d'agents  de  l'administration,  révocables 
à  volonté,  n'ollirent  ancone  garantie  d'Indépendance,  disaient* 
fls;  est-il  logique,  est-il  juste,  dès  lors ,  de  donner  pour  unique 
recours  aux  électeurs  frappés  par  leurs  décisions,  d'autres 
agents  également  dépendants,  et  révocables  comme  eux?  » 
Les  tnembf^  du  côté  droit,  appuyés  par  les  ministres,  objec^ 
talent  «  que" les  conseils  de  préfecture  formaient  une  juridiction 
administrative  dont  les  décisions  ne  pouvaient  ressortir  qu'à  une 
jaridictioD  de  même  nature.  L'appel  au.conseii  d'État,  d'ailleurs, 
n'était  prescrit  que  pour  les  questions  d'impôt,  ajoutaient-ils  ; 
loi  seul  pouvait  se  trouver  compétent  sur  ces  matières,  et  vou- 
loir recourir,  dans  ce  cas,  à  un  autre  tribunal,  était  confondre 
toutes  les  juridictions.  • 

Ces  raisons  n'étaient  pas  sans  force,  ni  les  défiances  des  llbé-* 
rauï  sans  fondement.  La  question  s'envenimait,  et  le  nombre 
des  orateurs  qui  se  succédaient  à  la  tribune  l'obscurdssait  au 
lieu  de  l'éclairer,  lorsque  M.  de  Martignac qui,  d'abord,  s'était 
prononcé  pour  le  maintien  de  certains  appels  au  conseil  d'État, 
proposa  de  faire  décider  les  réclamations  électorales,  non  plus 
par  le  conseil  de  préfecture,  mais  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture ,  et  de  confier  à  la  cour  royale  du  ressort,  l'appel  de 
tons  les  arrêtés  pris  par  cet  administrateur  en  matière  électorale. 
Ce  n'était  plus,  en  èffet«  du  jugement  d'un  tribunal  administra* 
tif;  mais  de  la  décision  d'un  fonctionnaire  qu'il  b'agissait  dans  ce 
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système.  Cette  proposition,  qui  témoignait  de  la  parfaite  loyauté 
du  ministère,  fit  immédiatenient  tomber  les  réclamations  de  la 
gauche^ moins,  pourtant,  les  scrupules  de  deux  de  ses  mem- 
bres, MM.  Mauguin  et  Dupin  aîné,  dont  l'insistance  à  vouloir 
embarrasser  le  débat  d'une  inutile  question  de  confiils^  vint 
heureusement  échouer  devant  l'empressement  de  leurs  collègues 
à  TOter  le  changement  proposé. 

A  mesure  que  la  discussion  approchait  de  son  terme,  la  droite 
multipliait  ses  amendements.  Deux  de  ses  membres,  MM.  Boscal 
de  Réals  et  de  Pina,  demandèrent  l'interdiction  absolue  d^s 
réunions  préparatoires,  celle  des  comités  électoraux  ,  et  la  |Mi* 
nition  des  provocateurs,  directeurs  ou  membres  de  ces  réunions 
et  comités.  ((  La  France  monarchique  et  religieuse,  disaient-ils, 
s'est  émue  de  leurp  teadances  alarmantes;  elle  accuse  rimpms- 
sance  des  Ids.  »  Soutenue  par  M.  de  Montuéjouls,  repoussée  par 
le  général  Mathieu-Dumas  et  par  M.  Eusèbe  de  Salverte  qui, 
rappelant  une  expression  de  M.  Etienne,  qualifiaient  «  d'hypo- 
crisie de  la  peur  »  les  craintes  exprimées  au  sujet  des  comités 
électoraux,  cette  proposition  fut  rejetée,  et  le  lendemain, 
i%  mai,  lorsque  la  discussion  comptait  déjà  quinze  jours  de 
durée,  la  Chambre  votait  enfin  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la 
loi  ;  le  DOQibrç  des  votants  était  de  362  :  boules  blanches^  257, 
boules  noires  405;  majorité  en  (àveur  de  la  loi,  152.  Cette  ma- 
jorité ne  fut  pas  moins  considérable  à  la  Chambre  des  pairs. 
Cependant  la  loi  y  fut  combattue  avec  une  violence  encore 
sans  jBxemple  à  cette  assemblée ,  par  un  certain  nombre  de  pairs 
nouveaux.,  entre  antres,  par  MM.  Fôrbin  des  Issarts,  deCiu|- 
telbajac,  de  Kergorlay,  de  Frénilly,  de  Kergariou,  qui  re- 
poussaient, comme  leurs  amis  de  l'autre  Chambre,  la  perma- 
nence des  listes,  rintervention  des  tier^,  et  la  juridiction 
exclusive  des  cours  royales;  malgré  ces  violences  ou  plutôt  à 
causes  d'elles,  la  loi  fût  adoptée,  le  Si  juin,  après  huit  jours 
de  discussion,  par  159  oui,  contre  83  nori;  majorité,  76  voix. 
Ce  dernier  chifire,  par  une  coïncidence  singulière,  était  égal 
i  celui  des  pairs  compris  dans  la  promotion  faite  par  M.  de 
VÎUèle.  ,  ' 
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Un  incident  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence,  avait 
occupé  la  Chambre  élective  pendant  la  disqiwion  de  la  loi  élec- 
torale. Les  premiers  moments  de  chaqoe  séance  étaient  habl** 
tuellement  consacrés  au  rapport  de  quelques  pétitions.  Le  3  mai, 
M.  d'ilaussez  rendit  compte  d'une  demande,  dont  le  signataire 
sollicitait  une.  enquête  sur  4ie  nombreuse^  infidélités  commises 
à  radmioistration  des  postes  «  et  sur  la  violation  du  secret  des 
lettres.  Cette  réclamation  amenait  naturellement  le  débat  sur 
l'existence  d'un  bureau  secret,  désigné  dans  le  public  sous  le 
nom  de  cabinet  noir^  où  la  violation  des  correspondances  était 
officiellement  pratiquée  au  profit  du  gouvernement.  Cette  insti- 
tution immorale,  sans  utilité  réelle,  soulevait  depuis  de  longues 
années  les  plaintes  les  plus  vives,  et  les  députés  libéraux  ne  se 
lassaient  pas  d*en  demander  la  suppression.  Les  ministres  »  mal- 
gré la  notoriété  publique,  se  renfermaient  dans  de  vagues  déné* 
gâtions,  protestaient  de  leur  respect  pour  le  secret  des  corres- 
pondances, et  transmettaient  à  leurs  successeurs,  comme  une 
sorte  de  secret  d'État,  l'usage  de  ce  tionteux  établissement.  . 
Placé  dans  la  partie  inférieure ,  presque  souterraine,  d'un  des 
bâtiments  de  l'Hôtel  des  Postes,  le  cabinet  noir  avait  des  issues 
secrètes  qui  permettaient  d'y  arriver  et  d'en  sortir  sans  être 
remarqué.  Ses  employés  étaient  au  nombre  de  trente-deux; 
l'habileté  spéciale,  nécessaire  à  leurs  fonctions,  constituait  le 
privilège  de  quelques  familles;  les  fils  succédaient  aux  pères; 
et  leurs  traitements,  en  général  assez  élevés,  montaient  par 
mois,  à  une  somme  totale  de  trente  mille  irancs  prélevée  sur  les 
fonds  généraux  de  la  police.  Sous  Louis  XIV,  du  moins  dans  la 
dernière  partie  de  son  régne,  le  travail  de  ce  cabinet  avait, 
surtout  pour  but  de  venir  on  aide  aux  recherches  et  aux  pour- 
suites dirigées  contre  les  protestants  ;  sous  Louis  XV,  il  four* 
nissait  la  matière  des  rapports  destinés  à  mettre  ce  prince, 
chaque  matin,  dans  la  confidence  des  intrigues  galantes  de  la 
ville  et  de  la  cour;  sous  Louis  XVI,  ce  bureau  ne  servait  guère 
qu'à  défrayer  la  curiosité  de  quelques  ministres.  Transformé  en 
redoutable  instrument  de  police,  sous  Teminre,  Il  reprit  son 
caractère  de  révélations  licencieuses ,  sous  Louis  XVIIf ,  et  des- 


Digitized  by  Gopgle 


ceBdit,  80U8  Charles  X,  aux  proportions  (l*an  simple  espionnage 
eongrégtniste.  Les  débats  soulevés  par  la  pétition  rapportée  le 
3  mai,  Brent  connaître  que  les  nonveanx  ministres  avaient  enfin 

donné  satisfaction  à  la  morale  publique  ;  que  le  31  janvier  pré- 
cédenty  moins  d'un  mois  après  la  chute  de  M.  de  Villèle ,  la 
suppression  du  cabinet  noir,  consentie  par  Charles  X,  avait  été 
opérée  SOT  l'ordre  da  nouveau  ministre  des  finances,  M.  Roy, 
et  que  les  meubles  qui  en  garnissaient  les  bureaux,  les  appareils 
et  les  outils  nécessaires  au  travail  des  employés,  avaient  été 
enlevés  dans  la  nuit.  Cet  acte  qui  honorait  la  nouvelle  adminis- 
tration, devait  être  maintenu  par  les  diflérents  gouvernements 
qui  ont  succédé  à  celui  de  Charles  X  ;  aucun  d'eux,  du  moins  jus^ 
qu'à  ce  jour  \  n'a  assumé  sur  lui  la  honte  du  rétablissement  du 
eMnei  noir. 

Au  nombre  des  réparations  attendues  par  la  nouvelle  n&ajo* 

rité,  était  la  suppression  des  entraves  dans  lesquelles  les  lois  des 
31  mars  1821  et  17  mars  18*22,  avaient  enchainé  la  presse* 
Immédiatement  après  la  vérification  des  pouvoirs»  Benjamin 
Constant  s'était  fi|lt  l'interprète  de  ses  amis  politiques  en  de- 
mandant, dès  le  10  mars,  l'abrogation  de  la  censure  facultative. 
Cette  proposition  avait  été  prise  en  considération  à  une  im- 
mense majorité;  mais  on  en  suspendit  le  développement  et  la 
discussion,  sur  la  demande  des  ministres  qui  annoncèrent  la  pro- 
chaine présentation  d'un  projet  dont  les  dispositions  don- 
neraient satisfaction  au  vœu  de  FAssemblée.  Ce  projet  fut  ap- 
porté le  14  avril  ;  nous  n*en  citerons  que  le  premier  article  et  le 
dernier.  «  Tout  Français  majeur,  jouissant  de  ses  droits  civils, 
pourra,  sans  autorisation  préalable,  publier  un  journal  ou  écrit 
périodique,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  »  disait  Tarticle  l*'.  L'article  18  et  dernier  était  ainsi  conçu  : 
«  La  loi  du  17  manr  1821,  relative  à  la  police  des  journaux  et 
des  écrits  périodiques,  demeure  abrogée.  »  La  première  de  ces 
dispositions  rétablissait  la  liberté  de  publication  ;  la  seconde  sup- 
primait la  censuré /aeuitative  et  les  procès  de  tendance.  Toute- 

t.  Septembre  1852. 
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Im,  le  ciaUoDneiiieiit  à  déposer  préalablement  à  tonte  pbMh 
MtkHi  restait  flié  à  10,000  fr.  de  rentes,  pour  les  jonmanz 

quotidiens;  à  moitié,  si  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  pa- 
nissait  qu'une  fois  par  semaine;  au  quart,  s'il  paraissait  seule* 
msiit  plus  d'âne  fois  par  mois.  Les  Jonmanz  on  éerlUpériodif|nfta 
De  paraissant  qn'nne  fois  par  mois  bu  plus  rarement,  et  les 
feuilles  périodiques,  exclusivement  consociées  aux  avis,  an- 
nonces, affiches  judiciaires^  arrivages  maritimes,  meitiuriales 
ttpriz  oonranto,  étaient  seuls  eiempU  de  tout  cantionnement 
Celte  eiemption  pouvait  être  accordée,  il  est  vrai,  sur  la  d*» 
liiande  motivée  d'une  des  quatre  classes  de  l  lnstitut,  à  tout 
journal  ou  écrit  périodique  exclusivement  consacré  aux  lettres, 
Mienœs  ou  arts,  paraissant  plus  d'une  fois  par  mois,  mais  le 
gooreroement  pouvait  la  retirer.  EnBn ,  le  jugement  de  tout  lee 
^Hts  commis  par  la  voi(^  de  la  presse  demeurait  dans  l'attri- 
bution des  tribunaux  ordinaires. 

Empruntées  ant  amendements  inbtiduits  l'année  précédente, 
|Mr  la  Chambre  des  pairs  dans  le  célèbre  projet  de  loi  éêjusêim 
et  d'amour  de  M.  de  Peyronnet,  les  principales  dispositions  de 
la  loi  nouvelle  rencontrèrent,  d'abord,  le  plus  favorable  accueil 
psrmi  la  majorité  de  l'Assemblée  comme  parmi  le  public.  On 
n'aperçnt,  dans  le  premier  moment,  que  la  suppression  de  la 
ceniure,  des  procès  de  tendance,  et  de  l'autorisation  préalable. 
Mais  une  lecture  plus  attentive  fit  bientét  découvrir,  dans  la  plu- 
part des  articles,  des  précautions  et  des  exigences  qui  dimi* 
naaient  singulièrement  les  avantages  acoordés.  Le  gouvmi'e- 
lûent  reprenait,  h  l'aide  de  nombreuses  prescriptions  de  détail 
6tde  leur  application,  le  bénéGce  des  principes  qui  s'y  trouvaient 
Imcrlts.  Ainsi,  des  amendes  énormes  punissaient  la  moindre 
contravention,  et,  dans  certains  cas,  pour  une  déclaration 
inexacte,  par  exemple,  l'amendt'  pouvait  s'élever  au  montant 
total  du  cautionnement,  qui  se  trouvait  alors  conQsqué.  D'un 
autre  côté,  les  journaux  littéraires  étaient  soumis  au  même 
caaUonnement'que  tes  journaux  politiques;  ils  devaient  verser, 
comme  ceux-ci,  deux  cent  mille  francs  s'ils  paraissaient  plus 
d'une  fois  par  semaine.  Enfin,  dans  certains  cas,  les  tribunaux 
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avaient  ie  droit  tout  à  la  fois  de  frapper  d'incapacité  absolue  le 
gérant  4l'un  journal  oade  tout  autre  écrit  périodiciue»  et  de  sus- 
pendre pendant  trois  mois  la  publication  de  ce  journal  ou  de  cet 

écrit.  D'amères  critiques  succédèrent  aux  louanges  des  premiers 
jours,  et  les  plaintes  avaient  encore  toute  leur  vivacité  lorsque, 
le  29  mai,  la  discussion  parlementaire  vint  absorber  ^attention 
des  écrivains  et  de  leurs  lecteurs.  ' 

Le  projet  de  loi  fut  attaqué  des  deux  côtés  de  la  Chambre , 
mais  par  des  motifs  différents  :  la  gauche  se  plaignait  de  ses  eiir 
genoes  et  de  ses  rigueurs;  la  droite  accusait  ses  concessions  et 
sa  faiblesse,  a  Cette  loi  est  une  loi  de  déception,  de  ruse ,  pidne 
d'impossibilités  matérielles  ou  morales,  et  de  contradictions; 
les  ministres  nous  l'ont  apportée  sans  1  approfondir,  »  disait  un 
député  libéral,  M.  Kératry,  qui,  en  défendant  le  jimmalism 
du  reproche  de  jeter  l'inquiétude  et  le  désordre  dansles  esprits, 
faisait  observer:  «que  sans  les  journaux,  les  conseillers  ac- 
tuels de  la  couronne  ne  proposeraient  certainement  pas  de  lois 
en  son  nom;  quç  la  majorité  de  la  Chambre  ne  siégerait  pas 
davantage  sur  les  bancs  qu'elle  couvrait;  et  que  le  ministère 
précédent,  ainsi  que  la  dernière  assemblée,  continueraient  à 
braver  l'indignation  publique.  »  —  a  Lorsque  ce  projet  nous  fut 
présenté,  ajoutait  Benjamin-Constant,  je  vis  qu'il  contenait  ou 
semblait  contenir  quelques  améliorations  importantes.  De  plus, 
j*aimais  à  entourer  d'une  confiance  anticipée  le  naissant  mînis- 
tère.  Sa  Faiblesse  et  l'incertitude  même  de  ses  premiers  pas, 
les  regards  timides  qu'il  promenait  sur  une  Chambre  inconnue, 
i9on  désir  de  trouver,,  pour  un  système  quelconque,  Une  vuyo- 
rité  forte  et  protectrice ,  toutes  ces  choses  me  touchaient,  m'in- 
téressaient. Enfin,  plusieurs  pbrases  de  l'exposé  des  motifs 
m^avaient  enchanté.  Mais  uu  examen  attentif  m'a  promptement 
démontré  les  vices  de  la  proposition  ministérielle,  et  je  la  rejette 
avec  d'autant  moina  d'hésitation,  que  ses  articles  sont  empreints 
de  Tespi  it  tk;  subtilité  et  d'astuce  d'une  société  fameuse  dont  la 
France  sollicite  vainement  le  ministère  de  lu  délivrer  et  de  s'af- 
franchir lui-même.  » 


« — Sans  doute,  disait  d'un  autre  c6té,  un  membre  de  la  droite. 
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M.  de  GoDoy»  la  liberté  de  la  {uresse  est  une  des  nécessités  de 
répoqae,  et  l'homme  ^Ëtat  qui  voudrait  interdire  les  journaux 

ne  serait  pas  digne  de  ce  nom.  Mais  je  ne  saurais  voir  sans  effroi 
supprimer  l'obligation  de  Tautorisation  préalable,  et  détruire 
ainsi  un  droit  inhérent  à  Tautorité  royale.  Il  sera  facile,  à  l'aide 
de  cette  latitude ,  d'établir  à  vH  prix  des  journaux  qui  porteront 
les  plus  détestables  maximes  dans  les  basses  classes  de  la  so- 
ciété. » — «  On  supprime  i  établissement  facultatif  do  la  censure, 
ajoutait  à  son  tour,  un  autre  membre  deia  droite,  M.  de  lion^ 
bel;  mais  ne  peut-Il  pas  survenir  de  graves  circonstances  où  11 
soit  nécessaire  d'opposer  cette  censure  à  la  licence  des  journaux  1 
"He  vaudrait-il  pas  mieux,  dans  ce  cas,  qu'elle  fût  établie  en  vertu 
d'une  loi  existante,  plutôt  qu'à  Taide  d'un  pouvoir  dictatorial 
puisé  dans  Varticle  14  de  la  Charte?  Le  mhiîstère  s'est  vaine- 
ment efforcé  d'assurer  au  gouvernement  et  à  la  société  les  ga- 
ranties qui  leur  sont  dues  ;  son  projet  ne  donne  aux  intérêts  de 
la  monarchie ,  ni  une  protection  suffisante  »  ni  sécurité.  » 

Ces  attaques  contradictoires  furent  reproduites  et  dévelop- 
pées pendant  six  jours  par  les  orateurs  de  chaque  parti  ;  le  h 
juin,  la  délibération  sur  les  articles  commença.  L'article  1",  qui 
supprimait  rautorisatlon  préalable,  bien  que  combattu  de  nou- 
yeau  par  M.  de  Montbel  et  par  quelques-uns  de  ses  amis,  comme 
désarmant  la  royauté,  fut  adopté  à  une  majorité  considérable. 
L'article  2  fixait  le  chiffre  des  cautionnements.  Attaqué  par  la 
gauche  comme  rétablissant  le  monopole  de  la  presse  au  proQt 
de  la  richesse,  cet  article  souleva  les  débats  les  plus  longs  et 
les  plus  animés.  L'obligation  de  verser  un  cautionnement  de 
200,000  fr.  rendait,  en  effet,  la  publication  d'un  journal  le  pri- 
vilège de  la  fortune^  Il  y  avait  nécessité  d'abaisser  ce  chiffre  exor- 
bitant, disaient  les  députés  libéraux  qui  demandaient,  en  outre, 
que  les  publications  littéraires  ne  fussent  pas  soumises  au  môme 
cautionnement  que  les  journaux  politiques.  Un  grand  nombre 
d'amendements  tendant  à  obtenir  ce  double  résultet,  furent 
successivement  repoussés  après  des  luttes  où  le  langage  des  ora- 
teurs était  empreint  d'une  certaine  violence.  La  gauche  accusait 
lesmioistres  de  n'être  «que  des  constitutionnels  honteux,  qui 
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entendaient ,  sang  oser  y  répondre  »  les^ipologies  les  plus  empha^ 
tiques  de  Tunciea  miaistère»  |ors  mèaie  qoe<oe»^^logies  étaient 
wie  am^e  critique  de  leurs  actos  et  un  Ûâme  formei  des  ioten- 
tions  qu*on  leur  supposait.  »  Ënlîn»  la  Chambre ,  après  deux 
jours  de  la  discussion  la  plus  vive,  adopta,  à  la  majorité  de  dix 
voix ,  ui^  am^ndemeiit  de  II.  de  Ciiasteliier  qui  réduiaiit  à  6,000 
francs  ip  rentes  le  cauttooneinent  des  journaux  quotidiens  ou 
paraissant  plus  de  denx  fois  par  semaine.  Des  réductions  pro- 
portionnelles eti  faveur  des  écrits  publiés  à  des  époques  moins 
rapprochées  «  et  plusieurs  autres  amendements  qui  modifiaient 
quelques  détails  de  la  loi  dans  le  sans  des  améliorations  aolli- 
eitées  par  la  gauche ,  forent  ensuite  votés  ;  puis,  le  18t  l'assem- 
blée eut  à  se  prononcer  sur  la  juridiction  à  laquelle  seraient 
soumises  les  plaintes  en  diffamation  contre  les  partioMliers. 
MM .  De?aux  (du  Cher),  et  do  Govcelles«  demandèrent!  k  cette 
occasion ,  rapplication  du  jury  au  jugement  de  tous  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse.  Celte  disposition  n'introduisait 
pas  dans  la  législation  un  principe  nouveau;  les  lois  de  1819 
l'avaient  déjà  consacré  i  on  pouvait  donc  croire  que  rameode- 
ment  serait  énergiquement  ^tenu;  mais  quelques  mots  pro- 
noncés par  M.  Portalis  sur  la  nécessité  de  ne  pas  introduire 
dans  une  loi  spéciale  des  dispositions  générales  qui  changeraient 
tout  le  système  des  juridictions  existantes»  suflBrent  pour  arrêter 
la  discussion»  Des  considérations  que  le  ministre  de  la  jostico 
n'avait  pu  faire  valoir  à  la  tribune  décidèrent  la  majorité  :  on  Gt 
craindre  à  un  assez  grand  nombre  de  députés  de  la  gauche  que 
la  loi  ne  fût  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs  si  rameodemenl 
était  adopté.  Ces  membres  ne  voulurent  pas  sacrifier  à  une  die* 
position  dont  Tadoption  était  douteuse,  et  qui  pouvait  devenir, 
d'ailleurs»  l'objet  d'une  proposition  ^particulière  ultérieure,  les 
bénéfices  certainSi  sérieux  »  que  leur  assuraient  les  artideB  d^à 
adoptés;  ils  repoussèrent  l'amendement,  et  le  lendemaîD*  19, 
l'ensemble  du  projet  fut  adopté  au  scrutin  par  266  boules  blan- 
ches contre  116  boules  noires  ;  majorité,  150  voix. 

Portée  le  â5  juin,  à  .la  Chambre  des  pairs  t  cette  loi  y  res- 
euutra  une  oppoiitioii  plua.  ytye^  plus,irfitée|  peut-étrO|  qm 
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dans  la  Chambre  élective ,  non  sur  les  bancs  de  rancieone  ma- 
jorité coiistitulionnelle  dont  les  menabret  Boutiarenl^  AU  con- 
traire, ^utes  loi  4i9positîoiia  do  projet^  maift  parmi  les  oongré» 
gaaistes  devenus  pairs,  par  le  fait'  de  la  dernière  promotion. 
MM.  de  Rougé,  de  Castelbajac»  de  Kergorlay,  de  Marcellus,  se 
moutrèrent  les  plus  violents.  M.  de  Rougé  ne  se  bornait  pas  à 
demander  la  suppression  de  rartide  il  exigeait  le  maintiéii 
de  laid  draconienne  de  1832.  M.  de  Castelbajae^  d'ttn  autre 
côté,  disait,  à  roccasion  du  cautionnemcut  ;  «  Monarchique  ou 
républicain,  athée  ou  religieux,  savant  ouinepte,  peu  importe!  si 
vons  6tes  ilcbe»  libre  à  vous  d'élever  vos  tréteaux  sur  to/afwm» 
Gftloî-là  seul  sera  réduit  au  silence  qui  n'aura  que  des  talents, 
Tamour  du  bien,  et  de  l'honneur.  »  Cette  opposition  demeura 
vaine:  la  discussion,  commencée  le  9  juillet,  fut  close  le  ik, 
et  le  projet  adopté  sans  amendement  par  13^  voix  contre  .11. 

Le  14  juin,  cinq  jours  avant  le  vote  de  cette  loi,  par  la 
Chambre  des  députés,  cette  assemblée  avait  entendu  le  dévelop- 
pement d'une  proposition  de  mise  en  accusation  de  Tancien 
nimstère ,  annoncée  depuis  longtemps,  et  dont  la  gauche  avait 
constanunent  sjoumé  le  dépOt  dans  le  double  but  de  prouver 
aux  nouveaux  ministres  la  sincérité  de  ses  seniiineals  de  conci- 
liation, et  de  leur  laisser  le  temps  de  préparer  les  mesures  deft-* 
tiaées  à  donner  à  l'opipion  constitutionnelle  les  satisfactions 
qu^e  ae  trouvait  en  droit  d'exiger.  On  a  vu  plus  haut  quelles 
étaient  les  dispositions  de  Benjamin  Constant  et  de  ses  amis  à 
l'égard  de  M.  de  Martignac  et  de  ses  collègues,  au  début  de  la 
session.  La  loi  $ur  ks  Mes  éMorahs  avait  été  discutée  et  votée 
par  la  gauche»  sous  l'empire,  non  de  la  oonSancei  mais  des 
espérances  qu'elle  plaçait  dans  le  cabinet  nouveau;  la  loi  sur  la 
firme^  sous  l'impression  de  la  désillusion  et  du  mécontentement* 
Les  mois,  en  efitety  s'écoulaient,  et  l'administration  nouvelle  i 
incertaine,  vacillante,  laissait  les  congréganistes  maîtres  de 
toutes  les  avenues  du  pouvoir,  des  moindres  emplois  comme 
des  positions  poHtiques  les  plus  influentes.  Ia  congrégation,  en 
on  mot,  ae  maintenait  aussi  puissante  que  sous  M.  de  Yillële; 
la  situation  restait  semblable;  les  noma  des  mhiistrea  avaient 
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sepis  changé,  il  y  a  plus  :  le  parti  clérical*  aiNitUi  d'abord  par  le 
triomphe  électoral  desconstitolioimels,  s'était  progressivement 

enhardi  devant  les  hésitations  de  M.  de  Martignac  et  de  ses 
collègues,  et  on  avait  pu  le  voir  passer  de  la  défense  à  l'attaque^ 
à  lasHÎte  é*m  rapport  dont  nous  aurons  bientôt  à  parler,  rap- 
port dans  lequel  la  commission  chargée,  le  22  janvier  précédent, 
d'examiner  les  questions  relatives  aux  Jésuites,  s'était  prononcée 
pour  la  légalité  de  leur  existence  dans  le  royaume.  Ses  journaux 
avaient  repris  toute  leur  audace,  et,  dans  la  chaleur  de  leurs 
invectives  contre  la'  nouvelle  majorité,  ils  n'hésitaient  pas  à 
qualiGer  de  «  dégradantes  »  les  discussions  de  TAssembléo.  Les 
ministres  semblaient  s'inquiéter  de  ces  colères,  beaucoup  plus 
que  des  plaintes  des  libéraui.  Ainsi,  M*  de  Gorcelles  ayant 
attaqué  les  JésnUes^  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse, 
M.  Feulrier,  ministre  des  aflaii  es  ecclésiastiques,  s'était  h<1té  de 
monter  à  la  tribune,  de  prendre  avec  chaleur  la  défense  de  ces 
prêtres,  et  de  les  présenter  conune  «  d'utiles  auxiliaires  »  pour 
.  l'éplscopat.  a  Oii  peint  les  Jésuites  sous  les  couleurs  les  plus  in- 
justes et  les  plus  fausses,  avait-il  ajouté;  comme  individus,  ils 
méritent  l'iBStime  publique,  et  je  me  plais  à  rendre  hommage  à 
leurs  vertus,  à  leur  probité  et  à  leur  désintéressement.  »  Adressés 
à  un  institut  religieux  dont  l'influence  sur  le  gouvernement  for- 
mait le  principal  grief  de  roj)inion  contre  le  dernier  cabinet,  et 
dont  Tesistence  venait  d'être  déclarée  légale,  contrairemeul  à 
toutes  les  lois,  par  une  connnission  que  les  nouveaux  ministres 
avaient  nommée ,  ces  éloges  marquèrent  le  terme  des  ménage- 
ments jusqu'alors  gardés  par  l'opposition  libérale.  Le  11  juin, 
douze  jours  après  la  séance  où  le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques avait  prononcé  l'apologie  de  la  compagnie  de  Jésus,  nn 
député  de  la  gauche ,  M.  Labbey  de  Pompîèrés,  déposait  sur  le 
bureau  du  président,  la  proposiliou  suivante  : 

«  J'accuse  lus  anciens  ministres  de  trahison  envers  le  roi  qu'ils  ont 
isolé  du  peuple;  je  les  accuse  do  traliiaun  envers  le  peuple  qu'ils  ont 
privé  (le  la  confiance  du  roi. 

«  Je  les  accuse  de  trahison  pour  avoir  allenlé  à  la  conslilutiou  du  pays 
-  et  aux  droits  parliculters  des  citoyens. 
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i,Je  les  ace^iise  tlo  connission  pour  avoir  perçu  des  t^xes  non  volées 
et  dissipé  les  deniers  de  l'ÉlaU  » 

Cette  proposition,  commtiniquée  aux  bureanx  qoi  en  auto- 
risèrent le  développoment,  amena  M.  Labbey  do  Pompières  5  la 
tribune  le  ik  juin.  Les  curieux ,  avertis  par  les  journaux,  af- 
fluèrent de  bonne  heure  au  dehors  comme  dans  rintérienr  de 
la  Chambre;  les  tribunes  étaient  encombrées  ;  tous  les  dépotés 
se  trouvèrent  à  leurs  bancs.  Le  président  prit  la  parole  immé- 
diatement après  la  lecture  du  procès-verbal  :  a  Messieurs,  dit- 
il  »  la  proposition  qoi  est  le  sujet  de  la  séance  peut  devenir  le 
premier  acte  d'one  procédure  gcave  et  solennelle;  je  recom- 
mande donc  à  la  Chambre  le  calrao  le  plus  imperturbable. 
M*  Labbey  de  Pompières  à  la  parole.  j>  Le  bruit  sourd  qui  avait 
jusqu'alors  régné  dans  TAssemblée»  cessa  tout  à  coup»  et  ce  fut 
ao  milieu  du  plus  profond  silence  que  l'aoteor  de  la  proposition 
passant  en  revue  tous  les  actes  de  l'administration  de  M.  de 
Villèle,  développa  les  motifs  de  son  accusation.  Cet  exposé  ter- 
minéf  M.  Labbey  de  Pompières  donne  lecture  de  sa  proposition. 
Le  texte  qui!  Ut  offre,  dans  la  rédaction  du  premier  paragraphe* 
une  différence  de  pensée  plutôt  que  de  mots  avec  la  proposition 
déposée  trois  jours  auparavant;  dans  celle-ci,  les  anciens  mi- 
nistres étaient  accusés  a  d'avoir  Uolé  le  roi  du  people,  d'avoir 
privé  le  peuple  de  la  confiance  du  roi.  »  Le  nooveao  texte» 
moins  absolu,  moins  affirmatif,  accusait  M.  de  Villèle  et  ses  col- 
lègues ((  d'avoir  tenté  d'isoler,  tenté  de  priver.  »  Ce  changement 
ne  parut  pas  frapper  d'abord  les  amis  de  Tancienne  administra- 
tion ;  do  moins»  le  côté  gauche»  en  masse»  ayant  répondu  par 
les  cris  dé  :  oui  foui  f  à  cette  demande  du  président  :  «  La  pro- 
position est-elle  appuyée?»  M.  de  Montbel  monta  précipitam- 
ment à  la  tribune  pour  déclarer  que  ses  amis  et  lui-même»  loin 
de  redooter»  pour  les  anciens  ministres,  l'épreuve  d'une  mise 
en  accusation,  étalent  impatients,  au  contraire,  de  faire  enfin 
justice,  par  une  solennelle  enquête,  des  vagues  déclamations 
qui  avaient  trop  longtemps  égaré  l'opinion  publique.  En  consé- 
quence, Il  demandait  la  prise  en  considération  ynmédiate.  Tout^ 
▼II.  7 
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la  droite  l'appuie  par  les  cris  de  :  e*est  cela!  aux  voix  f  aux  voix! 
La  gauche  se  joint  aux  amis  de  M.  de  Montbel,  et  la  prise  en 
considératioR  allait  être  votée»  sans  désemparer^  ë  la  presque 
unanimité,  lorsque  M.  de  Martignac  se  lève  et  demande  la  lec« 
tare  de  la  proposition  comnraniquée  aux  bureaux.  Celte  lecture 
est  faite  par  le  président  qui,  interpellé  sur  la  modification  de 
rédaction  que  nous  avons  signalée,  déclare  que  la  formule 
primitivement  déposée  est  là  seule  dont  fa  Chambre  dohre  s'oc- 
cuper. «  En  ce  cas ,  dit  le  ministre^e  Tîntérieur,  je  demande  la 
parole.  Messieurs,  njoute  M.  de  Martignac,  à  la  tribune,  je  ne 
viens  pas  m'interposer  entre  Tancienne  administration  et  sou 
accusateur.  Mais  la  proposition  porte  que  les  anciefts  ministres 
ont  Isolé  le  roi  du  peuple,  et  privé  le  peuple  de  la  confiance  dti 
roi.  Voilà  doux  assertions  affirmatives,  deux  faits  indiqués 
comme  positifs.  C'est  contre  ces  deux  faits  que  je  viens  protester 
dr  toutes  mes  force».  Ce  sont  ces  deux  faits  que  Je  viens  démen^ 
tir  h  la  faèe  de  la  France  et  de  TEurope.  Non,  te  roi  n*est  pas 

isolé...  (  Violenies  exclamations  à  gauche) 

M.  Labbeij  de  Pompières,  s'avançant  au  pied  de  la  tribune  : 
J'ai  voulu  dire  que  les  ministres  avaient  tenté  d'isoler  le  roi  du 
pays. 

Voix  nombreuses,  à  droite  :  Mais  ce  n'est  pas  cela  que  vous 
avez  dit  ! 

if.  de  Martigme^  à  M.  Labbey  de  Pompières  :  Alors»  rètiret 
votré  proposition. 

Toute  la  gauche ,  avec  force  :  Non  !  non  ! 
M.  Labbey  de  Fompieres  :  Non,  certes  y  je  ne  la  retirerai 
pas!  » 

La  tumultueuse  agitation  qui  régne  dans  toutes  les  parties  de 

la  salle  ompô(he  loiigteiiips  M.  de  Martignac  de  continuer. 
Lors(]ue  les  eifors  du  président  ont  ramené  le  calme,  le  ministre 
de  l'intérieur  continue  en  ces  termes  : 

ff  Non,  Messieurs,  non,  le  roi  n*est  pas  Isolé  de  son  peuple , 
ni  le  peuple  de  son  roi.  Non,  ce  divorce  funeste,  déplorable, 
entre  ce  qui  doit  être  tini  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  la 
France,  n*a  jamais  été  consommé,  ni  tenté.  (Aowve/Mt  exelaxUh 
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à  gâUche.  )  J*.eD  atteste  les  cris  d'enthousiasme  qui  reted- 
tisseirt  antoor  de  la  peNôntie  sacrée  de  8.  M.,  àjotite  le  ministre 

en  donnant  une  griuuie  animation  à  sa  parole  et  à  son  geste; 
j'cD  atteste  les  senlifnents  qui  s'emparent  de  tous  ies  cœurs  i 
faipect  de  Charles  X»  du  père  du  peuple.  » 

A  ces  derniers  mots ,  une  partie  de  la  droite  se  lère,  et  poussé 
arec  force  le  rri  de  rire  le  roi!  La  gauche  crie  vive  le  roi  fh  fldti 
tour,  et,  durant  quelques  instants,  chaque  côté  de  la  Chambroi 
pour  ne  pas  laisser  à  l'autre  le  privilège  de  ces  acclamations,  sft 
les  re^Yoie  avec  nne  remarquable  énergie.  Cette  lutte  singulière  . 
devient  îe  signal  d'un  long  tumulte,  dont  M.  Hoyer-Gollard 
attend  le  terme  pour  demander  à  la  Chambre  de  voter  séparé^ 
meÉit  siir  chacun  des  quatre  chefs  d'accusation  formulés  ptir 
If.  Labbey  de  Pompières.  Un  débat  confus  s'engage  sur  Cette 
proposition.  Le  président  fait  observer  que  l'auteur  de  la  de- 
mande de  mise  en  accusation^  consentant  à  en  changer  ies 
termes  9  la  Chambre  peut  se  retirer  immédiatement  dans  ses 
bureau! ,  pour  prendre  communication  de  la  proposition  ainsi 
modifiée,  et  la  discuter  ensuite  en  séance  publique.  Cette  obser- 
vation vivement  appuyée  par  M.deLabourdonnaie,  est  acceuillie 
sur  tous  les  iNincs  par  ies  cris  de  :  dans  les  bureaux  f  dans  le$ 
6«rtottjv/ La  droite  tout  entière  se  lève  pour  sortir;  la  gauchè 
l'imite;  mais  les  amis  du  dernier  cabinet,  au  lieu  de  quitter  la 
salle,  se  groupent  dans  les  couloirs  et  au  pied  de  la  tribune;  le 
mouvement  qui  les  entraînait  hors  de  l'enceinte  se  trouve 
arrêté.  Ces  membres  si  ardents,  au  début  de  la  séance,  à  ?oter 
la  prise  en  considération  se  consultent  et  se  concertent  main- 
tenant sur  les  movens  de  l'écarter.  M.  de  Montbel,  éclairé  sou- 
dainement  par  l'adroite  diversion  que  vient  de  tenter  le  ministre 
de  rintérieur,  reparaît  à  la  tribune  et  demaiide  :  «  Que,  vu  l'In* 
convenance  des  termes,  la  Chambre  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer.  »  Celte  proposition  appuyée  par  toute  la  droite  et 
par  M.  de  Martignac,  excite  un  effroyable  tumulte,  là  gauche, 
cfn  masse,  se  récrie  et  proteste.  Tous  les  députés  ont  quitté 
leurs  places;  tous  parlent  à  la  fois,  gesticulent  et  sa^^ilent. 
Vainement  M.  Royer-Collard  rappelle  à  plusieurs  reprises,  que 
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M.  Labbey  de  Pompières  retire  sa  première  propositioo  et  la 
remplace  par  une  demande  nonvelle  sur  laquelle  rAsseaiUée 

peut  immédiatement  piunoncer  dans  ses  bureaux;  la  droite 
persiste  à  ne  pas  enlendre;  elle  ne  s'inquiète  que  de  l'accusa- 
tion  primitive,  elle  ne  voit  qne  son  texte,  et  vent  an  vote  qol 
lui  permette  de  le  repousser.  «  Mais  cette  accusation  n*eiiste 
plus  !  elle  est  retirée  !  lui  crient  ses  adversaires  ;  nous  voyons  le 
piège  I  Vous  vouiez  compromettre  le  fond  par  la  forme  !  »  Enfin 
après  deux  heures  d'agitation  et  de  désordre,  le  pr^ident  par- 
vient à  mettre  aux  voix  la  réunion  Immédiate  dans  les  bureaux; 
elle  est  votée  malgré  les  véhémentes  protestations  de  la  droite; 
une  partie  de  l'Assemblée  se  retire;  l'autre  reste,  et,  après  un 
quart  d'heure  d'interruption,  la  séance  est  reprise  et  la  parole 
donnée  à  II.  Labbey  de  Pompières,  qui  reproduit  sa  propontiou 
en  ces  termes  : 

K  Je  demande  que  la  chambre  accuse  les  membres  du  dernier  mi- 
nislère  des  crimes  de  coDcussion  et  de  trahison.  » 

La  prise  en  consi  léralion  de  cette  proposition  nouvelle  est 
ensuite  adoptée  à  une  grande  majorité,  et,  le  lendemain, 
l'Assemblée  en  conûe  l'examen  à  une  commission  spéciale 
neuf  membres  nommée  dans  ses  bureaux,  et  dont  les  travaux 
devaient  se  prolonger  jusqu'à  la  fin  du  mois  suivant. 

£n  acceptant  la  succession  de  M.  de  Villèie ,  M.  de  Martignac 
et  ses  collègues  s'étaient  engagés  à  empêcher  toute  poursuite 
contre  les  anciens  ministres,  à  la  condition ,  toutefois,  de  pon« 
voir,  à  leur  tour,  arrêter  l'envaliissement  de  l'intérêt  religieux 
sur  les  choses  de  la  politique.  On  a  vu  les  efforts  du  ministre  de 
rintérienr  pour  tenir  rengagement  contracté  à  Tégard  de  ses 
prédécesseurs.  D*un  autre  côté,  la  création  d'un  ministère  de 
l'instr'ictioyi  publique  àx^imci  de  celui  des  a  ffaires  ecclésiastiques 
avait  été  un  premier  pas  \ers  la  séparation  de  l'Église  et  de 
rËtat  ;  mais  un  fait  dominait  toute  la  question  religieuse  ;  l'eiis- 
tence  des  jésuites  comme  corporation  légalement  constituée, 
dirigeant,  à  ce  titre,  tout  le  niouvcnient  congréganiste ,  et  ad- 
mise dans  les  fonctions  de  1  enseignement.  Nous  avons  dit  les 
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plaintes  soulevées  par  la  composition  dé  It  commission  nommée 

le  22  janvier  précédent,  «  pour  examiner  les  mesures  que  pou- 
vait nécessiter,  à  cet  égard,  l'exécution  des  lois  du  royaume.'  » 
Les  craintes  de  l'opposition  s  étaient  réalisées  ;  le  28  mai,  après 
quatre  mois  de  délibérations  «  cette  commission  que  présidait 
Farchevèque  de  Paris,  et  dent  M.  Meunier  était  secrétaire , 
avait  reconnu  que  les  jésuites  possédaient  en  France  les  huit 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  de  Bordeaux,  Aix,  Saint- 
Acbeul,  Sainte-Ânne-d*Auray,  ttllom»  Dôle,  Forcalquier  et 
Montroorillon  :  «  Mais,  considérant  que  la  direction  des  écoles 
ecclésiastiques  appartenait  exclusiNcnicnt  aux  évéques;  que  les 
prêtres  chargés  de  l'administration  des  huit  établissements  plus 
haut  désignés,  avaient  été  choisis  par  les  évéques  des  diocèses 
auxquels  elles  ressortfssaient  ;  que  si  ces  prêtres  suivaient  pour 
leur  régime  intérieur  la  règle  de  Saint- Ignace,  la  liberté  civile 
et  religieuse,  proclamée  par  la  Charte,  ne  permettait  à  personne 
de  scruter  le  for  Intérieur  de  chacun  pour  rechercher  les  motib 
des  règles  et  des  pratiques  auxquelles  il  se  soumet,  du  moment 
que  ces  pratiques  et  ces  règles  ne  se  manifestent  par  aucun  acte 
extérieur  contraire  à  Tordre  et  aux  lois,  »  la  commission  avait 
conclu  en  ces  termes,  à  la  majorité  de  cinq  voix  cdntre  quatre  : 

c  La  majorité ,  s'en  référant  aox  déclarations  faites  par  les  évéques, 
estime  que  la  direction  des  écoles  secondaires  ecclédastiqoes,  donnée 
par  les  archevêques  de  Bordeaux  et  d*Aix,  par  les  évéques  d'Amiens,  de 
Vannes,  de  Clermont,  de  Saint-Claade,  de  Digne  et  de  Poitiers,  à  des 
prêtres  révocables  à  leur  volonté,  soumis  en  tout  à  leur  autorité  et  juri- 
diction spirituelle  et  même  i  leur  admtnistratioa  temporelle,  bien  qne  ces 
prêtres  suivent  la  règle  de  Saint*Ignace  pour  leur  rë^^ime  intérieur,  n'cil 
pat  contraire  aux  lois  d»  royaume  » 

Cette  condosion  souleva  une  véritable  clameur  dans  tons  les 
rangs  de  l'opinion  constitutionnelle.  Ainsi ,  disait-on ,  mie  voix 

1*  V,  au  début  de  ce  Tolume,  page  s. 

t.  La  majorité  qui  voû  l*adoptkm  du  rapport  du  9S  mai  était  fonnée  par  k» 
trcberêques  de  Paria  et  d*AU>y ,  MM.  de  Noaittes,  de  Laboordonnnie  et  de 
Goorfille.  lOf .  Lainê  ^  Séguier,  Hounler  et  Dopin .  oomposaienl  la  minorité, 
r^rchevêqne  d*Allqf  avait  remplacé  M.  Feulrier  lors  de  la  nomination  de  ce 
éeraler  au  miaiatère  des  affaires  ecclésiastiques. 
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de  majorité  a  suffi  pour  faire  déclarer  nuls  et  non  avenus,  par 
une  cominissiûQ  de  neuf  mefn)>res,  une  décision  de  la  Chaïubre 
des  pairs  et  un  arrêt  rendu  par  quarante  conseillers  de  la  cpqr 
royale  de  Paris;  pour  faire  proclamer  conforme  pux  -lois  du 
royaume  le  rétablissement  d'un  ordre  religieux  dont  l'ancien  mi- 
nititère  lui-même  a  longtemps  nié  Texistence,  saiis  oser  jamais  en 
recpnnattre  la  légalité  !  L*émotion  ne  fut  pas  moins  grande  dans 
la  Chambre  des  dépotés ,  ni  llrritation  moins  vive  :  «  Le  système 
déplorable  que  vous  avez  ilétri  n'est  pas  tombé  avec  le  dernier 
cabinet,  dit  un  manufacturier  d  Ëlbeuf»  M.  Petou;  rien  n'est 
Pbangé  ;  les  actes  du  gouvernement  continuent  à  être  en  opposi  lion 
avec  les  besoins  du  pays.  La  France  attendait  avec  anxiété  Vexé- 
cution  des  lois  contre  une  société  qui  encourage  1  intolérance 
religieuse  et  trouble  le  royaume.  La  commission  chargée  par 
les  ministres  d*examiqer  la  question  n*a  pas  craint  de  prendre 
une  décision  funeste.  Une  majorité  d  une  seule  voix,  prétend 
nous  imposer  une  société  poursuivie  par  les  lois,  celte  société 
des  Jésuites  que  la  France  repousse  avec  horreur  comme  la  cause 
de  ses  maux  présents  et  futurs  !  »  «Un  bruit  sinistre  vient  d'ap- 
prendre è  la  France  étonnée  que  la  majorité  de  cette  commis- 
sion a  eu  l'audace  de  prononcer  la  légalité  des  établissements 
des  Jésuites,  en  présence  d  une  Chambre  comme  la  nôtre,  ajou- 
tait un  autre  membre  de  la  gauche  «  M.  V  iennet ,  au  bruit  des 
bravos  â*une moitié  de  l'Assemblée.  Le  roi»  dans  le  discours  du 
trône,  a  fait  appel  à  notre  franchise  :  eh  bien,  il  est  de  notre 
devoir  de  lui  déclarer  que  les  deux  plus  grands  fléaux  de  son 
royaume  sont  les  Jésuites  et  la  Congrégation,  t» 

En  instituant  la  commission  des  Écoles  ecclésiastiques  «  M.  de 
Martignac  et  ses  collègues  espéraient  éloigner  le  péril  dont  les 
menaçait  cette  redoutable  question  des  Jésuites;  mais  la  com- 
mission, par  ses  conclusions,  venait  d  aggraver  leur^  emb^u^ras 
au  lieu  de  les  amoindrir.  Chaque  jour ,  à  dater  de  ce  moment , 
des  pétillons  venaient,  en  effet,  solliciter  la  Chambre  d'exiger 
le  renvoi  des  disi  iples  de  saint  Ignace,  et  chaque  séance  reten- 
tissait des  plaintes  les  plus  véhémentes  sur  la  persistance  des  mi- 
nislres  à  suivre  les  traces  de  leurs  devanciers ,  et  à  livrer,  commfe 
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eux,  l'enseigoemeDt  anx  prêtres  de  la  compagnie  de  Jésus. 
CéUïi  sur  le  rapport  de  M.  Porkalk,  que  la  Cbambre  de»  pain 
arait  proclamé,  l'année  précédente,  riHégalité  de  l'eiistencede 

l'ordre  des  Jésuites.  Ce  ministre  n'avait  pas  changé  d'opinion; 
ses  collègues  partageaient  son  avis,  et  la  question,  à  plusieurs 
reprises ,  était  devenue  Tobjet  des  délibérations  du  conseil.  Haia 
chaque  fois  que  les  ministres  la  seumettaiént  à  Charles  X,  ce 
prince  leur  opposait  les  arguments  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion ,  invoquait,  comme  celle-ci ,  les  droits  de  l'Église,  la  lilierté 
de  conscience ,  ainsi  que  la  Charte ,  et  défendait  ses  conclusions 
avec  une  ténacité  d -autant  plus  obstinée  que  son  étroite  dévotion 
était  plus  sincère.  M.  de  Martignac  et  ses  collègues  crurent 
cependant  avoir  fortement  ébranlé  cette  résistance  lors  du  dépôt 
de  la  proposition  d'accusation  contre  le  dernier  ministère;  ils 
firent  entendre  à  Charles  X  que  la  majorité  se  montrerait  pro- 
bablement moins  opiniâtre  à  poursuivre  leurs  devanciers  si  on 
donnait  satisfaction  à  sa  passion  contre  la  compagnie  de  Jésus; 
ils  avalent  lieu  d'espérer,  disalent-ils,  que  le  sacrifice  de»  Jé- 
suites, comme  prêtres  enseignants,  servirait  de  rançon  à  Iff.  de 
Villèle.  Le  roi  parut  un  moment  prêt  à  céder;  mais  ses  scru- 
pules religieu:iL  avaient  complètement  repris  le  dessus,  lorsque 
s'ouvrit  le  débat  sur  la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompières. 
Inquiets  de  rioutHité  de  leurs  efforts  pour  faire  avorter  cette 
demande,  et  de  l'attitude  résolue  de  l'Assemblée,  les  ministres 
se  décidérept  à  placer  Charles  X  entre  leur  retraite  et  la  priva- 
tion, pour  les  membres  de  la  compagnie  de  Jésus,  de  tonte 
fonction  dans  l'enseignement.  Cette  alternative  prenait  le  roi  an 
dépourvu;  il  céda  devant  l'offre  de  cette  démission  collective,  et, 
le  16  juin,  deux  jours  après  la  discussion  de  la  proposition  do 
mise  en  accusation  »  il  consentait  enfin  à  signer  les  ordonnances 
suivantes: 

PtamfctB  oftDoifNAifcn.  — *  ÀrHtUÎV^.  A  dater  du  4^  octobre  pro- 
ctiaiii,  les  établtésements  connus  sons  le  nom  û'Êeolêi  iêeonâairBS 
asdériotligtie» ,  dirigés  par  des  personnes  appartenant  à  one  congréga- 
tîea ndigieuse  091^  autorisée,  et  actuellemçnt  existants  à  Aix,  Billom , 


Didfïlzed 


104  —  1828.  — 

Bordeaux,  D6to,  Forealquier,  Monlmoiillon,  Saint-Aeheul  et  Salme- 
Aane-d'Auray,'  seront  soumis  au  régime  de  l'Université. 

Art,  2.  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  être  ou4lenieurer 
chargé,  aoitde  la  direction,  soit  de  renseignement  dans  une  des  maisons 
d'éducation  dépendant  de  l'Université ,  ou  dans  une  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  s'il  n'a  pas  affirmé  par  éerH  qu'il  n'appartient  à 
aucune  congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en  France. 

Dbdxièiib  ordonnancb.  ^  Artieh  l•^  Le  nombre  dee  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  sera  limité  dans  chaque  diocèse  conformément  au 
tableau  qui  sera  soumi-s,  tlnns  le  délai  de  trois  mois,  à  notre  approba- 
tion .  et  inséré  au  bulletin  des  lois.  Le  nombre  des  élèves  piucés  dans 
CCS  écoles  ne  pourra  excéder  vingt  mille. 

Ârt,  3  et  4.  Aucun  externe  ne  pourra  y  être  reçu.  Tous  les  élèves  re- 
çus depuis  deux  ans  seront  tenus,  ;^près  l'âge  de  quatorze  ans,  de  porter 
un  habit  ecclésiastique. 

Ârt.  6.  Les  directeurs  ou  supérieurs  de  ces  écoles  seront  nommés  par 
les  archevêques  et  évéques,  et  aizréés  par  nous.  Les  archevêques  et 
évéques  adresseront,  avant  le  l*""  octobre  proehain,  Us  noms  des  direc- 
teurs ou  supérieurs  actuellement  en  ex^Tcice  ,  à  notre  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  i\  l'etret  d'obtenir  noire  agrément. 

Art,  7  et  8.  II  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  huit 
mille  demi-bourses  de  450  fr.  chacune.  Celles  de  ces  écoles  dans  les- 
quelles  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  et  de  Tordonnance  qui 
précède ,  ne  seraient  pas  exécutées,  rentreront  sous  le  régin^e  de  TUni- 
versité. 

Le  premier  de  ces  actes,  ontre-signé  par  M.  Portalis,  consa- 
crait virtuellement  rillégalité  de  reiistence  des  Jésuites  en 
FranGe,  sans  oser  cependant  prononcer  le  nom  de  ces  reli- 
gieux, sans  les  proscrire  ni  les  expulser  du  royanme.  Les 
JésQÎtes  pouvaient  y  demeurer  comme  prôlres  et  y  exercer,  à  ce 
titre,  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques;  ils  perdaient  unique- 
ment la  facilité  de  diriger  às&  établissements  d*instraction  et  d*y 
«itMi^ar.  La  seconde  ordonnance,  cootre-signée  par  M.  Fen- 
trier,  se  bornait  à  limiter  le  nombre  des  élèves  des  petits  sémi- 
naires aux  besoins  présumés  du  sacerdoce,  à  contraindre  ces 
élèves  à  porter  un  habit  ecclésiastique  après  deui^  ans  d'étude, 
et  à  soumettre,  à  Fagrément  du  roi»  la  nomination  des  direc- 
teurs de  ces  établissements.  Voilà  tontes  les  prescriptions  des 
célèbres  ordonnances  du  IG  juin  :  elles  ne  contenaient  rien  de 
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plus,  rieo  de  moÎDS.  Il  y  a  mienx  :  Tinterdiction  des  fonetidiis 

de  renseignement  imposée  aux  Jésuites  était  compensée  par  des 
avantages  dont  protitait  la  masse  des  jeunes  gens  ^ans  fortune, 
désireux  d'entrer  dans  le  clergé  :  des  dons  particuliers,  des 
quêtes  publiques  avaient  seuls  subvenu  jusqu'alors  à  Tentretieu 
des  écoles  destinées  à  leur  donner  la  première  instruction; 
ces  établissements  allaient  être  dotés  d'une  subvention  annuelle 
de  douze  cent  mille  francs.  Un  immense  cri  d  lodignation  et  de 
colère  ne  s*éleva  pas  moins,  à  la  publication  de  ces  actes*  dans 
tous  les  rangs  du  parti  religieux.  Pour  les  organes  de  ce  parti , 
la  dotation  de  1,200,000  fr.  était  un  don  avilissant ,  une  insulte: 
le  rétablissement  du  régime  de  l'Université  dans  les  huit  mai- 
sons dirigées  par  ies  Jésuites,  une  spoliation ,  une  confiscation  ; 
la  sanction  royale  imposée  à  certains  choix  faits  par  les  évéques, 
et  l'obligation  de  la  déclaration  écrite  pi'escrite  par  l'article  2  de 
la  preoû^'e  ordonnance,  des  actes  de  violence  et  de  persécution 
qui  ramenident  TÉgltse  au  temps  de  Néron  et  de  DiodéUen  : 
€  Hypocrites  qui  n*avex  que  le  mot  de  Charte  è  la  bouche, . 
s'écriaienl-ils,  dites -nous  donc  comment  vous  conciliez  ces  for- 
malités et  ces  interdictions  avec  l'article  de  cette  Charte  por- 
tant ;  Tous  les  Français  sont  également  admissibles  à  tous  les 
emplois  eivUs  et  militaires?  h  Un  écrivain ,  rentré  dans  le  jour- 
nalisme après  la  chute  de  MM.  Francbet  et  Delavau,  M.  Lau- 
reotie,  ajoutait  dans  la  Quotidienne  :  a  Applaudissez,  race  d'im- 
pies et  de  sacrilèges  1  écrivains  factieux,  applaudisse! !  Voilà  un 
prêtre  (M.  Feutrier)  qui  vous  livre  le  sanctuaire;  voici  un  ma- 
gistrat (  M.  Portails)  qui  vous  livre  le  pouvoir.  Vous  vouliez  que 
l'épiscopat  fût  enchaîné;  on  fait  plus,  on  riinmoiel  Ce  que  la 
révolution  n'eût  jamais  songé  à  arracher  à  Buonaparte,  deux 
ministres  le  font  faire  è  la  monarchie  légitime  ;  tons  les  deUK 
rivalisent  de  zèle  pour  exterminer  le  sacerdoce  dans  sa  racine 
et  pour  accomplir  ainsi  l'œuvre  de  la  révolution,  »  Le  reste  de 
rartide  répondait  à  ce  début  ;  l'évêque  de  Beauvais,  caractère 
doux ,  timide,  y  était  qualifié  de  méchant  ministre,  aussi  lâche 
qo'hypocrite ;  de  nouveau  Julien ,  traîlie  à  ses  firères»  à  sa  foi, 
à  son  roi  «  et  que  l'Église  compterait  désorntais  au  nombre  de 
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ses  plus  cruels  persécuteurs.  Ces  déclanialions  furibondes  de- 
Tjpreot  le  signal  de  la  résistaoc^  de  l'épiscopat.  Les  évôqoes  ne 
se  bornèrent  pas  à  protester;  ils  se  mirent  en  pleine  réfolte; 
un  certain  nombre,  convoqués  à  Paris  pur  M.  de  Quclcn  ,  con- 
vinrent d'une  déclaration,  rédigée  en  grande  parlie  par  ce 
prélat  f  et  que  le  cardinal  de  Clermont-Tonoerre,  arche?èqae 
Toulouse,  après  Tavoir  signée  au  nom  de  ses  collègues, 
transmit  à  M.  Feutrier  «  pour  la  -pincer  sous  les  yeux  du 
Hoi.  »  Dissertation  diffuse  sur  les  droits  respectifs  de  Tauto- 
rité -temporelle,  m  la  seconde  majesté  j»,  et  l'autorité  spirituelle 
«  dont  les  évèques  ne  doivent  compte  qu*è  Dieu,  parce  que  lui 
seul  leur  en  a  confié  l'exercice,  »  cette  déclaration,  dans  la- 
quelle les  signataires  n'héritaient  pas  à  invoquer  à  leur  tour  la 
liberté  civile  et  religieuse  ioscrile  dans  la  Charte,  se  réaumaît 
dans  le  paragraphe  suivant  : 

.  «  Ils  Ofit  examiné  dans  le  seeret  du  sanctuaire,  en  présence  du  souve- 
rain Jnga,  avec  ia  prudence  $ê  la  êimplieité  qui  leur  est  M  recomman- 
dées par  leur  divin  mMire,  ce  qu*Ui  devaient  à  Césctr  comme  ce  qu'Ut 
'  éfeeaieni  à,J)ieu,  Leur  conscience  leur  a  répondu  qu'U  valait  mieux 
obéir  à  Dieu  qu*aux  hommes ,  lorsque  cette  obéissance,  qu'ils  doivent, 
premièrement  à  Dieu,  ne  saurait  s'allier  avec  celle  que  les  hommes  leur 
demandent;  ils  ne  résistent  point;  ils  ne  profèrefit  pas  tumultueusement 
des  paroles  hardies;  iis  n'expriment  pas  'd'impérieuses  volontés,  ils  se 
contentent  de  dire  avec  respept,  comme  lesapétres,  non  poêêumu$t 
nous  ne  pouvons  pas  M  d 

A  ce  refàs  cdlectir  d'obéissance  vinrent  se  joindre  bientôt  les 

déclarations  individuelles:  l'évêque  de  Marseille,  répondant  à 
une  invitation  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques^lui  disait: 
«  La  force  peut  mettre  un  obstacle  invincible  à  rexercioe  de  nos 
droits,  mais  elle  ne  saurait  nous  les  enlever.  Vous  ne  trouverez 
donc  pas  mauvais  que  je  ne  concoure  désormais  que  par  mes 
vœux  à  un  système  qui  blesse  les  droits  de  ma  charge.  » 
L'évdque  de  Chartres,  dans  une  dreulaipe  à  son  dérogé,  pro- 

1.  Ce  dociimeiil  était  ainsi  sousci  il  :  «  L  s  cardinaux ,  archevêques  et 
évèques  de  l'Église  de  France,  A.  J.  cartliiiiil  ôo  Clennonl-Tonnene ,  ar- 
chevêque de  Toulouse  t  doyen  des  évèques  de  Frauee,  au  nom  de  répiscopat 
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daniait  1  administration  de  M.  de  Martignac  et  ses  CQllègues 
«une  admîQÎstratioo  impie.»  De^  grands  vicaires, de  simplet 
abbés,  dans  des  brochures  ou  des  articles  de  iournaux,  ne  se 
bornaient  pas  à  injurier  MM.  Portalîs  et  Feotrior,  à  rexcmple 
de  M.  Laurentie,  à  les  signaler,  après  cet  écrivain,  à  l  indi^na- 
tion  et  au  méprig  du  monde  catholique;  ils  annonçaient  la  fer- 
ttieture  inévitable  des  églises  et  le  retonr  prochain  des  écha- 
fauds;  pnis,  dans  le  but  d'étendre  cette  agitation  pieuse,  toutes 
les  feuilles  cléricales  ouvrirent  des  libtes  de  souscription  desti- 
nées à  répandre,  à  cent  mille  exemplaires,  dans  toutes  les  pa- 
roisses du  royaume,  la  déclaration  collective  de  îépiscopat. 
Gomment  apaiser  cette  clameur?  à  quel  moyen  demander  le 
terme  de  cette  résistance?  Une  feuille  ministérielle  fit  en- 
tendre que  le  gouvernement  pourrait  atteindre  les  évéques 
dans  leurs  traitements  ;  cette  menace  augmenta  l'agitation  au 
lieu  de  la  calmer.  Le  ministère,  dans  son  embarras*  résolut  de 
recourir  h  l'autorité  du  pape.  M.  de  Chalcaubiiaiul  venait 
d'ôlre  nommé  à  lambassade  de  Kome  :  on  ne  se  défiait  pas  de 
sa  bonne  volonlé;  mais  le  charger  de  traiter  la  question  par 
voie  dlpldmaliqne  avec  la  cour  la  ploa  formaliste  et  la  plus 
méticuleuse  de  l'Eurppe,  cVtait  courir  le  risque  de  consumer  le 
temps  en  de  vains  échanges  de  notes,  de  compliquer  la  difliculté 
et  d'eu  éterniser  la  solution*  M.  Portalîs ,  avant  d'entrer  au 
aûnistèfe,  siégeait  è  la  €our  de  cassation  ;  ce  tribunal  comptaH 
au  nombre  de  ses  membres  un  Romain,  M.  Lasagni,  ancien 
auditeur  de  Rote  entré  dans  la  magistrature  française  lorsqne 
Kome  était  le  simple  chef-lieu  d'un  département  de  Templre,  et 
qui,  oonditeiple  de  l-abbé  Bemetti,  alors  cardlnal-sécrélah^ 
d'État,  n'avait  pas  cessé  d'entretenir  avec  ce  ministre  les  rela- 
tions les  plus  amicales.  Ce  fut  à  ce  magistrat  que  le  ministère 
confia  le  soin  d'amener  la  soumission  des  évéques.  M.  Lasagni 
partit  [H>ur  Rome,  et  trouva  dans  l'aABction  privée  de  son 
sncîen  condisciple  un  tel  appui  pour  sa  mission  confidentielle, 
que,  le  2â  septembre,  quand  les  journaux  religieujL  se  raillaient 

1.  Im  Rote  est  un  irib'inal  de  Rome,  composé  de  douze  docteurs  ecclé- 
iiastiques  pris  dans  les  quatre  nations  d'Italie,  de  France,  d'Espagne  et  d'^U 
iMagoe,  et  dont  1^  luecalires  sont  appelés  <mdUeurs, 
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de  riropulssance  absolue  du  gouTernennent  à  vaîocre  la  l'ésis- 

tance  des  évôques,  le  cardinal  de  Latil  adressait  à  tous  ces  pré- 
lats la  communication  suivante  : 

«Monseigneur,  le  Roi  ayant  daigné  me  faire  communiquer  les  Ré- 
ponses de  Home  relatives  aux  ordonnances  du  Î6  juin,  etm'ayant  invité 
à  vous  en  donner  connaissance,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Sa 
Sainteté,  persuadée  du  dévouement  sans  réserve  des  évéques  de  France 
pour  S.  M.  ainsi  que  de  leur  amour  pour  la  paix  et  pour  tous  les  autres 
véritables  intérêts  de  notre  sainte  relii^ion  ,  a  fait  répondre  «  que  les 
«  évéques  doivent  se  confier  A  la  saiiesse  du  Hoi  pour  Te^técutioa  dos  or- 
«  donoances,  et  ms^cber  d'accord  avec  le  trône.  » 

Aucane  question  de  dogme  n*étalt  engagée  dans  les  ordon- 

nances  du  16  juin;  elles  ne  réglaient  qu'une  affaire  d'adminis- 
tration intérieure  et  de  discipline  politique;  notre  gouverne- 
ment n'en  avait  pas  moins  été  obligé  de  recourir  à  un  souverain 
étranger  ponr  forcer  les  év<èques  à  s'y  soumettre;  cette  inler- 
Tention  fut  toute-puissante  ;  toute  résistance  tomba  subitement 
devant  l'injoDCtion  du  Saint-Père.  Un  seul  prélat  persista  :  invité 
comme  tons  ses  collègues,  à  transmettre  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  les  renseignements  exigés  par  les  ordonnance^ 
le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre  notifia  son  refus  à  M.  Fea- 
trier,  prélat  plébéien,  dans  une  lettre  brève,  hautaine,  où  l'opi- 
niâtreté du  prêtre  s*alliait  à  un  orgueil  de  race  qui  contrastait 
assez  étrangement  avec  Thumilité  prescrite  aux  serviteurs  du 
Christ.  La  publicité  bruyante  donnée  par  le  cardinal  lui-même  à 
cette  lettre,  écrite  avec  un  laconisme  insultant,  blessa  Charles  X; 
il  fit  défendre  l'entrée  des  Tuileries  à  M.  de  Clermont-Tonnerre, 
qui  se  résignant  enfin  au  silence,  permit  à  ses  subordonnés  de 
fournir  directement  à  M.  Feutrier  les  renseignements  demandés 
par  ce  ministre La  lutte,  alors,  avait  complètement  cessé.  Les 

1.  La  lettre,  adressée  à  Tévèque  de  Beauyais,  était  ainsi  conçue  : 

«  M onselgnenr,  la  devise  de  ma  (iuniHe,  qui  lui  a  été  donnée  par  Cklitle  II , 
en  usa,  est  celle-d  : 

«  Etiam  H  omn$$ ,  9go  non, 

«  Ccst  aassi  celle  de  ma  conscience 

a  J*ai  Phonneur  d*ètrc,  avec  la  respectueux  considération  qui  est  due  an 
ministre  du  Aoi , 

«  A.  J.  cardinal ,  archevêque  de  Toulouse,  n 
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ordonnances  étaient  en  pleine  exécution.  Dans  la  séance  du 
21  juin,  M.  de  Conny,  vivement  appayé  par  ses  amis  de  la 
droite,  avait  annoncé  que  la  fermetore  des  établissements  diri- 
gés par  la  société  de  Jésus  «  produirait  des  conséquences  ter- 
ribles. »  La  menace  demeura  vaine  :  nulle  part  on  n'aperçut 
la  moindre  émotion.  Le  faible  du  gouvernement  pour  cette 
compagnie  et  1*appui  qu'elle  trouvait  dans  l'administration 
faisaient  son  unique  force.  Tous  ceux  de  ses  membres  qui, 
voués  à  renseignement,  refusèrent  de  souscrire  les  déclara- 
tions écrites  exïg^  par  les  ordonnance^,  abandonnèrent  leurs 
maisons  d'éducation  dont  ils  vendirent  aux  enchères  publiques 
les  meubles,  les  ornements,  jusqu'aux  ferrures,  et  allèrent  fon- 
der en  Suisse,  en  Sardaigne,  en  Belgique,  d'autres  établisse- 
ments où  ils  espéraient  attirer  la  plus  grande  partie  de  leurs 
élèves.  Mais  le  crédit  de  la  société  semblait  baisser  ;  elle  n'était 
plus  la  source  de  toute  faveur  et  de  toute  fortune;  un  petit 
nombre  de  catholiques  fervents  persistèrent  seuls  à  aller  cher- 
cher à  l'étranger,  pour  leurs  enfants,  l'enseignement  de  ces 
exilés  volontaires. 

La  publication  des  ordonnances  du  16  juin  n'avait  pu  sus- 
pendre le  travail  de  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
'la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompières  ;  ses  neuf  membres 
appartenaient»  en  nombre  égal,  aux  trois  principales  nuances 
qni  divisaient  l'Assemblée  :  à  la  gauche,  à  la  droite  et  au  centre. 
Cette  diversité  dans  les  opinions  et  dans  les  vues  des  commis- 
saires, n'était  pas  la  seule  ditliculté  qui  avait  embarrassé  leur 
travail  dès  les  premières  réunions.  Aucune  disposition  orga- 
nique, aucune  loi  ne  régissait  la  matière;  la  responsabilité  mi- 
nistérielle n'étnit  qu'un  principe  inscrit  dans  la  Charte.  Maïs 
ce  principe,  par  cela  seul  qu'il  était  poséy  consacré  par  le  pacte 
fondamental,  ne  pouvait  cependant  demeurer  une  lettre  morte* 
Quels  droits,  en  l'absence  de  toute  législation  spéciale,  pou- 
vaient appartenir  à  la  commission?  Ses  membres  furent  long- 
temps avant  de  se  mettre  d'accord  sur  cette  question.  Enfin,  une 
majorité  de  cinq  voix  décida,  que  la  commission,  à  défaut  d'au- 
tres règles,  se  dirigerait  d'après  les  principes  du  droit  com- 
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mun.  Co  premier  point  convenu,  il  s'agissait  de  vérifier  les  dif- 
férents faits  sur  lesquels  M.  Labbey  de  Pompières  basait  son  ac- 
cusation. Une  telle  enquête  nécessitait  Taudition  de  nombreux 
témoins  et  la  communication  de  doicnments  multipliés,  tels  que 
circulaires  et  instructions  niiiiistcriellcs,  rapports  au  roi,  arrê- 
tés et  décisions  administratives,  etc.  Ces  documents  furent  de- 
mandés aux  ministres  qui,  décidés  à  refuser  tonte  espèce  de 
comnranication,  chargèrent  M.  Portails  de  répondre  au  nom  de 
tons  les  membres  du  conseil  :  «  que  dt'positaires  publics  de 
documents  qui  intéressaient  le  service  du  roi  et  l'administra- 
tion de  FËtat,  ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  èn  donner  commli- 
fifcation,  et  qu*en  conséquence,  ils  refusaient  de  transmettre  les 
pii  ces  et  documents  demandés,  n  De  simples  gens  de  cour  op- 
posaient la  même  résistance  :  le  comte  de  Lévis,  interrogé  sur 
certaines  circonstances  de  la  dissolution  de  la  garde  nationale , 
en  1897,  répondit  «qn'il  ne  devait  compte  qu*an  rot  et  aux 
.princes,  des  faits  dont  il  avait  fin  se  trouver  témoin.  » 

Obligée,  par  ces  refus,  de  chercher  les  éléments  de  sa  con- 
viction dans  la  notoriété  publique ,  dans  les  documents  lus  à  la 
tribune,  dans  les  débats  devant  les  cours  dé  justice  et  les  notions 
générales  ou  particulières  recueillies  par  les  journaux,  la  com- 
mission ne  pouvait  réunir  que  des  lumières  fort  imparfaites  sur 
chacune  des' accusations  portées  contre  le  dernier  cabinet. 
Après  sft  semaines  de  discussion  et  d'investigations  qui  por- 
tèrent siiécialement  sur  le  licenciement  de  la  garde  nationale 
parisienne,  fait  dont  tous  les  témoins  résidaient  dans  la  capitale 
et  auquel  se  rapportait  la  réponse  du  comte  de  Lévis,  les  com- 
missaires confièrent  à  Tun  d'eux,  M.  GIrod  (de  TAln),  le  soin  de 
faire  connaître  h  la  Chambre  l'état  de  cette  instruction  incom- 
plète. Ce  rapport  lu  à  la  tribune  dans  la  séance  du  21  juillet, 
contenait  le  résumé  suivant  : 

«  La  majorité  de  votre  commissioa  a  reconnu  : 

4<>  Qoe  les  religieux  n'avaient  paa  été  rappelés  en  secret,  en  FrMcr, 

par  le  derniér  ministère  ;  . 

2^  Que  la  prote.clion  et  la  tolérance  accordées  aux  Jésuites  par.  le  der- 
nier ministère  étaient  contraires  aux  lois  ; 


Digitized  by  Gc) 


1S28. 


111 


8"  Que  le  rétablissement  de  la  censure,  en  i824  et  en  1827,  n'avait 
pas  été  exigé  par  lerî  circonstnnces  graves  déterminées  par  la  loi  ; 

i°  Qu'il  n'y  avait  pas  eu  défaveur  de  la  part  du  dernier  ministère  à 
l'égard  des  pruLeatants; 

5  "  Qu'il  y  avait  eu  des  deititulioDs  arbitraires  et  blâmables  de  la  part 
du  dernier  ministère; 

6"  Qu'il  y  avait  eu  dissipation  de  la  fortune  publique,  à  roccasioûde 
la  guerre  d'Es[>agnc; 

T  Que  sur  la  question  de  savoir  si  celle  dissipation  de  la  fortune  pu- 
blique était  imputable  au  dernier  ministère,  et  si  le  système  politique 
qu'il  avait  suivi  était  contraire  aux  intérêts  de  la  France,  elle  manqi^t 
de  renseignements  suffisants; 

8°  Que  le  conseil  donné  de  créer  76  pairs,  en  4827,  était  contraire  aux 
intérêts  de  la  couronne  et  du  pays  ; 

9*  Que  Ja  conduite  de  l'administration  relativeiMt  aux  IrouMes^M 
49  et  20  novembre  4827,  avait  été  blâmable  ; 

40*  Que  plusieurs  habitants  de  la  Martinique  avaient  été  détenus  arbi- 
trairement ,  et  déportés  îllégaletoetit  au  Sén^I  i 

44*  Qae  renvoi  au  greffe  de  la  Cour  de  cassaiion,  des  pièces  de  ceux 
d'entre  ces  babitaats  qui  s'étalent  pourvus^  avait  été  illégalemeat  retardé 
pendant  plusieurs  mois  ^  ; 

42*  Que  l'arrestation  du  colonjsl  Caron ,  à  Battenheim ,  avait  été  pré- 
cédée, accompagnée  et  suivie  de  faits  blâmables; 

43*  Qu'il  y  avait  eu ,  de  la  part  de  la  dernière  administration,  conces- 
sion de  certains  droits  et  de  certaines  jouissances  ap[)artenani  à  TÊtat  au 
profil  des  Chartreux  de  Grenoble  el  dM  Trappistes  de  Mnlleraie,  et  que 
d*aatres  concessions  avaient  été  précédemment  fûtes  aux  Chartreux  de 
Grenoble»  » 

Ces  différents  faits,  ainsi  appréciés,  autorisaient-ils  une  mise 
en  aeeusation?  Il  résultait  du  rapport  de  M.  Girod  (de  TAId) 
qae  la  raajorilé  de  la  eommlsaion  n'avail  pas  trouvé  matièré 
suffisante  à  ane  aoensâtîon  de  trahison  dans  le  Ifeenciement  de 

la  garde  nationale  de  Paris,  dans  les  destitutions  arbitraires  et 
les  éiectioos  de  1824>y  dans  les  faits  relatifs  aux  condamnés  de 


1.  Les  pièces  d^un  pourvoi  en  cassation  contre  un  anét  de  la  cour  royale 
de  ta  Martinique,  cassé  depuis  par  la  cour  suprême,  pièces  qui ,  aux  termes 
de  Gode  d'instnctibn  criminelle,  doivent  être  transmises  eu  greffe  daiis  lè 
délai  de  viigtH|tiatre- heures,  avalent  été  retenues  pendanl  vingt  et  un  mois 
dans  les  bureaux  de  M,  de  l^e^riomiet,  qui  prolongea  ainsi  près  de  deux  ans 
hi  détention  des  accusés. 
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la  Martinique  ni  dans  les  concessions  accordées  aux  Charti  eux 
et  aax  Trappistes.  Quant  aux  autres  griefs^  .les  apprédalions  des 
commissaires  s'étaient  trouvées  si  diversesy  qu'aucune  majorité 
n'avait  pu  se  former  soit  pour  en  faire  un  chef  d'accusation, 
soit  pour  les  absoudre.  U  s  uns  s'étaient  prononcés  pour  l'afûr- 
mative^  les  autres  pour  la  négative;  ceux-ci  pour  de  nou- 
veaux renseignements,  ceux-là  pour  un  plus  ample  informé. 
Dans  cet  état  de  choses,  on  était  convenu  de  dédder  d^abord 
cette  question  : 

Proposera-i-^n  de  dire  à  la  Chambre  qu'il  y  a  lieu  à  accu" 
sation  f 

Trois  membres  avaient  répondu  :  ncm;  deux  autres  :  «on, 

avec  réserve  de  blâme;  les  quatre  derniers  :  otti,  avec  réserve 
dHnstruire. 

La  mise  en  accusation  immédiate  se  trouvait  repoussée  par 
cinq  voix.  Ce  vote  n'emportait  pas  le  rejet  d'une  instruction 

plus  ample  ;  la  minorité  avait  dès  lors  demandé  la  mise  aux 
voix  d'une  seconde  question  ainsi  conçue  : 

Proposera-t-on  de  dire  à  la  Chambre  quHl  y  a  lieu  à  in- 
itruiref 

Quatre  membres  avaient  répondu  :  oui;\ïi\  cinquième  :  oui, 
mais  sans  blâme;  trois  membres  :  non;  le  dernier  :  noHf  parce 
que  la  Chambre  étant  lignante  ne  peut  initruire^ 

Cinq  voix  s'étant  prononcées  pour  utie  plus  ample  Informa- 
tion ,  M.  Girod  (de  l'Ain)  terminait  son  rapport  en  proposant  à 
la  Chambre,  au  nom  de  la  conunission  :  '  . 

a  De  déclarer  qu'il  y  avait  lieu  à  instruire  sur  l'accusation  de  trahi- 
son proposée  contre  les  membres  du  dernier  ministère.  » 

M.  de  Montbel  se  liâla  de  monter  à  la  tribune  et  de  deman- 
der que  l'examen  de  ce  rapport  eût  lieu  immédiatement  après 
le  vote  de  la  loi  alors  en  discussion  (le  budget  des  dépenses)  ; 
les  membres  de  la  gauche  proposèrent  de  renvoyer,  au  con- 
traire, le  débat  après  la  loi  des  recettes,  c'est-à-dire  après  l'a- 
doption des  deux  lois  composant  le  budget,  et  lorsque  la  Cham-  - 
bre»  arrivée  au  terme  de  la  session ,  ne  serait  plus  évidemment 
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en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Une  majorité  assez  forle 
adopta  l'espèce  d'ajournement  indéfini  proposé  par  les  adver- 
saires du  dernier  cabioet.  Ce  vote  satisfaisaU;  égalemeqt  les  deux 
côtés  de  l'Assemblée.  L'împatîence  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  la  droite  pour  une  discussion  immédiate  n'était  pas  sé- 
rieuse ;  ces  députés  et  les  ministres  voyaient  sans  déplaisir  s'éloi- 
gner le  péril  d'une  accusaMon  dont  les  appuis  s'affaibliraient  par 
la  seule  action  du  temps.  La  gaucbe»  de  son  côté,  trouvait  dans 
cet  ajournement  un  moyen  lîe  tenir  les  anciens  ministres  dans 
un  état  de  suspicion  légale  qui  rendrait  leur  retour  impossible. 
La  Chambre  devait,  en  effet,  se  séparer  sans  avoir  agité  de  nou- 
veau la  proposition  d'accusation. 

Les  deux  lois  des  recettes  et  des  dépenses,  les  dernières  de  la 
session^  offrirent  une  discussion  plus  vive  et  plus  étendue  que 
dans  les  années  précédentes.  Une  majorité  compacte,  intolé- 
rante, sourde  à  toutes  les  observations,  n'Imposait  plus  brus- 
quement silence  aux  orateurs  qui  venaient  demander  la  réforme 
des  abus  administratifs,  la  diminution  des  dépenses,  la  suppres- 
sion des  cumuls  et  des  sinécures,  et  l'établissement  de  ia  spé- 
eialité  dans  les  crédits  alloués  aui  différents  services  ministé- 
riels. Les  demandes  d'économies  tenaient  la  plus  grande  place 
dans  la  plupart  des  discours;  nombre  de  députés  apportaient 
ooe  sorte  d'émulation  à  faire,  à  ce  sujet,  les  propositions  les 
plus  absolues.  Si  M.  Étienne,  par  exemple,  signalait  justement 
•  comme  la  principale  plaie  de  la  nation  cette  fureur  de  places 
et  d'emplois  salariés,  source  permanente  de  corruption,  qui  fai- 
sait fermenter  dans  tous  les  rangs  l'envie,  la  délation,  toutes  les 
passions  viles,  et  pervertissait  la  morale  publique  en  ruinant  le 
trésor;»  s'il  ajoutait  «que l'abus  était  arrivé  à  ce  point,  que 
tout  individu  incapable  d'embrasser  la  moindre  carrière,  faute 
de  mérite  personnel,  regardait  les  emplois  publics  comme  un 
lefuge,  et  que  toutes  les  médiocrités  se  trouvaient  ainsi  dou- 
blement à  charge  aux  contribuables  qui  les  subissaient  et  les 
payaient;  »  un  calculateur  intarissable,  M.  Charles  Dupin,  évo- 
quait irao^édiatement,  sous  prétexte  de  statistique,  des  légions 

4ie€hiffre9«  comptait,  combinait,  supputait  et  proposait  résold- 
vu,  „  a 
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ment  de  supprimer  «  un  million  d'employés  qui  retourneraient  è 
des  travaux  utiles  au  pa^s  eo  déchargeant  le  trésor  d'une  fouie 
de  traitemeDts  el  de  frais  accessoires  qoi  l'obéraient.  »  A œs 
propositions  de  réformes  dans  le  personnel  administratif  fenaft 
se  mêler  la  discussion  de  questions  purement  politiques;  nous 
citerons  de  celles-ci  une  réclamation  faite,  pour  la  première  fois, 
par  les  députés  de  la  droite,  à  Toccasion  des  ordonnances  dt 
16  Juin,  réclamation  lyui  engageait  un  principe  dont  l'appiieaUon 
devait  agiter  plus  d'iii.e  fois  l'opinion  et  les  assemblées  publi- 
ques longtemps  aprè^  la  chute  de  la  Restauration. 

Le  parti  religieux  n'avait  élevé  aucune  plainte  contre  les  fois 
restrictives  de  la  liberté  d^ensefgnement,  aussi  longtemps  quH 
était  demeuré  maître  de  l'Université.  Loin  de  repousser  cette 
législation  ou  d'en  atténuer,  du  moins,  les  prescriptions,  il  en 
avait  fait  rapplicatîou  la  plus  rigoureuse  au  profit  de  sa  pttis- 
$anGe  propre  et  du  développement  de  ses  doctrines.  Les  écoles 
lak|ues  d'enseignement  mutuel  persécutées  et  proscrites  au 
bénéfice  des  écoles  dirigées  par  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne ;  ripstruction  primaire  abandonnée  dans  tout  le  royaume 
à  la  direction  des  évèques  par  l'ordonnance  du  8  atrll  18i%; 
rinstruetion  secondaire  et  renseignement  supérieur  livrés  en 
grande  partie  à  des  prêtres  ou  à  des  affiliés  de  la  Congrégation; 
la  protection  donnée  aux  maisons  d'éducation  tenues  par  les 
Jéi^îtes  et  i'introductioB  projetée  de  ces  religieux  au  sein  des 
étaMissements  de  TÉtat;  les  fermetures  d'institutions  particu- 
lières, les  destitutions  de  professeurs  dans  les  collèges  de  tous 
les  rangs  et  dans  les  facultés  de  tous  les  ordres,  tels  étaient  les 
actes  qai  avaient  signalé  la  domination  de  ce  parti  dans  l'Uni* 
tersité.  Mais  cette  domination  semblait  à  son  terme  :  un  grand- 
maître  laïc  succédait  à  un  évéque  grand-maître;  des  tendances 
difl'érenles  et  un  autre  esprit  allaient  animer,  diriger  l'instruc- 
tion publique  ;  enfin  les  Jésuites  ne  pouvatent  plus  enseigner. 
Les  députés  de  la  droite,  soudainement  llhnniBés  par  ce  dian- 
gement ,  devinrent  aussitét  les  adversaires  ardents,  résolus,  du 
monopole  universitaire,  et  on  les  entendit,  lors  de  la  discussion 
des  dépenses  spéciales  affectees  à  l'instruction  publique,  pro^ 
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clamer  leurs  nouveltea  doctrines  sur  la  liberté  d'enseignement, 
et  réclamer»  à  cet  égard,  pour  tout  Fraoçaia,  le  bénéOce  du 
ênH  tommûn.  «r  L'Onî? eraité,  par  son  monopole,  (institue  une 
sorte  d'État  dans  l'État;  c'est  en  s'appuyant  sur  celte  institution 
oppressire  qu'on  a  rendu  ces  ordonnances  du  16  juin,  i^ui,  de 
Même  gne  le  monopole  Universitaire»  violent  audacieosement 
la  Charte,  les  droits  do  père  de  famille,  la  liberté  de  conscience  ' 
et  la  liberté  des  cultes,  disaient  MM.  de  Conny,  de  Cacqneiay 
et  Leclere  de  Beaulieu.  En  vertu  de  quel  principe  prétend-on, 
en  effiat,  empêcher  réglise  catholique  de  réglei"  elle-même  son 
•aaeignement;  et  priver  chaqoe  Français  de  la  faculté  de  faire 
élever  ses  enfants  par  les  instituteurs  qui  lui  inspirent  le  plus 
de  conûance?  Les  ministres  ont  pris  leurs  précautions  pour  que 
Bas  fils  ne  soient  pas  élevés  par  les  Jésuites;  quelles  garanties 
avons-niHis  qn*ils  ne  seront  pas  élevés  par  des  franes-maçons 
et  des  HiuminésF^ —  «€es  ordonnances,  où,  par  pudeur,  on 
n'a  pas  osé  prononcer  le  nom  des  Jésuites,  sont  injustes,  cou- 
pables, inhumaines,  ajoutait  M.  Duplessis  de  Grénédan;  elles 
violent  la  Charte  en  établissant  des  capacités  arbitraires*  pour 
rempifr  des  empleis  frabNcs;  elles  portent  atteinte  à  la  liberté 
des  cultes  en  ne  permettant  pas  aux  citoyens  d'appartenir  à 
une  congrégation  religieuse,  sans  encourir  une  exclusion  ;  elles 
rendent  Fantorité  barbare  et  capricieuse  en  bannissant  aujour- 
Mnl  cent  qu'elle  tolérait  hier,  puisque  rien  n*est  changé;  elles 
portent  la  désolation  au  sein  des  familles  catholiques,  qu  elles 
sacrifient  aux  clameurs  d'un  parti,  qu'elles  privent  de  celte  édu- 
cation mligiense  qnf  convient  seule  à  la  monarchie,  puisque 
ftgllse  sente  a  le  dépôt  de  la  vérité  qui  fait  la  base  de  Téducà- 
tion  et  le  fondement  de  la  vie.  Ce  qu'on  nomma  le  vandalisme 
révolutionnaire  n'avait  rien  de  comparable  ;  car  ce  n'est,  après 
tout,  que  des  statues,  des  tableaux,  des  œuvres  d'art  qu'on 
détruisait,  tandis  qne  ce  sont  des  établissements  merveilleux, 
source  de  vertus,  de  talents,  de  savoir,  gages  de  paix  et  de  pros- 
périté publique,  qu'on  a  détruits.  Mais  il  fallait  protéger  le  mo- 
nopole de  l'Université,  et  maintenir  ce  principe  faux  que  c'est 
rilit  qnl  doit  dtrig^  l'Mocàtion.  » 
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M.  de  Vatimesnil  répondait  à  ces  plaintes  en  faisanl-observèr 
qae  les  ordonnances  da  16  juin,  non  pins  qne  la  législation  uni- 
versitaire, ne  portaient  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  con- 
science, ni  aux  garanties  générales  assurées  par  la  Charte  à  tous 
les  citoyens  :  a  L'enseignement  est  essentiellement  du  ressort 
de  la  loi  civiie,  et  soumis  à  ta  surveillance  de  l'autorité  civile , 
disait-il.  Les  membres  du  clergé  qui  se  bornent  à  eiercer  le 
sacerdoce,  ne  sont  jiistic  labiés  que  de  la  loi  de  l'Église;  mais 
s'ils  sortent  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques  pour  se  livrer  à 

ë 

l'enseignement  public,  ils  se  trouvent  soumis  aux  conditions 
imposées  è  cet  enseignement.  Ce  n*est  plus  le  prêtre  qui  subit 

ces  conditions,  mais  l'instituteur,  le  professeur.  On  dit  que  la 
Charte  n'impose  aucune  entrave  à  radmission  des  citoyens  à 
toutes  les  fonctions,  et  que  c'est  la  violer  que  de  poser  une 
règle  à  Texerdce  de  tel  ou  tel  droit  1  Cependant  le  magistrat,  le 
notaire,  le  médecin,  l'avocat  et  l'avoué  sont  obligés  de  remplir 
certaines  conditions  d'aptitude  et  de  capacité  qui  ne  sont  pas  et 
ne  pouvaient  pas  être  prévues  dans  la  Charte.  Ce  sont  les  mêmes 
exceptions  qui  existent  pour  rinstruction  publique.  Cette 
doctrine  si  nouvelle  de  la  liberté  illimitée  de  l'enseignement  n'a 
qu'un  but,  ajoutait  le  ministre  de  la  marine,  M.  Hyde-de-Neuville, 
on  l'invoque  en  désespoir  de  cause,  uniquement  pour  conserver 
l'enseignement  des  J  ésuites.  » 

Les  protestations  de  la  droite  contre  l'intervention  de  l'État 
dans  la  direction  de  Pinstruetion  publique  n'avaient,  en  efiet,  pour 
but  que  de  maintenir  les  établissements  de  la  compagnie  de 
Jésus,  et  de  substituer  au  monopole  universitaire  le  monopole 
du  clergé.  La  liberté  illimitée  de  l'enseignement  amenait  forcé- 
ment ce  dernier  résultat.  Les  quêtes  publiques  ou  faites  à  domi- 
cile, les  oCTrandes  recueillies  dans  certains  lieux  de  pèlerinage 
ou  de  dévotion,  les  donations  manuelles,  les  legs  testamentaires 
sont  autant  de  sources  qui  fournissent  chaque  jour  au  clergé  les 
moyens  de  soutenir,  sans  le  secours  de  TÉlat,  les  élabl^ments 
les  plus  coûteux.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  condition  différente  où 
se  trouvent  les  directeurs  et  les  professeurs  des  collèges  laïcs  et 
des  pensions  religieuses* — ceux-ci,  voués  au  célibat,  sansfamiUev 
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assurés  de  leur  aveDir,  UmjoQrs  cerbrîns  de  vivre  de  l'autel, 
eeu-là  mariés,  chargés  d'enfants,  obligés  de  préparer  des  res-' 

sources  à  leur  v  ieillesse,  — il  n'est  pas  jusqu'à  cette  différence  de 
position  qui  ne  soit,  pour  les  pensionnats  de  prt^lres,  une  cause 
d'économie  aases  forte  pour  leur  permettre  d'ofirir  aux  parents 
un  bon  marché  anqael  ne  sauraient  descendre  les  établissements 
laïcs.  Nous  avons  dit  rindifférencedo  parti  religieux  pour  la  dota- 
tion  de  1300,000  fr.  allouée  aux  petits  séminaires;  cette  alloca- 
tion, pour  lui,  était,  en  eiïet,  sans  importance  :  car  il  résultait 
d'un  état  commnniqué  à  la  Chambre  des  députés ,  dans  la  séance 
du  7  juillet,  que  les  legs  faits  à  l'Église,  par  actes  authentiques, 
s'élevaient,  pour  la  seule  armée  1827,  à  8,587,(388  fr.  Aucune 
lutte  n'est  possible  contre  un  corps  à  qui  affluent  incessamment  de 
pareils  dons;  il  surmonte  touteconcurrence  ;  il  détruit «t  absorbe 
tonte  institution  rivale.  Les  réclamations  de  la  droite  contre  les 
lois  restrictives  de  la  liberté  d*enseignement ,  renouvelées  sans 
relâche  malgré  leur  continuel  insuccès,  retentirent  jusque  dans 
les  dernières  séances  de  cette  session  qui  futoificieUement  close 
le  18  août  après  une  durée  de  près  de  sept  mois. 

Outre  les  lois  ou  les  matières  législatives  dont  nous  avons  ana- 
lysé la  discussion,  les  deux  Chambres  s'étaient  occupées  durant 
cette  session  de  la  demande  d'un  emprunt  de  quatre  millions  de 
rentes  dont  la  proposition  et  l'emploi  nécessitent  quelques  éçlair- 
dssements. 

Le  traité  de  Londres,  du  6  juillet  1827,  avait  eu  pour  but  de 
mettre  un  terme  à  la  lutte  entre  les  Turks  et  les  Grecs,  d'abord, 
par  l'offre  d'une  médiation  pacifique  entre  les  deux  parties  beU 
ligérantes,  et  au  besoin,  par  la  force  des  armes*  La  bataille  ina^ 
tendue  de  Navarin  avait  inopinément  changé  la  médiation  paci- 
fique en  une  médiation  armée.  Mais  cette  ren(  outre  navale,  en 
détruisant  la.  flotte  turco-égyptienne,  laissait  les  Grecs  à  la 
mera  des  régiments  d'Ibrahym  et  des  troupes  torkes.  Com- 
ment contraindre  ces  forces  à  évacuer  le  territoire  que- les  trois 
puissances  alliées  venaient  de  placer  sous  leur  protection?  Une 
d^  dispoâitioos  de  {'article  additionnel  et  secret  du  traité  •  au- 
•  torisait  les  représentants  des  trois  cours,  à  Londres,  à  discn- 
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«  ter  el  à  arr^r  Im  moyens  ultérieurs  dont  l'emiiloi  po«mit 

a  devenir  nécchsaire.  »  Arant  de  décider  un  nouveau  recours  à  ' 
la  force,  ces  représentants  avaient  attendu  Tissue  de  démarches 
faîtes  aufirës  de  la  Porte  pour  eo  obtenir  TacceptatioB  des  bases 
de  pacifieation  posées  dans  le  traité.  Mais  les  amhassadettrs  del 
troÎH  cours,  à  Constantinople ,  bien  que  soutenus  par  Tintef- 
Douce  autrichien  et  par  les  envoyés  de  Prusse  el  des  Pays-Ras, 
n'avalent  pu  triompher  de  la  persistance  de  Mahmoud  à  re- 
poosser  toute  intervention  des  puissances  chrétiennes;  Tlnva- 
sion  même  du  territoire  tupl(,  par  les  années  russes^  était 
demeurée  impuissante  à  vaincre  l'opiniAlreté  de  ce  souverain. 

^'était  un  juste  sentiment  d  inquiétude  sur  la  politique  et  les 
vues  secrètes  de  la  Russie»  qui  avait  porté  le  goavemement 
anglais  è  qualifier  ôd'événement  sinistres  la  bataHle  de  Navarinr 
Ce  gouvernement  avait  espéré  prévenir  toute  rupture  entre  les 
Turks  et  les  Russes  «  d'abord,  en  amenant  ceux-ci  à  signer  le 
protocole  du  4  avril  18i6»  puis  le  trailé  du  6  juillet  1827»  ensuite 
en  décidant  ceux-là  è  donner  au  eabinet  de  Saint-Pétershoorg, 
dans  les  conventions  d*Akermann,  les  satisfactions  exigées  par  ce 
cabinet.  Mais  la  Russie  n'avait  pas  tardé  à  élever  de  nouveaux 
griefs  particuliers  eonire  la  Porte  :  à  de  nouvelles  plaintes  avaient 
succédé  des  menaces  nouvelles  i  à  ces  menaces,  une  dédaratlon 
de  gperre  ;  et  six  mois  après  le  désastre  qui  venait  de  laisser  la 
Turkie  sans  la  moindre  force  navale,  alors  que  livrée  aux  diffi- 
cultés et  aux  embarras  d'une  réforme  intérieure  encore  à  son 
début»  cette  puissance  se  trouvait,  en  outre»  affsiblie  par  une 
lutte  de  sept  ans  contre  la  Grèce  insurgée  et  par  la  destruction 
des  janissaires,  l'escadre  de  l'amiral  de  Ueiden  prenait  position 
à  l'entrée  des  Dardanelles  ;  une  seconde  escadre  i  partie  de 
Sébastopol  fermait  la  sortie  du  Bosphore;  d'autres  vaisseaux 
bloquaient  tous  les  ports  torks  de  la  mer  Noire  ;  puis,  le  7  Mi 
1828,  les  cent  mille  Russes,  campés  depuis  six  ans  en  Bessarabie 
franchissaient  en  tin  le  Pruth,  et  se  mettaient  en  marche  sur 
GonstiUitinople.  Coreligionnaires  des  envahisseors  et  luttant 
contre  le  même  adversaire,  les  Hellènes  pouvaient  réclamer  du 
Txar»  contre  renuemi  commun ,  des  secours  qui ,  s'ils  étaient 
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accordés,  amèneraient  la  Russie  à  occuper  une  forte  position 
territoriale  au  centre  même  de  la  Méditerranée.  La  France  et 
l'An^elerre  avaient  on  intérêt  égal  à  détonmer  ce  péril;  elles 
résolurent  de  précipiter  la  délivrance  de  la  Grèce.  La  dispo- 
sition de  Y  article  additionnel  et  secret  j  que  nous  avons  citée» 
autorisait  les  représentants  des  trois  cours,  à  Londres,  à  déter- 
lUiiKier  les  mesures  nécessaires.  Le  principe  d'une  eipédition 
militaire,  admis,  une  question  se  présenta  :  à  quels  soldats  con- 
fier le  soin  de  chasser  Ibrahym  et  ses  régimeitts?  La  cour  de 
Londres  offrit  ses  troupes.  Mais  la  fiussie  se  joignit  a  la  France 
pour  repousser  cette  proposition  :  maîtresse  des  lies  Ioniennes, 
possessions  assises  à  quelques  pas  des  cétes  de  Péloponèse , 
TAngleterre  pouvait  proliter  de  ce  voisinage  pour  occuper  indé- 
finiment le  territoire  de  la  Grèce,  ou,  du  moins,  pour  s'y  créer 
des  relations  et  y  acquérir  une  prépondérance  politique,  préju- 
diciable à  linluence  des  deux  autres  cours  alliées.  La  France 
se  trouvait ,  en  réalité,  la  seule  puissance  dont  l'intervention 
offrît  le  caractère  d'un  absolu  désintéressement.  Son  représen- 
tant, le  prince  Jules  de  Bolignac,  «vivement  soutenu  par  l'am^ 
bassadeur  Russe,  Lieven,  obtint  tlonc,  pour  notre  gouYoroe- 
ment,  la  -mission  d'assurer  l'entière  exécution  do  traité  du  6 
juillet  1827  :  un  protocole  signé  à  Londres,  le  19  juillet  1828, 
deux  mois  et  demi  après  rentrée  des  Russes  sur  le  territoire 
turk,  arrêta  :  a  Qu'une  expédition  nnlitaire  française  serait 
«  cbargée  de  faire  cesser  les  hostilités  dans  la  Morée ,  et  d'ob- 
a  tenir  la  complète  évacuation  de  cette  contrée  par  les  troupes 
«  turko-égyptiennes.  » 

Dès  le  ik  avril  précédent,  trois  semaines  avant  la  mise  en 
mouvement  de  TArmée  russe,  l'imminence  de  cette,  invasion 
avait  décidé  le  ministère  à  demander  aux  Chambres  l'autori- 
sation d'inscrire  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  quatre 
millions  de  rentes  5  p.  100,  dont  le  produit  «  serait  employé  à 
mettre  sur  on  pied  convenable  nos  forces  de  terre  et  de  mer.  » 

Ce  Q*t»t  pas  lorsque  plusieurs  puissances  sont  en  armes  par 
suite  des  complications  amenées  dans  la  politique  extéi  ieure  par 
Iss  affaires  de  Tnrlde»  que  nous  pouvons  uqus  reposer  dans 
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une  IranqoUlité  imprudente,  disait  l^rainistre  des  finances; 
rhonnenr  de  la  France  exige  qu'elle  soit  prête  àreidpKr  tons  les 

devoirs  que  lui  imposent  les  intérêts  de  sa  politique  et  de  sa 
dignité.  »  Cet  emprunt  de  80  millions,  voté  par  la  Chambre  des 
députés  le  21  mai,  et  par  la  Chambre  des  pairs  le  13  juin,  reçut 
remploi  annoncé  parte  ministre  :  l'artillerie  fut  réorganisée  et 
son  matériel  considérablement  augmenté  ;  on  appela  à  l'activité, 
outre  le  contingent  entier  de  1828,  tous  les  jeunes  soldats  de  la 
classe  1827  restés  disponibles  ;  reOectif  des  troupes  fut  porté 
de  237,770  hommes  à  283,818;  tous  les  officiers  de  grades  in- 
férieurs, restés  en  disponibilité,  forent  replacés;  les  travaux 
maritimes  prirent  une  activité  inconnue  depuis  vingt  ans;  le 
personnel  et  le  matériel  naval  reçurent  une  augmentation  con- 
sidérable; en  un  mot,  M.  de  Gaux,  dans  le  département  de  la 
guerre ,  et  M.  Hyde  de  Neuville ,  dans  le  département  de  la 
marine,  déployèrent  une  éner^ne  si  active  et  si  intelligente,  que 
l'un  et  Tautre  se  trouvèrent  prêts,  en  moins  de  deux  mois,  à 
faire  face  à  toutes  les  nécessités  d'une  expédition  militaire. 
C'était  le  19  juillet  que  M.  de  Polignac  avait  signé,  à  Londres, 
le  protocole  qui  confiait  à  la  France  le  soin  de  compléter  la  dé- 
livrance de  la  Grèce:  quinze  jours  après  la  conclusion  de  cet 
acte,  les  troupes  destinées  à  Taecomplir  se  trouvaient  réunies 
et  prêtes  à  embarquer.  Ces  troupes,  divisées  en  trois  brigades, 
commandées  par  les  maréchaux  de  camp  Tiburce  Sébastiani , 
Higonnet  et  Schneider,  se  composaient  des  8%  16%  27%  29",  35% 
42*,  46%  56%  58«  régiments  de  ligne,  du  régiment  de  chas-^ 
seursà  cheval,  de  deux  compagnies  du  2"  régiment  du  génie, 
de  quatre  compagnies  des  5*  et  8*  régiments  d*artiilerfe  à  pied, 
avec  leurs  pièces  de  siège  et  de  campagne,  et  de  deux  batteries 
de  montagne.  Leur  force  totale  offrait  un  effectif  de  14,062 
hommes,  y  compris.les  états-majors  et  les  agents  de»  services 
administratifs. 

Le  choix  du  commandant  en  chef  de  cette  expédition  avait 
été  l'objet  de  discussions  assez  vives  entre  Charles  X  et  son 
conseil.  M.  de  Caux  proposait  le  général  Maison  qui,  chargé  de 
la  défense  de  la  Belgique  en  1814,  avait  reçu  le  premier 
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L0BÎ8  XVIii  lors  du  débarquement  de  ce  prince  à  Gâtais^ 
flonuné  à  peu  de  temps  de  là  an  commandement  de  la  division^ 
militaire  de  Paris ,  et  demeuré  fidèle  aux  Bourbons  lors  du 
20 mars,  ce  général  était  rentré  dans  sa  position  après  le  retour 
de  Gand,  et  D*avait  pas  hésité»  ainsi  qu'on  Ta  vu,  à  donner  anx 
passions  royalistes  de  Tépoqùe  lés  gages  d'un  dévouement  qui 
allait  jusqu'à  la  persécution.  Destitué  an  bout  de  quekfnes  mois, 
il  était  bientôt  devenu  un  des  membres  les  plus  actifs  de  cette 
partie  de  la  Chambre  des  pairs  qui,  après  avoir  soutenu  toutes  les 
lois  constitutionnelles  présentées  de  1817  à  1820»  combattit 
ensolte  avec  énergie  la  longue  administration  de  M.  de  Villèle. 
Ce  rôle  politique  n'était  pas  son  seul  tort  aux  yeux  du  roi  et  de 
son  entourage  intime.  Nommé  l'un  des  commissaires  chargés  de 
l'instniction  du  complot  du  19  août  1830,  Il  avait  eu  sa  par^dans 
les  plaintes  dirigées  alortf  par  les  nltra-royalistes  contre  cette 
commission  ;  les  partis  ne  s'arrêtent  jamais  dans  leurs  imputa- 
tions contre  leurs  adversaires  politiques  :  on  avait  accusé,  non 
la  faiblesse  ou  même  l'indulgence  du  général  Maison,  mais  sa 
complicité.  Dominé  par  ces  préventions,  Charles  X  avait 
répondu  à  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  en  indi- 
quant à  son  tour  le  comte  de  Bourmont  et  le  duc  de  Raguse, 
noms  malheureux ,  mais  qui  avaient  le  mérite,  aux  yeux  de  la 
conr  et  du  roi,  d'être  des  noms  royalistes.  Vainement  M.  de 
Canx  faisait  observer  qu'il  était  nécessaire  de  placer  à  la  téte  de 
l'expédition  un  général  populaire,  connu  de  l  armée,  aimé  du 
soldat ,  et  que  le  général  Maison  réunissait  tous  ces  avantages  : 
c  N'avez-vous  donc  aucun  autre  nom  à  me  proposer?  »  répétait 
chaque  fois  Charles  X ,  qui ,  vaincu  par  l'insistance  du  ministre, 
consentit  enfin  à  se  rendre,  et,  une  fois  sa  décision  prise, 
témoigna  au  général  autant  de  bienveillance  qu'il  avait  montré 
de  répugnance  k  l'accepter. 

Le  lâ  aoât  toutês  les  troupes  étaient  embarquées;  mais,  re- 
tenue dans  la  rade  de  Toulon  par  des  vents  contraires,  Texpédi- 
tion  ne  put  faire  voile  que  le  17  pour  la  côte  du  l^éloponèse.  Le 
29,  à  trois  heures  du  matin ,  elle  arrivait  devant  Navarin ,  et  s'y 
trouvait  arrêtée  par  le»  amiraux  anglais  qui ,  s'appuyant  d'une 


Digitized  by  Gopgle 


1 


«•s  —  im.  — 

œnveoUêD  q«e  noiit  devoM  expllquefi  voolaieBl  emfèohet  mi 
débarqaenent.  " 

La  crainte  de  voir  dos  régiments  russes  occuper  la  Morée 
avait  seule  décidé  l'Angleterre  à  siguer  le  protocole  du  19  juillet; 
mais  inquiète  et  jalouse  de  cette  mission  qui  ponrait  bous 
donner,  dans  les  aSMres  «énérales  de  TOrienl,  nue  influenee 
dommageable  pour  la  sienne,  elle  ne  s'y  était  résignée  que  dans 
Tespéranee  de  la  faire  avorter  en  parveûant  à  rendre  tout 
envoi  de  troupes  inuliie.  Des  ordres  avaient  i  en  effet,  ei^oint 
à  ravanoe,  à  l'amiral  Godrington^  remplacé  dans  le  eom- 
mandement  de  sa  station  par  l'amiral  sir  Pulteney  Malcolnt, 
de  se  rendre  au  plus  vite  en  Egypte  pour  y  négocier  directe- 
ment avec  Motiammed-Ali  la  complète  évacuation  de  la  6i?èee« 
Arrivé  devant  Aleiandrie  le  81  juillet,  doue  jours  après  la 
signature  du  dernier  protocole,  avec  deux  vaisseaux  de  ligne, 
une  frégate,  deux  corvettes,  et  plusieurs  bricks  et  goélettes, 
l'amiral  anglais  avait  chargé  un  de  se»  ofticiers  de  signifier  au 
vice^mi  qu'il  edt  à  s'entendre  avec  lui  pour  le  rappel  d'Ibrah  jn 
et  de  ses  soldats,  sous  peine  de  voir  le  port  d'Alexandrie  et 
toute  la  côte  d'Égjple  mis  sur-le-champ  en  état  de  blocus. 

Le  paciia  se  trouvait  au  Kaire  ;  il  accourut  à  Alexandrie,  et  le 
ê  aodt,  une  convention  conelne  entre  lui  et  l'amiml  anglais  sti- 
pulaH  :  a  Que  les  troupes  égyptiennes  évacueraient  la  Morée»  et 
que  le  pacha  ferait  partir  pour  Navarin,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  tous  les  bâtiments  nécessaires  au  transport  des 
troupesv  n  Cette  convention  atteignait  le  but  fixé  dans  le  proto- 
ede  du  19  Juillet  ;  toute  expédition  devenait  superflue.  Mais 
notre  gouvernement,  averti  de  la  mission  donnée  à  sir  Edouard 
Codriugton ,  sut  déjouer,  par  sa  diligence,  les  calculs  du  cabinet 
britannique  que  l'événement  trompa  ainsi  une  fois  de  plus; 
les  préparatifs  de  la  France  furent  terminés  beancoup  plus 
promptement  qu'on  ne  le  pensnit  à  Londres ,  et  la  convention 
d'Alexandrie  ne  put  être  signitiée  à  nos  ministi  es  que  lorsque 
l'expédition  avait  déjà  pris  la  mer.  Les  diefs  de  rescadre  an-* 
glaise  essayèrent,  il  est  vrai)  de  l'opposer  au  commandant  de 
nos  troupes  à  son  arrivée  devant  Navarin;  mais  le  général 
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Maison  répondit  que  cet  acte  n  avait  pas  un  caractère  officiel 
snfGiuit  poor  soipeDcbrerejLéoiiiion  de  ses  îDStraotieiM  ;  il  |iafltt 
outre,  ety  le  soir  même  du  29,  nos  soldats  débarquèfent  sur  une 

plage  commode  et  sûre,  dans  le  golfe  de  Korôn. 

Cependant  la  convention  d'Alexandrie,  communiquée  depuis 
ptasieors  jours  à  Ibrabym  et  confirmée  par  des  lettres  de  ara 
père»  avait  déjà  aniené  entre  ce  général  et  les  «miraat  chré- 
tiens des  pourparlers  où  le  chef  égyptien,  dans  le  but  de  gagner 
du  temps  et  de  prolonger  son  séjour  sur  cette  terre  qu'il  avait 
conquise,  élevait  des  prétentions  et  des  difficultés  qui  devaient 
promptement  céder  devant  la  présenoe  de  nos  régiments.  La- 
plage  où  le  corps  expéditionnaire  venait  de  descendre,  bien  que 
fertile  et  couverte  d'une  puissante  végétation ,  était  cependant 
incuite.  Des  tentes,  apportées  sur  rescadre«  foraèrent  d'abord 
le  seul  abrî  des  troupes;  mais  l'industrie  de  nos  soldats  sut 
bientôt  transformer  eu  une  sorte  de  cité  militaire  riante,  vive, 
animée,  cette  plaine  auparavant  silencieuse.  Plusieurs  lignes 
d'éiégaptes  baraques  élevées  le  long  de  trois  petites  rivières 
dessendanl  du  Taygète,  et  qu'ombrageaient  des  olivlm*  des 
myrtes  «  des  eUrennieni  et  des  lauriers-roses;  tes  faiseeaux 
d'armes  qui  brillaient  au  centre  de  chaque  ligne;  les  sons  de  la 
musique  militaire;  la  foule  de  Moréotes  mêlés  à  nos  soldats  et 
qui  f  oMi^t  vendre  fort  cher  à  leur»  libérateuffs  des  raisins^  des 
melona,  des  figues,  un  peu  de  pain  noir  et  quelques  montons; 
tout  ce  bruit,  tout  ce  mouvement  au  milieu  d'une  ri(  lie  verdure 
émailiée  de  fleurs  éclatantes,  annonçaient  moins  un  bivouac  de 
guerre  qu'un  4Mmip  de  plaisanee^  La  nouveauté  du  spectacle  et 
la  beauté  du  elimat  soutinrent,  durant  les  premiers  jours,  le 
moral  et  la  santé  de  l'armée  ;  mais  des  pluies  torrentit  lles  qui 
ne  lardèrent  pas  à  tomber,  percèrent  les  tentes,  gonflèrent 
las  rivières,  qu'elles  firent  déborder,  et  occasionnèrent  dans  la 
troupe  des  fièvres  intermittentes  automnales»  endémiques  dans 
cette  contrée.  L'armée  ne  pouvait  rester  plus  longtemps  sous 
ces  insuffisants  abris  et  sur  ce  sol  détrempé  ;  le  ^^énéral  Maison , 
impatient  de  l'établir  dans  les  places  encore  occupées  par  les 
igyptioQS,  m%  Ibrehym  dens  l'alternative  d'eiécutersans  délaî 
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la  conveoUon  du  6  août ,  ou  de  se  voir  attaqué.  Le  général 
égyptien  se  résigna  ;  rembarquement  de  ses  troupes  commença 
le  9  septembre. 

I.es  plus  amicales  relations  s'établirent  entre  les  chefs  des 
deux  armées  immédiatement  après  la  convention  supplémen- 
taire qui  venait  de  régler  les  détails  de  l'évacuation.  Le  fils  de 
liohammed-Ali  visita  plusieurs  fois  le  camp  français  et  mani- 
festa un  jour  le  désir  d'en  voir  manœuvrer  les  troupes.  Le  gé- 
néral Maison  s'empressa  d'ordonner  une  grande  reme.  Ibrahym 
voulut  se  rendre  par  mec  à  cette  solennité  :  la  plage- où  se  diri- 
geait son  canot  était  couverte  par  une  foule  nombreuse  de 
Grecs  armés  qu'attirait  le  désir  d'assister  à  ce  spectacle  mili- 
taire; le  chef  égyptien  n'hésite  cependant  pas  à  aborder,  des- 
cend sur  la  rive  sans  autre  suite  qu'un  drognian  ,  s'ouvre  réso- 
lument un  chemin  au  milic^u  de  cette  multitude  où  il  ne  comp- 
tait que  des  ennemis,  en  traverse  les  rangs  épais,  à  pied«  la 
tôte  haute,  et  arrive  enfin  auprès  du  général  Maison  qui  lui  fait 
donner  un  cheval.  La  revue  commence  :  la  rapidité  et  la  pré- 
cision des  mouvements  de  notre  infanterie  parurent  frapper 
vivement  Ibrahym;  il  complimenta  chaque  colonel  avec  cha- 
leur ;  mais  la  satisfaction  qu  il  exprimait  devint  de  Tadmiration 
lorsque  le  3*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  manœuvra  devant 
lui;  non  content  de  féliciter  le  colonel ,  il  lui  demanda  un  mo- 
dèle de  l'uniforme  et  de  l'armement  de  ses  cavaliers.  Ce  modèle 
lui  fut  envoyé.  Invité,  peu  de  jours  après,  à  diner  chez  le  général 
Maison,  Ibnihym  voulut  reconnaître  le  présent  du  colonel  du 
3*  en  lui  olfraut  son  sabre  ;  il  détachait  cette  arme  pour  la  lui 
remettre,  lorsque  se  ravisant  tout  à  coup,  il  la  passe  autour  du 
corps  du  commandant  de  l'expédition,  en  lui  disant  :  «  Portez-le 
un  instant,  mon  général,  il  aura  plus  de  prix  à  ses  yeux.» 
Durant  ce  repas,  les  regards  de  tous  les  convives  ne  quittaient 
pas  ce  chef  musulman  à  qui  les  }oumaux  de  FEurope  don- 
naient ,  depuis  deux  ans,  un  renom  de  férocité  sanguinaire  et 
stupide  que  semblaient  justifier  les  faits  les  plus  récents  de  sa 
domination  en  Morée.  Djjà,  dans  les  conférences  ouvertes  pour 
révacuation  de  cette  péninsule,  on  avait  pu  remarquer  chez 
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Ibrabym  une .  connaissance  -des  affàires  de  L'Europe  et  une 
adresse  que  Too  était  loin  de  «apposer  en  loi;  cette  fois,  il  sur- 
prît par  sa  gaieté  et  son  esprit  d*à-propos:  Il  but,  sur  la  fin  du 

repas  :  à  la  santé  de  tous  les  Français,  mais  twn  à  f  union  de 
toutes  les  puissances;  puis,  portant  la  conversation  sur  le  but  de 
outre  expédition,  il  demanda  «  pourquoi  la  France,  après  avoir 
été  faire  des  eselaves  en  Espagne,  en  1823,  Tenait  maintenant 
en  Grèce  faire  des  hommes  libres.  » 

Pour  concilier  le  rappel  de  son  fils  et  de  ses  troupes  avec  la 
fidélité  qu'il  devait  au  chef  de  l'islamisme,  Mohammed-Ali  avait 
enjoint  à  Ibrabym  de  ne  remettre  aux  Français  aucune  des 
places  fortes  qu'il  occupait»  mais  d'y  laisser  1,200  Arabes  sous 
les  ordres  de  commandants  turks  auxquels  il  abandonnerait  la 
garde  de  ces  forteresses,  et  qui ,  secondés  par  un  nombre  à  peu 
près  égal  d'Osroanlls,  demeureraient  seuls  chargés  de  les  défen- 
dre ou  de  les  livrer.  L'embarquement  des  régiments  emmenés 
par  le  chef  égyptien  avait  été  terminé  le  4  octobre;  le  fils  de 
Mohammed-Ali  accompagnait  le  dernier  convoi;  immédiate- 
ment après  son  départ,  lei^énéral  Maison  somma  les  comman- 
dants turks  de  se  rendre.  «  La  Porte  n*est  en  guerre  ni  avec 
les  Français  ni  avec  les  Anglais,  répondirent  unanimement  les 
officiers  du  Sultan;  nous  ne  commettrons  aucun  acte  d'hostilité, 
mais  D0U8  n'ouvrirons  pas  nos  portes.  »  Aucun  d'eux,  en  effet, 
ne  les  ouvrît.  Par  un  compromis  singulier  entre  l'impossibilité 
où  ils  étaient  de  se  défendre,  et  la  fidélité  qu'ils  devaient  au 
Sultan,  tous,  à  l'approche  de  nos  troupes,  se  renfermaient 
dans  leurs  murailles,  et  laissant  nos  soldats  briser  et  enlever  les 
portes ,  ou  bien  escalader  les  remparts ,  à  l'aide  d'échelles  ou  en 
gravissant  d'anciennes  brèches  restées  ouvertes,  ils  résistaient 
sans  combattre,  pais,  la  place  envahie,  rendaient  leurs  armes. 
Si  ce  n'est  quelques  pierres  lancées  du  haut  des  murs  de  Korôn 
sur  des  soldats  du  génie  qui  ne  daignèrent  pas  répondre  à  cette 
insulte,  aucun  acte  d'hostilité  ne  signala  la  prise  de  possession, 
par  nos  régifuents,  des  places  de  Navarin,  Modôn,  Kurôn  et 
Fatras.  La  soumission  du  château  deMorée  nécessita  seule  l'em- 
ploi de  la  foroeouverte.  Ce  fort  était  placé, ainsi  que  PatFB8,sous 
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le  commandement  du  padia  turk  Hadji-Abd«ltaifiiq«i  en  «vAltiti- 

pulé  la  remise  au  général  Sclineider.  La  convention  fut  exécutée 
pour  Fatras  ;  mpis  les  aghâa  commandant  la  garnison  du  château 
se  mirent  eo  révaUe  coaCre  Abdallah  et  déelarferent  qœ^  platét 
que  de  rendre  le  fort,  ils  s'ensei^Urateiit  seus  ses  niiaés. 
Repoussé  dans  toutes  ses  tentatives  de  conciliation ,  le  général 
Schneider  commença  les  travaux  de  siège  le  19  octobre;  le  80, 
à  six  heures  du  matin ^  cinq  batteries,  composées  de  quarante 
pièces,  ouvrirent  leur  feu  contre  la  place  :  yfngUdeat  pièces 
battaient  les  murs  en  brèche,  dix-huit  tiraient  contre  la  crête 
des  ouvrages.  A  dix  heures ,  la  brèche  était  ouverte,  les  pièces 
des  assiégés  démontées,  et  leur  feu  éteint.  La  garnison  demanda 
è  capîtoler.  Le  général  Maison ,  arrivé  le  ,  fit  répondre  aux 
aghâs  que  la  violation  de  la  première  capitulation  lui  défendait 
d'en  accorder  une  seconde ,  et  que ,  sous  une  demi-heure ,  s'ils 
n'avaient  pas  ouvert  les  portes  et  pam  devant  lui  sans  armes, 
tous  seraient  passés  an  fit  de  l'épéot  les  TnriLS  se  soumhrent. 
Cette  attaque,  qui  nous  coûta  vingt-cinq  tués  ou  blessés ,  com- 
plétait la  libération  de  la  Morée.  Les  forces  que  nous  venions 
d'en  expulser  s'élevaient,  y  compris  les  garnisons  capituiées,  à 
vini^slx  miUe  hommes 

ta  Grèce  était  délivrée.  Kos  troupes  ne  tardèrent  pas  à  ren- 
trer en  France.  La  dignité  de  maréchal  conférée  au  général 
•llaisoOf  et  un  avancement  proportionnel  donné  à  un  grand 
«ombre*  4'officiers  de  loua  grades,  forent  ia  récompense  dn 
corps  expéditionnaire  pour  cette  courte  campagne  qui  n'ajoutait 
aucun  éclat,  sans  doute,  à  l'illustration  de  nos  armes ,  mais  qui 

1.  Une  disposition  inscrite  dans  tous  les  actes  rtiaiirs  à  l'évacuation  stipu- 
lait que  les  musulmans  ne  pourraient  emmener  aucun  e  clave  chrétien,  de  l'un 
oe  de'  Vintre  fieia.  Cat  «rUcle,  au  départ  de  chaque  convoi,  ayail  excité  les 
ptoititfls  les  plus  vives  :  ee  a^éttieDl  pas,  ainsi  qu'on  poomit  le  eioire,  les 
ofliciers  turks  oa  arabes  qui  les  élevaient  k  i^occasioa  des  eselaw  d|ié^ 
tiennes  que  la  conquête  avait  pu  leur  donner;  ces  plaintes  venaient  de  o^ 
eMlaves  ntea  qd,  sachant  la  baise  à  laquelle  les  exposait,  parmi  leurs 
Cpmpsirioles ,  leur  séjqar  Sième  involont^fe  dans  un  harem  musulman, 
suppliaient  avec  larmes  nos  officiers  de  leur  accorder  la  faculté,  toujours 
refusée ,  d'échapper,  par  leur  embarquement»  au  mépris  et  aux  violences  qqi 
tes  Mteadaient  dans  leurs  familles. 
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valut  à  la  France  une  gloire  plus  élevée  et  plus  pure ,  l'honneur 
d'aauirer  rindépendance  d'ufte  généreuse  natieo.  L'invesioa  da 
rjEspagne,  em  18S3,  se  trouvait  veogée.  Le  genvemeflieBt»  saui 
la  direction  du  nouveau  cabinet,  entrait  dans  une  voie  nouvelle  ; 
un  autre  esprit  inspirait  sa  politique.  Charles  X  devait  immé- 
didtemeut  recueillir  le  fruit  de  ce  changement 

l)eui  eaoi^.  existaieiit  pour  rinstmction  des  Ireapes  i  Vm  à 
fiaint^mer,  pour  TinfanteHe;  le  aeeendè  Lnnéirille,  pour  ta 
cavalerie.  La  visite  faite,  l'année  pré(  édente,  par  Charles  X  à 
Saiot-Omer,  lui  donna  le  désir  d'assister,  cette  année,  aux 
Bunottvrea  des  régimeota  réunis  à  Luaéviile.  Le  81  aeâty  an 
même  momeiit/en  le  corps  eipéditioDiialre  de  Orèee  éébaitiaaît 
dans  le  golfe  de  Korôn ,  le  roi  quittait  Sainl-Cloud,  suivi  du 
dauphin*  de  M.  de  Martignac,  et  d'un  certain  nombre  d'oflQcie» 
de  sa  maison.  L'aceœil  qu'il  reçut  dès  les  premiers  pas  offrit  aa 
earactène  d'allégresse  et  d'enthoasiasme  que  pas  une  des  Tisites 
royales,  dans  les  diverses  parties  du  royaume,  n'avait  encore 
présenté.  De  Meaux  à  l'extrême  hmite  de  la  Lorraine»  la  popu- 
lation mrale,  aecourae  de  plusieurs  iieaes,  fbnna,  pour  ainsi 
dire ,  ta  haie  sur  le  passage  da  Charfes  X  qu*eita  saluait  d'aeda* 
mations  de  joie.  Des  arcs  de  triomphe  se  dressaient  à  chaque  pai 
de  la  route  ;  des  groupes  de  jeunes  filles,  en  habits  de  fête,  lui 
préaciitaient»  à  chaque  station  »  des  fleurs ,  des  sucreries  o«  des 
fruits;  d^s  jeux,  des  bals»  des  iMuaMiiatîoos,  soteanisaBent  son 
séjour  dans  les  dtés  ;  les  rues  où  il  passait ,  jonchées  de  flenia 
et  sablées,  étaient  décorées  de  festons  et  de  guirlandes;  des 
drapeaux  irfancs  pavoisaient  toutes  les  fenêtres.  Ce  fut  sous  un 
leng^id^me  de  verdure  qu'A  traversa  Épernay,  Cliéloni  al 
Terdun.  A  Meta,  eè  il  séjourna  le  ft  septembre,  les  tronpes  dn 
génie  et  de  rartillerie  lui  donnèrent  le  spectacle  d'un  siège. 
▲  son.enirée  en  Alsace,  à  Saverne,  les  démonstrations  emprun? 
tèrmt  ans  habitudes  locales  des  propartions  nonveMea  et  on 
caractère  particulier.  Chaque  commane  de  rarrondiasement  j 
avait  envoyé  une  députation  nombreuse,  formée  de  ses  habi- 
tants les  plus  riches  et  de  jeunes  tilles.  Les  premiers,  au  nombre 
daeinq  œntSt  étaient  tons  à  cheval,  portaient  ta  méBM  oaifere. 
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des  vêtements  semblables,  et,  au  bras  gauche,  de  larges  rubans 
blancs.  Les  jeunes  filles,  montées  nur  de  longs  chariots,  avaient 
le  oostume spécial  de  leur  canton»  et  tenaient  à  la  main  des 
drapeani  blancs  on  des  guirlandes.  D*aQtres  chariots  étaient 
chargés  de  musiciens.  Groupée  autour  d'un  arc  de  triomphe 
dressé  sur  une  éminence  d'où  la  vue  planait  sur  la  ville  et  sur 
^n  vaste  bassin ,  celte  foule  accueillit  Charles  X  par  les  accla- 
mations les  plus  vives ,  et  le  conduisit ,  aux  cris  de  Vivê'le  Roi/ 
jusqu'à  la  maison  disposée  pour  le  recevoir.  Le  soir»  à  un  signal 
parti  de  la  mairie,  d'innombrables  feux  illuminèrent  soudaine- 
ment la  plaine  de  Saveme  et  vinrent  couronner  toutes  les  crêtes 
des  montagnes  qui  l'entourent.  Le  lendemain  7 ,  le  roi  partit 
pour  Strasbourg.  Parvenu  à  un  point  élevé  de  la  route,  d'où  l'on 
découvre  la  ville,  le  cours  du  Rhin,  puis,  au-delà  du  fleuve  et 
bornant  l'horizon ,  les  montagnes  boisées  de  la  forêt  Noire, 
Charies  X  fut  reçu  par  douze  cents  cavaliers,  divisés  en  autant 
d'escouades  qu'ils  représentaient  de  communes,  chaque  escouade 
ayant,  à  son  centre,  un  drapeau  blanc  fleurdelisé,  et,  à  satéte, 
les  officiers  municipaux  ceints  de  leurs  écharpes.  Puis  venaient 
trois  cents  chariots  ornés  de  verdure  et  de  fleurs ,  couverts  de 
branchages ,  attelés  de  quatre  on  ^e  six  chevaux ,  et  dans  les- 
quels se  tenaient  debout  de  nombreux  groupes  de  jeunes  Alsa- 
ciennes vêtues  de  costumes  ornés  des  plus  éclatantes  couleurs. 
Ces  costumes  variaient  d'une  voiture  à  l'autre,  bien  que  sem- 
blables pour  toutes  les  jeunes  filles  montées  dans  le  même  cha- 
riot :  elles  avaient  pour  ornements  de  téte ,  ici ,  des  nœuds  de 
rubans  rouges  ;  là ,  des  rubans  noirs  ;  ailleurs,  un  chapeau  de 
INiiHe;  plus  loin,  un  bonnet  de  drap  d'or.  D'autres  chariots, 
mêlés  aux  premiers,  portaient  des  corps  de  musique  qui  accueil- 
lirent l'arrivée  du  prince  en  faisant  entendre  les  airs  royalistes 
de  r époque.  Toutes  ces  députations  étaient  rangées  sur  deux 
lignes  :  à  mesure  que  Charles  X  avançait,  les  cavaliers  agitaient 
irârs  laiges  chapeaux  en  poussant  le  cri  de  vive  iê  Eoifei  les 
jeunes  Alsaciennes ,  groupées  au  bord  de  leurs  berceaux  de 
fleurs  et  de  feuillages,  saluaient  le  monarque  en  s'inclinant  et 
en  lui  adressant  leurs  plus  gracieux  sourires.  Arrivé  à  la  pre- 
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mière  enceinte  de  Strasbourg,  le  Roi  fut  reçu,  sous  un  arc  de 
triomphe,  par  le  corps  inanicîpal.  Le  maire,  de  même  que 
ravaieot  fait  les  autorités  de  Verdun  et  de  Metz,  lui  présenta 
lesolefo  de  la  viffe:  «  J'Iiccepte  ces  clefs  avec  grand  plaisir,  dit 
le  roi;  je  vous  les  rendrai  avec  confiance.  »  Conduit  ensuite  à  la 
cathédrale,  à  travers  des  rues  où  se  pressait  une  foule  enthou- 
siaste, enivrée,  et  dont  toutes  les  maisons,  pavoisées  de  drapeaux 
blancs  fleurdelisés,  et  ornées  de  tentures,  avaient  leurs  fenêtres 
encombrées  de  femmes  agitant  des  mouchoirs,  Charles  X 
entendit  le  Te  Dcum  ,  et  se  rendit  enfin  au  château,  où  vinrent 
iouDédiatenient  le  saluer  le  roi  de  Wurtemberg,  le  prince  de 
Lowenstein,  envoyé  du  roi  de  Bavière ,  le  grand-duc  de  Bade  et 
les  margraves,  ses  frères.  Le  soir,  toute  la  ville  était  illuminée; 
laûèclie  de  la  cathédrale  devenait  une  pyramide  de  feu,  et  de 
nombreux  musiciens,  réunis  sur  Tlli ,  au  pied  du  château,  dans 
des  bateaux  resplendissant  de  lumières ,  faisaient  entendre  des 
fanfares  qui  se  prolongèrent  assez  avant  dans  la  nuit. 

Durant  trois  jours,  les  réceptions,  les  bals,  les  fêtes  mili- 
taires, des  visites  aux  hôpitaux  et  dans  tous  les  autres  établis- 
sements, se  succédèrent  sans  interruption.  L'arsenal  ne  pouvait 
être  oublié  :  seize  cents  pièces  d'artillerie  sur  leurs  affûts,  des 
armes  à  feu  et  des  armes  blanches  en  quantité  assez  considé- 
rable pour  armer  cent  mille  hommes,  étaient  renfermées  dans 
ce  dépôt.  Le  rôî  de  Wurtemberg  et  le  grand-duc  de  Bade  ac- 
compagnaient Charles  X  dans  sa  visite  ;  il  se  tourna  vers  eux, 
après  avoir  parcouru  les  cours  et  les  salles  immenses  où  Ton 
gardait  ces  richesses  :  «  Vous  le  voyez,  leur  dit-il  en  souriant, 
je  n*ai  rien  de  caché;  voilà  ce  que  je  peux  montrer  avec  la 
même  confiance  à  mes  amis  et  à  mes  ennemis.  » 

Le  10,  le  roi  partit  pour  Colmar  et  Mulhouse.  De  Strasbourg 
à  Colmar,  Charles  X  rencontra  dans  la  population  i  empresse- 
ment et  Penthousiasme.  des  précédentes  journées  :  de  nom- 
breux cavaliers  portant  des  lances  ornées  de  flammes  blan- 
ches; les  habitants  de  tous  les  villages  bâtis  dans  les  monta- 
gnes, réunis  autour  d'une  bannière  où  se  lisait  le  nom  de  ciiaque 
commune,  ti  ayant  à  leur  téte  leurs  officiers  municipaux  ceints 
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d'écharpes,  attendaient  partout  son  passage.  De  longues  files 
cultivateurs,  ù  chevnl,  et  roviHus  du  costunae  dupayà,  ppmbr^, 
de  chariots  ombragés  de  braQc|ies  de  chéfie,  remplis  de 
jeunes  paysannes  agitant  des  drapeatu^  blancs ,  riiceue^l)ire|i| 
également  à  son  an  ivéi^  à  Colmar.  De  cette  ville  à  Mulhouse,  s|i 
marche  ne  fut  qu'une  continuelle  ovation  :  les  habitants  de 
toutes  les  çpmmafies  enviroanantes  en  habi^  de  fôtei  d'inugï^ 
brables  groiipes  de  jeunes  filles  couronnées  ^e  fleu^^  f  de  TÎphe^ 
bannières  indiquant  le  nom  de  chaque  village,  bordaient  par- 
tout la  route;  puis,  de (listance er»  dislance,  à  mesure  qu'il  avan- 
çait, .des  pigeQqs  ayant  au  cqu  des  flammes  blanches,  étaient 
lâchés  pour  cf|ler  porter  à  la  population  de  ftiulhouse,  ri^nonce 
de  chacun  des  pas  qui  le  rapprochait  d*elle.  Reçu  à  nne  Mepe 
de  la  villi;  par  une  garde  d'honneur  nombreuse  rev(Hue  d'uni-r 
formes  dont  la  richesse  égalait  l'élégaRCC;  accueilli,  à  iion  arri- 
vée par  Içs  principa^i  habitants»  sous  une  teqt^  f^ifiée  ^ea 
étofrês  les  plus  belles  qtie  pussent  fournir  les  fab^iq^es  4e 
cette  cité  industrieuse,  il  y  lll  son  entrée  daps  un(*  magnifique 
calèche  attelée  de  huit  chevaux  et  fournie  par  la  U)U9if:i parité. 
Lunéville,  où  il  passa  ensuite  trois  jours  occupés  par  4cs  re? 
vues,  des  fétos  militaires,  et  où  le  général  barpn  de  Boratell 
vint  le  complimenter  au  nom  du  roi  de  Prusse;  Nancy,  où  il 
séjourna  le  \ô  et  le  IG;  Toul,  d'où  il  partit  le  17,  lui  Qrç()t 
le  mêpie accueil;  le  19,  Charles  X rentrait  ^  Saj|it-Clou(|. 

L'empressement  que  ce  prince  venait  de  r^i^contrer  i  f^iaçuq 
de  ses  pas,  ne  tenait  point  uniquement  à  ce  mouvement  de 
curiosité  banale  qui  pousse  les  populations  rurales  sur  le  ^as-: 
sage  de  toqt  chef  de  nation  qu'amène  au  i^iilieu  d'elles  )e  (lar 
sard  d*Qn  voyage  ou  le  sofn  de  sa  popularité.  Qans  ces  sortes  ^ 
visites,  les  acclamations  des  habitants  de  la  campagne  expriment 
des  vœux,  d(^s  espérances,  plutôt  qu'un  senliment  salisfi|it,  et 
la  chaleur  de  leur  réception  est  un  solenpel  appel  4  la  bienv^l- 
lance  et  à  Tintérèt  de  Tbomme  qu'elles  regardent  comme  l'ar- 
bitre  de  leur  bien-^tre  ou  de  leur  misère,  bien  plus  qu'un 
hommage  à  sa  dignité.  (Jucliiue  désireuses  que  fussent  les  po- 
pulations traversées  par  Charly     d*attifer  sur  elles  aoo  atten- 
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tion  et  ses  bonnes  grâces,  ce  sentiment  n'aurait  cependant  pu 
S(|fpre  ^  4^n^fir  aii\  iète$  ^oni  nous  venons  de  retracer  quel- 
ques (^pjgodes  rapides,  le  paractère  enthousiaste  qa*el|es  at aient 
présenté;  c*e8(  dans  HnterventioQ ,  dans  le  concours  sans 
réserve  de  la  classe  moyenne  (ju'il  faut  surtout  chercher  la  cause 
(|e  l'éflcrgie  et  de  l'unanimité  toutes  exceptionnelles  de  ces  œa- 
nifestatiQn^'  M^^^^^  profoq^ément  am  conquêtes  polttiqnes 
et  fporales  de  la  révolution,  cette  classe,  dans  Test  do  la 
France,  rpnfermait  un    and  nombre  de  luthériens,  et  môme 
d'jsraélites,  et  ses  membres  les  plus  énergiques,  entrés  en 
et  en  p^'À^  dans  Ips'FanSt  dos  Cç^tbonari ,  avaient  pris  une 
parf  active       cpnjurQtions  de  cette  époque  ;.  aossi  (tait-ce 
qoolnsla  personne  royale,  qu*elle  avait  salué,  fêté  dans€har- 
les  X,  que  le  souverain  détrompé  qui  venait  de  se  soustraire  au 
joug  de  la  congrégation  et  de  rompre  avec  le  parti  ultrà  monar- 
çbiqne  elnstigieux,  en  f^rpianl  lei  établissements  des  Jésuites; 
pn  Imprimant  à  l'enseignement  une  direction  complètement 
laïque  ;  en  restituant  à  la  presse  ses  garanties  et  ses  droils,  aux 
élections  leur  indépendance  et  Ipur  sincérité ,  et  en  donnant  à 
DOS  soldats  la  qofssiop  d'assurer  la  liberté  de  la  Grèce.  L'entrat- 
nement  était  général;  il  avait  gagn?  jusqu'aux  députés  libéraux 
élus  dans  ces  contrées  :  Benjamin  Constant,  M  KœL-h'.in,  M.  Ca- 
sin^jf  périef^  ept^e  aqtres,  se  ûrept  présenter  au  roi,  qui  décora 
)p  ijernief.  Deiifei^x  de  c^t  empressement,  Charles  IL  laissait 
déborder  sur  tout  ce  qui  rapprochait  la  joie  dont  lui-même  était 
rempli;  il  avait  des  paroles  gracieuses,  pré\enantes  pour  les  hom- 
mes mèa|e  dpnt  l'opppsllioo  avait  acquis  ie  plus  de  notoriété.  l>n 
jour  que  les  applaudissements  et  les  acclamations  de  la  fouie  cc- 
tentiâsaient  autour  de  lui  avec  une  force  qui  ne  se  lassait  pas, 
jl  se  toprna  vers  iM.  de  Marlignac,  et  lui  dit  d'une  voix  émue 
ctlfisyeu^  presque  liumides  :  a  Abl  l^onsieur  de  Marti;^'uac, 
quelle  natiqp  1  Que  né  devom-npus  pas  faire  pour  elle  1  »  Le 
ministre  d^  Tlntérieiir  pouyait,  i  bon  droit,  s'attribuer  une 
grande  part  dans  le  mérite  de  ces  nianilcstations  ;  convaincu 
qufipiafjps  X,  lui  en  tenait  compte,  i|  crut,  à  dater  de  ce  mo- 

ilH^pt,  (tce  en  Toie  de  posséder  la  faveur  royale*  tes  libéraux» 
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de  leur  côté,  regardaient  le  roi,  sinon  comme  gagné  complète- 
meat  à  la  cause  constitutionnelle,  du  moins  comme  disposé  à  s'y 
rallier  et  à  en  aocneiUir  les  représentants.  Enfin»  dominé  par  les, 
préjugés  de  sa  naissance  et  de  sa  position,  Charles  X  ne  voyait 
dans  Faccueil  des  populations  de  ITst,  qoe  l'élan  spontané  de 
leur  amour  pour  sa  personne,  que  l'explosion  d'un  sentiment 
endormi  an  fond  des  cœurs  et  qui  n'attendait  que  sa  présence 
pour  éclater.  11  rapporta  de  ce  voyage  la  conviction  que  la 
France  était  plus  royaliste,  et  la  royauté  légitime  plus  populaire 
que  ses  conseillers  eux-mêmes  ne  paraissaient  le  supposer. 
Tous  se  faisaient  illusion  :  la  conciliation  espérée  par  M.  de 
M artignac  et  ses  collègues,  devait  échouer  devant  des  passions 
plus  fortes  que  les  Intérêts  même  des  deui  principes  politiques  . 
entrés  en  lutte  dès  1814^,  et  que  ces  ministres  croyaient  pouvoir 
accorder. 

Les  membres  du  conseil  avaient  retardé  jusqu'au  retour  da 
roî  les  changements  incessammetit  réclamés»  durant  la  dernière 

session,  par  les  députés  de  la  gauche,  dans  le  personnel  des 
hautes  fonctions  publiques,  ils  espéraient  que  les  joies  de  ce 
voyage  seraient,  en  faveur  de  leur  systèniè  politique  et  de  leur 
administration,  un  témoignage  qui  rendrait  Charles  X  plus 
facile  aux  sacrifices  qu'ils  entendaient  lui  demander.  Deux  me- 
sures étaient  surtout  attendues  :  la  réorganisation  du  conseil 
d'État,  corps  politique  dont  la  composition,  dix  mois  après  la 
diute  de  M.  de  Peyronnet,  se  trouvait  encore  telle  que  l'avait 
faite  ce  ministre  ;  puis,  un  profond  remaniement  du  personnel 
des  préfectures.  Ce  double  travail ,  annoncé  depuis  longtemps 
aux  membres  les  plus  impatients  de  la  Chambre,  était  prêt,  dès 
le  mois  de  septembre,  à  recevoir  la  signature  du  roi.  Mais  aux 
premiers  roots  prononcés  è  ce  sujet  par  les  ministres,  Charles  X 
se  récria  :  «  Ne  désorganisons  pas  l  ailministralion,  leur  dit-il; 
pas  de  destitutions  en  masse;  autrement  ma  couronne  tombe  à 
terre,  i»  M.  de  Martignac  et  ses  collègues  lui  firent  observer  que 
l'existence  d'un  complet  accord  politique  entre  un  cabinet  et 
ses  agents  les  plus  élevés,  était  la  première  fol  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel.  «  Vous  voulez  donc  que  je  renvoie  tous 
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mes  amis?  Je  ne  peux  cepeudaot  pas  ni  ne  veux  abandonner 
mon  parti,  »  répliqua  le  roi.  —  «  Noas  ne  youlons  déplacer  que 

les  conseillers  d'État  ou  les  préfets  qui  sont  les  adversaires 
déclarés  de  la  politique  soutenue  par  la  majorité  de  la  Chambre» 
répondirent  les  ministres;  si  nous  ne  donnons  pas  cette  satis- 
faction à  FAssemblée,  elle  nous  renversera.  »  Habitnellement, 
lorsqu'on  des  membres  du  nouveau  cabinet  proposait  au  roi  de 
pourvoir  à  une  fonction  vacante,  Charles  X  lui  présentait  im- 
médiatement un  petit  papier  sur  lequel  un  nom  se  trouvait 
inscrit,  et  lui  disait  :  «  Voici  la  personne  qu'il  faut  nommer.  » 
Cette  fois,  il  voulut  examiner  à  loisir  la  liste  des  membres  du 
conseil  d'État  et  des  préfets  dont  son  conseil  demandait  la  mise 
à  la  retraite  ou  la  révocation,  et  il  exigea  que  les  noms  de  leurs 
successeurs  fussent  discutés  avec  le  plus  grand  soin.  Ce  tiravait» 
concentré  entre  lui  et  les  ministres  de  la  justice  et  de  Tintérieur, 
et  poursuivi  lentement,  nom  par  nom,  se  prolongea  durant  tout 
le  mois  d'octobre.  Le  roi  défendait  opiniâtrement  tous  les  par* 
tisans  du  dernier  cabinet  >  et  repoussait  avec  une  certaine  viva- 
cité les  hommes  appelés  à  prendre  leur  place.  Les  membres 
appartenant  à  la  fraction  de  l'ancienne  majorité  désignée  sous 
le  nom  de  défection  royaliste  excitaient  surtout  son  irritation; 
il  accusait  «  en  termès  amers ,  leur  abandon  et  leur  convoitise  ; 
«Ces  messieurs  sont  par  trop  exigeants,  disait-il;  comment  1 
une  première  présidence  de  cour  royale  ne  sullit  pasà  Cambon? 
Il  lui  faut  encore  une  place  de  conseiller  d  Étatl  »  EnGn» 
le  12  novembre»  après  six  semaines  de  débats,  où  MM.  Por- 
talis  et  de  Martignâc  n-avaient  obtenu  du  roi  que  des  conces- 
sions insignifiantes,  le  Moniteur  publia  les  deux  ordonnances 
annoncées  depuis  si  longtemps. 

La  première  réorganisait  le  conseil  d'État*  Mais  cette  recon- 
stitution, plus  apparente  que  réelle,  portait  dans  tous  ses  détails 
l'empreinte  de  la  fausse  position  faite  aux  minislies  par  les 
résistances  de  la  couronne  et  par  les  exigences  des  écrivains  ou 
des  députés  qni  sollicitaient  le  prix  de  leur  dévouement  on  de 
leurs  services.  Ces  solliciteurs  étaient  nombreux  et  fort  pres- 
sants. Ainsi  placés  entre  l'impossibilité  de  faire  le  vide  dans  les 
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rangs  du  conseil  et  la  nécessité  d'y  introduire  de  nouveaux  titu- 
laires ,  les  ministres  avaient  augmenté  le  nombre  de  ses  mem- 
l»res ,  ?arié  leurs  titrée,  créé  différenU  ordreÀ  de  fonctions , 
et  ftmné  trbis  caté^rfes  de  ttàlletn^Mt.  là ,  une  confiislbn 
et  des  complications  (jiii  ôlaieiit  à  la  mesure  le  caractère  de 
réforme  sérieuse  que  lui  attribuaient  ses  auteurs  * .  Ce  consëil, 
qui  n'était ,  à  proprement  parler^  ni  un  C6r|ls  politique;  hl  iin 
corps  judiciaire  on  Admlrilstratif,  bfeh  que  ^eâ  étlrlbutioti^  mal 
drlinics  fussent  à  la  fois  ailmiiii>lrdlivcs,  jiidii  iaices  cl  polili- 
quesi  ce  cbnseil,  disons-nous  «  restait  avec  toutes  ses  ihiperfec- 
tiens.  Il  y  a  plus  :  son  personiiel  trouvait  à  peihe  itiodibé. 
Si  MM.  Agier,  Villemain,  Bertirt  de  Vtiux,  de  Cambon,  Alexan^ 
dre  de  Labordc  et  Salvandy  y  cuiraient,  en  service  oïdinaire, 
avec  15  et  20,000  francs  d'appointements,  MM.  Franchet,  l)ela- 
vau,  Dudon»  de  Frenilly,  de  Fotbin  des  Issarts,  tes  hoîiimes  ted 
plus  conit^romls  avec  la  dernière  administration,  y  demeul*aient 
en  service  extraoïdinaire,  mais  sans  Icailenient;  le  roi  n'avait 
cédé,  à  leur  égard,  que  sur  la  question  des  fonctions  actives* 
L'ordonnance  relative  au  personnel  des  préfectures  était  égale- 
ment loin  de  réaliser  Tatterite  de  Tanciéniie  bpposition  ;  elle  sé 
bornait  à  prononcer  la  mise  à  la  retraite  de  cinq  préfets,  et  à 
déplacer  ceux  de  dix-huit  à  vingt  départements.  La  timidité  de 
ces  hiesures  fut  impuissante  à  désarmer  le  pàrti  religieui  ;  tous 
ses  br^anës  édâtèreht  en  reproches  Violents;  le  cabinet,  disaient- 
ils,  venait  de  sacrilier  la  monarchie  à  la  révolution,  «  et  avait 
arraché,  par  la  fatigue,  à  une  volonté  auguste,  des  destitutions 
et  des  chioit  qui  menéient  la  Flrance  à  Tabime.  »  Les  jouméttx 

1.  L'ordonnance;  du  12  novembre  divisnit  ainsi  les  membres  du  mnsell  : 

CoN'EiiLKUS  d'Ktat  :  en  service  ordinaire,  employas  ;mx  Iravaux  inlé- 
rieiirs  el  h;il)iluels  des  conntés,  U;  idem.  |>ren:iiil  parlaux  seules  délibéra- 
tions générales  du  con>eii,  lous  les  eutiiiles  ét:n»t  réunis,  10;  en  service 
extraordinaire,  avec  aiilorisaliou  de  parliciper  aux  Iravaux  du  e(ins<iii,  i3; 
idem,  à  lilie  [)urenienl  honorifique,  77;  huiioraires,  20.  Total ,  144. 

MaItkes  des  requêtes:  en  service  ordinaire,  30;  er^  service  ^ôrtraor^ 
Mnain^  avec  autorisatioo  d^asaisler  tut  trtvauz  des  eomi^'s,  8;  idem^  à 
Utre  purement  honorifique,  5S;  hniorainUi  IS.  Total  «  105. 

Total  géïkèral  dos  consoUlen  dituit  ét  maltiés  des  iequStes  à»  lôatÀ  ctti- 
gbrie»ilè. 
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libérant,  à  leur  toulr,  ste  plaidaient  avec  aitaertuine  de  ta  fai- 
blesse du  ministère,  qui  maiiilciiait  dans  le  coîiseil  d'Klat  et  à 
la  téte  des  départements  tous  les  hommes  signalés  comme  les 
agèttU  les  plus  hardis  du  système  de  fraude,  de  cohruptton  et 
d<e  t^Hirtiile  si  longtemps  pratiqué  par  là  demièrë  liditiiniètra- 
tion;  «  faiblesse  d'autant  moins  excusable,  ajoutaient-ils,  quVlle 
ne  faisait  qu'augmenter  l'audace  d'une  faction  dont  les  chefs 
étaient  tombés  sans  être  abattus.  »  La  réforme  que  yenaietit  dé 
tenter  le^  hiinistres,  efibrt  incomplet,  avorté,  n'eut  pour  rtsul- 
tat  que  de  mécontenter  tous  les  partis. 

<t  Vous  voulez  donc  que  je  renvoie  mes  amis,  que  j'abandonne 
mon  parti?»  avait  dit  leiroi  ààeskninistres. — Lorsque  Louis  X  VI  II , 
épVts  l'ordonhance  du  5  septembre  1816,  s'était  séparé  dès 
ultra-royalistes,  les  hommes  de  cette  opinion,  plaçant  leurs 
espérances  dans  i'avénement  du  comte  d'Artdis,  et  prenant  ce 
prince  pour  drapeau,  en  avaient  fait  un  chef  politique  dont  ils 
fôhnéietit  «  lé  parti.  »  Les  habitudes  et  les  liaisons,  alors  tdh- 
ftUtrtées,  s'étaient  maintenues;  et  de  même  que  son  frère  di- 
sait, en  parlant  de  Tadministralion  de  M.  Decnzes  :  u  ma  politi- 
que péTsoânelle,  d  Charles  X,  en  parlant  du  système  suivi  par 
M.  de  Yillèle,  diiiait  :  «  mon  systèlne  pdiitique.  »  Les  collèges 
électoraux  avaient  pu  lui  imposer  un  antre  système  et  d*antres 
ministres;  mais  il  subissait  ce  changement  sans  y  soumettre 
soto  esprit,  sans  faccepter.  La  dernièrë  administration  n'avait 
^  dans  la  Chambre  de  partisan  phi^  décidé ,  de  défenseur 
fito  Inrétîgable  que, M.  dé  llontbel;  ce  député  laisséit  rare- 
h\ent  échapper  l'occasion  de  prodiguer  ses  re^q-ets  aux  mi- 
nistres déchus  et  d'opposer  leurs  actes,  avec  éloge,  aux  me- 
Mta  des  ntobveaiix  ministres.  Un  jour  de  grakide  réct*ptioh 
aak  Tliili^Hés,  Charles  X  VapcK  oit,  l'aborde,  et,  faisant  allu- 
sion à  un  discours  qu'il  avait  récemment  prononce  en  faveur  du 
dernier  cabinet,  il  lui  dit  à  voix  très-haute  :  a  J'ai  lu  votre  dis- 
^tan  aviic  girand  plaisir ,  il  est  très-bieik  ;  Vous  avez  défbkidta 
votre  cause  avec  zèle,  noblesse  et  talent;  j'en  suis  enchanté.  » 
Cette  opposition  entre  les  sentiments  privés  du  monarque  et 
l'appui  ol&ciei  que  .  cependant  recevaient  de  lui  ses  nouveaux 
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conseillers,  n'était  pa»  la  seule  cootradictioià  qu'offrisseut  la  si- 
tuation  politique  et  les  faits  olBciels  de  cette  époque. 

La  duchesse  de  Bmi  a? ait  parcooni  Toaest  et  le  oiidi  du 
royamne,  ea  même  temps  que  Charles  X  Tisilait  les  départe- 
ments de  Test.  Ces  deux  voyages  furent  en  quelque  sorte  si- 
multaoéà.  Les  maoifestations  qu'ils  ûrent  naître  avaient  eu  une 
physionomie  et  onesigoificatioiicoiiipléteiiieot  difiéreotes.  Dans 
l'Est,  contrée  populeose  et  actif e,  oayerle  à  tons  les  progrès, 
animoe  par  le  souffle  nou?ean,  Charles  X,  accueilli  sous  des  arcs 
de  verdure,  par  de  paisibles  cavalcades  et  par  des  jeunes  filles 
oooroDttées  de  fleurs»  avait  dû  surtout  visiter  des  musées,  des 
esipositions  d*art  et  d'industrie,  des  nuinufSKtureSy  de  Yastes 
usines,  créations  de  la  richesse  que  le  calme  public  et  la  paii 
peuvent  seuls  faire  prospérer.  Dans  l'Ouest,  terre  de  vieille  foi 
monarchique  et  religieuse ,  pays  immobile ,  où  régne  le  cuite 
des  coutumes  des  aïeux,  la  duchesse  de  Berri,  reçue,  escortée 
par  toute  une  population  en  armes,  n'avait  an  contraire  rencon- 
tré que  des  images  et  des  souvenirs  de  guerre ,  n'avait  entendu 
partout  que  la  glorification  des  anciennes  luttes  civiles.  Cette 
princesse  visita  tons  les  champs  de  bataille  de  la  Bretagne  et  de 
la  Vendée  ;  anciens  insurgés  réunis  par  paroisses  et  par  di- 
visions, orj,'anisation  toujours  maintenue,  l'attendaient  sur  le 
lieu  de  chaque  rencontre ,  rangés  sous  les  mêmes  drapeaux  et 
sous  la  plupart  des  chefe  ^i  les  guidaient  aux  temps  de  Cathe- 
finean,  Stofflet,  d'Elbée,  Lescure,  Bonchamp,  Gharette  et 
Georges  Cadoudal.  La  mère  du  duc  de  Bordeaux,  sur  le  seul 
Champ  des  àîaUes^  trouva  15,000  habitants  du  Marais,  rangés 
en  bataille  *  ;  une  autre  division  de  4,000  hommes,  «  anxquds 
une  distribution  de  vivres  fut  faite  commesi  elle  eût  été  en  cam- 
pagne ,  9  formait  la  haie  à  son  entrée  à  Bourbon- Vendée.  Les 
communautés  religieuses  de  chaque  localité ,  maisons  de  trap- 
pistes ou  couvents  de  femmes,  des  séminaires  ou  les  élèves,  an 
signal  de  leur  directeur,  poussaient  le  cri  de  :  Vive  ie  roi,  quand 


1.  Leê  MatUt  claient  ie  lieu  où  M  Louis  de  La  EocheJaoqueleiA  avait  él6 
tué  le  3  juin  iSl».  Y.  t.  UI ,  chap. 
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même!  reçurent  également  la  visite  de  la  princesse.  Certes, 
aucun  membre  de  la  famille  royale  n'aurait  pu«  sans  une  pro- 
fonde ingratitude,  jparcpurir  les  déiMirtements  de  l'Ouest,  et 
laisser  en  oubli  le  dévouement  et  les  sacrifiées  de  la  population 
de  ces  contrées  en  faveur  de  la  royauté.  Des  revues  ,  des  saluls , 
des  paroles  bienveillantes,  quelques  dons,  sont  assurément  le 
moindre  prix  dont  les  princes  puissent  payer  le  sang  versé  pour 
eux.  Les  gouvernements ,  comme  les  partis ,  s'honorent  en  se 
montrant  recounaissaiils  des  serviees  qu'on  leur  a  rendus.  Aussi, 
les  adversaires  de  i  uisurrecUon  vendéenne  eussent-ils  proba- 
blement laissé  sans  protestation  cette  espèce  de  revue  des  ar- 
mies  catholiques  et  royales ,  si ,  peu  de  semaines  avant  ce  voyage, 
à  l'occasion  des  mesures  annoncées  contre  les  Jésuites ,  les  jour- 
naux congréganistes  n'avaient  pas  menacé  la  France  constitu- 
tionnelle et  la  Chambre  des  députés  du  réveil  de  ces  armées*  La 
Gazette  de  France  publiait  des  correspondances  de  l'Ouest  où  on 
lisait  :  «  Les  Vendéens  se  demandent,  dans  leur  simplicité  ,  si  la 
Chambre  actuelle  n'est  composée  que  des  ennemis  de  Dieu  et  du 
roi.  Les  soldats  de  Charette  et  deLaRochejacquelein  discuta  leurs 
fils  :  EnfantSy  il  ne  faut  pas  vous  dégoûter  de  la  fidélité  ;  faites  ce 
que  nous  avons  fait,  et  le  bon  Dieu  sera  avec  vous  ;  car  il  aime  ceux 
qui  défendent  les  rois.  Le  Vendéen  ne  veut  pas  qu'on  touche  à  la 
couronne  ni  à  la  mitre.  Quand  les  révolutionnaires  ont  levé  la 
main  contre  le  trône  et  Tautel,  alors  la  Vendée  a  paru  armée. 
Qu'on  nou^  laisse  les  instituteurs  que  nous  avons  ;  ils  nous  en- 
seignent  à  aimer  Dieu  et  le  Roi,  et  à  savoir  mourir  pour  eux.  » 

Cette  alliance  de  la  mitre  et  de  la  couronne,  de  l'autel  et  du 
trône,  union  impolitique  et  funeste,  n'était  pas  uniquement  pré- 
conisée, proclamée  par  les  journaux  de  la  congrégation  et  par 
leurs  correspondants;  les  Jésuites  eux-mêmes,  dans  leur  har- 
diesse de  sectaires,  n'hésitaient  pas  à  établir  entre  l'existence 
de  leur  ordre,  en  France,  et  le  maintien  des  Bourbons,  une 
soydarité  qui  devait  poursuivre  Charles  X  jusqu'au  dernier  jour 
de  son  règne.  Des  pièces  produites  devant  le  tribunal  civil  de 
Colmar,  dans  un  procès  en  nullité  de  testament ,  vinrent  publi- 
quement révéler,  sur  cette  solidcffité  fatale^  les  doctrines  de  la 
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des  Jésoite?,  I  Falde  d*one  personne  interposée.  Le  testateur, 
M.  Henri  Beck,  a^ail  d'abord  toqIu  laisser  sa  fortuDe  au  sémi- 
Daîre  de  son  diocèse.  «  Les  sémioaires  sool  capaMes  de  pos- 
séder, écrhnil-0  ta  P.  GriTel ,  pronodal  de  h  sodété  de  J  ésos» 
faiMfis  qoe  rolre  ordre  n'a  pas  encore  d*eibteoce  légale.  »  — 
«  >otre  >  >  iê:è  e>l  plus  utile  qu'un  séminaire,  à  la  religion  et  à 
rÊgfi^e,  répondait  le  P.  Grivel  :  c'est  donc  à  elle  quii  fiiut  pré- 
ihrablement  donner.  Qaant  à  la  question  d'existence  légale» 
feiistenc^  de  notre  ordre  a  li  même  solidité  qne  Teiistence  des 
BoorboDS  sur  le  Irone:  s  ils  s'v  maiiitienneot.  nous  senms  réta- 

m 

Mis»  reconnus,  et  nous  ne  cesserons  d'exister  en  France  que 
lorsq[a*iiiie  noaTelle  conspiration  contre  la  religion  tiendra  ren- 
verser les  Bourbons.  » 

Ces  ateux  eu>5ont  passionné  tous  les  esprits  dans  les  années 
précédentes;  mais  la  chute  de  de  ViUèle.  les  actes  de  ses  suc- 
cesseorSy  les  satisfactioos  qnlis  annonçaient  deioir  encore 
donner  an  adfersaires  du  parti  dencal^diminoaient  slngnliè* 
rtiiiau  la  gra> lté  do  langue  du  P.  [ro\iriviàI.  L  atlention  pu- 
blique se  détournait»  eu  e£fet,  de  la  société  de  Jésus  pour  se 
porter  toot  entière  sur  les  rérormes  et  les  améliorations  qiie  les 
MNneaoi  ministres  s'dibrçalent  d'introduire  dans  tontes  les 
britn*  hes  du  gouvernement.  Nous  UNon?  fait  connaître  la  remar- 
quable activité  déployée  par  MM.  deCaux  et  11}  de  de  Neii>ille 
dans  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  leurs  col- 
lègues ne  montraient  piS  nne  moindre  intelligence  de  leors  de- 
voirs et  des  besoins  de  leur  administration.  Une  nouvelle  orga- 
nisation dos  conseiU  de  commune  et  de  département  était 
annoncée,  entre  autres  lois,  comme  devant  inaugurer  les  tra* 
taux  de  la  prochaine  session  dont  foaf  erture ,  aux  termes 
d*ane  ordonnance  rendue  le  7  décembre,  était  tkée  au  27  jan- 
vier iSâd. 
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CHAPITRE  III 

« 

MMIAIRE.  ^  Négodations  entre  le  ministère  et  lei  dftpttés  libéraax  ;  arrangemenll 

convenus.  —  Le  roi  et  son  conseil.  —  M.  de  Polign.ip  :  ses  aniécédenis,  son  ranclère. 
Charles  X  le  hii  atipelerà  Paris.  Embarras  des  ministres;  ils  refassent  d'admettre 
M.  de  Polignac  dans  le  cabinet.  Reprise  des  négociations  a^ec  les  députée  llliéraaz.  — 
Ouverture  de  la  session.  Discours  de  la  couronne;  adresse  de  la  Chambre  des  pairs; 
profession  de  foi  de  M  de  Polignac.  Adresse  de  la  Chaihlue  dos  déixités.  —  Piésenia- 
tioo  de  lieux  firojets  de  loi  sur  l'organisation  des  communes  et  sur  celle  des  conseils 
éPèfmtdtheéM  gt  de  département,  —  Nouvelle  proposition  de  min  en  aeeutatfon  4b 
ministère  Wlèle;  elle  est  reponasAe.  —  Rapports  snr  tes  dens  lois  lelativanl  t'orgn^ 
nisa  ion  d«'s  (ommufics  ei  des  conseils  de  di  partemeni;  Question  do  priorité.  Discussion 
du  projet  de  loi  sur  l'organisation  dcpartenionhile.  Les  deux  projets  sont  retires.  Ilup- 
tnre  en  re  le  ministère  et  la  g  >Uilie.  —  M.  Porialis  est  nomme  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  tt.  Bourdean  ministre  de  b  justice.  —  Rapports  prives  do  rot  a?ec  les 
ttinisires  et  les  dépotés  comp  sanl  le  bureau  de  la  Chambre.  —  Discussion  du  budget  : 
incident  relatif  à  la  salle  ii  maiifjer  du  minisiiMe  de  la  Justice  Derniers  débats.  Ci.ôti  re 
DE  LA  SESSION.  —  Cbuie  du  miuisicre  .Marlignac.  —  Avènement  du  ministère  Polignac- 
8eeoB.«se  produite  k  Paris  et  dans  les  départedients.  Voyage  de  M.  de  Ijfayette  bd 
Auvergne  cl  en  Dauphiné;  ovations  qui  lui  sont  faites  b  Grenoble,  h  Vizille  et  i  Lyon. 
Visite  du  (l;iiii«hin  à  Cherbourg.  —  Associa/ion  bretonne  pour  le  refus  de  l'iiupât.  Pour- 
suites devant  les  tribunaux.  -  Atiilode  du  ministère.  Ueuiissiou  de  M.  de  LjibourilOQnaie  ; 
son  itmplaeemeni  inr  M.  de  Montbel.  —  Procès  iulentés  an  Cenrfiar  FrtufoU  e4  aâ 
imnaOeêlUMi;  acfsiilnneiii,  —  loi  de  M.  de  Ubonrdomiale. 

1829.  —  L'année  1829  s'ouvrit  sous  les  plus  favorables  auspi- 
ces-. Le  calinb  soccédait,  dans  les  esprits,  à  Tagitatiod  ;  les  «lasses 
iBoyenhes,  avides  de  repos,  aciraeitlaient  aVec  confiance  la  (pers- 
pective d'une  situation  exemple  des  inquiétudes  qui  troublaient, 
depuis  trois  ans,  la  sécurité  de  leurs  intérêts  moraux  ou  le  déve- 
loppement de  leurs  ifitérets  matériels;  lies  membres  dé  l'opiio- 
sltlisn  etti-memes,  pris  dans  leur  généirallté,  tendaient  à  se  Mp- 
procher  de  la  royauté  légitime.  Cette  disposition  était  surtout 
prononcée  chez  un  certain  nombre  de  libéraux  influents,  anciens 
impérialistes  pom*  la  plupart,  qui,  las  d'une  lutte  inutile  de  douze 
ans,  et  impatients  d'entrelr  enfin  en  partagé  des  bénéfices  de  là  ' 
puissance  politique ,  reprochaient  avec  amertume  au  gouverne- 
ment des  Bourbons  l'esprit  d'exclusion  et  les  défiances  qui  fer- 
maient led  avenues  du  pouvoir  àut  hommes  que  n'adoptait  pas 
le  parti  Idtra-menalrchlque.  Une  partie  des  mend)res  de  la  gau- 
che demeuraient  étrangers  toutefois  à  ces  calculs,  et,  tenant 
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fiîinftr  m  màÙÊim  4s&  ^fo^a^  aecfliéées ,  dans  la  sessioD 
IRcéieiite,  à  ta  «éfiké  ées  éiectîM  data  liberté  de  la 
fmse.  ita  ae  éeoMiÉMnt .  pour  eamÊmmKT  i  soiifemr  le  cai»- 

Bet,  t^ne  ie  'e  'oir  ietnear^r  tiiiète  i       prome>5€5  et  à  ses 


fMvcmKBt  ptil  dÉio^er  siaràRflKBl  ie  v«e  et  donner  une 
satifrâcfiM  suflfeante  à  TtipîiiMNi  eoutîlBtkNUHiie  si  qndqoes- 

ttiiî»  tie<  nîpt  é<€n£axitiî>  le  <:etî<f  jpimoû  n  entr;i '-at  pas  (ian>  les 
cooMftis^  lie  la  ciHuroiuxe.  Lear  inhihtaiH:i*  siir  ce  poiai,  dans  les 
iteBMN»  palUM|iif.i  privêli»  i»  y^lm  iyi  iibénoL»  leur  arait 
M  éMHKT  ta  MB  <r  t/«  ^inUs.  CàVùB  iBdrQliKte  de  ptasieon 
■Kmbr^s  «le  a  gauche  JaBS  *e<  hant^^s  foncuocs  adminbtralives  • 
a*<i«aU  c^Hmiknt  riieo  i^iuî  cuuÉûouà  a  k  tai  «ta  goaTeroe- 
amt  |ifi«MeBlaire.  Le» flMafetr»«M  Mi^f  i  c»  lanymnient 
dTtaÉtaot  atteaji  ta  cou  t  pair  p  et  ta  aécctalé^  fe  si^  iM»  h  a»- 
SH»  prei'étieiji  .  jj.  icbut  de  !efir  adanni^trition .  ib  aTaient  pu 
ikiueurt;r  cancuuiuâî^^  pour  Jiiis  oinf .  au  milieu  de  ta  petite 
xéaaioa  A^r*  a  taar  étaU  diffiL^e  dTabacéer  d  ée  tm^^ 
aasBMHi  pmctaiiae»  à  rnsàm  d'étaaiiie  ta  ocrefe  de  kar  ialaeaoe 
dans  la  Lliaiiion.' ,  i  la^r  Leur  dosîUuq.  <ie  i*v  ai-urer.  en 
un  mut,  uoe  maiMUic  oMâtaiite  iiecuiaie.  Dao:»  ce  but,  le  cabi- 
■d  awaét  wwt  «m  tapatttai  dfSBâ90QaKiBBséntM.Cas^ 
Bner»  ChartasX  avait  déccivêdwaaawy  âge  es  Alm 
et  ta  f^néni  S.'baî^:ai:i  !»>taieai  laits  les  inLcnntri;.ù^-^?.  Les 
laimstD:;^  >  u  jatimeat  ilispoïts  à  àuimer  deux  jwcltii'ciiiiles  à 
tagnctas»  liiii  iii  nr  rn  ikin  lii  pam  i  h  an  niilf|iai  i  H  ilf  li 
yiiianj  i><|BfrtaMPaifrêtat<te8a»a>è.»aiggéMiiécert 
fflwgp  de  brû  miSs  BKitait  dans  l'iinpaisëiuice  de  supporter 
pius  longtemps  les  t'aUjiues  de  h>li  iumiuis^ratioa .  aernaiiddit 
cliaqpiis  pur  a  qmtîAir  ^  6Mii;tiiMfr;  «iu  cttaâaatùrait a  âaieiraile, 
ai  mm  pat  hiftwik  gattamit  aa^  —m»  da  M>  Byda  de  3taafiite 
fBB  iinpliiiaiiiil.  à  ta  martae,  le  ^^éaéni  SébastiaaL  Itaranl 
ipiekpies  jours  ou  ,ivau  miruuitnc  diseuse  ^iu  purtefeuîjie  des 
relatioas  ^x.eneures;  ce  acp«u*Uimeut  «ieveuait  le  partage  de 


M.  de  Uartiffliai^.  <|Uâ  cédait  otars  a  X.  Caataur  Iteier  ta  aioi»- 
taaK^£î"tfcii|ai  Xataeet  magcDaBot  a'afaitpa»  éfeè  mm- 
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tenu;  M.  Casimir  Périer,  vaincu  par  la  résistance  de  M.  de  Mar- 
iigoac,  avait  dû  se  résigner  au  titre  de  ministre  du  commerce 
oades  douanes.  Les  cultes  non  catholiques  deviendraient  pour 
Benjamin  Constant,  protestant,  une  direction  générale  à  laquelle 
on  donnerait  des  attributions  fort  étendues,  et  qui  ressortirait 
Doo  plus  an  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  mais  à  celui 
defiotérieur.  Enfin,  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  Humblot- 
Conté  recevraient  la  direction  soit  des  postes,  soit  des  contribu- 
tions ou  des  domaines. 

L'opinion  constitutionnelle  obtenait  d'autres  garanties.  Mat- 
tresse  de  la  majorité  dans  la  Chambre  des  députés ,  elle  retron- 
yerait  dans  la  Clianibre  des  pairs  une  |)répondérance  incontestée 
à  l'aide  de  la  nomination  d'un  certain  nombre  de  membres  nou- 
veau, hommes  politiques  influents  et  actifs,  qui  rallieraient 
autour  d'eux  les  débris  de  l'ancien  Sénat,  les  généraux  et  les  a'd- 
ninistrateurs  de  la  République  et  de  l'Empire,  en  un  mot,  tous 
les  adversaires  du  vieil  ordre  politique.  Ces  nouvelles  pairies 
seraient  au  nombre  de  douze,  au  moins,  et  leurs  titulaires  choi- 
n'sjMinni  les  députés  de  la  gauche  qui  réunissaient  les  condi- 
tions suffisantes  de  fortune  et  de  notabilité.  Ces  choix  avaient 
soQlevé  quelques  débats  :  le  nom  de  MM.  de  Lameth,  prononcé 
des  premiers,  avait  été  brusquement  repoussé  par  Charles  X, 
<|Qe  dominait  encore  le  souvenir  du  réle  politique  de  ces  deut 
frères  dans  l'Assemblée  constituante,  et  leur  vive  opposition 
au  parti  de  la  cour  et  de  lémigratioa.  On  avait  également 
proposé  M.  Ternanx,  mais  sans  y  mettre  d'insistance,  sa  for- 
taoe  commençant  à  s'ébranler.  M.  Laffitte,  en  revanche,  fut 
placé  sans  opposition  à  la  tête  de  cette  liste ,  où  fissuraient ,  en 
outre,  les  généraux  comtes  Gérard,  de  Tliiard,  Grenier  et  Le 
Marrois,  le  duc  de  Bassano,  M.  fienjamio  Delessert,  le  baron 
Louis,  et  le  marquis  de  Orammont,  beau-frère  du  général  de 
Lafayette. 

Ce  dernier,  sondé  sur  ses  dispositions  personnelles ,  avait  dé- 
claré vouloir  demeurer  complètement  étranger  à  cette  négocia- 
tion ;  mais,  subordonnant  son  sentiment  propre  aux  espérances 
de  ses  amis,  il  avait  ajouté  que,  malgré  son  peu  de  confiance  ^ 
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dans  celte  tentative  de  rapprochement,  il  laissait  ses  collègues 
(ibres  4*agir  comqa^  ils  l'entendraient  dauf  i'in^rôt  àa  la  cause 
pommaoe,  s^engageaDt  à  ne  riep  faire  poor  ep  eqtrpver  le  sac- 
cès.  M.  Dupont  de  TEure  était  encore  dans  son  département; 
on  comptait  exi^^er  pour  lui ,  soit  une  présidtMice  de  chambre  à 
la  Cour  de  cassation ,  soit  Ic^  IjquidatiQn  de  la  HPfl^PP  d&  rtitrailp 
à  laquelle  loi  ({ofinaient  droit  ses  longs  servie^.  conqql^san^ 
que  Ton  ayait  de  son  caractère  ne  laissait  aucun  doute  ,  ^ant 
tous  les  cas,  sur  son  attitude;  il  imiterait  M.  de  Lafayplte^et 
i))ontrerait  la  même  abné^'alion.  La  seigle  opposition  que  ces 
arr^ng^mf  nts  semblaient  devoir  rencontfer  ét^it  celle  d'up  petit 
npipbre  de  piembres  de  l'extrême  gauche*  tels  que  MM.  Voyer- 
d'Argensjon  ,  de  Corcelles,  Audry  de  Puyraveau ,  de  IJeauséjour 
e).  le  général  Tarijyre,  q^i  corpmcnçaient  à  ém^ltfe  sur  Torga- 
nisatiou  sociale  du  pays  «(es  théories  dont  la  nouveauté  capsajt 
h  leurs  collègues  plus  d*étonnement  que  d*ipqoiétu()e.  Tel  était 
le  point  où  le  général  Séba>liaiii  et  31.  Casimir  Péripr  avaient 
conduit  eelte  ijéguciatiou ,  lorsque  le  2  janvier,  aux  Tuileries, 
U.  4^  I4  Ferropnays  éprouva  une  défaillance  dont  les  S(|ite9 
furent  assez  graves  pour  faire  perdre  tout  espoir  de  le  voir  res- 
ter plus  longtemps  dans  le  eabinet.  Cet  événement,  qui  semblait 
devoir  hdti^r  la  copclusiou  des  arrangement^  entamé^  avec  \6$ 
ii^pati^nU  de  la  gaucli^,  allait,  au  cqptrairie,  suspppdre  ce  tr^ 
vail  ep  amenaqt  la  scène  politique  un  nouvel  actepr  dpnt  h 
nom,  depuis  plusieurs  années,  était  souvent  prononcé  connue 
ppe  menace  cor^U'^j  je  maiqtjep  du  ré(^ime  constitutionnel  ^ 

Les  miPi^tfeSt.  nqus  rivons  dit,  n'avai^pt  pqs  la  conGance  4n 
roi.  P|ep  qqe  spp  caractère  fût  si^ns  force,  son  esprit  san$  yp? 
lonté,  et  son  intelligenee  dépourvue  de  lumières  suffisantes 
ppjir  apprécier  et  pour  vésoudre  les  npnibreu^es  questions  poli* 

(iqu^j  et  a^fnipi^tratîves  dpi(t  la  décisjoq  fqnQp  la  pnp^^ip^i* 

1.  pans  les  piemlers  jours  dii  mpis  do  Uéceiribre  précédent ,  (|e  Li|  Fer* 
roonays  écrivait,  à  roocasioo  des  négociations  ouvertes  par  ses  collègues  avec 
Topposiitou  :  «  Je  ne  sais  où  nous  aUons  x  nous  devions  arborer  noire  drapeai 
9a  eentr^  «uioNt  pt^inten^iit  nops  le  Irati^ous  ifm  tous  le^  coins  de  It 
Chamltie.  »  -, 


« 

Digitized  by  Gc) 


—  1829.  —  U3 

ttdie  des  l|opniies  d'État,  Charles  X  D'ealoMlait  pas  mol^ 

exercer  nqe  infloence  directe  et  penoniiellesQr  ion  gOQ?eme- 

ment.  Le  sentiment  de  son  imi>ui>sance  joint  à  l'amour  de  la  re- 
présentation à  d'impérieuses  habitudes  de  distraction  con- 
tractées durant  le  cours  d*ime  longue  existence  oisive,  ren48it 
indispensable,  à  ce  prince,  un  ministre  qui  fût,  pour  ainsi  dire,  au 
sein  de  son  conseil,  sa  conscience  et  sa  pensée.  M.  de  Viilole  était 
resté,  jus  qu'au  dernier  jour,  cet  hqf^me  nécessaire,  et  cette  po:»ir 
tion  avait  fait  sa  principale  force  ;  aucun  de  sessuccps^urs  ne  Vj 
avait  remplacé.  La  plupart  sortaient  cependant  des  rangs  de  ce 
parti  ultra-monarchique  et  religieux  qui  s'était  longtemps  person- 
nifié dans  Charles  X.  Mais  devenus  plus  tcicrants,  moins  exclusifs* 
quand  le  roi  demeurait  fidèle  à  (ous  ses  préjugés  et  à  toutes  ses  pas- 
sions, ils  étaient,  aux  yeux  du  prince,  des  ambitieux  qui  avaient 
sacrifié  leurs  opinions  aux  intérêts  d'une  vaine  popularité.  Le 
changement  survenu  dans  les  actes  et  le  langage  de  M.  de  Va- 
tisménil,  lui  causait  surtout  une  vive  irritation  :  «  U  lui  sî?4 
bien,  disait-il,  de  faire  le  libéral  après  toutes  les  violences  de 
ses  réqni.siloiresî  »  Ces  plaintes,  toutefois,  ne  dépassaient  pas  le 
cercle  de  son  intimité.  Le  roi,  dans  le  seiq  dif  conseil,  se  mqi^- 
trait  affable,  poli,  pQur  tous  le^  membres  du  cafiiiiet»  et  cepx-p| 
ne  s'apercevaient  de  leur  désaccord  avec  le  monarque  que  par  * 
ses  continuelles  résistances  aux  actes  qu'ils  soumettaient  son 
approbation.  M.  Portali^,  que  recommandaient ,  auprès  de 
Chapes  ^,  des  habitqde;  graye^,  la  pratique  de^  devoirs  reli- 
gieux, des  formpç  soorp|$es,  attentives,  et  une  grande  simplicité 
de  langage,  était  le  plus  favorablement  écouté.  Mais  ce  penchant 
n*allait  pas  jusqu'à  la  confiance,  et  le  manque  d'un  ministre  pos- 
sédant la  faveur  du  prince,  et  qui  fût  l'intermédiaire,  le  lien, 
entre  la  couronne  et  son  conseil,  constituait  Is|  fal^l^^e  (iu  cal)!- 
net  vis-à-vis  du  roi.  On  avait  averti  M.  de  Martignac  de  la  né- 
cessité de  cet  appui  :  «  Si  vous  voulez  vous  assurer  l'esprit  du 
roi,  disait  J^}.  Rasquier,  lors  de  I4  formation  ^inislèrc^  ayp^ 
i|vec  vons  m  homme  qui  possède  sa  confiance.  »  Mais  M.  de 
Martignac ,  redoutant  toute  Influence  susceptible  de  dominer 
celle  qu  il  espérait  gour  lui-rn^me,  i|vai(  repoussé  cette  ouver- 
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tare,  et,  au  mois  de  janvier  1829,  il  n  en  admettait  pas  encore 
la  nécessité.  Cependant ,  Ctiarles  X  n'avait  pas  attendu  cette 
époque  pour  songer  à  rompre  Tespèce  d*Î8olement  où  il  était 
placé  à  rég^ard  de  ses  conseillers  ollit  iels,  et  pour  chercher  à 
introduire  au  milieu  d'eux  un  liomme  dont  les  convictions  et 
les  vues  répondissent  aux  siennes.  Or,  cet  liomme,  le  roi  pen- 
sait alors  ravoir  trouvé  dans  notre  principal  agent  politique  à 
l'extérieur,  le  prince  Jules  de  Pon^nac. 

Fils  de  la  duchesse  de  Polignac,  la  célèbre  favorite  de  Marie- 
Antoinette,  le  prince  Jules  portait  un  nom  dont  l'impopularité 
peu  commune  remontait  au  dernier  siècle ,  et  n'avait  pas  été 
sans  inlliience  sur  le  triste  sort  de  réponse  calomniée  de 
Louis  XVI.  Émigré  avec  sa  mère,  dès  les  premiers  jours  de  la 
révolution;  entré»  à  quelques  années  de  là,  au  service  de  la 
Russie,  qu'il  quitta  en  1800  pour  venir  rejoindre  en  Angleterre 
le  comte  d'Artois,  qui  l'avait  vu  naître  et  élever  à  Versailles; 
attaché  immédiatement  à  la  personne  de  ce  prince,  et  entraîné 
par  Pichegru  dans  le  complot  de  Georges  Cadoudal;  empri- 
sonné pendant  dix  ans,  puis  replacé,  en  1814,  auprès  de  la  per- 
sonne du  frère  de  Louis  Wlll,  en  qualité  d'aide  de  camp , 
M.  de  Polignac  a  été  l'objet  de  jugements  presque  toujours  trop 
absolus*.  Les  hommes  politiques  dont  on  interroge  attentive- 
ment et  sans  prévention  tous  les  actes,  n'apparaissent  jamais 
aussi  imparfaits  ou  aussi  accomplis  que  les  représentent  les  pas- 
sions contemporaines.  Un  surprenant  mélange  de  qualités  et  de 
défauts  contraires,  les  oppositions  les  plus  bizarres  dans  le  ca- 
ractère comme  dans  Tesprit,  voilà  ce  qui  domine  chex  le  plus 

1.  (Test  &  tort  que  la  plupart  des  écrlvaios  ont  avancé  que  le  prince  de 
Polignac  avait  été  condamné  à  mort,  en  isoi,  dans  le  procès  de  Georges 

Cadoudal,  puis  gracié  par  Napoléon.  Les  deux  frui  ts  Aniumd  et  Jules  de  Poli- 
gnac figurèrent  ù  ce  procès;  mais  Talné,  Armand ,  duc  de  Polignac,  Tut  seul 
condamné  ù  la  peine  capitale;  c'csMiii  qui  reçut  grâce  de  la  vie.  Quant  à  Jules, 
le  plus  jeune,  à  qui  le  i):ipe  octroya,  après  la  Roslauraîioii,  le  litre  de  prince, 
il  ne  fut  |)nui  que  de  deux  ans  de  |>risun;  et  loin  de  recevoir  la  moindre  jjirî^ce, 
il  resta,  au  contraire,  delenu  arlwtraireuienl  durant  huit  années  après  l'exi^i- 
ration  de  sa  peine;  il  ne  dut  sa  liberté  qu'à  la  elniie  du  régime  impérial, 
Y.  pour  le  procès  de  Georges  Cadoudal,  1. 1%  chap.  ii. 
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grand  nombre.  De  là  Fordinaire  inftdélîté  de  ce^  prétendus 

portraits  historiques,  qui  emprisonnent  systt'niatiqucment,  dans 
ooe  unité  de  fantaisie,  les  vertus  comme  les  vices  des  per- 
sonnages auxquels  s'attache  la  célélurité.  Quelques  honunes 
privilégiés  échappent  seuls  à  cette  loi  de  contradiction  et  de 
contrastes.  M.  de  Polignac  était  loin  de  posséder  une  de  ces  or- 
ganisations exceplionnelles.  Caractère  tout  à  la  fois  léger  et 
opiniâtre,  intelligence  étroite  et  facile  au^  illusions,  il  alliait  une 
rare  énergie  de  cœur  à  une  grande  faiblesse  d'esprit.  Bienveil- 
lant et  facile  dans  ses  rapports  privés,  généreux,  fidèle  à  sa 
parole  et  à  ses  amis,  reconnaissant  des  bons  services  et  oublieux 
des  mauvais,  il  était  vain,  présomptueux,  et  avait  en  lui-même 
une  confiance  â*autant  plus  aveugle  qu'elle  se  trouvait  soutenue 
par  des  convictions  fixes,  ardentes,  qui  portaient  jusqu'au  fana- 
tisme, sa  foi  politique  comme  sa  foi  religieuse:  royaliste, 
il  avait  bravé  Téchafaud  pour  ses  opinions;  catholique»  il  fût 
monté  sur  le  bûcher,  pour  sa  croyance.  On  ne  pouvait  dire 
qu'il  fût  dépourvu  de  connaissances;  mais  s'il  possédait  de  suf- 
fisantes notions  sur  l'histoire  générale  de  l'Europe,  sur  la  poli- 
tique et  les  intérêts  des  grands  États,  s'il  connaissait  plusieurs 
langues,  et  si  son  esprit  et  sa  mémoire  s'étaient  nourris  de  lu 
lecture  des  Évangiles,  des  Pères  de  l'iïglise  et  des  Vies  de  tous 
les  saints,  il  ignorait  les  faits  les  plus  élémentaires  de  notre 
histoire  nationale.  Son  instruction  était  tout  à  la  fois  d*un 
homme  de  cour  et  d*uu  homme  de  cloître  ^ 

1.  M.  de  Polignac  a  publié,  en  1815,  des  Etudes  historiques,  politiques  et 
morales  que  nous  aurons  plus  d'une  l'ois  l'occasion  de  ciflbr,  et  qui  sont  un 
enrieux  témoi^^oage  des  disposiUoDS  de  dévotion  singulière  que  son  esprit  avait 
contractées  dâiift  Tttolenient  et  le  silence  de  sa  longue  détentioD.  «  Cesi  au 
Temple  et  à  Vincennes  que ,  vivant  dans  le  malheur  et  dans  la  aolitade,  sans 
appui,  sans  avenir,  an  milieu  des  phis  pénibles  et  des  plus  dooloureuses  privai 
Uoos.  11  s*accoulama  à  chercher  ime  consol  tion  ailleurs  que  dans  ce  monde,  » 
a  dit  M.  Martignac  dans  la  défense  quMl  prononça  pour  M.  de  Polignae,  en  ISSO, 
deîMitla  Cour  des  Pairs.  Dominé  par  la  foi  la  |)Ins  absolue  Ja  plus  aveugle, 
cet  homme  |)olitique,  à  chaque  pa^e  de  ses  Études  historiqueit  voit,  en  elTet, 
l'ÏDlervention  directe  de  la  Divinité  dans  tous  les  événements  humains.  Les 
faits  qu'il  cite,  sonl-iis  douloureux  ou  lerril)les'?  c'est  le  Tr^s-Haul  qui  prévient 
oaqui  frappe.  Sont-Us  favorables  ou  glorieux  ?  c'est  le  Très-Uaul  qui  encou* 
VU.  40 
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Vtusk  autre  eôlé,  ai  Ji;  de  PoUganc»  Ion  de  roorertore  de  la 
session  de  1816,  aa  début  de  sa  carrière  politique»  avait,  pour 

ainsi  dire,  protesté  contre  la  Charte,  en  ne  consentant  à  ne  prê- 
ter à  ce  pacte  qu'un  serment  coaditionnei  \  sa  répugnaoce  pour 
les  nouvelles  institutions  s'était  progressivement  affiublie  an  speo* 
taele  des  résoltats  du  régime  constitutionnel  pour  la  grandeur  et 
la  prospérité  de  l'Angleterre.  Keprcsontant  de  la  France  auprès 
de  la  cour  de  Londres  depuis  1823,  il  ne  s  était  jias  impunément 
trouvé  en  contact,  chaque  jour,  avec  les  hommes  d'État  de  ce 
pays,  et  les  nombreuses  transactions  politiques  que,  durant  sii 
années,  il  y  avait  négociées  et  conclues,  lui  donnaient,  en  outre, 
une  habitude  des  affaires  publiques  qui  rendait  injuste  la  réputa- 
tion dlncapaelté  absolue  attachée  à  son  nom*  Cette  opinion  d'in* 
curable  inaptitude  avait  été  répandue  par  M.  de  Vllléle  et  pro- 
pagée par  les  amis  de  cet  ancien  président  du  conseil,  en  vue  de 
neutraliser  Tinfluence  que  pouvait  donner  à  M.  de  Poiignac  sa 
position  d'intimité  tout  exceptionnelle  auprès  du  roi,  position 
qui  rappelait  celle  de  sa  mère  auprès  de  Marie-Antoinette,  et 
soulevait  contre  lui  les  mômes  rivalités,  les  mémos  haines  de 
cour  et  les  mômes  calomnies*.  Dans  le  l)ut  d'éloigner  ce  péril, 

M.  de  Villèie  s'était  étudié,  durant  tout  le  cours  de  son  mini- 

« 

nge  an  qai  récompeiiie.  Ses  apprédatioiis  poUtiques  sont  presque  toqjoun 
appelées  de  cîtatieas  empruntées  à  rAocieu  Testament  ou  aux  prophètes.  Dans 
maints  passages,  Napoléon  n'est  pour  lui  »  (}ue  rtnsUrumentde  la  colère  divine 
contre  les  rois  de  l'Europe  dont  les  coupables  encouragements  euTersIeserimeS 

de  la  France,  l'esprit  philosophi(iMe  et  les  impies,  avaient  juslomciit  provoqué 
rindignalioD du  Très-Haut.  »  S'il  parlodeshoiniiicsoiiiiiientsdela  Constituante 
de  1789  et  de  la  Législative  ôc  1792,  qui  suiil  pour  lui  une  seule  el  uièuie  Assem- 
blée prenant  indifféreinmenl  cesdeux  tjualiliealiuus.il  lail  observer  «cpie  l'cufer 
aussi  a  son  génie.  »  Admirateur  [>assiouué  des  jésuites,  plein  de  foi  dans  tous 
les  miracles,  sa  crédulité  est  égaleuieul  sans  bornes  pour  toutes  les  exagéra- 
tious  qui  caressent  ses  passions  nu  ses  préjugés  ;  ainsi,  il  n'iiesile  [tas  à  afliruier 
que  la  Convention  fit  tomber  plus  de  tètes,  dans  une  seule  année,  que  la  mort 
ne  poufait  Usité  de  victimes,  en  France,  dans  l^espace  de  vingt-cinq  ans,  et 
que  Robesplerfe  avait  déclaré  qne  sur  les  vingê^faorn  millions  d*babitanls 
qoe  fenfermait  le  territoire  de  la  Eépublique,  il  était  résolu  à  en  retrancher 

.  1.  y.  tome  ni,  chapitre  tii  (ouverture  de  la  Chambre  de  1815  ). 
S.  On  disait,  entre  autres  choses,  que  M.  de  Poiignac  était  fils  du  roi;  ce 
brait  n*avait  pas  ie  moindre  fondement. 


Digitized  by  Gopgle 


—  1829.  —  Ut 

stère,  à  donner  à  Charles  X  l'opinion  la  plus  défavorable  de  Tin- 
telligence  et  de  la  capacité  politique  de  notre  aiiii»assadeur  à 
Londres.  Il  y  avait  réussi  arec  d'autant  plus  de  facilité  que,  dans  • 
les  années  antérieures,  lorsque  M.  de  roli^^nac  essayait,  devant 
le  roi»  d'émeltre  un  avis  sur  les  questions  qui  occupaient  la  cour 
on  le  publict  souvent  Gliarles  Tarrétant  par  un  geste  Camilier» 
loi  disait  en  riant  :  «  Gominent,  Jules,  toi  aussi,  tu  te  mêles  de 
politique?  Tu  n'y  entends  rien  !  »  Mais  lorsque  la  chute  de  M.  de 
Villèle  eut  placé  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  dans  les 
mains  de  M.  de  La  Ferronnays,  M.  de  Polignac  eut  auprès  du 
roi  un  artii  qui,  loin  de  le  desservir,  prit  au  contraire  à  tâche  de 
louer  ses  services  et  d'en  faire  valoir  le  mérite  :  «  Je  me  fais  un 
plaisir  et  surtout  un  devoir  de  faire  apprécier  au  roi  le  zèle  et 
rhabileté  avec  lesquels  vous  le  servez  »  lui  écrivait  M.  de  La  Fer- 
ronnay  s,  le  S7  juin  1828  ;  je  ne  comprendrais  pas  que  vous  en  fus* 
siez  surpris;  ce  n'est  pas  pour  vous,  mon  cher  ami,  que  je  man- 
querais à  la  règle  que  je  me  suis  imposée  d'être  juste  envers 
tous  ceux  qui,  momentanément,  se  trouvent  sous  mes  ordres* 
.Je  le  dis  avec  franchise,  en  vous  faisant  valoir  comme  un  de 
nos  meilleurs  représentants  à  l'étranger,  je  ne  fais  que  rendre 
hommage  à  la  justice  et  à  la  vérité,  et  c'est  avec  un  grand 
plaisir  que  je  vois  aujourd'hui  mon  opinion  sur  votre  compte 
partagée  par  tous  mes  collègues.  ^  » 

M.  de  La  Ferronnays  avait  une  certaine  analogie  de  caractère 
avec  le  duc  de  Richelieu  ;  il  se  distinguait ,  comme  ce  dernier, 
par  une  droiture  et  une  loyauté  peu  communes,  et  n'admettait 
pas  que,  même  en  politique,  on  pût  jamais  farder  sa  penséOi  ni 
exprimer  des  sentiments  antres  que  ceux  dont  on  était  pénétré. 
Les  éloges  donnés  à  M.  de  Polignac  par  un  homme  aussi  sin- 
cère, avaient  dobc  trouvé  auprès  de  Charles  X  un  accueil  d'au- 
tant plus  facile  qu'ils  flattaient  davantage  les  penchants  de  son 
cœur^  Or^  c'était  à  Londres  que,  depuis  m  ans>  les  ambassa* 

1.  Ce  ministre  disait  de  M.  de  Polignac,  dans  son  inUmllé  :  «  Il  vaut  mieus 
qa*iDn  ne  suppose,  mais  moins  qfiU  ne  le  croit.  » 

t.  La  leUre  snlvante^  écrite  quatre  jours  après  fa  conclnslon  do  protocole  de 
LumIns,  qui  confiait  «  à  une  force  militaire  française  le  aoin  de  fiiire  cener  les 


Digitized  by  Gopgle 


148  —  1829.  — 

deurs  des  ^naiidos  cours  di^cidaient,  en  conférence,  les  diffi- 
cultés soulevées  par  les  affaires  d'Orient,  aO'aires  qui  demeu- 
raieot  le  péril  de  r£arope  et  le  priocipal  embarras  de  nos 
relations  extérieares.  Le  négocîateor  qui  y  avait  discuté  et 
signé,  au  nom  de  la  France,  toutes  les  transactions  relatives  à 
cette  question  toujours  menaçante,  devenait  dès  lors,  aux  yeux 
de  Charles  X,  le  successeur  naturel,  nécessaire,  de  M.  La  Fer- 
ronnays,  à  qoî  l'on  avait  donné  un  nouveau  congé  de  trois  mois 
et  dont  le  portefeuille  venait  d'être  confié,  par  intérim,  h 
M.  Portalis.  Ce  dernier  avait  à  peine  pris  possession  de  ses  nou- 
velles fonctions  «  que  le  roi  le  fait  appeler  et  lui  dit  de  mander 
immédiatement  M.  de  Polignac  à  Paris  pour  s*y  rencontrer  avec 
M.  de  Mortemart,  notre  ambassadeur  en  Russie,  dont  on  atten- 
dait l'arrivée,  et  pour  conférer  avec  ce  dernier  sur  la  lutte  alors 
engagée  entre  les  Russes  et  les  Tu/ks.  M.  de  Polignac,  venu 
récemment  en  congé,  n'avait  quitté  Paris  pour  retourner  à  son 
poste,  que  depuis  quelques  jours.  Étonné  de  cet  ordre  subit,  le 
ministre  essaie  quelques  observations  timides  :  c<  Eh  quoi,  mon- 
sieur Portalis,  réplique  le  roi,  ne  puis-je  donc  appeler  ici  un  de 
mes  ambassadeurs  sans  rencontrer  de  Topposition?  Écrivez.» 
La  dépêche  est  envoyée,  et  M.  de  Polignac,  que  ses  amis 
tenaient  au  courant  des  moindres  incidents  de  la  situation  mi- 
nistérielle, quitte  Londres  à  la  bâte  après  avoir  annoncé,  par 
qaelqaes  lignes^  son  départ  an  duc  de  Wellington,  et  laissé  en- 

hostilités  6D  U orée  »,  poorra  donner  It  mesure  do  changement  surveoti  depnii 
la  chute  de  M.  de  Villèle,  dans  les  seoUments  du  roi,  sur  les  services  delf.  de 

PoUgnac : 

«  Saint-Cloudy  2'i  juillet  1828.  J'ai  voulu,  mon  cher  Jules,  me  donner  le 
plaisir  de  vous  exprimer  moi-môme  combien  je  suis  sulisfail  de  la  manière  dont 
TOUS  ave/,  iraité  l'affaire ,  aussi  délicale  qu'iraporlanle,  que  j'avais  confiée  à 
vos  soins. 

«Je  jouis  du  succès  obtenu,  je  jouis  de  la  confiance  que  le  roi  d'Anglelerre 
et  son  gouvernement  me  témoignent  con.me  roi  ;  mais»  comme  iionime,  je 
jouis  au  moins  autant  que  ce  soit  un  ancien  ami  qui  ail  traité  et  concla  d^ne 
fiiçoii  aûssi  avantageuse  une  telle  négociation. 

«Comptez,  pour  la  vie,  mon  cher  Jule^,  sur  mon  ancienne  et  constante 
'amitié. 

«dllAnLB8«» 
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teodre  aoz  personnes  de  l'ambassade  qu'il  allait  recueillir  le 
portefeuille  de  M.  de  La  Ferronnnys.  Arrivé  à  Paris ,  il  se  rend 

sur-le-champ  au  village  d'Auteuil,  résidence  d'été  de  M.  Por- 
tails, qui  répond  avec  embarras  à  ses  questions,  et  lui  dit  que, 
s'étaot  borné  à  lui  transmettre  la  volonté  du  roi,  c'est  aux  Tui- 
leries qu'il  doit  aller  pour  connaître  le  motif  réel  de  l'ordre 
auquel  il  vient  d'obéir.  A  peu  d'instants  de  là,  M.  de  Polignac 
apprend  de  Charles X  aquil  le  verrait  avec  plaisir  prendre» 
dans  le  cabinet,  la  place  de  M«  de  La  Ferronnays.  » 

M.  Portails  avait  d'abord  gardé,  sur  la  dépêche  adressée  à 
M.  de  Polignac,  un  silence  que  l'arrivée  de  ce  dernier  ne  per- 
mettait plus  de  prolonger.  Pendant  que  lui-môme  et  ^es  collè- 
gues surpris  s'interrogeaient  sur  le  but  et  les  résultats  possibles 
de  ce  brusque  retour,  les  journaux  de  Londres  parvenaient  à 
Paris  et  annonçaient  le  départ  subil  de  notre  ambassadeur,  en 
ajoutant  :  «  qu'il  emportait  l'estime  de  tous  les  partis,  et  que, 
quel  que  fût  le  poste  qui  lui  serait  confié,  il  le  remplirait  avec 
honneur,  fidélité  et  talent.  »  Le  poste  auquel  faisaient  allusion 
les  feuilles  anglaises  était  trop  clairement  désigné  par  le  nou- 
veau congé  donné  au  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
laisser  le  moindre  doute  sur  le  but  réel  du  rappel  de  M.  de  Poli- 
gnac.  L'opposition  de  toutes  les  nuances  poussa  aussitôt  un 
véritable  cri  d'alarme:  «  M.  de  Polignac,  mirustre!  s'écriaient 
les  journaux;  mais  n'est-il  donc  pas  Thomme  dont  M.  de  Vil- 
lèle  lui-même  effrayait  hi  France  quand  il  sentait  chanceler  son. 
pouvoir?  Cette  tentative  insensée  serait,  pour  nos  libertés,  plus 
quune  menace,  car  M.  de  Polignac  est  quelque  chose  de  plus 
et  (le  pire  que  M.  de  Yillèle.  »  Et  rappelant,  à  cette  occasion, 
l'hésitation  de  cet  homme  politique  à  prêter  serment  à  la  Charte 
ainsi  que  des  liens  notoires  avec  le  parti  clérical ,  ils  ne  se  con- 
tentaient pas  de  le  signaler  comme  l'ennemi  acharné  des  insti- 
tutions constitutionnelles,  comme  le  champion  de  PabsoluUsme» 
le  sâde  et  le  chef  de  la  congrégation  ;  pour  eux,  notre  repré-> 
sentant  h  Londres  était,  en  outre,  Pagent  de  Pétranger,  Pinstru* 
ment  du  duc  de  Wellington.  Quelques-uns  des  ministres  ne  se 
mpntraient  cependant  pas  éloignés  d'accepter  enfin»  dans  M.  de 
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Polignac,  l'appui  qui  manquait  au  cabinet  auprès  de  la  personne 
du  roi  :  oc  Le  comte  Koy  et  M.  de  Martignac  eussent  alors 
désiré  que  j'entrasse  aa  mioistère  avec  eux,  »  a-t-il  dit  lui- 
même  *  ;  maïs  les  autres  ininfstres ,  M.  Hyde  de  Neuville ,  sur- 
tout, apportaient  h  cette  combinaison  une  résistance  qui ,  en 
8*appuyant  sur  le  soulèvement  de  ropinion  publique,  finit  par 
entratoer  tous  les  membres  du  cabinet,  sans  exception,  è  refuser 
feutrée  du  conseil  au  nouyeau  collègue  que  Charles  X  enten- 
dait  leur  donner.  Le  roi,  h  la  vérité,  ne  faisait  pas  de  proposi- 
tion directe,  ouverte  ;  il  se  bornait  à  des  insinuations  que  ses 
conseillers  affectaient  de  ne  pas  entendre,  ou  qu'ils  déctinaient 
en  demandant  la  succession  de  M.  de  La  Ferronnays,  tantôt  pour 
M.  Pasquicr  ou  M.  de  Mortemart,  une  autre  fois  pour  M.  de 
Chateaubriand.  Aucun  de  ces  noms  ne  trouvait  grâce  devant  le 
roi,  qui  tenait  évidemment  à  la  nomination  d'un  autre  candidat 
que  les  ministres,  de  leur  côté,  persistaient  à  ne  pas  accepter. 
M.  de  Polignac  répugnait  à  reprendre  la  routes  de  Londres,  et  à 
y  reparaître  comme  ambassadeur  après  en  être  parti  avec  la 
conviction  d'obtenir  un  département  ministérieL  Repoussé 
comme  successeur  de  M.  de  La  Ferronnays,  il  essaya  d'entrer 
dans  le  conseil  comme  ministre  de  la  maison  du  Roi,  titre  sup- 
primé depuis  la  retraite  du  duc  de  Doudeauville,  et  remplacé 
par  celui  d'intendant  général  donné  à  M.  de  La  Bouillerie.  Des 
ouvertures  fnrent^faites  aux  ministres  pour  rétablir  ce  départe- 
ment; M.  de  Martignac  et  ses  collègues  proposèrent  sur-le- 
champ  de  confier  à  M.  de  La  Ferronnays  ce  ministère  sans  fonc- 
tiens  éffectives  :  '«  Un  ministre  de  ma  maison  est  inutile, 
répondit  alors  Charles  X;  Labouillerie  suffit.  » 

Pendant  que  la  couronne  et  ses  conseillers  luttaient  ainsi  à 
Toccasion  de  M.  de  Polignac,  ce  dernier,  fort  de  Tassentimeot 
du  roi ,  cherchait  è  constituer  dans  la  Chambre  des  députés  un 
parti  assez  puissant  pour  devenir  la  base  et  le  soutien  d'une 
combinaison  ministérielle  formée  sous  son  influence.  Les  amis 
de  la  dernière  administration  n'accusaient  de  leur  défaite  que 

1.  ituâêt  htttàriques,  p^jlUiquei,  etc.,  do  princi  de  Polignac,  page  ItS. 
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la  scission  survenue  au  seia  de  Tancien  parti  monarchique: 
c  Ce  sont  les  divisions  des  royalistes  qui  seules  ont  donné  la  ma- 
jorité ani  libéraux,  »  disailron  à  la  cour  et  dans  tous  les  salons 

congréganistes.  Effacer  ces  divisions,  rallier  et  réunir  sous  un 
môme  drapeau  les  omis  de  M.  de  Labourdonnaie  et  ceux  de 
M.  de  Villèle^  devint  le  souci  et  le  travail  de  M.  de  Polignac. 
AMé  dans  ses  efforts  par  M.  Ravez  qui  supportait  impatiemment 
la  perte  de  la  présidence,  cl  j)ar  M.  de  Montbcl,  le  compatriote 
et  l'ami  particulier  de  M.  de  Yillèle,  il  réussit  d'autant  plus  faci- 
lement à  rapprocher  les  membres  de  Textrôme  droite  et  ceux  de 
la  droite  congréganiste,  que  les  uns  et  les  autres,  durant  la  ses- 
sion précédente,  s'étaient  rencontrés  dans  une  opposition  com- 
mune aux  mesures  proposées  ou  soutenues  par  le  cabinet.  Mais 
les  votes  des  députés  de  ces  deux  nuances,  bien  que  semblables, 
n'étaient  alors  dirigés  par  aucune  entente  ;  ces  deux  fractions  de 
l'Assemblée  obéissaient  isolément  à  une  même  pensée  de  résis- 
tance aux  ministres  :  cette  fois,  elles  se  concertaient  dans  un 
but  précis,  déterminé,  le  renversement  du  ministère. 

Si  les  députés  de  la  droite  s'unissaient  en  vue  d'amener  la 
chute  de  l'administration  et  de  trouver  dans  cet  événement  une 
occasion  de  ressaisir  le  pouvoir,  l'opinion  constitutionnelle,  de 
son  cété,  se  montrait  disposée  à  donner  à  M.  de  Martignac  et  à 
ses  collègues  un  appui  qui  aurait  en6n  pour  récompense  Favé- 
nement  de  ses  principaux  membres  à  quelques-unes  des  hautes 
fonctions  politiques  du  gouvernement.  Les  négociations  que 
nous  avons  fait  connaître,  susf^ndues  pendant  deux  semaines 
par  l'arrivée  de  M.  de  Pollgnae  et  par  les  discussions  de  cabinet 
qu'elle  avait  soulevées,  ftirent  reprises.  Le  ministère  convint  de 
laisser  vacant  le  déparlement  des  affaires  étrangères  dont  M.  Poi*- 
(alis  conserverait  Ciniérim^  et  de  confier  la  direction  active  du 
département  de  la  justice  è  M.  Bourdeau,  membre  du  centre 
gauche,  frappé  de  destitution  par  le  ministère  Villèle,  et  qui 
reçut ,  h  cet  effet ,  le  titre  de  sous-secrétaire  d'État.  C'était  un 
pas  vers  les  personnes  :  Talliance  sur  la  question  des  principes 
devait  se  réaliser  par  la  présentation  d'un  projet  de  Toi  organique 
desconseils  de  commune  et  de  département,  rédigé  sur  leshases 
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les  plas  libérales*  et  que  les  ministres  déposeraieDt  dans  les  pre^ 
miers  jours  de  la  session.  La  promesse  fut  tenue  ;  l'ouverture  des 

Chambres  eut  lieu  le  27  janvier  avec  le  cérémonial  habituel;  le 
discours  prononcé ,  à  cette  occasion ,  par  le  roi  »  contenait  les 
passages  suivants  : 

«  De  nombreux  travaux  occuperont  la  session  qui  s'ouvre  aujourd'hui. 
Un  projet  grave  et  important  appellera  surtout  votre  sollicitude.  Depuis 
longtemps  on  s'accorde  à  reconnaître  la  nécessité  d'une  oi^nlsation 
municipale  et  départementale  dont  l'ensemble  se  trouve  en-  harmonie 
avec  nos  institutions.  Les  questions  les  plus  difficiles  se  rattachent  à 
cette  organisation.  Elle  doit  assurer  aux  communes  et  aux  départements 
une  juste  part  dans  la  gestion  de  leurs  intérêts;  mais  elle  doit  conserver 
aussi  au  pouvoir  protecteur  et  modérateur  qui  appartient  à  la  couronne, 
la  plénitude  de  l'action  et  de  la  force  dont  l'ordre  public  a  besoin.  J'ai 
fait  préparer  avec  soin  un  projet  qui  vous  sera  présenté.  J'àppelie  sur  oe 
projet  toutes  les  méditations  de  votre  sagesse,  et  j'en  confie  la  discus- 
aion  à  votre  amour  du  bien  public  et  à  votre  fidélité. 

«  Chaque  jour  me  révèle  davantage  l'affection  de  mes  peuples  et  me 
reufl  plus  sainte  i'obligalion  que  j'ai  contractée  de  consacrer  ma  vie  à 
leur  bonheur.  Cette  noble  tache  (pie  vous  m'aiderez  à  remplir,  Messieurs, 
doit  devenir  de  jour  en  jour  plus  facile.  » 

Confirmation  apparente  des  promesses  du  précédent  para- 
graphe et  des  espérances  sérieuses^  sincères,  que,  dans  son  Igno- 
rance des  récentes  luttes  entre  Charles  X  et  son  conseil,  Topi- 

nion  libérale  plaçait  alors  dans  les  intentions  du  monarque,  ces 
dernières  paroles  tirent  éclater  dans  la  salle  des  applaudissements 
dont  la  vivacité  fut  surtout  remarquable^  sur  les  bancs  où  sié- 
geaient lés  députés  et  les  pairs  connus  par  leur  attachement  aux 
principes  constitutionnels.  Pour  la  pi  umière  fois  depuis  l'origine 
de  ces  solennités,  tous  le  journaux  de  Tancienne  opposition  libé- 
rale louèrent  à  Tenvi  Tesprit  et  les  ternies  de  ce  discours,  qui 
embrassait  dans  son  ensemUe  l'exposé  succinct  de  notre  situa- 
tion politique  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur.  Les  organes  du  parti 
clérical,  en  revanche,  affectant  de  voir  dans  cette  harangue  non 
la  ^role  du  roi,  maist  hi  pensée  de  ses  ministres,  en  critiquèrent 
les  principales  parties  avec  la  plus  vive  amertume,  et  déplo- 
raient, dans  la  présentation  des  projets  de  loi  annoncés,  de 
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nouvelles  et  foaestes  concessions  à  Tesprit  révolutioooaire. 

La  Chambre  des  pairs  vota,  la  première,  son  adresse  en  ré- 
ponse an  discours  de  ta  couronne.  Un  Incident  signala  la  discua- 

sion;  M.  de  Polignac  demanda  la  parole  :  «  Quelques  feuilles 
publiques  auxquelles  l'homme  privé  ne  daignerait  pas  répondre»  ^ 
dit-il,  parce  qu'elles  ne  peuvent  l'atteindre ,  mais  dont  l*homme 
public  doit  repousser  Kattaque,  ont,  depuis  quelques  jours,  dirigé 
contre  moi  leurs  plus  violentes  calomnies.  Sans  provocation  de  ma 
paît,  sans  vérité,  sans  vraisemblance,  sans  un  seul  fait  qui  leur 
servit  de  motif  et  même  de  prétexte ,  elles  Ont  osé  me  présenter 
à  la  France  entière  comme  nourrissant  dans  mon  cœur  un 
secret  éloignement  pour  nos  institutions  représentatives  qui 
semblent  avoir  déjà  acquis  la  sanction  du  temps  et  une  lorce 
d^aulorUé  imprescriptible  depuis  que  la  main  royale  qui  nous  les 
•données  repose  glacée  dans  le  tombeau.  Si  les  rédacteurs,  quels 
qu'ils  soient,  de  ces  imputations  calomnieuses  pouvaient  pénétrer 
dans  rintérieur  de  mon  domicile,  ils  y  trouveraient  la  meilleure 
de  tontes  les  réfutations  et  de  toutes  les  réponses  ;  ils  m'y  ver- 
raient entouré  des  fruits  de  mes  continuelles  et,  j'espère,  de 
mes  inutiles  études,  ayant  toutes  pour  objet  et  pour  but  la  dé- 
fense, si  elle  devenait  nécessaire,  la  consolidation  de  nosiosti- 
tntions  actuelles»  le  désir  et  le  besoin  d*en  faire  hériter  nos  en-« 
fonts,  et  d'imposer  à  leur  bonheur  la  doace  obligation  de  bénir 
la  mémoire  de  leurs  pères.  »  Le  reste  du  discours  répondait  è  ce 
début;  la  Charte  n  avait  pas  de  partisan  plus  convaincu  et  plus 
décidé  que  Torateur;  ses  éloges  empruntaient  môme  un  carac- 
tère particulier  de  ferveur  aux  préoccupations  habituelles  de  son 
esprit  :  «  Pour  moi ,  ajouta-t-il ,  le  pacte  solennel  sur  lequel  no$ 
libertés  rnonarchiffues  reposent,  m'apparaît  comme  ce  signe  cé- 
leste, précurseur  du  calme  et  de  la  sérénité;  j'y  vois  un  port 
assuré  contre  de  nouvelles  tempêtes ,  une  terre  neutre  égale^ 
ment  Inaccessible  à  d'inutiles  regrets  et  à  des  souvenirs  qui  ne 
seraient  pas  sans  danger.  »  Cette  éclatante  profession  de  foi , 
faite  surtout  en  vue  de  l'avenir,  fut  impuissante  à  détruire  les 
préventions  excitées  par  le  passé  de  M.  de  Polignac;  il  repartit 
peur  Londres,  le  15  février»  en  laissant  derrière  lui  le  parti  cl^ 
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rical  et  la  petite  faction  ultrà-monarchîque  qui  obéissait  à  M.  de 
JUibourdoDDaie,  complètement  unis  et  réconciliés. 

A  ce  moment,  la  Chambre  des  députés  se  trouvait  oonstîtiiée, 
La  Domination  des  candidats  à  la  présidence  avait  constaté, 
comme  l'année  précédente,  l'entente  de  la  gauche  et  des  deux 
centres  pour  une  liste  commune.  Le  nombre  des  votants  était 
de  S67  :  M.  RoyeKioUard  avait  obtenu  175  voix;  M.  Casimir 
Périer,  155;  M.  de  Berbîs,  11^6;  le  général  Sébastian! ,  1&5; 
M.  Delalot,  132.  MM.  de  Labourdonnaie  et  Ravez,  portés  par 
les  deux  fractions  de  la  droite ,  n'avaient  pu  réunir  que  90  suf- 
firages*  Insuffisantes  pour  briser  violemment  le  ministère,  c»90 
voix,  parfaitement  disciplinées,  et  conduites  avec  Iwbileté,  do- 
vaient  suffire ,  comme  on  le  verra,  pour  arrêter  sa  marche  et  le 
désorganiser.  Charles  X  désigna  une  seconde  fois  M.  RoyeN 
Collard  pour  la  présidence,  et,  le  2  février,  la  Chambre  nomma 
la  commission  de  redresse.  Choisis  en  presque  totalité  parmi  les 
députés  libéraux,  ces  commissaires  soumirent  le  résultat  de  leur 
travail  à  l'Assemblée  dans  la  séance  du  6.  Ce  projet  d'adresse, 
rédigé  par  M.  Étienne,  et  simple  paraphrase  du  discours  de  la 
couronne,  ne  fbt  attaqué  que  par  Topposition  royaliste  ;  les  vio- 
lences des  orateurs  de  ce  parti  firent  le  seul  intér(^t  de  la  discus- 
sion. Blâmant  la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  Torganisa- 
tlon  municipale  et  départementale»  M.  de  Conny,  entre  autres, 
disait  :  c  Vainement  on  s'efforce  de  croire  à  un  calme  trompeur; 
pense-t-on  fortifier  la  monarchie  en  flattant  la  révolution  qui 
devient  menaçante  à  l'instant  même  où  elle  cesse  de  trembler? 
Un  ekangement  de  dynastie^  comme  en  Angleterre,  ne  serait41 
pas  le  résultat  plus  ou  moins  éloigné  qu'appellent  en  France  les 
moteurs  de  révolution?  N'est-ce  pas  sous  Charles  P»"  que  les 
communes  usurpèrent  sur  le  roi  et  sur  les  pairs  cette  autorité 
qui  amena  la  révohaion  de  1688  ?  Et  les  moteurs  de  cette  révo- 
lution ne  parlaient-ils  pas  sans  cesse  aussi  d'une  coalition  de 
papistes^  de  jésuites  et  à^cvécpies?  »  M.  de  Mont  bol,  après  avoir 
protesté  contre  les  ordonnances  du  16  juin,  qu'il  qualiûa  «  d  actes 
surpris  à  la  religion  du  monarque  et  attentatoires  aux  droits  les 
phis  précieux  des  citoyens  »,  s'éleva  avec  force  contre  rexpédi* 
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lion  de  Morée,  «  entreprise  flchense,  disaiMl^  qne  ne  eonmuh 
daient  ni  la  raison  publique,  ni  les  convenances  de  notre  diplo- 
matie, ni  les  int(^iôts  de  la  France;  concession  ch  plorable  faite 
à  l'esprit  de  parti,  à  un  enthousiasme  factice,  et  qui  ne  pouvait 
être  qoe  foneste  à  notre  inflaence  dans  le  Levant  »  La  Cbaaibre« 
malgré  ces  plaintes,  adopta  snocessivenient,  à  une  grande  majo- 
rité, fous  les  paraiîrnphcs  de  l'adresse  que  le  président  relut  une 
seconde  fois  en  entier  avant  de  faire  procéder  au  vote  définitif 
sur  l'ensemble.  Les  memtyres  du  c6té  droit  étaient  demenrés 
immobiles  à  leurs  places  pendant  cette  leetnre  ;  nombre  d*entre 
eux,  quand  elle  fut  achevée,  se  levèrent  et  quittèrent  renceinte; 
le  reste  ne  tarda  pas  à  imiter  cet  exemple,  et  l'appel  nominal 
n'était  pas  terminé»  qae  les  bancs,  dans  cette  partie  de  la  salle, 
se  tronvaient  complètement  déserts.  Cette  retraite  réduisit  le 
nombre  des  votants  à  221  ;  213  voix  adoptèrent  l'adresse  que 
Charles  X  reçut  le  lendemain  aux  Tuileries  : 

«  Je  n'en  doute  pas,  répondit  lo  roi  à  la  députation  qui  la  lui  présen- 
tait, cette  session  aura  des  résultats  favorables  pour  mon  peuple,  et 
coittéquemment  pour  moi;  car,  Messieurs,  qui  dit  l'un  dit  l'autre.  » 

Le  surlendemain ,  9  février ,  M.  de  Martiguac  déposa  snr  le 
bureau  de  la  Chambre  les  deux  projets  de  loi  annoncés  dans  le 
discours  de  la  couronne,  le  premier  sur  Vorganisation  éê$ 
communes,  le  second  sur  X organisation  des  conseils  d  arrondis^ 
imêtU  et  de  départemmt. 

L'organisation  communale  et  départementale,  alors  existante, 
était  encore  celle  de  l'Empire ,  telle  que  l'avait  constitnée  la  loi 
du  28  floréal  an  viii.  La  Restauration  n'y  avait  rien  changé. 
Les  administrés  n'intervenaient,  en  aucun  cas,  dans  la  compo- 
sition des  conseils  de  commune,  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement; les  nj^minations  appartenaient  sans  partage  à  l'admi- 
nistration qui  absorbait  ainsi  en  elle  seule  tous  les  pouvoirs,  tous 
les  droits,  et  n'avait,  pour  contrôler  ses  actes,  pour  apurer  ses 
comptes,  dans  chaffUe  localité,  que  les  juges  qu'elle-même  se 
éennait.  En  d*autres  termes,  le  roi  nommait  les  ministres;  les 
ministres  nommaient  les  préfets,  puis,  sur  la  présentation  de 
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ceux-ci,  les  conseillers  d'arroodissemeot  et  de  département. 
Les  préfets,  à  leur  toar,  snr  la  proposition  des  maires  qa*enx- 
mémes  aidaient  choisis,  élisaient  les  conseillers  manicipaux. 

C'était  l'autocratie  ministérielle  exercée  dans  son  action  la  plus 
sommaire  et  la  plus  énergique  à  l'égard  de  l'administration  des 
intérêts .  matériels  et  moraux  dé  chaque  département  et  de 
diaque  commune. 

Les  deux  projets  de  loi  mettaient  enfin  un  terme  à  cette 
organisation,  triste  legs  du  despotisme  impérial  et  que  TancicD 
régime  lui-même  n'avait  pas  connue.  PartQut  le  principe  de 
l'élection  remplaçait  l'action  de  l'autorité.  Les  choix ,  pour  la 
composition  des  difTércnts  conseils,  cessaient  d'appartenir  aa 
gouvernemeut  et  à  ses  agents,  et  devenaient  le  privilège,  pour 
les  conseils  communaux  >  d*une  assemblée  de  notables  contée 
des  contribuables  les  plus  imposés  de  la  commune,  de  certains 
fonctionnaires ,  de  citoyens  gradués  ou  exerçant  des  professions 
libérales;  pour  les  conseils  d'arrondissement,  des  contribuables 
les  plus  imposés  de  chaque  canton  ;  pour  les  conseils  de  départe- 
ment, des  phis  imposés  de  chaque  arrondissement.  Ces  notabkt 
et  ces  plus  imposés  étaient,  à  la  vérité,  peu  nombreux  :  ainsi, 
les  notables,  dans  les  communes  de  cinq  cents  habitants  et  au- 
dessous,  ne  pouvaient  dépasser  le  nombre  de  trente,  non 
compris  les  fonctionnaires,  les  gradués  (docteurs  ou  licenciés  de 
facultés),  les  notaires,  avoués,  ofOders  en  retraite  domiciliés 
dans  la  commune  ;  ce  chiffre  s'augmentait  de  deux  électeurs  par 
cent  habitants  au-dessus  de  cinq  cents.  Voilà  pour  les  conseifs 
municipaux.  Quant  aux  plus  imposés  de  canton^  chargés  d'élire 
les  conseillers  d'arrondissement,  et  aux  plus  imposés  d^arrondi»- 
sèment  appelés  à  nommer  les  conseillers  de  département ,  leur 
nombre  était  ûxé,  pour  les  premiers,  à  un  électeur  par  cent 
habitants,  pour  les  seconds  à  un  électeur  par  mille  habitants. 
En  adoptant  une  base  électorale  aussi  restreinte ,  le  ministère 
espérait  échapper  à  Tai  cusation  de  livrer  ces  différents  conseils 
à  Tenvahissement  de  la  démocratie.  Le  côté  droit  ne  lui  tint 
aucun  compte  de  cette  timidité;  ses  membres,  dans  leur  oppo- 
sition décidée,  absolue,  aux  propositipns  ministérielles,  procla- 
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maieot,  avec  raison ,  que  Timportance  de  ces  projets  de  loi  rési- 
dait bien  moins' dans  le  nombre  des  électeurs  et  dans  les 

conditions  de  l'éleclorat,  que  dans  le  principe  même  de 
l'éleclion.  Ce  principe ,  substitué  au  mode  de  nomination  en 
vigneur,  devait,  en  effet,  amener  une  véritable  révolution  admi-  « 
nlstrotive.  Le  changement  survenu  à  la  suite  des  élections  de 
1827,  s'était  arrêté  au  personnel  ministériel.  Libérale  dans  ses 
sphères  supérieures,  Tadministration  demeurait  congréganisLe 
dans  chaque  localité  ;  le  pai*ti  clérical  se  tenait  retranché  dans 
tes  conseils  municipaui  et  de  département,  et  c'était  de  là  qu'il 
imprimait  aux  affaires,  comme  aux  autorités  de  la  plus  petite 
commune,  une  direction  contraire  à  celle  que  suivait  le  gou- 
vernement lui-même.  Or,  quelque  faible  que  fût  le  nombre  des 
électeurs,  les  nouvelles  lois  auraient  pour  inévitable  résultat  de 
débusquer  de  ces  dernières  positions  les  amis  deîa  congrégation. 
Le  ministère  venait  donc  de  tenir  ses  promesses  à  la  majorité  de 
l'Assemblée;  cette  majorité ,  à  son  tour,  donna  immédiatement 
aax  ministres  nn  gage  de  sa  résolution  à  les  soutenh*  même 
contre  les  exigences  de  quelques-uns  de  ses  propres  membres. 

On  sait  le  résultat  de  la  proposition  d'accusation  déposée, 
dans  la  session  précédente,  contre  le  ministère  Villèle.  Admise 
en  principe ,  mais  ajournée  indéûniment  quant  à  Tinstruction 
dles  faits,  elle  était,  dans  la  pensée  de  la  Chambre,  moins  une 
arme  dont  elle  entendait  faire  usage,  qu'une  menace  dirigée 
contre  toute  tentative  que  pourraient  faire  les  anciens  ministres 
pour  rentrer  aux  affaires.  Son  auteur,  M.  Labbey  de  Pompières, 
aTait  annoncé,  dès  la  séance  d'ouverture,  l'intention  de  hi 
reprendre,  d'en  solliciter  et  d'en  poursuivre  l'adoption.  Peut- 
être  son  opiniâtreté  eùt-ellecédé  aux  représentations  des  mem- 
bres les  plus  influents  de  la  gauche ,  sans  les  encouragements 
.  de  quelques-uns -de  ses  amis,  esprits  absolus,  pleins  de  celte 
conviction  que  les  Bourbons,  attachés  invinciblement  à  leurs 
préjugés  de  royauté  omnipotente,  n'accepteraient  jamais  sincè- 
rement les  choses  ni  les  hommes  de  la  Révolution,  et  qui  ne 
voyaient  dès  lors  dans  toute  espérance,  dans  tout  essai  de 
transaction  avec  leur  gouvernement,  que  le  Mt  d'une  confiance 
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aveugle  ou  h  tentatife  raine  de  qaelqaes  ambitieiu.  «  Cette 
propositioD  est  sans  motif  et  sans  tmt  en  ce  moment ,  leur 
disait-on.  La  Chambre  la  repoussera.  Ce  n*est  pas  seulement  un 
échec  certain,  d'aiUeur»,  que  vous  vous  préparez;  vous  pouvex 
bieieer  le  roi,  embarrasser  le  ministère  dans  sa  marche ,  semer 
la  division  dans  nos  rangs ,  et  compromettre  le  sort  de  deux  lois 
dont  l'adoption  serait,  pour  la  France,  une  véritable  conquête 
politique.  »  —  <  Nous  n'avons  pas  à  nous  inquiéter  de  ces 
résQltats,  répondaient  les  amis  de  M.  Labbey  de  Pompières; 
Vopinion  publique  réclame  une  satisfaction;  notre  devoir  est  de 
la  lui  donner.  »  Puis,  faisant  allusion  aux  arrangements  concertés 
entre  le  cabinet  et  les  principaux  membres  de  Topposition,  il^ 
ajoutaient  :  «  On  ne  transige  pas  avec  la  morale  ni  avec  les 
questions  de  principes  ;  elles  passent  avant  toutes'les  qnestloiis 
de  tactique  et  de  persuiuies.  »  —  Le  19  février,  dix  jours  après 
la  présentation  des  deux  lois  sur  l'organisation  communale  et 
départemental»  M»  Eusèbe  de  Salverte  se  présentait  à  la  tri*' 
fanne  et  y  développait  la  proposition  suivante  : 

«  La  Chainbiv  arrête  qu'elle  s'occupera  sur-le-champ  de  la  discussion 
(lu  rapport  (jui  lui  a  été  présenté  le  ^51  juillet  1828,  sur  la  proposition 
d'accuser  les  ineuibrcs  de  l'ancien  miniâlère  des  crimes  de  coacussioQ 
et  de  trahison.  » 

Mé  de  Salverte  occupa  la  tribune  pendant  trois  heures  ;  son 
discours  était  écrit;  la  monotonie  de  son  débit  et  la  longueur 
de  ses  développements  qui  ne  faisaient  que  reproduire  »  contre 
l'ancien  cabinet,  les  accusations  dont  la  presse  et  la  tribune 
avaient  retenti  pendant  plusieurs  années,  fatiguèrent  prompte* 
ment  la  Cbambre;  des  conversations  s'établirent  sur  tpus  les 
bancs  ;  on  eessa  d'écouter,  et^  depuis  plus  d'nne  heure  l'orateur 
lisait  sans  être  entendu,  lorsque  enOn  il  arriva  au  terme  de  son 
manuscrit,  et  regagna  sa  place.  «  La  proposition  est-eiie  appuyée? 
demanda  le  président. 

Voix  nombreuse ^  dans  toutes  les  parties  de  la  salle: 
Non  !  non  1 

Quelques  voix^  à  gauclio  :  Oui  1  » 
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M*  de  M arUgnac  se  lève  et  deoiaiide  tottiM  la  qoestion  préa- 
lable. M.  de  Chauvelin  déclare  ne  pas  s'y  opposer,  mais  à  con- 
dition que  ce  vote  ne  sera  pas  considéré  comme  un  bill  d'in- 
demnité. Le  président  consulte  la  Chambre  sur  la  propositioQ 
du  ministre  de  rintérieur  :  la  droite  et  les  deux  centres  se 
lèrent  pour  l'adoption  ;  cinquante  membres,  environ,  de  l'estréme 
gauche  se  lèvent  contre;  le  reste  de  la  gauche  s'abstient  de  voter, 
la  Chambre  refusait  de  délibérer  sur  la  proposition  de  Al.  de 
Silvorte.  M.  Labbey  de  Pompières  parait  immédiatement  à  la 
tribune  :  €  Messieurs,  dit-il,  j'ai  rhonoeur  de  faire  à  la  Chambre 
la  proposition  suivante  : 

'  «  La  Chambre  dM  députa  aceuse  las  menibreB  de  Pancien  miniatère 
des  crimes  de  concussion  et  de  trahison.  » 

ce  Après  ce  qui  vient  de  se  passer,  ajoute  Torateui'  d'une  voix 
émue,  il  me  serait  in^possible  de  développer  ma  proposition  ;  je 
craindrais  de  renouveler  le  spectacle  affligeant  que  la  Chambre 
▼îent  d'offrir  à  la  France.  (Murmures  à  droite,)  Oui,  Messieurs, 
très-affligeant,  je  le  répète»  et  je  n'en  jugerai  pas  seul  ainsi.  Je 
ne  développerai  donc  pas  ma  proposition  ;  mais  je  ne  la  retire 
pas  ;  je  me  borne  à  rajourner.  »  {Rire$  à  droite,) 

Le  président  t'ait  observer  que  le  droit  d'ajournement  appar- 
tient à  la  Chambre  seule  et  que  l'auteur  d'une  proposition  ne 
peut  que  la  retirer  ou  y  persister.  M.  de  Montbel  demande  la 
IKtfole  ;  il  déclare  et  qu'il  ne  prendra  pas  la  défense  des  ministres 
attaqués,  parce  qu  ils  sont  déjà  jugés.  » — a  Ouï,  lui  crfe-t-on 
de  la  gauche,  mais  pas  encore  punis  I  »  Plusieurs  autres  députés 
discourent  après  lui  sur  la  position  de  la  question.  La  plus 
grande  partie  de  la  gauche  demeurait  inattentive  bu  silen- 
cieuse; cette  attitude,  improbation  évidente  de  ce  débat  inutile, 
inopportun,  ne  laissait  aucun  doute  sur  le  résultat  du  vote; 
M.  Labbey  de  Pompières  prend  une  seconde  fois  la  parole  : 

«Messieurs,  dit-il»  je  suis  si  profondément,  si  douloureusement 
affecté  de  ce  qui  se  passe  dans  ta  Chambre,  qu'il  m'est  impos- 
sible de  me- livrer  au  moindre  développement*  Je  rethrerai, 
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si  Ton  vent,  ma  proposition  ;  mais  je  la  reproduirai  au  premier 

jour. 

Xe  président  ;  La  proposition  est-elle  retirée  ?  " 
Le  général  Sébastiani,  et  plusieurs  autres  membres  de  la 
gauche  :  Oui  !  oui  1 

M.  Lnhbpy  de  Pompières  :  Je  la  relire,  d 

Pendant  que  l'Assemblée  donnait  au  ministère  cette  nouvelle 
preuve  de  ses  dispositions  à  une  sincère  entente,  les  deux  eom- 
missions  chargées  de  Texamen  des  projets  de  loi  sur  l'organisa- 
tion communale  el  départementale,  discutaient  avec  M.  de  Mar- 
tij^nac,  dans  l'intérieur  de  leurs  réunions,  les  dispositions  prin- 
cipales de  rorgamsalion  proposée.  L*accord  n'eiistait  pas  entre 
le  ministre  et  les  commissaires  :  ceux-ci  s'efforçaient  de  donner 
à  chacun  des  droits  et  à  chacune  des  libertés  consenties  par  la 
couronne  une  extension  que  son  représentant  repoussait  avec 
énergie,  tantôt  comme  trop  favorable  aux  intérêts  populaires, 
une  autrefois  comme  trop  gênante  pour  le  libre  exercice  de  h 
prérogative  royale;  M.  de  Martignac  n'admettait,  pour  ainsi 
dire,  aucun  amendement.  Ces  discussions»  présage  de  plus  graves 
débats,  prolongèrent  les  délibérations  des  deux  commissions  jus- 
qu'au 19  mars.  Ce  jour-là,  leurs  rapporteurs,  après  une  discus- 
sion très-vive  sur  Tordre  dans  lequel  l'un  et  l'autre  seraient  en- 
tendus, et  qui  fut  décidée  en  faveur  du  rapporteur  de  la  loi 
communale,  communiquèrent  à  la  Chambre  le  résultat  de  leur 
double  travail.  Les  principaux  amendements  apportés  à  la  loi 
communale  étaient  ceux-ci  : 

Le  projet  du  gouvernement  divisait  les  communes  en  com- 
munes rurales  et  urbaines.  Toute  commune  de  trois  mille  habi- 
tants et  au-dessus,  ou  bien  possédant,  avec  une  population 
moindre,  un  évêché,  une  sous-préfecture  ou  un  tribunal  de 
première  instance,  était  une  commune  ur^am^;  au-dessous  de 
(rois  mille  habitants,  la  commune  devenait  une  commune  rur 
raiê**  La  commission  proposait  de  comprendre  an  radg  des 
communes  urbaines,  quel  que  fût  le  chiOre  de  leur  populatioo, 

1.  Un  état,  coroinwtlqiié  à  U  Commissiop,  donnait  le»  résultats  suivants  sur 
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toutes  les  places  de  guerre  et  le»  chefs-lieu  de  préfecture  comme 
de  sous-préfecture.  Le  projet  ministériel,  en  second  lieu ,  don- 
nait le  nom  de  notables  aux  habitants  appelés  à  élire  le  conseil 
municipal  de  chaque  commune,  soit  à  titre  de  plus  imposés, 
soit  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  capacité,  o  Le  mot 
notable  a  pu  ne  pas  choquer  autrefois,  sous  un  régime  de  classes 
et  de  privilèges,  disait  la  commission;  mais  que  signifie-t-il 
aujourd'hui,  sous  l'empire  d'une  Charte  qui  proclame  tous  les 
Français  égaux  en  droit  et  également  admissibles  à  tous  les  em- 
plois? Le  titre  d'électeur  n*induît  aucune  supériorité  relative; 
nous  proposons  donc  de  substituer  ce  mot  à  celui  de  nolahle.  » 
[Violents  murmures  à  droite^  interruption,  A  gauche:  Silence! 
silence  t  )  La  commission',  d'un  autre  côté ,  ne  se  bornait  pas  à 
augmenter  le  nombre  des  électeurs  dans  les  communes  ruralee 
et  urbaines;  elle  conférait,  en  outre,  le  droit  d'élection  com- 
munale, par  une  disposition  spéciale  et  précise,  à  tous  les  citoyens 
âgés  de  vingt  et  un  ans ,  qui  payaient  800  fr.  de  contributions 
directes ,  c'est-à-dire  à  tous  les  électeurs  concourant  à  la  nomi- 
nation des  députés.  Puis ,  en  môme  temps  que,  par  cette  intro- 
duction des  électeurs  à  300  fr.,  la  commission  appelait  ainsi 
réiément  politique  à  intervenir  dans  toutes  les  élections  locales, 
elle  en  exdualt  une  des  catégories  de  fonctionnaires  ajoutées  à  la 
liste  des  plus  imposés  ;  le  gouvernement,  parmi  ces  catégories, 
plaçait  en  première  ligne  les  archevêques,  les  évéques,  les 
curés,  les  desservants ,  les  présidents  de  consistoire ,  et  les  pas- 
tems.  La  commission  n'admettait  aucun  ministre  du  culte,  et 


In  répariîtion  de  la  populaUoQ  par  communes  :  celles-ci  élaient  au  nombre  de 
38,503,  ainsi  divisées  : 

37,121  comniiincs  comptaient  1,500  habitant  et  au-dessous;  leur  l  onulation 
lolale  s'élevait  à  a*,2o:»,589  b. 

1,039  couimunes  comptaient  de  1,500  à  5,000  habitants;  ' 
population  totale   %,SS7,404 

a<S  omnDimes  renfennaieDt  plus  de  5,000  habitants  et  uoe 
populaUoii  toute  de   5,018,551 

Total  général.  ......  31,85i,à4& 

Ce  qui  donnait,  par  commuue ,  uuc  population  mojfenne  de  826  habitants, 
vu.  1 4 
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motivait  cette  excluâioD ,  moiog  sur  des  raisoos  empruntées  aux 
liassions -da  inoiDeDt,.qiie  sur  des  coosidératioiis  doot  la  justesse 
et  la  force ,  démontréei  (Mir  les  faits  de  cette  époque ,  oat  trouvé 

une  nouv  elle  et  éclatante  sanction  dans  les  événements  de  nos 
jours.  «  Nous  refusons  d'admettre  aux  électiojDS  cooununales  les 
ministres  des. divers  cultes»  disait  la  comœiisioB »  |iarce  qu*ils 
me  pourraient  qne  perdre  de  leur  considération  peuBjonnelb 
dans  ces  réunions  toutes  mondaines.  (  Violents  et  longs  munnu^ 
res  à  droite.  A  gauche:  Silence  1  )  Car,  de  deux  choses  l'une  : 
OU  ils  y  seraient  sans  influence,  ce  qu'on  n'a  probablement -pis 
désiré  pour  eux  en  les  y  appelant,  ou  bien  cette  Infloenee  sanil 
trop  grande,  ce  qui  deviendmit  très-redoutable  pour  la  liberté 
des  élections.  D'ailleurs,  ils  ne  pourraient  servir  les  uns  sans 
desservir  les  autres,  et  s'exposeraient  ainsi  inlaiilibieoiient  à.des 
rancanes  et  à  des  récriminations.  Leur  intérêt  bie&  entends  doit 
donc  les  tenir  à  l'écart.  Assurément,  si  un  ministre  du  culte  est 
porté  sur  la  liste  des  plus  imposés,  il  aura,  comme  propriétaire^ 
et  comme  eitû^ên  »  un  droit  qu'il  lui  sera  libre  d'invoqner  et  que 
la  loi  n'entend  pas  lui  contester;  mais  ce  que  nous  n'avons  pss 
voulu  admettre ,  c'est  que  les  ministres  d'un  culte  quelconque 
fussent  appelés,  uniquement  en  vertu  de  leur  caractère  sacrée 
o'est4-dire  précisément  par  la  raison  qui  doit  les  porter  à 
s'abstenir,  d'abord,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  levs 
propres  lois ,  qui  leur  défendent  en  général  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  du  siècle;  ensuite ,  par  la  raison  (l  État  qui»  pour  le 
Téritable  intérêt  du  sacerdoce,  autant  que  ponr  la  paix  piÂliipie, 
commande  aujourd'hui  plus  que  jamais  de  tenir  séparés  U  eivU 
et  le  spiritueL  y>  (  Bravos  prolongés  à  gauche.  Immobilité  au 
.banc  des  ministres,) 

Après  la  lecture  du  rapport  sur  la  loi  eammunalê  \  le  prési- 
dent appela  à  la  tribune  le  rapporteur  de  la  commission  dwpgée 

de  l'examen  de  la  loi  départementale.  Cette  commission  avait 

1.  Ce  rapport  contenait  le  détail  suivant  :  «  Un  conseil  municipal  auquel  on 
avait  adressé  l'acte  additionnel  peudant  les  Ceni-Jours,  répondit  :  Nous  avous 
re^tt  avec  plaisir  l'acte  additionnel,  ei  nous  recevrons  de  même  tout^  les 
autiM  GOBsUmtioiis  qu'il  vous  plaira  de  nous  envoyer  par  la  suite.  » 
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apporté  plusieurs  changements  notables  au  projet  du  gouverne- 
ment; deux  ÛQ  se^  amendements  devaient  5.10-10111  exercer  une 
décisive  iofluence  sur  le  sort  de  Id.  loi  :  le  premier,  reproduis  . 
mi  nue  des  dispositions  ajoutées  au  projet  de  jo!  communale  • 

appelait  également  à  l'élection  des  conseils  de  département, 
tous  le$  contribuables,  âgés  de  vingt-cinq  anSf  qui  payaient 

900  IrauGs  d*impôt  direct;  le  secomi  statuait  que  ces  éleoUoof 
«uraient  lieu  directement  pur  les  ûssmblées  ûaniomle9f  et 

supprimait  les  conseils  d'arrondissement,  «  rouage  administratif 
inutile ,  disait  la  commi8!)ion ,  institution,  dépourvue  à  ce  point 
d'attribulioQs  sérieuses ,  qu'il  était  souvent  difQoiiede  réofiîr 
m  membres  en  nombre  suffisant  pour  délibérer*  p 

Cette  seconde  lecture  achevée ,  une  question  se  présenta  : 
dans  quel  ordre  la  Cbambre  discuterait-ejje  çhacm  des  deux 
pntiets  de  loi?  Le  projet  d'organisation  muuicipale  avait  été 
pr^nté  le  premier;  son  rapport  venait  également  de  précéder 
celui  de  la  loi  sur  l'or^ranisation  départementale;  l'ordre  métho- 
dique semblait  donc  exiger  q^e  sa  discussion  eût  la  priorité  sur 
celle  du  second  projet*  M%is  un  autre  intérêt  que  celui  de  la 
k^que»  une  raisonne  partie  se  cachait  sous  cette  question  d9. 
forme.  Le  personnel  des  préfets  et  la  composition  des  conseils 
généraux,  demeurés  les  mômes  que  sous  Tadministratioii  cpfi- 
giéganiate»  /^«citaieut  depuis  longtemps  les  plaintes  les  p)u(i 
vives;  l'adoption  de  la  loi  départementale  devait  inévitablement 
amener  dans  cette  partie  de  Tadministration  les  changements 
tant  de  fois  demandés  et  si  vainement  attendus.  Les  modi&ca- 
tions  apportées  à  cette  loi  établissaient,  d'ailleurs,  de  graves, 
de  fondamentales  dissidences  entre  le  ministère  et  la  gaucba; 
enfin,  on  était  moins  éloigné  de  se  rapprocher,  de  s'entendre 
sur  ia  loi  municipale  ;  ne  devait-on  pas  craindre,  dès  lors,  qu'en 
discutant  celle-ci  la  première,  le  cabinet ,  dés  qu'elle  ses^'^\ 
adoptée»  ne  retirât  la  seconde?  Lors  donc  que  le  président  aiH 
uonça  qu'il  allait  consulter  la  Chambre  sur  Tordre  de  la  délibé- 
rjalion  des  deu\  lois,  M.  de  Salverle  se  leva  : 

a  Je  demande,  dit-il»  la  priorité  eu  faveur  de  la  loi  départe» 
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M*  Agier  combat  ImmédiatenieDt  cette  proposWon,  eir  faisant 
observer  qu'il  convient  de  procéder  dans  l*ordre  le  pins  naturel, 

c'est-à-dire  du  simple  au  composé,  et  que  les  inlérôls  de  la 
petite  f^imille  communale  doivent  être  réglés  avant  ceux  de 
l'agglomération  départementale.  «  Est-ce  par  les  maires  que 
vons  pourrez  aboutir  aux  préfets  et  les  faire  changer?  »  s'écria' 
M.  Mauççuin  en  appuyant  la  demande  de  M.  de  Sal verte.  M.  de 
Martignac  et  M.  Hyde  de  Neuville  insistent  vainement  pour  que 
la  discussion  de  chaque  projet  ait  lieu  dans  Tordre  de  sa  pré- 
sentation; la  droite  demande  la  clétnre  à  grands  cris,  et  le  pré- 
sident annonce  qu'il  va  mettre  la  question  aux  voix.  Le  plus 
profond  silence  se  fait  aussitôt  dans  la  salle  ;  on  procède  au 
vote  :  la  gauche  se  lève  pour  l'adoption  de  la  demande  de  M.  de 
Salverte;  la  droite,  demeurée  silencieuse  pendant  la  discussion, 
se  prononce  dans  le  môme  sens  ;  tuus  ses  membres,  à  la  grande 
surprise  des  spectateurs ,  sont  debout  en  même  temps  que  les 
députés  libéraux.  Le  président  procède  à  la  contre-épreuve  :  les 
deux  centres  se  lèvent  seuls  ;  la  proposition  de  priorité  en  faveur 
de  la  loi  départementale  était  adoptée;  les  amis  de  MM.  de 
Yiilèle  et  de  Labourdonnaie,  en  se  joignant  à  la  gauche^  venaient 
de  mettre  le  ministère  en  minorité. 

Cet  accord  fortuit,  inattendu,  n'était  pas  le  résultat  d'une 
pensée  commune  :  les  membres  de  l'ancienne  majorité  con- 
gréganiste,  et,  parmi  eux,  un  certain  nombre  de  préfets  et 
d'autres  fonctionnaires  dépendants  des  ministres,  n'avaient 
voté  contre  ceux-ci  que  pour  les  frapper,  les-  ébranler  et 
précipiter  leur  chute;  les  députés  libéraux  voulaient  unique- 
ment obtenir  la  discussion  la  plus  prompte  possible  d'une  loi 
dont  l'adoption  renouvellerait  immédiatement  TadministratioD 
départementale,  en  y  appelant  des  hommes  animés  de  l'esprit 
nouveau ,  et  dont  l'ACfion  fortifierait,  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment, leur  propre  inlluonre.  Cotte  différence  dans  le  but  pour- 
suivi par  diacun  des  deux  côtés  de  la  Chambre ,  éclata  dans 
tous  les  discours  de  leurs  orateurs.  Ce  fut  le  30  mars  que  s'ou- 
vrit la  discussion  générale.  Unanimes  pour  repousser  le  prin- 
cipe de  rélection ,  les  membres  de  la  droite  rejetaient  le  projet 
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miDistériel  de  la  manière  la  plus  absolue;  ils  D'admettaîenl 
aacan  accommodemeot  Les  députés  de  la  gauche  accep- 
taient ,  au  contraire,  le  projet  dans  ses  termes  généraux,  dans 
son  esprit,  mais  sous  le  bénéfice  de  la  suppression  des  conseils 
d'arrondissemeot,  et  de  TeiteDsion  du  droit  d'éiectiou  à  tous 
les  dloyeos  payant  300  francs  de  contributions  directes.  Ces 
denx  amendements  formaient  le  point  principal  de  la  discussion 
entre  le  ministère  et  la  gauche;  ils  étaient,  pour  ainsi  dire,  le 
nœud  du  débat. 

cEn  donnant  à  Félectlon  la  nomination  des  conseillers  de 
département,  le  projet  de  loi  reconnaît  la  souveraineté  du  peu- 
ple et  devient  une  proposition  révolutionnaire,  disaient  les 
membres  de  la  droite;  c'est  en  vain  que  les  ministres  espèrent 
lier  le  monstre  qu'ils  déchaînent,  l'anarchie  ;  une  fois  que  qua- 
rante mille  réunions  électorales  seront  organisées  en  France, 
les  citoyens  y  discuteront  leurs  droits,  les  ambitions  s'éveille- 
root  ^  et  les  partis  pénétreront  avec  leurs  passions  dans  cea 
assemblées  qui,  transformées  bientôt  en  corps  délibérante, 
deviendront  autant  de  foyers  de  trouble  et  de  discorde.  Nous 
sommes  prêts  à  voter  pour  les  conseils  de  département  des 
attributions  plus  larges,;  ipais  nous  ne  consentirons  jamais  à 
abandonner  la  nomination  de  leurs  membres  à  l'élection.  La 
Charte  violée,  la  prérogative  royale  sacrifiée,  la  souveraineté 
populaire  jetée  au  sein  de  la  nation  sans  avantage  pour  celle-ci; 
enfin  d'effroyables  tempêtes  léguées  à  notre  avenir,  tels  seraient 
les  effete  du  projet  de  loi.  i» 

«~  Terreurs  hypocrites,  gémissements  factices,  odieuses  ca- 
lomnies !  répondaient  les  députés  de  la  gauche.  On  n'exprime 
ces  fausses  alarmes  que  pour  eu  créer  de  réelles;  on  cherche  à 
se  venger  de  f  union  de  tous  les  hommes  attachés  aux  institu- 
tions constitutionnelles  en  rêvant  le  trouble,  en  prophétisant  la 
discorde.  Des  amis  ingrats  de  la  royauté  ne  savent  que  lui 
rendre  en  inquiétudes  ce  qu'elle  ne  se  lasse  pas  de  leur  prodi- 
guer en  bienfaits.  »  Puis,  cherchant  à  justifier  l'admission  de 
tous  les  électeurs  politiques  au  droit  d'élire  les  consetia  de  dé* 
parlement ,  ils  ajoutaient  :  «Les  cotes  de  contribution  foncière 
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t'étefaieiit,  eo  18^,  an  oombre  de  10,296,785*.  Sur  ce  diiffire 
tonnense  de  propriétaires ,  le  projet  ministériel  n'appelle  au 

élections  départomcritalos  que  les  38,000  plus  fort  imposés,  et 
ne  reconnaît  qu'à  15,000  environ  la  capacité  d*ètre  élus.  Le 
inrajet  de  la  commissioD  fait  concourir,  il  est  mu  ^  ces  élec- 
tions, 49f,090  contribuables,  parmi  lesquels  se  trontent  com- 
pris tous  les  électeurs  à  300  francs;  mais  il  n'admet  que  V0,000 
de  ceuX'H:!  au  droit  d'éligibilité  ;  or,  le  nombre  des  électeurs 
qui  nomment  les  députés  8*élè?e  à  80,000  (79,134);  la  moitié 
de  ces  derniers  sont  donc  exclus,  parla  commission  elle-mènie, 
de  la  faculté  d'être  élus  membres  des  conseils  de  département. 
Voilà  pourtant  ce  que  l'on  nomme  le  débordement  de  la  démo- 
cratie! Singulière  contradiction  ;  le  ministète  s*efi)raie  des  con- 
tribuables à  900  francs  ;  quand  H  est  question  de  conseils  dont 
le  poids  est  si  faible  darjs  la  balance  politique,  et  il  ne  les  re- 
doute pas  quand  il  s'agit  d'un  corps  comme  le  nôtre,  qui  exerce 
ime  si  haute  influence  sur  les  destinées  de  TËtat  2  » 

Le  ministère  appuyait  sa  résistance  aux  amendements  de  la 
commission ,  moins  sur  l'extension  donnée  au  droit  électoral 
que  sur  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement ,  conseils 
dont  l'opposition  disait  :  a  Us  ne  votent  ni  impôts,  ni  dépenses; 
ils  n'arrêtent  aucun  compte,  ne  s'occnpent  que  de  peu  de  chose 
et  ne  décident  rien.  »  —  a  Nous  ne  saurions  cependant  donner 
notre  assentiment  à  leur  suppression,  répliquaient  les  ministres, 
d'abord,  parce  que  nous  n'admettons  pas  que  des  lois  puissent 
être  rapportées ,  au  mépris  de  la  prérogaHte  royale,  par  voie 
de  simple  amendement;  en  second  lieu ,  parce  que  la  Suppres- 
sion de  ces  conseils ,  prononcée  sans  une  disposition  qui  les 
templace,  désorganiserait  l'administration  et  se  trouverait  en 
opposition  avec  la  législation  existante;  car  ces  consèila,  ajott^ 
taient-ils,  existent  comme  élément  dans  plusieurs  lois,  notam- 
ment dans  celle  du  10  mars  ^818,  sur  le  recrutement  de  l'ar^ 
mée.  » 

1.  Les  propriétaires  payant  une  cote  de  20  francs  et  au-dessous  étaient 
iu  uumltfeciea,0ii,997;  ceu&  ^yanl  1,000  Iraucs  et  au-dessus  s'élevaient 
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Les  miaistres  se  tenaieot  dans  la  vérité  des  faits  en  objectant 
que  la  suppression  des  eonsells  d'arrondi]»ement,  ootre  qa'ella 
engageait  nne  question  dè  prérogatife  constitutîottflelIeL,  jnté« 

ressait  l'exécution  d'un  assez  grand  nombre  de  dispositions  légis- 
latives ,  et  qu'on  ne  pouvait  les  supprimer  sans  leur  substituer 
d'autres  conseils  aoxqnels  leurs  attributions  seraient  confiées. 
A  peu  de  temps  de  M,  en  effet,  une  révolution  donnait* le  pou* 
voir  aux  hommes  qui  réclamaient  cette  suppression  avec  le  plus 
de  force  ;  ces  hommes ,  à  leur  tour,  présentaient  aux  Chambres 
une  loi  d'organisation  départementale;  mais,  loin  de  détruire 
les  conseils  d^arrondlssement,  ils  les  conservaient,  et  aujour-^ 
d'hui  encore,  après  trois  révohitions,  ces  conseils,  maintenus 
par  tous  les  gou vernements  qui  ont  succédé  à  celui  de  Ciiai'les 
Gontinoeut  de  subsister; 

Par  one  singularité  de  la  position  do  cabinet ,  son  projet  de 
loi,  combattu  par  les  uns  comme  une  concession  exorbitante, 
par  les  autres  comme  une  insutûsante  satisfaction ,  n'était  dé- 
fendu que  parles  ministres  eni-mémes.  Vingt  orateurs  s'étaient 
déjà  succédé  à  la  tribune  que,  chose  étrange  I  un  seul  membre, 
M.  Donatien  de  Sesmaisons,  avait  osé  soutenir  le  système  mini- 
stériel. H  est  vrai  que,  à  lui  seul,  M.  de  Martignac  suffisait  à 
cette  tÂche.  L'administration  précédente  n'avait  pas  eu  de  dé- 
fénseur  pins  disert  et  plus  élégant  que  cet  homme  politique  ; 
son  talent  comme  orateur,  grandi  [)ar  la  lutte,  s'était  élevé  avec 
sa  position.  Rarement  un  ministre  sut  déployer  un  art  aussi  par- 
fait, une  habileté  aussi  soutenue  que  le  fit  M.  de  Martignac  dans 
la  discusdon  de  la  loi  départementale.  Répondant  à  toutes  les 
objections  et  à  tous  les  reproches,  sans  froisser  aucune  opinion; 
faisant  face  à  tous  ses  adversaires  sans  blesser  personne,  la  pro- 
digieuse souplesse  de  sa  parole  et  les  grâces  de  son  esprit  éton-^ 
naient,  eharmalent  tous  les  côtés  de  l'Assemblée,  mais  sans  ré' 
sultat  pour  la  cause  qu'il  plaidait.  Les  convictions  étaient  faites, 
et,  loin  de  se  modifier  par  la  discussion,  ces  convictions  deve- 
naient plus  ardentes,  au  contraire,  et  plus  opiniâtres,  à  mesure 
que  la  discusâon  s'avançait.  La  droite,  îotte  de  son  organisa- 
tion et  de  l'appui  du  roi;  était  fermement  décidée  à  précipiter 
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la  chote  da  cabinet,  certaine  de  kii  succéder,  et  déjà  prête  à-se 

partager  l'héritage  :  «  Nous  refusons  absolument  la  loi ,  o  di- 
saient ses  membres.  Les  minisires  «  de  leur  côté ,  avertis  par  le 
monarque  de  sa  résolution  à  ne  pas  aller  au  delÀ  des  conces- 
sions inscrites  dans  le  projet  présenté  en  son  nom,  avaient  ar- 
rêté de  ne  rien  céder  aux  exigences  de  la  gauche,  espérant  for- 
tifier ainsi  rinfluence  qu'ils  croyaient  posséder  sur  l'esprit  de 
Cbarles  X  :  «  Le  projet  tel  qu'il  est,  ou  nous  retirons  la  loi»  » 
avaient-ils  dit  à  différentes  reprises.  En6n  les  membres  les  plus 
influents  du  côté  gauche,  dominés  par  les  souvenirs  du  voyage 
d'Alsace,  séduits  par  les  paroles  gracieuses  du  roi  aux  libéraux 
4e  cette  contrée,  par  la  Joie  qu'il  avait  montrée  au  spectacle  ^es 
manifestations  populaires,  et  par  ses  continuelles  déclarations 
en  faveur  de  la  Charte,  ces  membres,  disons-nous,  attribuaient 
à  ce  prince,  pour  les  doctrines  libérales,  un  penchant  plus  sin- 
cère qu'on  ne  le  supposait,  et  voyaient  dans  la  résistance  des 
ministres  le  résultat  d'une  tactique  égoïste  plutôt  que  l'expres- 
sion de  la  pensée  royale.  Dans  leurs  illusions,  ils  accusaient 
M.  de  Martignac  et  ses  collègues  de  vouloir  s  imposer  au  roi  et 
à  la  Chambre,  en  se  plaçant  entre  celle-ci  et  la  couronne,  non 
comme  un  lien  destiné  à  unir  ces  deux  pouvoirs,  mais  comme 
un  obstacle  qui  les  empêchait  de  se  rapprocher,  comme  une 
barrière  que  l'opposition,  au  besoin,  ne  devait  pas  hésiter  à  bri- 
ser. «  La.  loi  telle  que  nous  l'avons  amendée,  que  les  ministres 
y  consentent  ou  non,  sniisait,  à  son  tour,  cette  partie  de  l'As- 
semblée. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits,  lorsque  le  7  avril,  après 
un  débat  . de  huit  jours,  la  Chambre  ferma  la  dîsoission  géné- 
rale, et  décida  qu'elle  procéderait  au  vote  des  articles.  Le  cha- 
pitre l«''du  projet  ministériel  organisait  les  conseils  d'arrondis- 
sement, le  2*^  les  assemblées  cantonales;  celles-ci  étaient  main- 
tenues par  la  commission;  son  rapporteur,  legénéral  Sébastiani, 
demanda  que  le  premier- chapitre  ne  fût  mis  en  délibération 
qu'après  l'adoption  du  deuxième.  Le  président  consulte  la 
Chambre  sur  cette  proposition  :  deux  épreuves  sont  do^^teuses; 
on. procède  au  scrutin;  la  demandé  de  la  commission  est  re- 
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poussée  à  une  majorité  de  28  voix.  Le  ministère  veoait  d'obte- 
nir ravantage;  il  y  vit  1  mdice  d'une  victoire  plus  coipplète  pour 
la  séance  du  lendemain  8.  Cette  séance  devait,  en  effet,  décider 
la  question  qui  divisait  si  profondément  la  gauche  et  le  cabinet. 
Lâ  commission  avait  remplacé  les  diltérents  ai^iicles  composant 
le  chapitre  premier  du  projet  des  ministres  par  la  disposition 
suivante  :  «  les  conseils  d'arrondissement  sont  supprimés.  »  Le 
président  annonce  qu'il  va  mettre  cet  amendement  aux  voix  ;  un 
assez  grand  nombre  de  députés  dispersés  dans  la  salle  des  con- 
férences 00  dans  les  autres  parties  du  palais,  avertis  par  les  huis- 
siers, rentrent  précipitamment  et  reprennent  leurs  places;  la 
Chambre  entière  devient  attentive;  les  ministres  interrogent 
avjBC  anxiété  le  mouvement  et  l'attitude  de  l'Assemblée. 

A  ces  mots  prononcés  par  M.  Roye^CoUard  :  «  Je  mets 
l'amendement  aui  voix,  »  toute  la  gauche  se  lève;  les  deux 
centres  et  la  droite  demeurent  assis.  Le  pi  isident  procède  à  la 
contre-épreuve;  les  centres  se  lèvent  à  ieui*  tour;  on  s'attend  à 
voir  le  côté  droit  les  imiter  ;  mais  ses  membres^  les  bras  croisés 
pour  la  plupart»  restent  immobiles. 

Le  Président  :  Tépreuve  est  douteuse  >  je  vais  la  .recom- 
mencer. 

Voix  à  gauche  :  ah,  douteuse  1 

JV.  de  Cambon,  montant  la  droite  :  iuYltexdoAC  ces  Messieurs 

à  voter. 

M.  liicarl  (du  Gard)  :  il  est  du  devoir  de  tout  député  de 
prendre  part  à  la  délibération.  » 

Les  secrétaires  se  placent  à  la  tribune  pour  mieux  apprécier 
le  vote;  le  président  renouvelle  l'épreuve;  le  résultat  est  sem- 
blable; toute  la  droite  garde  la  même  immobilité. 
^  Le  Président  :  Tamendement  de  la  eonunission  est  adopté.  » 

Vingt  jours  auparavant,  sur  la  question  de  priorité  des  deux 
projets,  la  droite,  en  se  levant,  avait  donné  l'avantage  à  la  gau- 
cbe,  sur  les  ministres;  cette  fois  encore,  mais  par  une  ma- 
nœuvre différente,  en  restant  astis,  les  amis  de  MM.  de  Villéle  et 
de  Labourdonnaie  venaient  de  décider  de  nouveau»  la  défaite  du 
ministère. 
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L'adc^itioD  de  rameodement  avait  été  prononcée  an  milieu  du 
plofl  profend  silence  ;  lea  centres  semblaient  consternés;  la 

droite  était  radieuse,  et  plusieurs  de  ses  membres  ne  tardent 
pas  à  se  livrer  à  de  bruyants  éclats  de  rire  ;  le  côté  gauche 
ne  montrait  pas  moins  de  joie;  une  sorte  de  stnpéfaction  ré- 
gnait an  banc  des  ministres.  M.  de  Martîgtoac,  les  yenx  àbaissés 
sur  son  portefeuille,  semblait  se  recueillir;  bientôt,  il  se  tourne 
yers  M.  Portalis,  échanj^e  «ivec  lui  quelques  mots,  puis  tous  les 
deux  se  lèvent»  traversent  Thémicycle  et  sortent  de  la  salle.  Cet 
incident  agité  vivement  rassemblée;  nne  foule  de  députés  quit- 
tent précipitamment  leurs  places  ;  les  exclamations  suivantes  se 
heurtent,  se  croisent  dans  différentes  parties  de  la  salle  :  «  où 
vont-ils  ï  Que  signifie  ce  départ?  Estrce  une  protestation?  Est-ce 
une  retraite?  >  Plusieurs  voix,  au  centre,  font  entendre  en 
même  temps  les  mots  de  :  «  faux  calcul,  fausse  manœuvre,  b 
adressés  h  la  gauche.  Bientôt,  la  Chambre  entière  est  debout,  et 
ses  membres,  divisés  en  une  multitude  de  petits  groupes,  par- 
lent et  gesticulent  avec  la  plus  grande  vivacité  ;  un  grand  nombre 
entourent  le  banc  des  ministres  oà  sont  demeurés  MM.  H}de* 
de  Neuville,  de  Caux,  de  Vatisménil,  Roy,  Feutrier,  et  Saint- 
Cricq,  qu'on  accable  de  questions.  Tout  à  coup,  une  partie  de 
ces  curieux  se  séparent^  se  dispersent,  et  vont  porter  dans  tous 
les  groupes  la  nouvelle  que  MM.  de  Martîgnac  et  Portails  se 
sont  rendus  aux  Tuileries  pour  prendre  les  ordres  du  Roi.  » 
L'agitation  devient  plus  bruyante;  la  séance  est  suspendue  de 
fait,  et  le  président,  constamment  entouré  de  membres  qui  l'in- 
terrogent ft  son  tour,  renonce  pendant  quelque  temps  à  obtenir 
le  silence.  Enfin  au  bout  d'une  denii-lieure,  M.  Royer-Collard 
agite  vivement  la  sonnette,  et  dit  : 

«  £n  place.  Messieurs,  la  séance  n'est  pas  levée;  je  vaia 
mettre  aux  voix  Fartide  S  du  projet  amendé  par  la  commis- 
sion. 

Voix,  de  la  droite  :  Mais  il  n'y  a  pas  de  délibération  possible  ; 
le  ministre  de  l'Intérieur,  chargé  de  soutenir  la  loi ,  est  absent. 
VoiXf  au  centre  :  A  demain  ! 
Voix,  de  la  gauche:  Non,  non,  aujourd'hui! 
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M.  âê  Cmrihs:  Oai»  oai,  votons  tonte  la  loi  dans  cette 

séance  I  »  • 

La  délibération  continue  ;  plusieurs  articles  étaient  déjà  votés, 
et  M.  UannoUr  développait  à  la  tribune  nn  amendement  qu'il 
avait  proposé  4  lorsque  la  porte  de  gauche  s'ouvre  à  deux  bat- 
tants et  livre  passage  à  MM.  de  Murtignac  et  Portalis. 

Voix  confuses  :  Les  ministres!  en  place  '  silence  !  » 

MM.  Portails  et  de  Martignac  n'avaient  »  en  effet ,  quitté  la 
salle  des  séances  que  pour  se  rendre  aux  l\iileries.  Arrivés 
devant  le  roi,  ils  lui  annoncent  la  défaite  qu'ils  viennent  de 
sttbir  ainsi  que  leur  dessein  de  retirer  les  deux  projets  de  loi. 
«  Je  vous  le  disais  bien  ^  Messieurs^  répondit  Charles  X  en  ser^ 
nidt  fortement  la  main  à  ses  deux  ministres:  il  n'y  a  aucun 
moyen  de  traiter  avec  ces  gens- là.  11  est  temps  de  nous  arrêter. 
Je  vous  remercie  de  votre  résolution.  »  Beveou  à  son  banc> 
M.  de  Martignac  ouvre  son  portefeuille  et  en  retire  un  papi^; 
pois,  lorsque  If.  Baunou  a  cessé  de  parler,  il  monte  précipitant 
ment  à  la  tribune,  et  donne  lecture  de  l'ordonnance  suivante  : 

«  Charles^  par  la  grâce  do  Dieu  ,  etc. 

«  Les  deux  projets  de  loi  que  nous  avons  fait  présenter  à  la  Chambre 
des  députés,  sur  l'organisalioa  coiiuuunale  et  départemeutaie,  sont 
retirés.  »    '  ' 

M.  de  Martignac  n'ajoute  pas  un  seul  mot  et  descend  de  la 
tribune  :  son  visage  était  pâle ,  ses  traits  altérés  ;  il  quitte  immé^ 
diatement  la  salle ,  et  lé  président  lève  la  séance. 

L'alliance  de  la  gauche  et  du  ministère  était  brisée  :  rancienne 
opposition  libérale  perdait  ses  chances  d'arriver  au  gouverne- 
ment; le  ministère»  à  son  tour,  n'avait  plus  de  majorité;  la 
droite  remportait  tout  l'avantage  de  la  journée. 

Ces  résultats  ne  furent  pas  aperçus  d'abord  par  la  masse  du 
public;  Topinion,  au  dehors  de  la  Chambre,  montra  »  dans  les 
premières  lieures,  moins  d'inquiétude  que  de  surprise  ou  d'irri- 
tation. Coup  d'État  pour  les  uns,  coup  de  théâtre  pour  les  antres, 
le  retrait  des  deux  lois  devint  l'occasion  d'amers  reproches 
entre  l'opposition  et  le  ministère,  ou  le  sujet  de  moqueries 
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dirigées  contre  la 


ijssion  et  son  rapporteur,  le  général 


Sébastiani.  Impatient  do  forcer,  à  la  tôle  de  la  majorité,  ces 
portes  du  conseil  qu'il  voyailà  demi  ouvertes  devant  lui;  inspiré, 
eicité  par  quelqaes-UDS  de  ces  ambitieux  à  courte  vue  dont  les 
regards ,  arrêtés  sur  le  succès  du  moment ,  ne  s'étendent  jamais 
aux  faits  du  lendemain,  eiitre autres  par  M.  Guizot qu'irritait 
Toubli  où  il  était  resté  lors  de  la  réorganisation  du  conseil 
d*Ë(at,  ce  général  avait  mis  une  insistance  et  une  chaleur  peu 
communes  à  entraîner  la  gauche  à  ne  rien  céder  Les  amis  du 
cabinet  accusaient  son  opiniâtreté  aveugle,  tandis  que  les  sou- 
tiens de  l'ancienne  administration,  rappelant  un  mot  de  T  Empe- 
reur sur  les  opérations  de  cet  officier-général  en  Espagne ,  fai- 
saientobserver,  en  raillant,  qu'il  s'était  encore  laissé  turpret^dre^ 
Les  libéraux,  de  leur  côté,  reprochaient  à  M.  de  Martignac  et  à 
ses  collègues  d'avoir  sacrifié  à  des  exigences  de  cour  et  aux 
calculs  d'une  ambition  trompeuse,  deux  lois  attendues  par  la 
France  et  dont  eux-mêmes  avaient  proclamé  la  nécessité.  Il  y 
avait  eu  faute  des  deux  parts.  La  gauche  exigeante,  impérieuse, 
comme  tous  les  partis  longtemps  opprimés,  avait  inhubilement 
agi«  sans  doute;  moins  absolus  on  plus  patients,  ses  membres 
pouvaient  prolonger  l'existence  du  cabinet  ainsi  que  la  durée  de 
leur  Influenee  sur  la  marche  générale  du  gouvernement.  Toute- 
fois, les  plaintes  de  cette  partie  de  la  Chambre  contre  le  minis- 
tère étaient  également  fondées.  Dominé  parles  habitudes  de  sa 
carrière  politique,  M.  de  Martignac  avait  pour  la  cour  une 
faiblesse  qui  le  portait  à  tenir  ses  regards  tournés  vers  les  Tuile- 

1.  Membre  du  conseil  d  Éuit  sous  le  second  ministère  Richelieu,  et  rem- 
placé smas  le  ministère  Villèle,  M.  Guizot  n'avait  pas  élé  compris  dans  la  réor- 
ganisation bite  le  il  novembre  ISiS.  Ce  fut  seulement  le  l«  mars  de  eetti» 
aniiée  (  iStS)  que  le  ministère,  cédant  ^  ses  piainles,  le  rétablit  sur  le  Ublcau 
du  conseil,  mais  seulement  en  service  extraordinaire,  c^csl-à^ire  sans  traite- 
ment. Bien  qu'il  ne  fût  pas  èncore  député,  cet  homme  politique  avait  eu  la  prin- 
cipale part  dans  le  rapport  sur  la  loi  départemenUle.' 

a.  «  Sébastian!  me  fait  marcher  de  surprise  en  surprise  »,  avait  dit  Napoléon 
à  l'occasion  des  buUeliiis  de  ce  général  sur  de  prétendues  victoires  que  leurs 
résultats  iransfonnaieni  chaque  fois  en  défaites.  V.  sur  ce  mot  et  sur  une  lettre 
écrite,  à  ce  sujet,  par  l'empereur  :ni  major-général  de  Tarmée  d'fispaguOf 
tome  lU ,  chapitre  i«'  (journée  du  21  juin  )•    -  ' 
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ries  bien  plus  que  vers  le  Palais-Bourbon ,  et  à  faire  moins  de 
compte  d'un  réproche  de  l'opposition  que  d'un  GomplimeDt  do 
prince.  Peu  d'heures  après  le  retrait  des  deui  lois»  Il  se  féliei- 

tait,  au  milieu  de  ses  amis  privés,  «  de  la  confiance  qu'il  inspi- 
rait au  roi ,  et  de  la  forcq  que  Tacte  qu  il  venait  d'accomplir  lui 
donnerait  auprès  du  monarque  et  de  son  entourage  intime*  » 

M.  de  Martignac  se  faisait  illusion  :  il  n'avait  ni  la  confiance 
du  roi,  qui  lui  reprochait  son  abandon  de  la  doctrine  royaliste 
et  son  récent  a  libéralisme  »,  ni  celle  du  parti  religieux  qui,  lui 
faisant  nn  crime  de  son  goût  pour  les  arts,  des  grâces  de  son 
esprit,  de  réicgance  et  de  la  facilité  de  ses  moeurs,  voyait  en  lui 
nn  homme  loger,  sans  principes,  sans  conviction,  en  un  mot,  ce 
qaon  appelle  en  langage  dévot  «  un  libertin  ».  Quant  à  la  force 
qoll  pouvait  posséder  auprès  de  Charles  X,  elle  prenait  uni- 
quement son  point  d'appui  sur  la  majorité  de  la  Chambre  ;^r, 
non-seulement  il  venait  de  perdre  cette  force,  et  le  cabinet  dont 
il  était  le  chef  cessait,  pour  ainsi  dire ,  d  avoir  sa  raison  d'être  ; 
mais  dans  ce  moment-là  même,  la  formation  d'un  ministère  dont 
ks  membres  seraient  «  les  hommes  du  roi  »,  était  un  fait  arrêté 
dans  la  pensée  de  Charles  X.  Aussi  longtemps  que  M.  de  Villèle, 
appuyé  sur  une  Chambre  dévouée  à  la  religion  et  à  la  royauté, 
aiait  dirigé  Tadministration ,  le  roi  a'était  contenté  de  régner^ 
mais  lorsque,  dans  la  conviction  de  ce  pHnce,  selie  mois  d'ab- 
négation, de  continuelles  concessions  à  des  ministres  faibles  et  à 
une  Chambre  trompée,  n*avaient  eu  pour  résultat  que  de  com- 
promettre les  droits  de  la  royauté,  et  de  placer  la  monarchie  sur 
la  pente  d'une  révolution  nouvelle ,  Charles  X  croyait  le  mo- 
ment venu  d'intervenir  d'une  manière  plus  active  et  plus  per- 
sonnelle qu'il  ne  l'avait  encore  fait  dans  la  haute  direction  poli- 
tique de  l'État 9  en  un  mot»  de  gouverner.  Un  recours  suprême 
an  pouvoir  dictatorial,  même  une  simple  dissolution  de  Chambre, 
Ment  des  extrémités  qui  ne  se  présentaient  pas  encore  à  son 
esprit.  Un  ministère  composé  de  royalistes  énergiques  saurait 
trouver  dans  l'Assemblée  actuelle  une  suffisante  majorité.  Des 
cdculs  dressés  par  M.  Bavez,  à  qui  sa  longue  présidénce  de- 
vait donner  une  connaissance  parfaite  de  la  composition  de  la 


m  —  «M-  — 

Chambre  et  de  la  force  réefi»  de  chèque  f»arti,  le  fiûnieiit  ds 
iBoios  espérer  an  roi.  Un  cotcplet  ciian^ement  de  syr^terae  et  de 
penoDMS  ne  poafaii  UNiief&b  s'opérer  aa  miliea  d'iun^êessum; 
a  Critoil,  JaiUfm,  oMesir  le  iMidfeL  U  laî  de  iiwnfiw  ue 
fois  votée,  les  reMources  do  goorefsemeat  se  toonveraient  asaii- 
^ée^  jusqu'au  l''  jaDvitr  1831 ,  et  U  ccoAHiDe  auriàil  bou  action 
pgfCfrtfqy*!^  libre  peudant  dix-tmii  mois. 

Cette  qvesUoo  da  bad§ei  eecupaM  ^gilftiil  les  wnistiiei» 
MB  i  iw  eatre  peut  de  we.  Depuis  le  Mis  de  janfier,  le  dé* 
partemeot  des  affaires  étrangères  et  celui  lic  la  justice  n'étaient 
administrés  que  par  iRûrim,  Le  cabinet  pouvait-il  contiouar  à 

vester  «iasi  Mtilé  ?  La  discwMMi  el  le  fote  des  déjpeoM  de  OQS 
devi  «liislèffcs  ne  so^ftmiadpib  pts  de  celte  abseatt 

laire>  que  ne  i^k)uv  aient  plus  justifier  les  a rrangemeots  projetés 
avec  la  gaucbe?  Le  second  cooge  de  Uoû  moi»  aa^ordé  à  il.  da 
Li  FernMtjsaiait  d'aillem  eipirer.cC  k  màé  de  ce  ■injatre 
ne  s*élait  pas  ani^liorfp  ;  ses  cdègaes  eennnrait  de  kâ  doMer 
euGn  UQ  ^ULie^^eur.  Les  nomsproiiODcés,  ior»  du  dernier  voyage 
de  IL  de  Polignac,  furent  reproduits  :  M,  iiyde  de  Neuville 
solieMil  tfec  cbaleiir  M.  de  fhatpairtinaad;  M.  Pis^oier  était 
le  Mdidal  de  MIL  de  MaftigM  €t  P>artaiis;  M.  inaistail 
en  faveur  de  M.  de  Mortemart.  Les  nioislres  ne  ponvaieot  s'en- 
tendre. Ils  ^  en  remirent  au  choii  du  roi,  en  aj 'UtarU  sur  la  liste 
de  candidat  wrtt  le  neoa  de  M.  de  lafat-MonUiiûreac;,  ambasaa- 
devdeFmoeà¥ienae»hMMMdéié,  MisaMsignifiei- 
tien  et  sans  antécédents  poKtîqnes.  Ce  M  ce  dernier  nom  ^e 
Cliaries  X  chuisil.  La  nomination  fut  enre-ii^trée  au  Mimiteur 
dn  S&athL  Jlais  on  s'était  trop  kàkà  :  averti  par  ses  aoùs  de  la 
■toilien  éfnhrofM,  ineotaine  dn  cabinet  ;  cfirayé  dea  crilifM 
qne  sa  noaiinatiea  avait  eicttêea  dans  les  jonmMix  qui  préconi- 
sateot  M.  de  Chateaubriand,  M.  de  Laval  refusa  d'accepter.  Ce 
reCtts  rendît  le  courage  aux  amis  de  M.  de  Chateaubriand;  les 
WÊtmtm  de  k  fénnien  Agier  inriirtaifnl  snrtnni  ponr  sn  nenn» 
nsHnn;  elle  fiit  débettne  dM  m  eonsefl  présidé  par  le  rai  : 
M.  Portalis  s'y  montrait  le  plu>  opposé.  LadÎMU>M<m  se  prolon- 
geait SM  réiiillat»  leriqne  tJiarie:»  Jk«  %n&  f«|^^ 
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ce  choix,  dit  tout  à  coup  :  «  Pourquoi  M.  Portalis  ne  garderaîNi 
pas  le  portcfeuilla  des  affaires  étraogères  ?  je  suis  content  de  sei 
services,  qu'i}  les.CQptjnne  définitivement.  »  Mais  ce  n'était  pas 
ce  portefeuille  qu'ambitionnait  en  ce  moment  le  succosseur  inté- 
rimaire de  M.  de  La  Feri  oimays  :  la  première  présidence  de  la 
Cour  de  cassalion,  vacante  depuis  quelques  jom  parla  mort  de 
M.  Henrion  de  Pansey»  position  calme,  éminenté,  là  plus  élevée 
de  la  magistratare,  et  qni  lui  sera  1 1  i)robablement  échue  s'il  n'avait 
pas  été  ministre,  convenait  mieux  à  la  sécurité  de  sa  fortune*  U 
le  laissa  entendre;  on  consentit  à  la  lui  assurer;  M.  Portalis 
n'bésitaitltts.  Son  acceptation  du  ministère  des  affaires  étrin- 
gères  nécessitait  la  nomination  d'un  ministre  de  la  justice  :  une 
liste  de  trois  noms  fut  encore  présentée  au  roi.  Deux  anciens 
ministres,  JUM.  Molé  et  Siméon,  et  le  sous-secr^taire  d'JËtat^ 
récemment  nommé,  M.  Bourdeau,  s'y  trouvaient  inscrits. 
Charles  X  choisit  M,  Bourdeau.  Les  actes  cons^acrant  c^s  nomi- 
nations furent  signés  le  14  mai,  en  môme  temps  que  rordon*- 
nance  qui  donnait ,  par  avance-,  à  M«  Portalis  la  succesidoD  de 
11.  de  fansey*  .  , 

Le  soin  de  Charles  X  à  écarter  du  conseil  tous  les  hommes 
qui  pouvaient  y  apporter  la  force  que  donnent  une  haute  posi- 
tion politique ,  l'expérience  des  Assemblées  et  la  pratique  du 
gouvernement,  inquiéta  quelques-uns  des  ministres  :  «Le  roi 
s'efforce  évidemment  de  nous  affiiîhlir  ;  nous  ne  sommes ,  pour 
lai,  qu'un  cabinet  de  transition,  une  administration  provisoire  n, 
disaient-ils  après  le  choix  de  M.  Bourdeau.  M.  de  Martignac,  en 
revanche ,  gardait  toutes  ses  illusions.  U  est  vrai  que  dans  les 
nppoftsdireatsdii  roiavecles  membres  de  son  conseil,  ces  der 
Bîers,  si  les  faits  ne  les  avaient  pas  avertis,  auraient  dIfBcilemcat 
découvert  la  trace  môme  d'un  désaccord  sérieux  entre  eux  et 
la  couronne,  sous  la  bienveillance  que  leur  montrait  Charies  X 
depuis  le  retrait  des  deux  lois.  On  eût  dit  que  satîsfoit  de  la  réso- 
lution où  il  étoit  de  les  remplacer,  heureux  de  l'occasion  qu'ils 
venaient  de  lui  en  fournir  par  leur  rupture  avec  la  gauche 
content  de  lui-même ,  plus  à  Taise  et  plus  libre  depuis  que  son 
parti  était  arrêté,  Ifs  roi  s'efforçait,  par  w  redoublement  d'affh- 
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bilité  et  de  préveilanceA,  àdhniniier,  pour  eux  »  ramertume  de 
la  chute.  Il  nliésîtait  plus  à  CDinpIiiiienterlkf.  de  Martîgnâc  sur 

le  charme  et  l'habileté  de  sa  parole,  mais  sans  accorder  cepen- 
dant à  son  talent  de  tribune  un  autre  mérite  qu  un  talent  pure- 
ment arllstique.  Si  quelque  pair  ou  quelque  député  le  visitaient 
au  sortir  d'une  séance  où  le  ministre  de  rintérieur  avait  parlé  : 
«  Eh  bien,  leur  disait  il ,  vous  avez  donc  entendu  la  Posta?*  » 
Le  j^entiment  de  bien-Ctre  qui  succédait,  chez  Charles  X,  à  de 
longs  mois  de  mécontentement  et  d'irritation ,  se  faisait  sentir 
jusque  dans  ses  rapports  officiels  avec  le  bureau  ^e  la  Chambré 
des  députés.  Dans  l'usage,  chaque  projet  de  loi  adopte  par  PAs- 
semblée  était  porté  au  roi  par  le  président  et  les  secrétaires  de 
la  Chambre.  Ces  communications  qui  avaient  habituellement 
lien  le  soir,  après  le  dîner  du  prince,  devinrent  plus  d'une  fois 
.  ToCirasion  d*etitretiens  où  Charles  X ,  dépouillant  le  rH^le  officiel 
de  roi,  se  montrait  causeur  facile,  communicatif,  plein  de  bon- 
homie et  de  gaieté  ^ 

Les  lois  de  finances  soumises  à  la  Chambre  des  députéa  durant 
la  seconde  moitié  de  la  session,  furent  an  nombre  de  trois ^ 
règlement  définitif  du  budget  de  1827,  demande  de  crédits  sup- 
plémentaires pour  182S,  établissement  du  budget  de  1830.  La 

1.  Ci'lèbre  cantatrice  italienne  de  Tépoque,  dont  radnilrabie  voix  atUrait 
alors  tout  Paris. 

S.  Ce  fut  dans  une  de  ces  réceptions  du  bureau  de  la  Chambre  qu'eut  lieu  la 
oonversaUon  suivante ,  qui  fit  atore  lro|*  de  Mil 'pourpre  passée  sous  silence; 
'  elte  a,  d*ailleon^  son  iniérèi  his^qœ  :  «  Monsieur  le  président,  dit  Charles  X 
à.M.  Rojer-Gollantf  à  quel  chiffre  estimex-vous  la  somme  nécessaire  à  un 
député  pour  tim  honorablement  à  Paris?  —  A  vingt  francs  par  jour,  Sire.  — 
Çesi  singulier,  iépti<iue  le  roi»  U  en  est  plusieurs luiquels |e -donne  mille 
ftaqMSs  par  mois»  et  qui  me  demandieBt  aulounfhni  le  double  pour  j  prolonger 
leur  séjour.  » 

Le  bureau  se  composait ,  outre  M.  Royer-Collard,  dcMVl.  de  Lasconrs,  de 
Chateauneuf,  Pas  de  B(';iuli«^u  et  de  Beauinonl,  qui,  le  lendemain,  rapporlèrenl 
celte  conversation  à  un  grand  nomhro  de  leurs  collègues.  Les  journaux  repro- 
duisirent immédiatement  leur  récit  (|ue  démentit,  il  i  st  vrai,  une  note  ofticielle 
sans  signature  contre  laquelle  aucun  des  membres  qui  Pavaient  entendu  u'osa 
réclamer. 

A  peu  de  jours  de  là«  un  devoir  semblable  amenait  de  nouveau  les  uit^iues 
d'éputés  devant  le  roi.  Les  journaux  venaient  d'annoncer  que  le  géoéni  de 
LaftijeUe  était  indispoiié  :  «  Ave^vons  des  nouvelles  de  M.  de  lafeyetie?  <Ki 
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discussion  de  ces  lois  importantes  offrit  uq  spectacle  bizarre; 
€*était  le  terrain  où ,  chaque  année  »  le  goovemement  et  l'op- 
position se  rencontraient  ponr  débattre  tontes  les  questions 
(le  notre  politique  intérieure  et  extérieure ,  pour  attaquer  ou 
défendre  la  marche  générale  et  les  principaux  actes  de  Tadmi- 
oistrationi  diminuer  ou  maintenir  ses  dépenses;  la  séance  du 
S  avril  avait  détruit  cette  situation  :  Topposition  était  pai^ 
tout,  sur  les  bancs  de  la  droite  comme  sur  ceux  de  la  gauche,  et 
le  gouvernement,  privé  d'appui,  ne  se  trouvait  en  quelque 
sorte  nulle  part.  En  d'autres  termes»  il  existait  un  ministère  sans 
majorité  pour  le  soutenir,  et  une  majorité  sans  ministère  pour  la 
diriger.  De  là,  dans  la  discussion  et  dans  les  voles,  une  confu- 
sion et  des  contradictions  qui  avaient  pour  résultat  de  donner 
l'avantage  tai>t6t  aux  libéraux ,  tantôt  aux  amis  de  Mil.  de  Vil- 
lèie  et  de  Labourdonnaie,  un  jour  aux  partisans  de  la  plus  sévère 
économie,  le  lendemain  aux  défenseurs  de  toute  prodigalité. 
Parfois,  pourtant,  cette  majorité  si  unie  et  si  ferme,  dans  la  se^ 
sion  précédente,  et  qui,  maintenant,  se  divisait,  s'éparpillait  an 
hasard  de  chaque  vote,  se  reformait  tout  à  coup  sous  l'empire 
du  sentiment  politique  qui  l'avait  formée;  on  la  retrouvait  dès 
qu'il  était  question  de  frapper  et  de  flétrir  l'ancien  ministère. 
Nous  en  citerons  un  exemple  : 

Charles  X  à  M.  Royer-CoUartl  ;  coniment  se  i)orle-t-il?  —  Beaucoup  mieux, 
sire,  —  Ah  !  j'en  suis  bien  ûise  ;  c'(  st  un  iKMiinie  (|ue  j'aime  beaucoup,  et  qui  a 
rendu  à  noire  lamille  des  services  (lue  je  n'oiibli*î  pas.  Nous  nous  sommes  tou- 
jons  rencontréd,  bien  que  marchant  dans  ane  ligne  opposée  :  nous  somines  n^  • 
diBs  la  ntéme  année,  noos  avons  appris  à  monter  à  cheval  ensemble- au  manéga 
de  Versailles,  et  il  était  de  mon  bureau  à  r  Assemblée  des  notables.  Je  lui  porte 
beancoop  d^intérét.  » 

LesnM»mbres>dti  bureau  étaient  dans  le  plus  profond  étonnement;  revenus 
àla  Chambre,  ils  rapportèrent  également  ces  paroles,  mais  elles  ne  reçurent 
pas  la  publiciié  des  journaux.  Nous  ayons  dit  que  ces  entretiens  avaient  lieu, 
le  soir,  après  le  dîner  du  roi;  ils  firent  accuser  sa  sobriété.  L'imputation 
n'avait  pas  le  moindre  fondement.  Charles  X  élail  très-sobre,  il  liuvail  à  peine 
du  vin.  Mais,  par  une  i)ar;i(  nl  iriie  de  sa  constitution,  le  travail  de  la  diges- 
tion qui  se  manifesie  chez  la  plupart  des  lionnues,  chez  les  vieillards  surtout, 
par  des  symptômes  de  pesanteur  et  de  somnolence,  produisait,  au  contraire^ 
chez  ce  prince ,  une  sorte  de  surexcitation  que,  dans  l'ignorance  de  tes  babi-> 
todcs,  des  esprits  prévenus  pouvaient  prendre  pour  le  résultat  de  rinteoH 
Pérance. 
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Il  s'agisfait  des  crédits  supplémentaires  de  1628.  Le  gouver- 
nmnent  demandait  la  laiiction  d'une  dépense  consacrée ,  partie 
à  k  cooalnKlion  d*iiDe  ttite  à  niaiiger  daiii  rbètd 
4a  te  joiliee,  polie  aa  renoofeUeiiient  do  mobilier  de  cet  hôtel. 

On  repi  otliait,  sur  ce  dernier  point,  à  M.  de  Peyronnet,  d  avoir 
déposé,  ians  en  rendre  compte,  de  l'ancien  mobilier,  notam- 
aeatd'uie  tapînene  des  Gobelloa  re|Mréseotaoi  ie  Jugement  d$ 
Sah9Hmf  et  qoi,  dinit-on ,  avait  été  exposée  dans  ane  Tente 
publique  au  prix  de  1,0(KJ  fr.  lorsqu'elle  en  valait  25,000.  Quant 
ani  frais  de  la  salle  à  manger,  ils  formaient  an  excédant  de  dé- 
peMe  ordoonaneé  par  randen  ministre  de  la  justice,  en  dehors  et 
au  delà  do  crédit  primitivement  aUooé.  Cet  eicédant  fat  aor- 
loot  l'objet  du  débat.  En  principe,  la  dépense  était  irrégulière; 
elle  constituait,  non  pas  une  concussion,  mais  un  abus  qui, 
00  prenant  certaines  proportions,  pouvait  dégénérer  en  dilapi- 
dottoOf  et  porter  dans  la  fortune  de  l'État  les  plus  graves 
désordres.  Il  était  néce^aire  d'arrêter  les  mirastres  dans  cette 
voie,  et  de  poser  une  règle  de  responsabilité  sérieuse,  disait  la 
commission  qui,  dans  ce  but,  proposait  d'accorder  le  crédit 
demandé,  c  mais  sauf  liquidation,  et  à  la  charge  par  le  ministre 
des  finances  d'exercer  contre  le  ministre  ordonnateur  de  la  dé- 
pense ,  telle  action  en  indemnité  qu'il  appartiendrait,  d  Cette 
rédaction  ne  parut  ni  assez  explicite  ni  assez  impérative  à  la 
gauche;  un  de  ses  membres,  If.  Dupin  ainé,  proposa  celle-d 
par  Toie  d'amendement  ;  t  A  la  charge  par  le  ministre  des 
finances  d'exercer  devant  les  tribunaux  une  action  en  indemnité 
contre  l'ancien  ministre.  »  Vainement  M.  Hyde  de  Neuville, 
venant  au  secours  des  amis  de  M.  .de  Peyronnet,  fit  observer 
que  s'il  existait  une  irrégularité  incontestable,  les  fonds,  du 
moins,  n'avaient  pas  été  détournés  par  cet  ancien  ministre  à  son 
proût  personnel,  puisqu'ils  étaient  représentés  par  des  travaux 
dont  l'État  bénéûciait  ;  la  Chambre,  après  un  débat  de  plusieurs 
Jours,  adopta,  le  6  mai ,  à  une  majorité  de  186  voix  contre  iU, 
l'amendement  qui  ordonnait  une  poursuite  judiciaire  contra 
l'ancien  garde  des  sceaux. 
La  discussion  du  budget  de  1830^  commencée  le  30  mai,  im- 
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plit  les  deai  dornîm  mois  de  la  seisîoik  Prodifaes  de  dédanh 

tions  libérales  adressées  à  la  f^auche,lcs  ministres  concluaient 
presque  toujours  dans  le  seus  des  membres  de  la  droite  qui» 
repoussant  toute  réducUoo»  votaient  avec  l'ardeur  et  Tenamble 
d*UD  parti  assuré  de  son  prodialn  triomphe.  Longtemps  accaellv 
lie  comme  une  forfanterie  de  vaincus,  cette  confiance  éclatait  à 
toute  occasion.  M.  Viennet  laissait-il  tomber  ces  mots  de  la  tri- 
bune :  «  Les  défenseurs  de  Tancienne  monarchie  ont,  trop  la 
conscience  de  leur  faiblesse  ppur  ne  pas  étrctçonyaincos  de 
leur  défaite,  »MM.  de  Laboullaye,  de  Forment  et  nombre  d'au- 
tres membres  du  côté  droit  Tinterrompaient  aussitôt  par  de 
bruyants  éclats  de  rires  et  par  ces  eiclamations  :  Ah!  leur 
défaite  !  vous  eroyest  à  leur  défaite/  Malgré  \^  efforts  de  ce  côté 
de  l'Assemblée,  de  notables  économies  furent  apportées  dans 
plusieurs  services,  et  la  Cliambi  e,  outre  le  principe  de  respon- 
sabilité pécuniaire  posé  a  Toccaslon  de  M.  de  Peyronnet,  consa- 
cra  deux  autres- points  qui  n'étaient  pas  sans  importance  :  élis 
étendit  la  spécialité  du  vote  législatif  aui  différentes  sections  des 
chapitres  composant  le  budget  de  chaque  ministère ,  et  décida 
que  tout  traité  qui  emportait  un  subside  ou  une  dépense  tom«- 
bait  nécessairement  sous  son  contrôle.  Cependant  une  vive 
inquiétude  dominait  tous  ces  débats;  chaque  parti  avait  le  près* 
sentiment  d'une  prochaine  et  redoutable  crise.  Pour  les  uns, 
une  tempête  portant  la  révolution  dans  ses  lianes  se  formait  au 
sein  des  masses  populaires;  pour  les  autres^  Torage  s'amassait 
au-dessus  des  Chambres,  dans  les  régions  de  la  cour,  d'o6  il 
éclaterait  par  un  coup  d  iktat.  Si  dès  le  début  de  la  session,  lors 
de  la  discussion  de  1  adresse,  M.  de  Conny,  par  exemple,  avait 
signalé  comme  le  vœu,  le  but  de  l'opposition,  erun  changement 
de  dynastie,  mie  seconde  révolution  de  1688,  i»  1è  11  juillet,  att 
moment  où  la  session  allait  finir,  le  général  Lamarquu  disait  à 
son  tour  :  «  Mille  bruits  sinistres  circulent  dans  la  capitale  et 
jettent  l'alarme  dans  nos  départements,  où  les  agents,  les  instru^ 
ments  actifs  de  la  dernière  administration  sont  encore  partout 
debout  et  menaçants.  Là ,  en  présence  de  ceux  qui  opprimaient, 
on  craint  une  nouvelle  oppression;  là,  on  croit  à  la  possibilité 
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de  ces  violations  de  la  Charte,  de  ces  coups  d'F.tat  (rumeurs 
diverses  )  éoui  nous  menacent  quelques  ministres  tombés,  qui 
invoquent  le  chaos  pour  remonter  au  pottYoir.  Deux  cents  ans 
96  sont  éèoulés  depuis  que ,  de  Taotre  cAté  de  ta  Manche,  on 
pariait  aussi  de  violer  la  grande  Charte,  do  n  nvoyer  les  Cham- 
bres,  de  lever  i*imp6t  par  ordonnance.  On  l'essaya  :  vous  savez 
qneteen  forent  les  résultats.  (Violents  murmures  à  droite.  5i- 
lenee  à  gauche.)  Débris  échappés  à  tant  de  naufrages,  nous  ne 
voudrons  pas  tenter  encore  une  riincslc  expérience;  elle  ne 
nous  a  que  trop  appris  que  les  peuples,  aussi,  ont  leurs  coups 
d£iai.  (  Violente  ifUerruption  à  droite.) 

Voix  nombreuses  de  ce  côté  :  A  Tordre  !  Vous  prèchei  kl 
révolte  !  A  l'ordre  ! 

Le  général  Lamarque,  avec  plus  d'énergie  :  a  Je  dis  que  les 
peuples,  aussi,  ont  leurs  coups  d'État  {Nouveaux  cris  :  à  l'or-- 
dre!)^  et  que,  bouleversant  la  terre  jusque  dans  ses  entrailles, 
ils  ne  laissent  sur  le  sol  que  de  sanglantes  ruines!  Q^(Violente 
agitation.  ) 

Coup  d'État,  révolution  de  1688,  changement  de  dynastie , 
voilà  les  mots  qui  ouvrirent  et  fermèrent  cette  session  promise 
à  tant  de  travaux ,  si  stérile  en  réalité ,  et  dont  la  clôture  olll- 

cielle  eut  lieu  le  31  juillet,  après  une  durée  de  six  mois. 

La  veille,  les  journaux  avaient  annoncé  de  nouveau  l'arrivée 
de  M.  de  Poligoac  à  Paris,«  où  rappelaient,  disaient^ils ,  le  soin 
de  sa  santé  et  le  besoin  de  respirer  l'air  natal.  »  Ce  prétexte 
maladroit  ne  pouvait  tromper  personne.  M.  de  Polignac  venait, 
en  effet,  d'obéir  à  une  invitation  directe  de  Charles  X,  qui, 
rendu  à  sa  liberté  d'action  par  le  vote  du  budget  de  1830 ,  et 
par  la  séparation  de  la  Chambre ,  était  impatient  de  se  délivrer 
enfin  des  ministres  impuissants  que  lui  avaient  imposés  les  élec- 
tions générales  de  1827.  L'administration  Martignac  possédait 
assurément  une  remarquable  réunion  de  capacités  spéciales  et 
d*orateur8  de  talent;  le  dévouement  de  ses  membres  à  la  mo- 
narchie était  sincère,  et  tous  avalent  sérieusement  pris  à  tâche 
de  conciher  et  de  confondre  les  intérêts  de  la  maison  de  Bour- 
bon avec  i  intérêt  national;  mais  sans  parti  dans  les  Chambres, 
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sang  erédit  à  la  conv,  lans  appui  dans  Topinion  publique ,  ce 

cabinet,  depuis  sa  rupture  avec  la  gauche,  avait  perdu  à  ce 
point  Le  prestige  et  la  force»  que  les  tonctiunnaires  de  tous  les 
ordres,  préfets,  prélats,  magistrats,  officiers  généraux,  pressen- 
tant sà  chute  prochaine,  n'obéissaient  pl  us  que  niolleinent  à 
son  impulsion  et  à  ses  instructions ,  quand  ils  obéissaient.  Ses 
membres  eux-mêmes  étaient  désunis  et  découragés.  Appelés 
plus  rarement  aax  Tuileries,!  ils  voyaient  leurs  demandes,  leus 
propositions  constamment  repoussées  par  le  roi,  qui  leur  objec- 
tait chaque  fois  «  qu'ils  n'avaient  plus  de  majorité.  «Cependant, 
par  cela  seul  qu'ils  tenaient  encore  le  pouvoir,  quelques-uns 
d'entre  eux  se  résignaient  difficilement  à  le  perdre,  et  ne  déses- 
péraient pas  de  le  consenrer;  dans  ce  but,  ils  avaient  récemment 
cherché  auprès  de  la  droite  un  appui  que  ce  côté  de  la  Chambre 
leur  avait  refusé.  La  clôture  de  la  session,  en  rendant  de  nou- 
velles négociations  moins  urgentes,  leur  donnait  du  moins  Tes- 
pérance  de  voir  leur  existence  prolongée  jusqu'à  la  prochaine 
rénnîon  législative,  lorsque,  cinq  jours  après  la  séparation  de 
l'Assemblée,  et  huit  jours  après  Tarrivée  de  M.  de  Polignac  à 
Paris,  cet  ambassadeur  fit  offrir  à  M.  Roy  d'entrer  dans  une  com- 
binaison ministérielle  qui  n'attendait  plus  que  son  acceptation 
pour  se  trouver  complètement  formée  :  «  M.  de  Martignac  reste-t-il 
avec  moi  ?  »  demanda  le  ministre  des  ûnances.  On  lui  répondit  que 
non.  «En  ce  cas,  répliqua-t-il,  je  refuse.»  Le  lendemain,  7  août» 
M.  Roy  était  mandé  à  Saint-Gloud  ainsi  que  M.  Portalis,  et  tous 
les  deux  y  apprenaient,  de  la  bouche  de  Charles  X,  Tavénement 
d'un  nouveau  ministère  :  «  Vos  intentions  étaient  bonnes,  mais 
vous  n'avez  pu  faire  le  bien  ;  les  concessions  ou  vous  m'avez  en- 
traîné n'ont  pu  contenter  les  partis;  vous  n'aviez  plus  de  majo- 
rité, »  leur  dit  le  roi,  qui  les  pria  d'annoncer  è  leurs  collègoés 
qu'ils  eussent  à  lui  remettre  leurs  portefeuilles.  L<*  conseil  se 
réunit  le  jour  suivant,  8.  La  nouvelle  n'était  pas  attendue; 
quelques  ministres  en  furent  frappés  comme  d'un  coup  de  fou- 
dre; d'autres  refusèrent,  pendant  quelques  instants,  de  croire 
h  sa  réalité.  Obligés  pourtant  de  se  rendre  à  l'évidence  ,  tous 
partirent  bientôt  pour  Salnt^Joud,  pom*  y  déposer  leurs  por- 
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tefenfllefi  mx  mains  de  Charles  X  ^  qui  les  accueillit  en  leur 
répétant  les  observations  qu'il  a>ait  adressées  la  veille  à  MM.  Roy 
^  Porlalis;  piiift«  s'aDÎmant  par  degrés  aa  soutenir  «  des  Gon* 
cMikMii  éDormes»  »  disali-il»  qall  a?ait  conseiities»  il  eat  de» 
paroles  de  reproche  pour  M.  de  Martignac,  d'amertume  pour 
M.  de  Vatimesnil ,  et  de  colère  pour  M.  Feutrier.  Toutefois, 
lorsque  sa  première  irritation  fut  calmée,  le  roi  s'efforça  d'à* 
doQcIr  les  btessurea  qu'il  veDait  de  faire,  en  aniionçaiit  à  ses 
conseillers  dettitués  qne  les  ftivenrs  en  nsage  ponr  les  ministres 
démissionnaires  leur  seraient  accordées.  MM.  Portalis,  Hjde  de 
Neuville  et  de  Caux  furentt  en  effet,  nommés  ministres  d'État. 
Les  deux  ^miers  reçurent»  en  outre ,  un  brevet  de  pension  de 
19,000  francs ,  qui  fut  également  aocordé  à  MM.  de  Martignac, 
de  Vatimesnil  et  de  Saint-Cricq.  M.  de  Caux  obtint  encore  la 
grand'croix  de  Saint-Louis,  et  M.  de  Martignac  celle  de  la  Lé- 
gion d'Honneur.  M.  Roy,  que  son  immense  fortune  mettait 
an^essns  d'une  grâce  pécuniaire,  fut  créé  cordon  bleu.  M.  Por- 
talis, pourvu  depuis  trois  mois  de  la  première  présidence  de  la 
Cour  do  cassation,  n'avait  plus  rien  à  recevoir;  on  donnait  à 
M.  Bourdeau  la  première  présidence  de  ia  cour  royale  de  Li^ 
moges  ^  Un  seul  ministre,  M.  Feutrier,  ne  recevait  aucune 
indemnité  ;  son  crime,  il  est  vrai ,  était  sans  pardon  :  ce  prélat 
avait  préparé  et  exécuté  les  mesures  dirigées  contre  ia  société 
de  léans. 

Le  floiirde  cette  journée,  M.  de  Martignac  nonmuit  les 

nouveaux  ministres  devant  M.  Royer-Collard  qui,  d'abord,  se 
montra  incrédule;  forcé,  pourtant,  de  renoncer  à  ses  doutes,  il 
dit  :  «  Un  tel  ministère  ne  se  comprend  pas^  c'est  un  effet  sans 
cause.  Allons,  Charles  X  est  toi^ours  le  comte  d'Artois  de 
1789!» 

Le  cabinet,  dont  la  composition  arrachait  cette  exclamation  à 
M.  Royer-Collard,  avait  été  formé  le  8  août>  et  olBcieilement 
annoncé  le  9  dans  le  M<miteur;  il  était  ainsi  composé  : 

1.  Cette  nomination  demeura  sans  résultat;  le  magistrat  d<Hit|I.Boiiideia 
désirait  prendre  la  place,  et  que,  dans  le  but  de  faire  le  vide,  on  avait  noiiuiié 
à  la  Gouf  de  lUtfttUoa»  reftisa  eei  «nncenient  et  garda  sa  posltto^^ 
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Affaires  étrangères ,  le  prinee  Julet  de  PoUgnaê; 
Guerre,  le  comte  de  Baurmont; 
Intérieur,  le  eomte  de  LabaurdamMU; 
Justice,  M,  Courvoisier; 
Finances,  le  comte  de  Chabrol; 
Marine»  le  vice^minU  de  Bignpf 
Affaires  ecdésfastlqaeB  et  Instruction  pabliqne^  le  baron 
de  Mqntbel^ 

Jamais,  nous  le  croyons,  l'apparition  d'un  nouveau  ministère 
De  souleva  .une  émotion  plus  profonde ,  ane  inquiétude  plus 
générale,  une  irritation  pins  rive*  Les  plus  implacables  adver* 
saire»  de  la  maison  de  Bourbon  s'imposent  la  tâche  de  précipiter 
sacbute,  en  lui  infligeant  des  miiiislres  impopulaires,  n'au- 
raient pu  choisir,  en  effet ,  des  noms  plus  détestés.  Ces  noms, 
attaché  aux  souvenirs  les  plus  tristes,  les  plus  désastreux  de  nos 
quarante  dernières  années,  résumaient  toutes  les  douleurs, 
toutes  les  hontes  de  ce  passé,  l'émi^î^ration  et  ses  complots, 
Waterloo  et  ses  trahisons,  la  réaction  de  1815  et  ses  fureurs.  Le 
Journal  des  Débats  ^  organe  des  royalistes  du  centre  droit  et 
défensrar  de  l'administration  de  M.  de  Martignac,  était  le 
journal  le  plus  modér(^  de  l'opinion  constitutionnelle.  Le  10  août, 
après  avoir  fait  connaître  les  noms  des  nouveaux  ministres  9  il 
publiait  les  réflexions  suif  antes  : 

a  Ainsi  le  voijà  encore  une  fois  brtsé  ce  lien  d'amour  et  de  eonflaDCO 

qui  unissait  le  peuple  au  monarque  1  Voilà  encore  une  fois  la  cour  avec 

ses  vieilles  rancunes,  Témigration  avec  ses  préjugés,  le  sacerdoce  avec 
sa  haine  de  la  liberté,  qui  viennent  se  jeter  entre  la  France  et  son  roi. 
Ce  qu'elle  a  conquis  par  quarante  ans  de  travaux  et  de  mallieurs,  on  le 
lui  ôfe:  ce  qu'elle  repousse  de  toute  la  puissance  de  sa  volonté,  de  toute 
lenergie  de  ses  vœux ,  on  le  lui  impose  violemment. 

«  Co  qui  faisait  surtuut  la  gloire  de  ce  règne,  ce  qui  avait  rallié  au- 
tour du  trône  les  cœurs  de  tous  les  Français,  c'était  la  modéralion  dans 
l'exercice  du  pouvoir;  la  modération!  aujourd'hui  elle  devient  impos- 
sible. Ceux  qui  gouvernent  maintenant  voudraient  ôtre  modérés  qu'ils 
ne  le  pourraient.  Les  haines  que  leurs  noms  éveillent  dans  tous  les  esprits 
Mot  trop  profondes  pour  n'être  pas  rendues.  Redoulés  de  la  France  «  ilt 
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lui  deviendront  redoutables.  Peut-être,  dans  les  premiers  jours,  vou- 
dront ils  bégayer  les  mots  de  charte  et  de  liberté:  leur  maladresse  à 
dire  ces  mots  les  trahira;  on  u'y  verra  que  le  langage  de  la  peur  ou  de 
«  rhypocrisie. 

«  Que  feront-ils  cependant?  Iront-ilg  chercher  un  appui  dans  la  force 
des  baïonnettes?  Les  baïonnettes  aujourd'hui  sont  intelligentes;  elles 
oonnaisseot  et  respectent  la  loi.  Vont-ils  déchirer  cette  Charte  qui  fait  la 
puissaoee  du  successeur  de  Louis  XVllI?  Qu'ils  y  pensent  bien  !  la 
Charte  a  maintenant  une  autorité  contre  laquelle  viendraient  se  briser 
tous  les  efforts  du  despotisme.  Le  peuple  paie  un  milliard  à  la  loi;  il  ne 
paierait  pas  deux  millions.aux  ordonnances  d'un  ministre.  Àvec  les  taxes 
iUégales,  naîtrait  un  Hampden  pour  les  briser.  Hampden  !  faut-il  encore 
nous  rappelions  cè  nom  de  troubte- et  de  guerre*!  Malheureuse 
France  I  malhenrenz  Roi  1  » 

Le  fatal  assemblage  des  noms  poursuivis  par  cette  plainte 
éloquente  n'était  pas  l'œuvre  exclusive  de  M.  de  Polignac ,  ainsi 
qu'on  l'a  pensé.  Le  cabinet  se  trouvait  à  peu  près  formé  lors  de 
f  arrivée  de  ee  ministre  à  Paris.  Le  choix  de  M.  de  Labourdon-* 
naie,  que  la  violence  de  sa  parole  recommandait  auprès  du  roî, 
appartenait  à  Charles  X;  celui  de  M.  de  Bourm ont  au  dauphin, 
h  qui  toute  influence  était  laissée  sur  les  choses  de  la  guerre.  Ce 
prince  avait  ea  à  prononcer  entre  trois  candidats  :  le  général 
d'Ambrugeac,  un  des  généraux  qui,  dans  la  Chambre  des  pairs, 
discutaient  avec  le  plus  desavoir  les  questions  d'organisation  mi- 
litaire ;  le  général  du  génie,  Dode  de  La  Rrunerie,  et  M.  de  Bour- 
mont.  Le  dauphin  avait  repoussé  le  premier,  malgré  l'exaltation 
de  son  royalisme,  comme  trop  engagé  dans  certaines  questions 
avec  la  partie  libérale  de  la  Chambre  des  pairs;  le  second, 
comme  officier  d'arme  spéciale,  La  nomination  de  M.  de  Bour- 


1.  Hanipdon,  cousin  germain  de  Cronnvell,  entra  dans  la  Chambre  des  com- 
munes en  1025.  On/.e  ans  plus  i:ird ,  en  1036,11  prit  riiiiliative  du  refus  d'un 
Impôt  dit  taxe  de  mer^  exigé  par  Cliarles  Traduit  puur  ce  fait  devaut  la 
Cour  du  banc  du  roi,  il  y  fat  coudamné.  Hampden,  à  quelque  temps  de  là,  pre- 
nait les  armes  contre  la  royauté  et  déployait  «ne  vtleor  et  nue' habileté  peu 
communes,  n  ftot  toéen  ISiSen  se  battant  contre  le  prince  Ropert,  dans  le 
comté  d*Oxfofd.  Hampden  était  républicain  :  son  fiani  le  regardait  comme  on 
bOnune  remarquable  |ia.r  son  courage  et  vertu,  les  royaHsles -comme  va 
temme  doué  d*ao  grand  eNnir4èfe. 
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mont  avait  cependant  soulevé  quelques  objectioDS  ;  on  témoigna 
k  crainte  de  le  voir  attaqué  vioteiniiient  pour  sa  trahisoD  da 
15  joiii  :  c  II  sera  facile  de  déUmroer  cet  orage ,  avait  répondu 

Charles  X,  on  déclarera ,  dans  les  journaux  ministériels,  que 
c'est  sur  l'ordre  du  roi  qu'il  a  passé  de  l'autre  côté.  »  Le 
temp3,  ainsi  que  le  disait  M.  Royer^IoUard,  D'avait  pas  marché 
pour  Charles  X ;  ce  prince  en  était  resté,  pour  toute  chose»  à 
la  date  de  1789.  L'intervention  de  M.  de  Polignac  dans  la  com- 
position du  ministère  s'était  particularisée  par  deux  faits  :  il 
avait  insisté  pour  le  maintien  de  MM.  de  Martignac  et  Roy,  puis 
proposé  M.  de  Rigny.H.  de  Labourdbnnaie  »  dont  Tunique  force 
était  à  la  tribnne  et  qui  entendait  occuper  le  rôle  de  principal 
orateur  du  cabinet,  consentait  à  conserver  M.  Roy  ;  mais  voyant 
dans  M.  de  Martignac  moins  un  collègue  quun  rival,  il  , avait 
déclaré,  Gonme  M.  Corbière  à  l'occasion  de  M.  de  Château-- 
iMîand,  que  si  ce  ministre  entrait  par  une  porte  >  M  sortirait  par 
l'autre.  M.  Roy,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  reçut  la  proposition  de 
garder  son  portefeuille  ;  nous  avons  dit  sa  réponse.  Le  ministère 
des  Gnances,  vacant  par  son  refus,  devint  le  partage  de  M.  de 
€habrol,  d'abord  désigné  pour  rentrer  au  ministère  de  la 
marine.  Ce  fut  pour  ce  dernier"  département  que  M.  de  Poli- 
gnac  proposa  M.  de  Uigny.  Cet  amiral  venait  de  quitter  Paris, 
et,  dans  la  prévision  de  la  chute  du  dernier  cabinet,  il  avait 
laissé  pomr  notre  représentant  à  Londres ,  chef  probable  de  la 
ooQvelle  administration,  une  lettre  où  il  lui  disait  «que,  dans 
le  cas  où  le  roi  l'appellerait  dans  ses  conseils,  il  tenait  à  l'assurer 
qu'il  aurait  la  satisfaction  la  plus  vive  à  y  entrer  avec  lui.  *  » 
M.  de  Bigny  fut  nommé.  Mais  ce  choix  n'eut  aucune  suite: 
neveu  du  baron  Louis  éoiit  il  attendait  l'héritage ,  et  sommé  par 
son  oncle  de  ne  pas  accepter  ;  ébranlé,  d'ailleurs ,  par  le  soulè- 
vement de  l'opinion,  M.  4le  Rigny»  malgré  les  vives  instances 
da  roi  qui  tenait  à  compter  parmi  ses  nouveaux  conseillers  un 
des  vainqueurs  de  Navarin,  refusa  le  portefeuille  qu'il  avait 
d'abord  sollicité,  et  qui  fut  donné  quinze  jours  plus  tard,  le 
^  août,  au  baron  d  Haussez,  préfet  de  la  Giroudp. 

L  ÈMu  hittmifuui polUiqmi  êi  iiioral««,  de  M.  de  Mlgnae* 
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NmiB  am»  dttfc  qoe  le  iioa?eaii  uiiiiHtàre  se  eroyait  eertain 
d*iiiie  majorité  où  viendraleDt  se  véntiir  et  se  confondre  les 

membres  du  côté  droit,  les  députés,  toujours  assez  nombreux , 
que  le  manque  de  fortune ,  le  besoin  de  positions  lucratives  pour 
learlamiUe  oapoareuz<-mémes,  placept  dans  la  dépendance 
liabitaellediiponfoirv  puis  les  anciens  royalistes  qui  l'étaient 
successivement  éloignés  du  gouvernement,  sous  la  longue 
administration  de  M.  de  Villèle.  M.  Ravez,  à  l'aide  de  calculs 
multipliés,  en  avait  donné  l'assurance  à  Cliarles  X  :  «  La  gauche 
n^a  pas  la  majorité,  disalt^il;  les  centres  n'ont  pn  la  donner  à 
M.  de  Martignac  ;  cette  majorité  se  trootera  donc  en  s*appuyant 
sur  la  droite.  »  M.  de  Labourdonnaie  était  aussi  affirmotif.  La 
nomination  de  M.  de  Chabrol  et  de  M*  Gourvoisier,  ancien  mem- 
bre dn  parti  ministériel  sous  M.  Decaies,  avait  été  faite  en  me 
de  ce  rapprochement  de  tontes  les  nuances  royalistes;  elle  était 
une  sorte  d  avance,  un  gage  offert  aux  membres  actuels  des 
deux  centres  :  on  a  vu  en  quels  termes  Torgane  des  royalistes 
dissidents  y  avait  répondu. 

Plm  de  ecmeêsâions/  te  eombai  eet  rétabli  entre  la  royauté  et 
la  révolution  f  s'écrièrent,  à  leur  tour,  les  journaux  ultrà-mo- 
narcbiques  et  religieux,  voués  à  la  défense  du  nouveau  cabinet. 
Ce  cri  de  guerre,  provocation  Insensée  de  sectaires  plus  fana* 
tiques  qne  les  ministres  eux^nèmes,  trouva  la  population  prête 
à  le  relever. 

La  secousse  produite  par  Tavénement  de  MM.  de  Polignac, 
de  Bourmont  et  de  Labourdonnaie,  s'était  rapidement  étendue 
dans  tout  le  royaume,  sans  que  mille  part  la  distance  Inf  fit  rien 
perdre  de  sa  force.  M.  de  Lafayette,  peu  de  jours  avant  la  On 
de  la  session,  était  aller  visiter  l'Auvergne,  son  pays  natal  Des 
réunions  de  famille  ou  d'amis  sur  lesquelles  les  journaux  étaient 
restés  silencieux,  avalent  seules  marqué  son  passage  i  Glermont, 
à  Issolre  et  ft  Brkmde.  Un  banquet  lui  fut  également  offert  au 
Puy,  ville  autrefois  soumise  h  la  domination  seigneuriale  des 
ancêtres  de  M.  de  PoUgnac;  il  venait  d'y  prendre  place,  quand 

.  1.  M.  de  Lafayette  était  né  le  6  seiiieiubre  1757,  à  Gbavagnac,  près  de 
Brionde  (flM»*Lolra.) 
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la  nonvelte  du  diangemeiit  de  ministère  se  répand  dans  la  salle  : 

soudain,  la  réunion  prend  un  caractère  politique  ;  les  esprits 
s'animent;  des  protestations  contre  les  nouveaux  ministres 
édatéot  ;  des  toasts  sonl  portés  A  la  Charte  i  àla  Chambre  des 
dépiftéi,  l^espairâe  fa  Franeef  ht  lendemain,  le  général  se  met 
en  chemin  pour  Vizille,  où  l'attendait  une  de  ses  petites-filles 
mariée  dans  ce  lieu  devenu  célèbre  par  l'Assemblée  d'états 
qui,  en  1788»  y  donna  le  signal  de  la  résistance  à  la  royauté. 
Les  démonstrations  les  plus  bruyantes  en  fiivenr  des  Institutions 
que  Ton  croit  menacées,  les  cris  de  vive  Lafayettë  !  des  illumi- 
natious  faites  malgré  les  autorités,  accueillent  partout  son  pas- 
sage. Arrivé  le  16  août  à  une  lieue  de  Grenoble,  il  rencontre  nné 
députation  de  cinquante  jeunes  gens  à  cheval  qui  lui  font  cor- 
tège, au  milieu  d*un  immense  concours  de  spectateurs,  jiisqu'à 
l'entrée  de  cette  place  forte  :  là,  un  ancien  maire  de  la  cité  le  ha- 
rangue à  la  tétedes  principaux  habitants  et  lui  présente  une  cou- 
ronne de  cbène  k  féuilles  d'argefft»  produit  d'une  souscription  à 
50  centimes,  «  comme  un  témoignage  de  la  reconnaissance  du 
peuple  et  comme  l'emblème  de  la  force  que  les  Grenoblois,  à  son 
exemple,  sauront  mettre  à  soutenir  leurs  droits  et  la  constitu- 
tion. »  Le  soir,  la  ville  était  brillamment  Hluminée,  et  le  géné^ 
ral  recevait  une  sérénade  &  laquelle  se  mêlaient  les  cris  de  vii^e 
Lafayettë  !  vive  la  Charte  !  A  Vizille,  où  il  se  rendit  ensuite, 
M.  de  Lafayettë  fut  complimenté  par  le  maire  alors  en  fonctions 
et  conduit  à  la  demeure  de  sa  petite-fille  au  milieu  deà  vivai  de 
toute  la  population,  au  bruit  de  salves  tirées  par  deux  petites  piè- 
ces d'artillerie.  A  Yoiron,  à  La  Tour  du  Pin,  à  Bourgoin  et  à 
Vienne,  la  réception  offrit  la  même  solennité  etie  même  enthou- 
riasme  :  partout  des  cavalcades  se  portaient  à  s(  rencontre,  par- 
tout la  foule  se  pressait  sur  ses  pas,  et,  dans  plusieurs  localités,  on 
dressait  sur  son  chemin,  des  arcs  de  triomphe.  Mais  ce  fut  à  Lyon 
que  ces  démonstrations,  protestations  ardentes  contre  le  nouveau 
ministère,  prirent  des  proportions  qui  donnent  la  mesure  di| 
mouvement  de  l'opinion  publique.Ginq  cents  cavaliers,  huità  neuf 
cents  jeunes  gens  à  pied,  et  une  longue  suite  de  voitures'oà  se 
trouvait  une  calèche  à  quatre  chevaux  destinée  à  M.  de  Lafayettë, 
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rattendaieBl  à  la  Uaiite  da  dépaitanent  et  toi  firent  cortège 
jasqu*è  Tentrée  do  foobmnrg  de  la  Goillotière,  où  ob  le  haran- 
gua. Le  discours  qui  lui  fut  adressé  qualifiait  les  circon- 
stances de  critiques,  et  rappelait  1  ardeor  avec  laquelle  les  Lyon- 
nais avaient  défendo,  à  tontes  tes  époqnes^la  caose  de  la  liberté: 
«  Je  donnerais  le  nom  de  critique  an  moment  oà  nons  sommes, 
répondit  le  général ,  si  je  n'avais  reconnu  partout  sur  mon  pas- 
sage >  et  si  je  ne  voyais  dans  celle  puissante  cité  cette  fermeté 
calme  et  même  dédaigneuse  d*nn  grand  penple  qni  connaît  ses 
droits»  sent  sa  force,  et  sera  fidèle  à  ses  devoirs.»  La  foole  était 
Immense,  et  lorsque  M.  de  Lafayette  entra  dans  Lyon,  cin- 
quante à  soixante  mille  individus  précédaient  ou  suivaient  sa 
vpiture.  Des  députations  venues  de  Saint-ÉUenne»  Tarare,  Ma- 
çon ,  Cfaalons-snr-Saône,  et  de  plnsienrs  antres  villes,  pour  le 
complimenter,  l'attendaient  à  Tbôtel  où  il  descendit;  les  musi- 
ciens du  Grand-Thét1lre,  réunis  dans  la  cour,  loi  donnèrent  une 
sérénade;  une  foule  énorme  ne  cessa  de  stationner  devant  ses 
fenêtres,  dorant  toute  la  soirée,  et  l'obligea  plusieurs  fois  de  se 
montrer. 

Des  réceptions,  des  visites  aux  établissements  publics ,  et  une 
promenade  sur  la  Saône,  . qui  attira  sur  les  deux  rives  une 
partie  de  la  population  lyonnaise,  remplirent  la  journée  du  len- 
demain 6  septembre.  L'événement  du  7  fut  un  banquet  offert 
à  M.  de  Lafayette,  au  nom  de  la  ville,  par  cinq  cents  de  ses  plus 
notables  habitants,  et  auquel  assistaient  des  députés  envoyés  par 
les  principales  cités  voisines.  Un  buste  du  général,  couronné  de 
lauriers,  décorait  la  salle.  M.  de  Lafayette  prit  la  parole  à  la  fin 
du  repas ,  après  nn  toast  porté  en  son  honneur  :  «  Messieurs, 
dit-il,  je  suis  heureux  et  fier  que  mon  passage  dans  celte  grande 
et  patriotique  cité  ait  été  pour  elle  uue  occasion  de  plus  de  ma- 
nifester sa  constante  haipe  de  l'oppression,  son  amour  de  la 
véritable  liberté,  sa  détermination  de  résister  à  toutes  les  ten- 
tatives de  l'incorrigibililé  contre-révolutionnaire,  [h  unanimes 
applaudissements  interrompent  l'orateur  pendant  plusieurs  mi' 
nutes.  )  Plds  db  concessions  1 .  ont  dit  récemment  les  joarnaux 
QflBcieb  de  ce  part|  ;  p^ea  de  concessions!  dit  ^  son  tour  et  à 
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plus  juste  titre  le  peuple  français  qui  connaît  ses  droits  et  saura 
les  défendre.  »  Le  8,  M.  de  Lafayette  quittait  Lyon^  escorté  jus- 
qu'à deux  lieues  de  la  ville  par  une  garde  dhonneùr. 

En  même  telnps  que  ce  voyage  d'un  rimple  député  devenait 
ainsi  l'occasion  des  manifestations  les  plus  hostiles  contre  la 
pensée  qui  avait  présidé  à  la  formation  du  cabinet  du  8  août; 
tandis  qoe,  dans  leur  irritation,  les  populations  décernaient  des 
honneurs  presque  royaut-  à  l'homme  politique  qui  'était  alors, 
pour  elles,  la  personnilication  la  plus  éclatante  des  principes 
de  1789,  et  qu  elles  accueillaient  par  des  acclamations  enthou- 
siastes ^es  appels  à  la  résistance,  le  fils  de  Charles  X  parcourait 
une  partie  de  la  .  Normandie  et  visitait  les  travaux  dû  port  de 
Cherbourg.  Ce  prince  trouva,  dans  les  corps  officiels,  ces  respects 
empressés  qui  ne  manquent  jamais  aux  puissants  ;  mais  le  silence 
se  faisait  autour  de  chacun  de  ses  pas  ;  partout  la  foule  était 
muette  ou  absente.  Les  autorités  municipales  de  Cherbourg 
eurent  la  pensée  de  faire  illûsîon  an  dauphin  sur  le  sentinoent 
public  à  l'aide  d'un  bal  qui  lui  serait  oiïert  par  la  bourgeoisie  de 
la  ville  :  une  liste  de  souscription  fut  ouverte,  mais  on  attendit 
vainement  les  souscripteurs  ;  le  phis  grand  nombre  des  femmes 
avaient  déclaré  qu'elles  n'y  paraîtraient  pas.  Dans  le  mètne  nKK 
ment,  à  Paris,  la  distribution  dos  prix,  à  la  suite  du  concours 
général  des  collèges  royaux,  présentait  un  exemple  encore  plus 
frappant  peut-être  de  4'émotion  et  de  Tinquiétude  qui  venaient 
de  pénétrer  au  scân  de  toutes  les  famHles  de  lu  classe  moyenne. 
On  sait  la  joie  bruyante,  expaiisive,  qui  anime  habituellement 
les  nombreux  adolescents  conviés  à  cette  solennité;  cette  fois, 
les  applaudissemepts  prodigués  d'ordinaire  aux  chefs  de  T  Uni- 
versité ne  se  firent  pas  entendre;  un  silence  glacial  accueillit 
lear  entrée  ainsi  que  la  lecture  des  discours  d'usage  ;  une  sorte 
de  tristesse  régna  dans  la  salle  durant  la  première  moitié  de  la 
cérémonie;  le  bruit  et  la  joie  n'éclatèrent  que  lors  de  la  procla- 
mation des  noms  des  jeunes  lauréats. 

]>es  plaintes  véhémentes  sur  Taveuglement  de  la  couronne,' 
d'énergiques  protestations  sur  l'audace  de  ces  conseillers  offi- 
ciels ou  secrets,  la  démission  de  M.  de  Chateaubriand  de  Tarn- 
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l^fisade  de  Rome,  el  quelques  démissions  de  conseillers  d'État  \ 
1^8  OYations  fait»  à  M.  de  Lafayettei»  l-Attitude  irritée  de  la 
population  y  une  sorte  de  vide  opéré  antourdn  geufememètil, 
voilà  les  principaui  faits  d'opposition  qui  s'étaient  produits 
contre  les  ordonnances  du  8  août,  lorsque  le  12  septembre  les 
journaux  puMièrent  un  acte  dont  les  stipulatious  organisaient 
le  systènie  de  réniftance  légale  le  .phis  énergique  que  poissa 
opposer  une  nation  aui  tentatives  inconatitutionii^lef  de.  sel 
gouvernants.  Cet  acte  était  ainsi  conçu 

«  Nous  soussignée  habitants  de  Pun  et  do  l'autre  sexe  ddos  les  cinq 
départements  de  ranciemie  [irovince  de  Bretagne, 

«  Considérant  qu'une  poignée  de  brouillons  politiques  menace  d'essayer 
l'audacieux  projet  de  renverser  les  bases  des  garanties .coQsUtuliounellefi 
cODsaprées  par  la  Charte  ; 

.  «  jGpiiflidérant  que  si  la  Bretagne  a  pu  trouver  dans  ces  garanties  U 
compensation  de  celles  que  lui  assurait  spn  contrat  d'union  à  la  France, 
il  est  de  son  devoir  et  de  son  intérêt  de  conserver  le  reste  de  ses  libertés 
èt  de  SOS  franchises  ; 

.  c  Considérant  que  la  réaistance  par  la  force  serait  une  affireuse  éxtré* 
mitéj  ,qu*elle  serait  sans  motif  lorsque  les,  voies  restent  ouvertes  à  la 
résistance  l^g^le,  et  que  le  moyeu  le,  plus  certain  de  faire  .prélérer  la 
recours  à  l*autorif  é  judiciaire,  est  d'assurer  aux  opprimés  une  solidarité 
fîraternelle  ; 

«  Déclarons  sous  les  Ueus  de  Thouneur  et  du  droit  : 
m  4*  Bobsoriie  individaelleiMi  pour  la  somme  de  40  fir.«  et,  «obsi- 
.  diairemen^  oens  dea  sousslgnéa  ipscrita  sur  lis  4istes  électortite»^  pour 

*  •  " 

1.  MM.  Berlin  de  Vaux,  Alexandre  de  Laborde,  Agier,  Villemain,  Frol- 
dcfond  de  lielisse,  Hély  d'Oissel  et  Salvandy,  nommés  par  M.  du  Marligiiac, 
élaienl  au  nombre  des  iiieiul)rcs  du  cousi  il  d'Élat  qui  donnèrent  leur  déiuissiitii, 
.  On  lit,  à  cette  occasion,  dans  les  Études  historiques  et  politiques  de  M.  de 
Poiignac  :  «  M.  Salvandy  vint  me  voir  deux  fuis  après  s'èlre  retiré  du  conseil 
d*État;  il  était  facile  de  s'apercevoir  qu'entraîné  par  les  conseils  de. ses  amis 
politiques,  il  avait  agi  contre  son  gré,  et  qu'il  était  TesdaiVe  plutAt  que  le  par» 
lisan  du  prind^  dont  tt  BuiTait  le  drapeau.  Si  i'ambltldn  ne  lui  eût  pas  fidt 
perdre  palffea^,  il  fût  devenu  plus  tard  un  aiuiUaire  utile  à4a  monarchie;  um 
note  écrite  par  lui,  et  qu*U  me  remità sa  demière  visile,  me  confirma  iium 
cette  opinion;  mais  craignant  de  s*^tre  trop  avancé,  il  en  appela  UenlAt  à  mon 
honneur  pour  obtenir  la  resiilulion  de  son  manuscrit;  Je  le  lui  remis;  qne 
m'Importait,  au  moment  dn  combat,  de  fetenir  à  oonUre-eoesir,  dans  nas  raaBS^ 
un  ami  faible  et  irrésola?  »  . 

♦  * 
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le  dixième  du  (noota^t  des.  opntril^oo^  qui.ieur  dont  attribuées  par 

lesdites  listes. 

«  2°  Cette  souscription  forincMa  un  fonds  commun  à  la  Bretagne, 
destiné  à  indemniser  les  souscripteurs  des  frais  qui  pourraient  restera 
leur  charge,  par  suite  du  refus  d'acquitter  des  contributions  publiques 
illégalement  imposées,  soit  sans  le  concours  libre,  régulier  et  constitu- 
tionnel du  Roi  et  des  deux  Chambres  constituéçs  en  conformité  de  la 
Charte  et  des  lois  actuelles ,  soit  avec  le  concours  de  Chambres  forméoa 
par  un  système  électoral  qui  n'aurait  pas  été  vot^  dans  les  mêmes  formes 
constitutionnelles. 

«  3"  Advenant  le  cas  de  la  proposition  soil  d'un  changement  inconsti- 
ttttioniiel  dans  le  système  électoral,  aoiVde  l'établissement  illégal  de  l'im- 
pOt>  deux  mandat3ires49  oliaqiio  airondiasement  se  réuniront  à  Pontivyi 
et  dès  qu'ils  seront  réunis]  .au  nombre  de  vingt,  ils  poi9TODt  nommer 
parmi  les  souscripteurs,  trois  procurateurs-généraux  et  un  sous-procura- 
teur dans  chaeun  des  cinq  départements  ; 

«  4*  La  mission  des  procurateurs-généraux  est  de  recueOlîr  les  sous* 
criptions,  de  satisfoire  aux  Indemnités  en  conformité  de  rarlicle  t, 
d'ezarcer  sur  la  réquisition  de  tout  souscripteur  ioquiété^par  unseoitri- 
bution  illégale ,  toutes  les  poursuites  légales  contre  les  exacteurs;  enfin, 
de  porter  plainte  civile  et  accusation  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plioes  de  l'assiette  et  perception  de  Vimpôt  illégal.  » 

Cette  organisation  du  refus  de  l'impôt  y  arme  nouvelle  en 
France  dans  les  luttes  des  gouvernés  contre  les  gouvernants, 
saisit  vivement  les*  esprits.  L'association  qui  venait  d'en  donner 
le  signal,  prenait  le  titre  à^Ajmeiatioh  hrétonne.  Des  assoeiationi 
parisienne ,  lorraine,  hourfjiiigonnnc  y  voimande^  s'établirent 
immédiatement  dans  le  môme  but,  sur  les  mêmes  bases,  et 
obtinrent  en  pen  de  temps  l'adhésion  des  principaux  dépotés  de 
ropposition  et  d'un  nombre  assez  considérable  de  citoyens  Dppar- 
tenant  à  toutes  les  classes,  même  à  l'armée.  Durant  quelques 
semaines ,  la  presse  ministérielle  n'eut  pas  assez  de  railleries 
contre  cette  manifestation  renouvelée,  disaient  ses  écrivains,  de 
la  fédération  des  Cent^Jours*.  Le  gouvernement,  plus  ottentif 
aux  résultats^  s'en  inquiéta,  et,  pour  arrêter  le  mouvement, 

'  1.  Ce  fut,  eà  eAet,  de  la  Bretagne  que  partit  égàlement  lé  signal  de  la  fédi^ 
raHon  organisée  après  le  retour  de  nie  d'Blbe.  V.  tome  H,  cbapitrô  Vi  { Féûé- 
fQikmf  ftroviwûtiê*  it  pariiUnniê). 
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ordonna  des.powsuîtcs,  non  contre  les  associés*  mais  contre  les 
jonmanx  qui  pnbliaient  les  ^etes  d'union  et  provoquaient  les 
eitoyens  à  y  adhérer.  La  diversité  des  jugements  rendn»^r  ces 
poursuites,  indique  le  trouble  et  les  hésitations  que  ravénerncnt 
du  nouveau  ministère  avait  fait  naître  dans  la  magistrature  elie- 
rnéme,  ainsi  que  la  force  qu'avaient  acquise,  à  cette  époque, 
le  nouveau  droit  politique  et  la  légalité  constitutionnelle. 

Les  poursuites  rrposaient  sur  trois  chefs  de  prévention  :  atta- 
que formelle  à  1  autorité  du  roi ,  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois,  excitation  à. la  haine  et  au  méprl»  du  gonvernement. 
irons  les  tribunaux  écartèrent  les  deux  premiers  griefs,  «c  attendu', 
disaient-ils,  que  la  provocation  au  refus  de  l'impôt,  reprochée 
aux  journaux  poursuivis,  se  trouvait  subordonnée  à  des  circon- 
atanceft  qui  n'existaient  pas,  et  qui,  si  elles  survenaient,  en  mo^ 
tiveratent  la  légalité.  »  Quant -an  trbisième  chef,  tous  furent  éga- 
lement d'accord  pour  déclarer  que,  supposer  aux  raînîstrés  hi  pen- 
sée et  la  volonté  de  violer  la  Charte  ou  les  lois,  c'était  leur  faire 
outrage;  mais  ils  différaient  sur  la  gravité  de  l'insulte  :  aiust, 
les  tribunaux  de  première  instance  de  Metz  et  de  Paris  condam- 
naient à  un  mois  de  prison,  à  150  et  500  (v.  d'amende  les  jour- 
naux traduits  devant  eux,  tandis  que  le  tribunal  dt  Rouen,  tout 
«n  bldmant  Varticle  incriminé ,  acquittait  l'éditeur  du  journal. 
Le  résultat  de  l'appel  dont  ces  divers  jugements  furent  frappés , 
offrit  de  nouvelles  contradictions  :  la  conr  royale  de  Mets ,  annu- 
lant le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  celte  ville,  acquitta  le 
journal  que  ce  tribunal  avait  condamné;  la  cour  de  Rouen, 
annnbint.  »  son  tour  la  sentence  d'acquittement  prononcée  en 
première  instance,  condamna  au  contraire,  le  journal  d'abord 
acquitté.  La  cour  royale  de  Paris  confirma  seule  les  condam- 
nations évoquées  devant  elle.  Trois  faits  ressortaient  de  ces  dé- 
cisions contradictoires  :  s'associer  dans  le  but  de  résister  a  un 
impôt  établi  en  violation  des  lois  existantes  et  de  la  Oiarte,  était 
un  fait  licite;  refuser  le  paiement  d'un  tel  itnpAt,  était  un  acte 
-légal;  supposer  les  ministres  capables  de  porter  atteinte  à  la 
Charte  et  aux. lois,  constituait  un  outrage  punissable. 

Pendant  que  la  magistrature,  flétrissait  ainsi  et  condamnait  à 
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Tavance  toute  tentative  contre  la  législation  politique  existante, 
le  ministère,  confiant  dans  son  avenir,  montrait  une  assurance 
et  une  sécurité  qui  formaient  le  plus  fi  appant  contraste  avec  les 

passions  partout  soulevées  contre  lui.  Ses  membres,  au  milieu 
de  l'agitation  générale,  demeuraient  dans  une  sorte  d'immobilité, 
et,  si  quelques-uns  d'entre  eux  en  sortaient,  c'était  pour  donner 
des  preuves  nouvelles  de  ce  manque  de  sens  politique  qui  leur 
avait  fait  accepter,  dans  le  même  cabinet,  la  réunion  des  trois 
noms  les  plus  impopulaires  de  la  monarchie  :  ainsi,  lorsque  leurs 
circulaires  aux  fonctionnairesde  tous  les  ordres  recommandaient 
le  respect  des  lois,  la  tolérance  pour  les  personnes,  le  calme  et 
la  réserve  dans  les  actes  ;  quand  eux-mêmes  s'abstenaient  de 
destitutions,  résistaient  aux  démissions  qui  leur  étaient  oflertes, 
et  prenaient  pour  devise  le  mot  modération,  ils  appelaient  à  la 
préfecture  de  police  M.  Mangia,  ce  fougueux  procureur  général 
de  Poitiers  dont  la  violence  et  les  rigueurs,  lors  du  procès 
Berlon,  étaient  encore  dans  toutes  les  mémoires;  ils  rendaient 
Factivité  au  général  Clouet,  déserteur  de  Waterloo,  comme 
M.  de  Bourmont;  ils  replaçaient  M.  de  Lourdoueix,  l'instrument 
aveugle  de  tous  les  coups  frappés  par  M.  Corbière,  ainsi  que 
les  différents  administrateurs  sacrifiés  aux  plaintes  de  l'opi* 
nion  par  les  cabinets  précédents,  entre  autres  M.  Locard, 
ce  préfet  du  Cantal  dont  le  zèle  avait  amené  l'arrestation  du 
maréchal  Ney.  M,  de  Polignac,  le  inembre  influent,  l'âme  de  ce 
ministère,  s'abusait,  d'ailleurs,  sur  la  nature  et  l'énergie  des 
résistances  contre  lesquelles  il  aurait  à  lutter.  Dans  ses  illusions, 
l'irritation  contre  ses  collègues  et  lui-même  était  plus  factice 
que  réelle;  l'agitation  n'existait  qu'à  la  surface,  et  le  cabinet 
avait  à  combattre ,  non  pas  une  opposition  formidable  compre- 
nant toutes  les  forces  vives  de  la  nation ,  mais  un  petit  nombre 
de  révolutionnaires  que  la  royauté ,  par  une  attitude  plus  éner- 
gique, réduirait  facilenient  à  l'impuissance.  Son  long  séjour  en 
Angleterre,  soit  comme  émigré,  soit  comme  ambassadeur, 
n'avait  pas  eu  pour  seul  résultat,  en  outre,  de  le  familiariser 
avec  la  liberté  de  la  presse,  et  de  le  rendre  assez  indifférent  aux 
attaques  des  journaux  ; -il  avait  puisé  dans  ce  pays  le  goût  des  y 

\tu  43 


Digitized  by  Google 


194 


*  1829. 


grandes  industries,  des  puissantes  entreprises  commerciales,  et 
s'y  était  épris  de  i'indépendaace  laissée  aux  intérêts  de  chaque 
localité.  Une  royaaté  forte»  une  administraUoD  plus  simplifiée, 
une  prospérité  matérielle  développée  par  de  larges  eocoarage- 
ments,  des  relations  maritimes  plus  étendues,  et  une  plus  grande 
liberté  accordée  à  l'action  des  conseils  de  commuoe  et  de  dépar- 
tement, Toilà  quelles  étaient ,  pour  M.  de  Polignae,  les  satisfac* 
tioDs  dont  la  population  française  de  tontes  les  classes  avait  sur- 
tout besoin ,  et  qui  la  détourneraient  des  luttes  politiques.  Il  se 
mit  immédiatement  à  l'œuvre  avec  toute  l'ardeur  d'un  esprit 
que  rien  ne  distrait  de  la  pensée  qui  le  domine.  L'organisation 
intérieure  de  son  département  fut  le  premier  objet  de  ses  réfor- 
mes; il  la  soumit  à  un  ordre  plus  régulier,  et  y  opéra  des  réduc- 
tions importantes.  Puis,  en  même  temps  qu'il  faisait  achever  la 
rédaction  d'un  code  consulaire,  travail  imj[K>rtan.t  commencé 
depuis  plusieurs  années,  il  ouvrait  des  négociations  conmier- 
ciales  avec  la  Prusse,  la  Suède,  les  États-Unis;  il  eherchait,  pour 
nos  produits,  de  nouveaux  débouchés  en  Asie,  et  demandait  à 
nos  principaux  agents  politiques  à  l'extérieur  des  rapports 
détaillés  sur  les  institutions  municipales  des  contrées  où  ils 
résidaient.  M.  de  Bourmont,  de  son  côté ,  préparait  une  ordon- 
nance qui  élevait,  dans  une  proportion  assez  notable,  le  taux 
des  retraites  pour  l  armée.  M.  de  Chaiiroi  s'occupait  d'établir» 
pour  1831 ,  un  budget  dont  les  dépenses  devaient  se  trouver 
inférieures  à  un  milliard.  Enfin,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  prenait  des  mesures  pour  étendre  successivement  à 
toutes  les  communes  du  royaume  le  bientait  *de  rinstructioa 
primaire.  Un  seul  ministre,  celui  de  l'intérieur,  demeurait  étran- 
ger à  ce  moottvement  silencieux  ou  inaperçu  de  trayail  et  d'af- 
faires ;  ses  bureaux  se  reposaient. 

Placé,  depuis  1815,  au  premier  rang  des  membres  du  c6té 
droit,  M.  de  Labourdonuaie  n'avait  pas  occupé  la  tribune  sans 
éelat.  Orateur  essentiellement  agressif,  parfois  véhément, 
souvent  Irrité,  les  questions  de  finance ,  de  guerre ,  de  marine, 
d'administration  intérieure  et  de  politique  étrangère,  devenaient  - 
indifféremment  la  matière  de  ses  discours  ;  sa  voix  était  feoi^oars 
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prête.  On  juge  trop  souvent  les  hommes  politiques,  non  d'après 
ce  qu'ils  font  ou  ce  qu'ils  ont  fait,  mais  d'après  ce  qu'ils  disent. 
En  choisissant  pour  ministre  rorateur  dont  la  (Nirole  énergi- 
que, inupétueuse,  plaidait  depuii»  quinze  ans  en  faveur  d^ane 
royauté  forte,  Charles  X,  dupe  de  Terreur  commune ,  espérait 
trouver  dans  M.  de  Labourdonnaie  le  bras  qui  dompterait  la  Révo- 
lution, la  téte  dont  les  conceptions  consolideraient  le  trône  et  la 
monarchie  s^u*  des  bases  assez  inébranlables  pour  défier  tous  les 
efforts  des  partis.  Ce  prince  prenait  l'apparence  pour  la  réalité  : 
le  chef  de  rextrcmc  droite  manquait  de  force ,  il  n'était  que  vio- 
lent; la  faculté  de  parler  facilement,  Tart  de  discourir  sur  toute 
chose,  avaient  absorbé,  annulé  chez  lui  la  faculté  d'agir,  et  il 
devait  offrir,  à  son  tour,  l'exemple  d'une  pubsance  de  tribune 
incontestable ,  unie  à  l'impuissance  la  plus  absolue  dans  la  con- 
duite du  gouvernement  et  le  maniement  des  aifaires  publi  jues. 
Avant  la  composition  définitive  du  cabinet,  M.  de  Labour- 
donnaie s'était  refusé  à  ce  qu'on  y  conservAt  Bf.  de  Marlignac; 
le  cabinet  formé ,  il  apporta  la  même  opposition  à  la  nomination 
d'un  président  du  conseil  :  un  mouvement  de  rivalité  jalouse 
avait  dicté  sa  résistance  au  maintien  de  l'ancien  ministre  de 
l'intérieur;  un  motif  de  vanité  lui  faisait  repousser  le  rétabUsse- 
ment  de  la  présidence;  son  orgueil  s'irritait  à  la  pensée  de  voir 
un  de  ses  collègues  revêtu  d'un  titre  et  d'une  sorte  de  supré- 
matie que  le  sentiment  de  son  insufilsance,  d'un  autre  côté,  ne 
lui  permettait  pas  d'accepter  pour  lui-même.  «  Je  lui  représentai 
avec  force  (lors  de  la  formation  du  ministère  )  la  nécessité  de 
rétablir  la  présidence  du  conseil,  a  dit  M.  de  Polignac;  je  l'in- 
vitai, je  le  pressai  de  remplir  ce  po^e;  il  refusa ,  déclarant,  de 
plus,  qu'ilne  ferait  pas  partie  du  nouveau  cabinet  si  on  devait 
lui  donner  ua  président.  Les  choses  en  restèrent  Tà.  n  *  Le 
besoin  d'une  direction  ne  tarda  cependant  pas  à  se  faire  sentir, 
sinon  pour  le  travail  intérieur  de  quelques  départements  minis- 
tériels dont  les  titulaires  consentaient  à  subir  l'impulsion  person- 
nelle de  M.  de  Polignac ,  du  moins  pour  les  délibérations  où  les 

1.  Éiudet  historiques  et  polUiques,  de  M.  de  Polignac. 
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ministres,  réunis  entre  eux ,  devaient  préparer  ou  résoudre,  avant 
de  les  soumettre  au  roi»  les  questions  d  iotérêt  général.  M.  de 
Labôurdodnaie  apportait  dans*  ces  conseils  privés  un  intraitable 
esprit  d'opposition:  critiquant  tous  les  avis,  sans  en  émettre 
aucun;  habile  à  signaler  les  incuu\énieiils  de  toute  chose,  sans 
proposer  rien  a  la  place,  son  humeur  âcre ,  taquine ,  jetait  dans 
les  discussions  une  confusion  et  un  trouble  qui  forçaient  presque 
toujours  ses  collègues  à  se  séparer  sans  avoir  pris  de  décision. 
M.  de  Courvuisier  portait  habituellement  le  poids  des  sorties 
querelleuses  du  ministre  de  l'intérieur.  Adversaires  dans  la 
Chambre,  de  1815  à  1820,  à  une  époque  où  M.  de  Ckiurvoisier 
soutenait  le  système  politique  de  M.  Decazes  contre  M.  de 
Labourdonnaie  et  les  amis  du  comte  d'Artois,  les  deux  antago- 
nistes se  rencontraient  dans  les  conseils  du  frère  de  Louis  XYlIf, 
sans  cependant  y  être  entrés  par  la  môme  voie.  M.  de  Courvoi- 
sier  s'était  rallié  aux  Jésuites  et  à  leurs  doctrines,  tandis  que 
M»  de  Labourdonnaie,  loin  de  fléchir  dans  son  opposition  à  la 
Congrégation,  avait  non-seulement  repoussé  l'admission  d'un 
ecclésiastique,  quel  qu'il  fùt^  dans  le  ministère,  mais  exigé  que 
Tinstruction  publique  restât  confiée  à  des  mains  laïques.  Le 
souvenir  de  leurs  anciennes  querelles,  et  les  dissentiments  qui 
ne  cessaient  maintenant  de  les  diviser,  surtout  à  l'égard  des 
questions  religieuses,  devenaient,  pour  le  ministre  de  Tintérieur, 
contre  son  collègue  de  la  justice,  Toccasion  de  continuelles 
allusions  et  de  railleries  blessantes  que  Tautorité  d*un  président' 
chargé  de  diriger  ces  délibérations  intérieures,  pouvait  seule 
modérer.  «  L'incompatibilité  d'humour  et  de  caractère  entre 
M.  de  Labourdonnaie  et  M.  de  Courvoisier,  a  dit  encore  M.  de 
Polignac,  amena  inopinément  la  solution  de  la  question  de  la 
présidence.  Ce  dernier  m'en  parla  sérieusement.  Je  lui  fis  part 
de  ce  qui  s'était  précédemment  passé,  à  ce  sujet,  entre  le 
ministre  de  l'intérieur  et  moi,  et  j'obtins  qu'il  ne  soumettrait 
pas  cette  question  au  roi.  Peu  après ,  les  autres  ministres  m*en- 
tretinrent  du  môme  objet,  et  celui  de  la  marine  (M.  d'ilausscz) 
me  remit,  sur  ce  sujet,  un  mémoire  fort  bien  rédigé.  Je  fis  à 
tous  la  même  réponse  qu'à  M.  de  Courvoisier.  Les  formes 
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brasqaes  dé  M;  4e  Laboardoni>.alô  fatlgitaieot,  il  est  vrai,. ses 
eollègaes.  D'aillevirs,  nous  nous  étions  attendus  à  trouver  on  lui 
l'énergie  que  réclamnit  la  gravitô  des  circonstHnces;  mais  son 
irrésolution  continuelle,  qui  le  faisait.flotter  entre  une contiance 
trop  grande  et  nne  réserve  excessive,  noos  apprit  qa*un  hardi 
chef  d'avant-garde  pouvait  n'être  pas  propre  à  la  défense  d'une 
place  assiégée.  Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Courvoisier,  sans  m'en 
avoir  prévenu ,  soumit  à  tous  les  ministres,  assemblés  entre  eux 
pour  traiter  d'affaires,  la  proposition  de  prier  le  roi  de  rétablir  la 
présidence  du  conseil.  Cette  proposition  ayant  été  appuyée, 
M.  de  Labourdonnaie  se  leva  aussitôt,  et,  sans  vouloir  écouter 
nos  observations,  alla  sur-le-chanip  porter  sa  démission  au  roi.»* 
Heureux  de  se  délivrer  d'un  fardeau  trop  lourd  pour  ses  forces, 
en  abritant  son  impuissance  derrière  nne  question  d'amour- 
proprc ,  le  ministre  de  l'intérieur  refusa  opinifttrémenf  de  reve- 
nir sur  sa  détermination.  Une  ordonnance  du  18  novembre 
donna  son  portefeuille  à  M.  de  Montbel,  que  M.  de  Guernon- 
Ranville ,  procureur  général  à  Lyon ,  remplaça  au  ministère  de 
TiDstruction  pnbliqne.  Le  même  jour,  M.  de  Polignac  devenait 
président  du  conseil,  tandis  que  M.  de  Labourdonnaie,  dont  la 
fortune  était  considérable ,  acceptait  une  pension  de  12,000  fr., 
se  résignait  à  aller  ensevelir  son  échec  dans  le  silence  de  I4 
Chambre  des  pairs,  et  disparaissait  soudainement  de  lé  scène 
politique,  après  trois  mois  et  demi  de  ministère,  sans  avoir 
laissé  d'autres  traces  de  son  passage  dans  le  gouvernement  que 
deux  actes  :  un  règlement  sur  la  boucherie  de  Paris,  rédigé  par 
son  prédécesseur,  et  une  circulaire  sur  les  marionnettes.  * 

1.  Études  historiques  et  politiguesy  de  M.  de  Polignac. 

2.  CeUe  circulaire  conlenail  le  passage  suivant  :  «  Il  faut  (jue  les  objets 
proposés  à  la  curiosité  publicjue  n'olTieiil  rien  de  contraire  au  respect  dù  a  la 
religion  et  aux  bonnes  mœurs,  à  la  majesté  royale  et  aux.  convenances;  rien 
qui  puisse  ra|)peler  le  souvenir  de  Buonaparle  et  dooner  une  fausse  direction 
à  ropinioD.  Les  aatorilés  se  feroni  doue  rendre  compte  piéalablenient  des 
esplicatioDs,  parades,  chants,  dont  les  spectacles  Ibraibs  tels  qœ  marion- 
nettes» ombres  chiaolses,  etc.,  seraient  accompagnés,  aOh  d*ei)ger  la  suppres- 
don  de  ce  qiU  pomrftit  8*y  trouver  de  dangereoz  pour  Tordre,  les  niCBavs  et  le 
gmecnement  dn  roi.  » 
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Uans  Mm  ignorance  des  causes  vraies  de  cette  modiflcatii» 

miiiintérioUe,  le  public  accneillit  la  retraite  de  Vancien  adver- 
HHirr?  (ic  M.  do  Villèle  et  Tavonc ment  de  M.  de  Polignac  à  la 
présidence  du  conseil,  comme  une  sorte  de  prise  de  possession 
du  gouYemement  par  la  Congrégation ,  comme  le  premier  acte 
d'une  politique  de  cour  et  de  sacristie,  décidée  à  ne  plus  tenir 
compte  même  clos  exigences  du  système  parlementaire.  L'in- 
quiétude et  l'irritation  devinrent  plus  vives,  et  deux  arrêts 
rendus  par  la  cour  royale  de  Paris  témoignèrent  immédiatement 
de  la  résistance  que  la  magistrature  elle-même  était  résolue 
d'opposer  aux  passions  religieuses  et  ultra-monarcliiques-dont 
ropposition  de  toutes  les  ouances  accusait  les  nouveaux  conseil* 
1ers  de  la  couronne* 

Le  Courrier  FrançaU^  rendant  compte  d^e  récente  exposi- 
tion de  tableaux,  et  rappelant  h  ce  sujet  les  oKu?res  des  grands 
maîtres,  avait  dit  :  «  L'immortel  tableau  de  la  Cène,  la  Transfi- 
guration Qilà.  Communion  de  saint  Jéréme^  resteront  encore  des 
chef8-d*œu?ret  même  quand  ies  eroy&ntes  ehrétiênnet  $eront 
t&mpléiêmeni  aboiws,  si  la  durée  des  fragiles  matières  de  ces 
œuvres  pouvait  atteindre  jusque-là.  »  Le  ministère  public  avait 
vu  dans  cette  phrase  la  négation  de  la  perpétuité  du  cbristia- 
iiîsme,  et  9  par  suite  •  un  délit  d*outrage  envers  la  religioB  de 
l*Ëtat  et  les  autres  cultes  chrétiens  légalement  reconnus.  Tra- 
duit devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  le  rédacteur 
en  chef  du  journal  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison  et 
600  francs  d'amende.  11  appela  de  cette  décision  à  la  cour 
royale,  qui,  le  17  décembre,  le  déchargea  de  toute  peine  et  le 
renvoya  de  la  poursuite,  «  attendu  que  si  l'opinion  émise  éta- 
blissait un  manque  de  croyance,  fait  malheureux  aux  vea\  des 
personnes  ayant  la  foi ,  cependant  l'auteur,  en  prévoyant  un 
événement  mémo  impossible,  ne  s*étalt  pas  servi  d'expressions, 
ni  permis  des  réflexions  ou  allusions  injurieuses  constituant  le 
délit  d'olVense  ou  d'outrage  à  la  religion  ,  puni  par  les  lois.  » 
Sept  jours  plus  tard,  le  24  décembre,  les  mêmes  magistrats  pro- 
nonçaient un  second  ncqmttement  qui  m  consacrait  pas,  cette 
ft>ls>  sur  les  matières  religieuses»  une  liberté  d*appréciaHon  blea- 
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santé  pour  les  doctrines  notoirement  ultramontaines  du  mini- 
stère; ils  reconnaissaient  à  la  presse»  en  matière  politique,  nne 
liberté  de  discnssion  qui  ponvait  aller  jusqu'à  l'atteinte  la  plus 

directe  contre  la  personne  même  des  ministres. 

L'article  publié  par  le  Journal  des  Débats,  en  annonçant  la 
nomination  des  nouYeanx  ministres,  avait  été  poursuivi  Con- 
damné en  première  instance,  4e  26  août  précédent ,  à  sli  mois 
d'emprisonnement  et  500  francs  d*amende,  minimum  de  la 
peine,  son  rédacteur  en  chef,  M.  Bertin  aîné,  avait  appelé  de 
cette  sentence  à  la  cour  royale,  en  même  temps  que  le  mini^ 
stère  public  qui,  ne  trouvant  pas  le  châtiment  proportionné  à 
TolFense,  sollicitait  de  son  côté,  par  un  appel  à  minima^  une 
punition  beaucoup  plus  forte.  Ce  procès,  au  milieu  de  l'univer- 
selle agitation  des  esprits,  devenait  un  véritable  événement  po- 
litique. Ce  n'était  pas  le  JoumtU  des  Débats,  mais  le  ministère 
qui,  pour  le  puMIc,  se  trouvait  en  cause;  MM.  de  PoUgnac,  de 
Labourdonnaie  et  de  Bourmont  étaient  moins  les  plaignants 
que  les  accusés ,  et  de  l'arrêt  à  intervenir  allait  dépendre  leur 
Impunité  ou  leur  condamnation.  Une  foule  nombreuse  encom- 
brait, dès  le  matin,  les  avenues  de  la  salle  d*audlence;  on  s'é- 
touffait auï  portes,  et,  longtemps  avant  leur  ouverture,  des  per- 
sonnes munies  de  billets  et  introduites  dans  Tintérieur  par  des 
entrées  particulières,  avaient  envahi  le  parquet  ainsi  que  les 
bancs  habituellement  réservés  aux  témoins^,  aux  avocats  et  aux 
accusés.  Des  pairs,  des  députés  et  un  grand  nombre  de  femmes 
occupaient  des  places  réservées.  M.  Berlin  prit  lui-môme  la 
parole  ;  ce  publiciste  avait  longtemps  combattu  et  souiïert  pour 
la  royauté  ;  il  était  au  nombre  des  exilés  volontaires  qui,  lors  du 
mars,  accompagnèrent  Louis  XVIII  en  Belgique,  où  11  fonda 
le  Moniteur  de  Gand  :  a  Je  ne  sais,  dit-il,  si  ceux  qui  se  croient 
sans  doute  plus  dévoués  que  moi  au  petit-ûls  de  Henri  IV  ren*- 
dent  un  grand  service  à  la  couronne  en  amenant  devant  une 
cour  de  justice  des  cheveux  hlanchls  au  service  de  cette  cou- 
ronne ;  je  ne  sais  s'il  est  bien  utile  que  des  royalistes  qui  ont 

I.  y.  pins  haut  œt  article,  pacfe  laa. 
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subi  ta  prison  pour  la  royauté  ;  la  subissent  encore  par  elle. 
Mais  enlîn  si  mon  défcnsom ,  \)di'  impossible,  n'était  pas  parvenu 
à  vous  faire  païUgor  sa  conviction  et  la  mienne,  j'ose  me  flat- 
ter» Messieurs  ,  qu'aucun  de  vous,  aucun  de  ceux  qui  m'écou- 
tent,  ne  pourra  croire  qu'arrivé  au  ternie  prochain  d'une  pénible 
carrière,  j*aie  sciemment  voulu  offenser,  outrager,  insulter  celui 
qui  fut  toujours  l'objet  de  mon  respect,  de  mon  amour,  j'allais 
presque  dire  de  mon  culte.  »  La  cour  se  retira  immédiatement 
dans  la  salle  de  ses  délibérations  ;  elle  y  resta  trois  heures.  Lors- 
qu'elle reprit  séance,  le  président  prononça  un  arrêt  portant 
«  que  si  les  expressions  de  l'article  incriminé  étaient  inconve- 
nantes et  contraires  à  la  modération  qu'on  doit  apporter  dans 
la  discussion  des  actes  du  gouvernement ,  cependant  elles  ne 
constituaient  pas  le  double  délit  d'offense  à  la  personne  du  roi, 
ni  d'attaque  à  la  dignité  royale;  en  conséquence,  M.  Bertin 
était  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui  et 
renvoyé  de  la  plainte.  »  Des  cris  de  Vive  le  roi/ des  brayos,  des 
applaudissements  éclatent  aussitôt  à  plusieurs  reprise9,  se  répè- 
tent de  proche  en  proche  dans  les  couloirs  les  plus  voisins,  et 
vent  bientôt  porter  au  dehors  du  Palais  la  nouvelle  de  cet  ac- 
quittement. 

L'organe  du  ministère  public ,  pour  établir  la  culpabilité  du 
Journal  des  Débats ,  avait  surtout  insisté  sur  rimniobilité  du 

nouveau  ministère:  ce  II  n'a  fait  encore  aucun  acte,  disait-il; 
attendez  qu'il  ait  agi  pour  l'accuser,  pour  vous  déchaîner  contre 
lui.  Vous  parlez  de  coups  d'État;  où  sont-ils?  »  Aucun  coup 
d'État  n^avait  encore  eu  lieu,  sans  doute;  bien  plus,  les  mini- 
stres, en  ce  moment,  ne  projetaient  aucune  mesure  inconstitu- 
tionnelle et  se  défendaient  avec  indignation  d'y  song<^r.  Mais, 
en  même  temps  qu'ils  déclaraient  dans  le  Moniteur  :  «  qu^à 
moins  d'avoir  perdu  le  sens  commun,  ils  ne  sauraient  concevoir 
même  l'idée  de  briser  la  Charte  et  de  substituer  le  régime  des 
ordonnances  à  celui  des  lois,  »  les  journaux  leurs  confidents  et 
leurs  organes  y  posaient  chaque  matin,  à  leurs  lecteurs,  des 
questions  comme  celle-ci  :  «  Il  y  a  des  gens  qui  parlent  de  la 
majorité  des  Chambres;  nous  en  sommes  surpris.  Dites-nous, 
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est-H  important  ou  noa  d'en  finir  avec  la  Révolation?  Vous  dites 
oui.  A  la  bonne  heure.  Mais  si,  par  hasard,  il  ii*entralt  |mis  dans 
Tesprit  cte  la  majorité  d*ane  Chambre  de  penser  de  la  sorte,  fau- 
rfrait-il  renoncer  à  se  sauver?  Cela  serait  plaisant.  Dès  qu'un 
plan  est  conçu  et  qu'il  est  nécessaire,  il  faut  le  suivre  jusqu'au 
lioiit;  c'est  ainsi  qu'on  sauve  une  société.  »  D'autres  fois  ils  s'é- 
criaîent  :  «  La  partie  est  engagée;  il  faut  qu'on  sache  ce  qu'il  y 
a  des  deux  côtés  dans  le  jeu.  Eh  bien!  de  notre  côté  c'est  la 
royauté,  de  l'autre  c  est  l'usurpation.  11  ne  s'agit  plus  de  discus- 
sions constitutionnelles»  de  théories  parlementaires  ;  il  s'agit  du 
roi,  de  sa  personne  et  de  son  droit;  H  s'agit  de  la  vie  de  la 
société.  Nous  avons  à  jouer  notre  dernier  coup;  ce  sera  le  der- 
nier jeu  joué  contre  la  Révolution.  L'enjeu  est  la  Monarchie. 
Mieui  vaut  périr  avec  honneur  dans  six  mois,  que  périr  miséra- 
blement dans  deux  ans.  »  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  feuilles 
ministérielles ,  d'ailleurs ,  qui  venaient  démentir  avec  cette  au- 
dace les  protestations  du  cabinet,  et  confirmer  ainsi  ces  projets 
de  coups  dÉtat  dont  Texistence  ^ipparaissait  à  tous  les  esprits 
comme  une  nécessité  fatale»  inexorable,  de  la  position  prise  par 
la  royauté;  M.  de  Labourdonnafe,  peu  soucieux  de  la  vérité, 
pourvu  que  sa  vanité  fût  sauvée ,  n'hésitait  pas  à  donner  lui- 
même  au  soupçon  public  l'autorité  d'une  apparente  révélation 
des  secrets  du  conseil;  interrogé  sur  la  cause  de  sa  sortie  du 
ministère,  il  avait  répondu  par  ce  mot  qui  courut  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre,  au  moment  où  s'ouvrait  Tannée  1830  •  a  II 
s'agissait  déjouer  ma  tête;  j'ai  voulu  tenir  les  cartes.  » 
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général  en  chef  de  l'armée.  —  Béunion  des  troupes  et  de  la  floite  a  Toulon;  leur  compo- 
sition et  leur  force.  —  Opposition  des  cours  étrangères.  Protestation  de  la  cour  de 
ÎAÊÊnt.  ^  Ustm  4»  la  flotte- inr  le  danphlo  :  départ  di  corps  eipédldomiaire. 
Dissolution  dk  i.a  Chamurf.  hes  députés.  Retraite  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Cour- 
Toisîer.  Nomination  ilc  MM.  de  Chantelauze,  de  Pcjronnet  et  Caoelle  romme  ministres 
de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics.  —  Préparatifs  électoraux.  Prociama>' 
tkm  4u  roi.  MaDdements  des  évêques.  —  Éleelions  de  66  départenents.  —  Ezpémtior 
a'Algër.  Mission  de  Tahir-Pacha.  Coup  de  tent.  Débarquement  de  l'àrttét  sor  la  pres- 
qu'île de  Sidi-Fcrriich.  Bataille  de  Slaouéli.  Chute  du  rhiiieau  de  l'Empereur.  Reddition 
d'Alger.  —  Te  Deum  à  Notre-Dame.  Discours  de  l'archevôque  de  Paris  au  roi.  —  Elec- 
thws  <e  f  ingt  dépsrtwmrti»  BisoUtt  gdiéni. 

1830.  1-  Le  1*'  janvier,  le  roi  et  les  membres  dé  sa  femHle 

reçurent,  selon  Tusage,  les  félicitations  de  tons  les  corps  consti- 
tués. Les  compliments  adressés ,  en  cette  occasion ,  aux  per- 
sonnes royales  n'étaient  remarquables  que  par  les  efforts  de 
chaque  orateur  pour  varier  les  formules  adulatrices  de  ces  ha- 
rangues toujours  semblables.  La  récente  attitude  prise  par  la 
couronne  vis-à-vis  du  pays,  et  les  arrêts  rendus  par  la  cour 
royale  six  jours  auparavant,,  donnaient,  cette  année,  un  intérêt 
inaccoutumé  aux  paroles  qui  seraient  échangées  entre  le  mo- 
narque et  la  magistrature.  On  semblait  s'attendre  à  qud- 
que  éclat  :  les  Tuileiit  s  présentaient,  du  moins,  un  aspect  plus 
silencieux  et  plus  sévère  que  de  coutume.  Lorsque  la  Cour  de 
cassation,  celle  des  comptes ,  et  le  Conseil  de  Tlnstruction  pu- 
blique eurent  successivement  complimenté  Gharies  X,  la  Goar 
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royalr  B*aTatfça  :  c  Sife ,  dit  le  premfdr  présMrât  Ségaier, 

nos  ans  recommencent  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  heureux  pour 
des  Français,  voir  le  roi.  Après  des  vœux  constants  pour  votre 
conservation»  nous  en  avons  encore  un  à  former,  celai  que  notre 
eosnr  parle  au  v6tre*  Le  bonheur  de  le  dire  à  Votre  Majesté  «t 
l'honneur  de  inous"^  èti^  approchés  d'elle ,  Soldent  et  arrhent 
chaque  année  les  travaux  assidus  et  les  devoirs  pénibles  des 
serviteurs  fidèles  de  votre  justice.  »  —  c<  Magistrats  de  la  cour 
royale,  répondit- Charles  X,  n'oubllei  iamais  les  importants 
devoirs  que  vous  avez  à  remplir.  Prouvez,  pour  le  bonheur  vé^ 
ritable  de  mes  sujets,  que  vous  cherchez  à  vous  rendre  dignes 
des  marques  de  confiance  que  vous  avez  reçues  de  votre  roi.  » 
La  dureté  de  ces  paroles  »  allusion  évidente  aux  acquittements  • 
récemment  prononcés  par  ces  ma^strats,  leur  causa  une  émo- 
tion qui  n'était  pas  encore  calmée  lorsqu'ils  se  présentèrent 
chez  la  duchesse  d'Angoulôme;  ils  s'avancèrent  pour  s'incliner 
devant  elle  ;  à  leur  vue ,  le  regard  de  cette  princesse  devient 
irrité ,  et,  d'un  geste  d'éventail,  elle  les  congédié  en  leur  Jetant 
ce  seul  mot  :  passes/  «  La  Cour  royale  en  quittant  les  Tuileries, 
ajoutaient  plusieurs  journaux ,  s'est  rendue  chez  le  duc  d'Or- 
léans, qui  a  fait  à  cette  honorable  compagnie  l'accueil  le  plus 
distingué ,  et  lui  a  présenté  ses  nombreux  enfants.  » 

Ces  incidents  étaient  encore  le  sujet  de  fontes  les  conversa- 
lions  quand,  le  6,  le  Moniteur  publia  une  ordonnance  qui  con- 
voquait les  Chambres  pour  le  2  mars.  Cet  acte,  témoignage 
irrécusable  de  la  résolution  où  étaient  les  ministres  de  ne  pas 
sortir  de  la  voie  légale,-  loin  de  calnoer  les  esprits,  fournit  m 
nouvel  aliment  aux  menaces  et  aux  injures  échangées  entre  les 
feuilles  miiiistérielles  et  les  journaux  de  l'opposition.  «  La  Ré- 
volution et  la  Monarchie  vont  se  trouver  en  présence;  il  faut 
que  l'une  des  deux  étouffe  l'autre ,  s'écriaient  les.  défenseurs 
du  cabinet.  Les  révolutionnaires  menacent  la  couronne  d'un 
refus  de  budget  ;  nous  les  en  défions  !  la  France  ne  peut  ces- 
ser de  viyre.  Qu'il$  ess^enf,  (uême  par  des  retranchements  de 
chapitres,  d*arrèter  les  services  publics ,  de  suspendre  Tadmini- 
stration ,  et  ils  verront!  Le  refus  du  budget  sôrait  un  acte  de 
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révolte  contre  Tuntoritc  souveraine  ;  il  ne  faudr^iU  m  roi ,  ea 
pareil  cas ,  qae  des  bafonnettes,  et  il  n'en  manquerait  pas! 

•  c  — La  crise  actuelle  est' sans  conlredit  la  plus  décisive  qui 
se  soit  encore  présentée  pour  la  maison  de  Bourbon ,  disaient 
à  leur  tour  les  feuilles  de  Topposition.  La  question  de  dynastie 
se  trouve  posée  pour  la  quatrième  fois  depuis  que  les  baïon- 
nettes étrangères  nous  ont  imposé  cette  famille.  M.  de  Polignac 
a  ramené  l'orage;  le  moment  ou  ce  ministre  va  se  trouver  face 
à  face  avec  le  pays ,  était  vivement  attendu  ;  car  rien  do  si 
humiliant  pour  un  grand  peuple  que  d'avoir  chaque  matin  à  • 
prévoir  on  à  déjouer  tes  folies  d'un  pouvoir  à  la  fois  menaçant 
et  méprisé.  » 

•  u  —  Oui,  M.  de  Polignac  se  présentera  devant  la  Chambre, 
répliquaient  les  écrivains  vouésà  la  défense  de  ce  ministre  ;  et  une 
majorité  hostile  ne  Teffiraie  pas,  car  cette  nuijorité,  qui  la  com- 
posera? Les  hommes  envoyés  par  les  électeurs  è  cent  écus, 
c'est-à-dire  par  une  opinion  où  domine  cet  esprit  d'indépen- 
dance, d'orgueil  et  d'iimovation  qui  est  le  propre  des  intrigants 
écrivailleurs  et  populaciers ,  et  de  la  classe  des  demi-fortunes  *. 
Il  ne  lui  faudra  que  vouloir ^  pour  en  triompher;  qu*il  montre 
seulement  une  demi-volonté ,  et ,  soudain,  bateleurs,  séditieux, 
sophistes ,  révolutionnaires ,  tout  disparaîtra.  On  nous  parle 
de  1688  et  de  ^cques  II ,  où  donc  la  révolution  trouveraitrelle 
son  Guillaume  Ul  1  » 

«  —  Les  menaces  de  nos  adversaires  ne  sont  que  de  ridicules 
fanfaronnades ,  répondaient  les  journaux  libéraux.  Ignorent-ils 
donc  qu'ils  n'ont  pour  eux  que  des  gentillàtres  incorrigibles» 
des  terroristes  convertis ,  des  parvenus  sans  honneur,  des  Tar- 
tuffes^ os  foi,  des  traîtres  sans  patrie,  des  Intriguants  de  tonte 
espèce l  aCfamés  de  places  et  d'appointements,  parasites  du 

•  *  * 

1.  Un  jonrna]  de>  roppositlon  japporlaiU  le  Ait  sninnt  à  roocasion  de  ce 
dédalti  des  Jouroaux  ministériels  pour  les  électeur^  à  cent  écus  et  Isxiissc 
des  demi-fortunes  :  «  Un  bomme  de  cour  ayant  entendu  dire  que  plus  de  deux 
mille  billets  à  25  Fr.  avaient  été  retenus iionr  le  bal  qui  va  se  donnerà  TOpéra 
au  profit  des  indigents,  s*est  écrié  :  DeoxJDillebiUets!  ah  num  Diea,  quelle 
cohuel  li  y  aura  donc4e8  notaires?  » 
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budget ,  rebut  de  tous  les  partis  dont  la  France  a  subi  tour  à 
tour  la  puissance  désastreuse  ?  d 

Ces  insultes  et  ces  injures ,  échangées  chaque  matin  entre  les 
organes  des  dèux  partis ,  acquirent  bientAt  un  tel  degré  de  vio- 
lence qu'on  pouvait  so  croire  à  la  veille  d'une  guerre  civile.  Une 
situation  aussi  tendue  eOrayait  la  partie  timide  de  ropinion 
royaliste;  les  hommes  qui  la  représentaient,  appelaient  de  tous 
leurs  Tœux  un  changement  de  cabinet ,  et ,  comme  en  politique 
les  esprits  sont  toujours  disposés  à  transformer  l'événement 
qu'ils  désirent  en  un  tait  prô  s  de  se  réaliser,  des  listes  de  nou- 
veaux ministres  circulaient  incessamment  dans  le  public  : 
MM.  Roy,  de  Mortemart  et  de  Martignac,  se  trouvaient  tour  à 
tour  les  chefs  de  radministration  nouvelle.  Ces  bruits  d  une 
chute  prochaine,  et  les  clameurs  qui  s'élevaient  de  toutes  parts 
contre  lui  «  laissaient  M.  de  Polignac  impassible.  Confiant  dans 
les  calculs  de  M.  Bavez,  dans  les  assertions  de  M.  de  Labonr- 
donnaie,  et  dans  les  démarches  de  MM.  de  Oourvoisier  et  de 
Chabrol  auprès  de  quelques  membres  inlluents  du  centre 
gauche  et  du  centre  droit,  il  se  croyait  d'autant  plus  certain 
d'obtenir  naé  majorité,  que  nombre  de  cesoflteieux  alertes, 
remuants,  qui  enlacent  les  hommes  en  crédit,  se  vantaient < 
auprès  de  lui,  de  notables  conquêtes  dans  tous  les  rangs  de 
TAssemblée.  Un  de  ses  amis  lui  témoignait  quelques  inquié- 
tudes sur  les  dispositions  de  la  Chambre  :  a  Soyex  sans  crainte, 
lui  répondait-il  avec  la  plus  imperturbable  assurance;  tout  le 
monde  vient  à  moi  ;  j'aurai  une  majorité  considérable.  » 

Le  plan  du  premier  ministre,  pour  franchir  la  session,  ne 
manquait  pas,  d'ailleurs,  d*une  certaine  habileté  :  le  cabinet  ne 
proposerait  que  des  mesures  il*intérét  matériel  on  dHine  incon- 
testable utilité.  Ainsi ,  en  même  temps  que  des  économies  cotu- 
sidérables,  imitées  de  celles  déjô  faites  par  M.  de  Polignac  dans 
son  département  et  qui  allaient  au  delà  des  réductions  indi- 
quées par  la'  dernière  commission  du  budget,  permettraient  de 
présenter  une  notable  diminution  dans  les  chaiiges  de  TËtat, 
différents  projets  de  loi,  préparés  avec  soin,  étaient  destinés  : 
à  restreindre ,  au  profit  des  autorités  communales  et  départe- 
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mentales,  la  centralisation  exagérée  des  affaires  administratives; 
à  mettre  à  la  disposition  du  gouvernemeut,  sans  augmentation 
de  bi  dette  publique,  les  fonds  nécessaires  à  la  coi^structioa  de 
noQvelles  routes  et  de  booyeaaz  canaux ,  à  l'entretien  dea  voies 
navigables  existantes  et  de  nos  places  fortes,  à  l'amélioration 
de  nos  ports,  au  développement  et  à  l  approvisionnement  de 
nos  arsenaux  maritimes.  Ces  derniers  projets  avaient  surtout 
pour  but  dlmprimer  un  puissant  eifort  aux  travaux  d'utilité  pu- 
bliquc,  d'offrir  un  débouché  aux  capitaux  inactifs  ou  mal  em- 
ployés, et  de  détourner  vers  les  grandes  entreprises  l'activité 
des  esprits.  La  part  était  faite  aux  intérêts  matériels;  restait 
celle  des  besoins  moraux.  Trompé  par  la  popularité  attachée 
aux  luttes  de  la  République  et  de  l'Empire  contre  l'Europe ,  et 
par  le  sentiment  de  douleur  et  de  honte  que  soulevait  dans 
toutes  les  classes  le  souvenir  des  deux  invasions,  M.  dePoii- 
gnac  croyait 'les  masses  avides,  sur  toutes  choses,  d'une  ré- 
habilitation militaire  plus  sérieuse  que  la  campagne  de  1823. 
Il  espérait  contenter  ce  besoin  à  Taidc  d'une  expédition  dont 
nous  aurons  bientôt  à  parler,  devant  laquelle  il  avait  hésité 
longtemps,  et  qui ,  en  donnant,  aux. instincts  guerriers  du  pajs 
lu  satisfaction  de  victoires  remportées,  doterait  en  même  trâips 
la  France  d'unç  immense  e^  utile  conquête.  En  temps  ordinaire, 
au  milieu  d'une  situation  calme  où  les  esprits,  dégagés  de 
toute  passion  de  parti,  n'auraient  pas  subordonné  tous  les  inté- 
rêts, et  toutes  les  questions  à  la  question  politique,  ce  plan  eAt 
peut-être  permis  à  M r  de  Polignac  de  traverser  la  session. 
Mais  ce  ministre  et  ses  collègues  devaient  se  mettre  eux-mêmes 
dans  r  impossibilité  de  présenter  à  la  Chambre  un  seul  des  pro- 
jets de  loi  qu'ils  avaient  si  laborieusement  élaborés.  Une  provo- 
cation inattendue,  sans  cause,  menace  insensée  de  la  couronne 
à  la  représentation  nationale,  allait  placer  ces  deux  pouvoirs, 
dès  lasédnce  d'ouverture,  dans  un  état  d'antagonisme  tel,  que 
l'un  d'eux^  ainsi  que  le  disaient  les  journaux  ministériels,  side- 
vait  fatalement  étouffer  l'autre.  # 

La  session  s'ouvrit  au  jour  indiqué,  le  2  mars,  dans  la  salle 
des  gardes  du  Louvre.  L'impatienGe  ^où  l'on  était  de  connaître 
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enÛQ  les  projets  cle  ce  ndokitère ,       de  tant  de  erainteft  et  de 

haines;  le  mystère  dont  il  avait  jusqu'alors  entouré  ses  inten- 
tions; 1  appui  ouvert,  décidé,  que  lui  prêtait  le  roi;  la  lutte 
que  laissaient  pres^ntir  les  violences  des  jonmailx  t  tout  se 
réanissdt  pour  donner  à  . cette  solennité,  la  dernière  du  règne 
de  Charles  X,  rintérét  d*an  événement  décisif.  Une  foule  de 
curieux,  avides  de  connaître  les  premiers  la  harangue  royale , 
avaient  envahi,  dès  le  matio,  toutes  les  avenues  extérieures  du 
Palais  ;  à  dix  heures,  toutes  (es  tribunes,  réservées  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  étaient  remplies  ;  à  midi  et  demi  ^  les  huissiers 
de  la  chambre  du  roi  annoncent  la  Chambre  des  pairs  ,  puis  la 
Chambre  des  députés,  dont  les  membres,  plus  nombreux  que  de 
coutume,  se.  pressent  sur  les  banquettes  disposées  pour  eux  : 
toute  rencemte  se  trouvait  pleine  ;  pas  une  place  ne  restai! 
vide.  A  une  heure,  une  salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon 
annonce  que  le  roi  quittait  ses  appartements.  Peu  d'instants 
après  ce  signal ,  Charles  X,  revêtu  d'un  riche  uniforme  d'offî- 
cicr-général,  entrait,  accompagné  par  son  fils  le  dauphin  et  par 
le  duc  d  Orléans  qui ,  l'iin  et  l'autre,  étaient  en  habits  de  pairs, 
et  décorés  du  grand  cordon  de  l'ordre  du  Saint-£sprit.  L'Assètn- 
bléé  se  tenait  debout  et  découverte.  Arrivé  à  son  tr6ne ,  le  roi, 
couvert  et  debout  ^  dit  :  Messieurs  les  Pairs,  asse^e^^ms.  Le 
chancelier  ajouta  :  Messieurs  les  Députés^  le  roi  vous  permet  de 
vous  asseoir.  Charles  X  se  découvre  alors  ,  salue  l'Assemblée  , 
se  couvre  de  nouveau ,  s'asseoit  sur  son  trône ,  et  commence  la 
lecture  de  son  discours.  Après  avoir  successivement  annoncé  tai 
fin  des  hostilités  entre  ta  Russie  et  ta  Porte,  et  te  choix  d'un  M 
pour  la  Grèce ,  il  poursuit  en  ces  termes  : 

c  Au  milieu  des  graves  évéDements  dout  l'Europe  était  occupée,  j'ai 
dû  suspendre  i'etfet  de  mon  juste  ressentiment  contre  une  puissance  bar« 
baresque  ;  mais  je  ne  puis  laisser  plus  longtemps  impunie  Tinsulte  iîiite 

tnon  pavillon  ;  la  réparation  éclatante  que  je  veux  obtenir,  en  satislài* 
sailt  à  rhonneur  de  la  France,  tdîimera,  avec  l'aidé  du  Tôat-^oissanf, 
aa  prafttde  ta  chrétienté  U 

.» 

Ce  paragraphOi  qui  annonçait  l'envoi  d'une  expédition  armée 
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en  Afrique,  aurait  excité  une  vive  sensation  en  toute  autre  cir* 
constance  ;  il  fut  écouté  dans  le  silence  -  le  plus  profond.  L'-an- 
nonce  de  recettes  supérieures  aui  prévisions  do  dernier 
budget  j  celle  d'un  plan  financier  qui ,  à  l'aide  d'opérations  de 
remboursement  ou  d'échange  «  permettrait  de  subvenir,  sans 
nouveau!  sacriflces  et  en  peu  d'années ,  aux  dépenses  exigées 
pour  la  défense  du  royaume ,  pour  la  prospérité  de  son  agricul- 
ture et  de  son  commeroe ,  »  laissèrent  également  ia  Chambre 
silencieuse.  Eiitin  ,  le  roi  aborda  la  question  que  chacun  altcn- 
dait  :  il  parla  de  son  désir  a  de  voir  la  France  heureuse  et 
respectée  9  développer  toutes  les  richesses  de  son  sol  et  de  son 
industrie ,  et  jouir  en  paix  des  mstitutionsdont  il  avait  là  ferme 
volonté  de  consolider  le  bienfait;  »  puis,  élevant  la  voix, 
il  dit: 

«  La  Charte  a  placé  les  libertés  publiques  sous  la  sauvegarde  des 
droits  de  ma  courotme;  ces  droits  sont  sacrés  ;  mon  devoir  envers  mon 
peuple  est  de  les  transmettre  intacts  a  mes  successeurs. 

a  Pairs  de  France,  députés  des  déparlements,  ajoute  le  roi  d'un  accent 
encore  plus  solennel  et  plus  décidé,  Je  ne  doute  pas  de  votre  concours 
pour  opérer  le  bien  que  je  veux  faire.  Vous  repousserez  avec  mépris  les 
perfides  insinuations  que  la  malveillance  cherche  à  propager.  Si  de  cou- 
pables manœuvres  suscitaient  à  mon  gouvernement  des  obstacles  que  je 
fie  peux  prévoir  ici  (le  roi  se  reprend  et  ajoute,  en  appuyant  sur  chaque 
mot)  :  que  je  ne  veux  pas  prévoir,  je  trouverais  la  force  de  les  surmon- 
ter dans  ma  résolution  de  maintenir  ia  pai-\  publique,  dans  la  juste  con- 
fiance des  Français,  et  daiiâ  i'amour , qu'ils  oui  toujours  montré  pour 
leur  roi.  » 

Des  cris  de  vive  le  roi!  partis  d'uu  groupe  nombreux  formé 
par  les  députés  de  la  droite,  accueillirent  ce  dernier  para^ 
graphe  que  Charles  X  avait  fait  lyouter  au  projet  préparé  par 
ses  ministres ,  et  dont  la  rédactfon  appartenait  tout  entière*  à 
M.  de  Courvoisier.  Ces  acclamations  ne  pouvaient  cependant 
dérober  aux  spectateurs  attentifs  les  sentiments  fort  opposés 
qui  régnaient  dans  les  autres  parties  de  la  salle  :  sur  certains 
bancs  dominait  la  surprise;  sur  d'autres,  la  tristesse  ;  ailleurs, 
une  sorte  de  consternation.  Cliarles  X  lui-môme  était  dans  une 
agitation  visible*  Immédiatement  après  avoir  jeté  aux  deux 
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Chanjbres  les  menaçantes  paroles  qui  allaient  engager  entre 
elles  et.  lui,  une  lutte  doot  l'issue  serait,  la  chute  de  sa  cou* 
ronne.,  il  voulut  dégager  un  moment  son  front  du-  poids  de 
son  chapeau;  il  le  souleva;  mais  soit  maladram ,  soit  plutôt  te 
trouble  résultant  d'une  émotion  presque  fébrile ,  sa  main  mal 
assurée  laissa  échapper  la  coiffure.  Le  duc  d  Orléans,  placé  à  la 
gaucl>e  du  tr6ne«  se  précipite  aussitôt  pour  ramasser  le  chapeau 
tombé,  le  reprend,  et  pliant  le  genou,,  le  rend  au  roi  qui  rentre 
aux  Tuileries  après  les  prestations  de  serments  d*usage  et  au 
bruit  d'une  nouvelle  salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon 

Le  soir  de  cette  journée  ,  les  dernières  paroles  de  Charles  X 
occupaient  .tout  Paris  et  faisaient  le  sujet  de  tous  les  entretiens. 
Le  lendemain ,  la  presse  constitutionnelle  était  unanime  pour 
faire  ressortir  l'étrange  contraslre  offert  par  le  langage  actuel 
de  la  Royauté,  comparé  aux  déclarations  si  modérées  et  si  libé- 
rales faites  par  elle  à  l'ouverture  de  la  session  précédente.aQu'est- 
il  donc  survenu  en  France  depuis  quatorze  mois?  s'écriaient  tous 
les  journaux  de  cette  opinion.  L'anarchie  s'est-elle  montrée  sur 
quelque  point  du  royaume?  Des  conspirations  contre  Tordre 
établi  'Ont-elles  été  découvertes?  Quel  motif  a  donc  pu  décider 
la  couronne  à  envelopper  dans  une  hypothèse  chimérique  ,.une 
de  ces  vagues  menaces  qui  tombent  dans  les  imaginations  alar- 
mées, y  termenlent ,  s'y  développent,  et  paraissent  comme 
l'annonce  de  quelque  redoutable  catastrophe  ?  s  Le  priucipal 
organe  du  cabinet  répondait  à  ces  observations  par  ce  laconique 
commentaire  :  «  Qui  4(t  roi,  dit  maître.  Nous  rappellerons  que 
Georges  111  remerciij  pubiiiiuement  les  soldats  qui  avaient  fait 
feu  sur  la  populace  accourue  pour  délivrer  de  sa  prison  WiilLes , 
ce  membre  factieux  de  la  Chambre  des  communes.  » 

En  congédiant  le  dernier  cabinet ,  huit  jours  après  la  clôture 
de  la  session ,  pour  appeler  dans  ses  conseils  MM.  de  Polignac, 
deBourmont  et  de  Labourdonnaie,  la  couronne  avait  porté  un 
pranier  défi  à.  la  majorité  de  la  Chambre  élective;  Charles  X 

1.  Cesl  à  tort  (juc  la  plupart  des  écrivains  ont  placé  avant  le  discours  royal, 
au  moineut  où  Cliurles  X  pronail  pbce  sur  son  irùne,  Tincidenl  du  chapeau 
U>ffi))é  el  rendu.  Yo>.  la  reciiUcalioa  du  ConstHulionml  du  6  niar.<. 
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venait  de  faire  entendre  à  cette  majorité  une  nouvelle  menace  : 
quelle  serait  l'attitude  de  rAssemblée  devaat  cette  double  pro- 
▼ocation?  La  réponse  oe  se  fit  pas  attendre»  Toutes  les  esptoiB- 
ces  que  M.  de  Polignac  avait  pu  fonder  sur  les  calculs  et  les 
promesses  de  MM.  Kavez  et  de  Labourdonnaie  se  trouvèrent 
renversées  dès  les  premières  opérations  de  la  Chambre.  Le 
3  mars  «  dans  l'organisation  des  bureaux,  l'opposition  emporta 
toiites  les  nominations  de  présidents  et  de  secrétaires.  Le  4 ,  le 
scrutin  s'ouvrit  pour  la  désignation  des  cinq  candidats  à  la  pré- 
sidence. MM.  Koyer-CoUard,  Casimir  Périer,  Delalot,  Sébas- 
tiani  et  Agier^  portés  par  la  gauche  réunie  aux  deux  centres, 
obtenaient  Sâ& ,  190, 188, 18i  et  175  voix ,  tandis  que  Mlf .  de 
Chautelauze  et  de  Lascours ,  portés  par  le  ministère,  ne  réunis- 
saient que  116  suffrages.  Le  5  et  le  6,  le  choix  des  vice-prési- 
dents et  des  secrétaU*es  oiïrii  le  même  résultat.  Le  8,  le  roi 
nomma,  pour  la  troisième  fois,  M.  Rojer-Gollard  à  la  pré^ 
lie  lice.  En  annonçant  cette  nomhiatlon  à  la  Chambre,  le  doyen 
d'âge,  M.  Labbey  de  Pompières,  ajouta  que  le  nouveau  prési- 
dent venait  de  quitter  la  salle ,  et  ne  prendrait  possession  du 
fauteuil  que  dans  la  séance  du  lendemain.  Ce  retard ,  contraûre 
à  l'usage,  et  qui  causa  une  asseï  vive  surprise  sur  tous  les  bancs 
de  l'Assemblée,  avait  sa  cause  dans  certaines  phrases  du  discours 
que  M.  de  Pompières  entendait  prononcer  en  installant  son  sue- 
cesseûr,  et  que,  selon  hi  coutume,  il  avait  communiqué  à  ce 
dernlei*.  Parodiant  un  des  passages  du  discours  de  la  couronne, 
le  doyen  d'Age  disait ,  par  exemple  :  a  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés saurait  transmettre  ses  droits  intacts  à  ses  successeurs.» 
Dans  la  phrase  suivante ,  il  témoignait  T^pérance  que  l'Assem- 
blée «saurait,  au  besoin,  renouveler  le  serment  du  Jeu-de- 
Paume.  »  M.  Uoyer-Collard  avait  vainement  sollicité  de  l'opi- 
niâtre vieillard  le  sacriûce  de  ces  paroles  compioiuettantes.  La 
soirée  fut  employée  en  négociations,  et  MM.  de  Lafayette, 
Dupont  (de  TEure)  et  Beii)amm  Constant,  ayant  enfin  obtenu 
la  sujtpression  des  passages  que  nous  venons  de  citer,  M.  Uoyer- 
CoUard  tut  installé  le  lendemain  9  par  le  doyen  d'âge,  qui  se 
borna  à  exprimer  «sâ  satisfaction  de  voir  monter  au  fauteuil 
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présidentiel  le  citoyen...  (  Exclamations  et  rires  à  droite;  inter- 
mj^iUm  prokmgéei.  Yùix  eanfiues  :  Le  dtojenl  «hl  le  citoyen  I 
Dites  tout  de  smjte  le  grand  citoyen  I  )  dont  la  science  profonde 

et  surtout  l'attachement  à  la  Charte  constitutionnelle  avaient 
motivé  le  cboii  de  ses  collègues  et  mérité  la  confiance  du 
monarque,  » 

La  Chambre  se  retira  dans  ses  boreanx,  immédiateBient  après 

cette  installation,  pour  nommer  les  commissaires  chargés  de 
rédiger  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi.  l/an^ 
cienne  opposition  de  gauche  ne  démentit  pas,  en  cette  occasion, 
le  remarquable  esprit  de  conduite  qui ,  depuis  la  .chute  du  minis- 
tère ViHèle,  la  dirigeait  dans  son  alliance  a?ec  les  trente  à  qua- 
rante royalistes  dissidents,  groupés  autour  de  M.  Agicr,  alliance 
qui  laisait  sa  force,  puisqu'elle  lui  assurait  la  majorité.  Ses 
membres  les  plus  influents,  dans  l'intérêt  de  cette  union ,  n'hé- 
sftaient  devant  aucun  sacrifiçe  d'amour-i[)ropre.  Amsi,.  dans 
tontes  les  nominations  faites  par  l'Assemblée,  les  amis  de 
M.  Agier,  malgré  leur  petit  nombre ,  n'obtenaient  pas  seulement 
me  part  à  peu  près  égaie  à  celle  des  membres  de  la  gauche  ; 
hm  de  la  Chambre,  dans  les  conférences  privées  des  députés 
des  deux  nuances,  la  gauche  leur  laissait  les  honneurs  de  ces 
réunions  :  ils  en  étaient  constamment  les  présidents  et  les  secré- 
taires. Cette  habile  tactique ,  témoignage  d  un  véritable,  esprit 
politique ,  et  que  payait  la^  fidélité  la  plus  sout^ue,  se  retrpuva 
dans  la  composition  de  la  commission  de  l'adresse  :  MM.  de 
Preissac,  Gauthier  (de  la  Gironde),  de  Sade  et  Le  Pelletier 
d'Aulnay  s'y  rencontrèrent  avec  MM.  Dupont  (de  l'Eure), 
Étienne,  Sébasthini ,  Kératry  et  Dupin,  Le  môme  jour  o4  ces 
nominations  avaient  lieu»  Charles  X  recevait  l'adresse  4e  la 
Chambre  des  pairs. 

On  sait  que  malgré  la  nombreuse  promotion  faite  par  M.  de 
Viilèle,  l'esprit  4e  cette  Chaipbre  ne  s'était  pas  altéré;  sa  majo- 
rité 4^iiieurs^it  fermement  attachjée  an  régime  constitutionnel, 

Ennemis  de  toute  secousse,  hostiles  à  toute  violence,  blessés  et 

« 

alarmés  tout  à  la  fois  par  le  dernier  paragraphe  du  discours 
royal,  la  plupart  des  pairs  désiraient  c(mciUer,  dans  leur  ré- 
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pense,  le^  formes  do  dévouemeot  le  plos  respectueux  avec  m 
blâme  formel  de  toute  tentative  incoostitatHmiielle.  La  com- 
mission ,  pour  atteindre  ce  but ,  s*était  bornée  à  paraphraser 
tous  les  paragraphes  du  discours  de  la  couronne,  moins  le  der- 
nier; le  projet  d'adresse  9  à  Tégard  de  ce  para^phe,  s  expri- 
maît  ainsi  : 

«  Le  premier  besoin  du  coonr  de  Votre  Blajesté  est  de  voir  la  France 
jonir  en  paix  de  ses  insUtotions.  Elle  en  jouira,  Sire.  Que  pourraient,  en 
effet»  des  insinuations  malveillantes  contre  la  déclaration  si  expresse  de 
votre  volonté  de  maintenir  et  de  consolider  ces  institutions?  La  monar- 
chie en  est  le  fondement;  les  droits  de  votre  couronne  ne  sont  pas  moins 
cbers  à  votre  peuple  que  ses  libertés.  PUoéeà  sous  votre  sauvegarde, 
cellesHîi  fortifient  les  liens  qui  attachent  les  Français  à  votre  tréoe  et  à 
votre  dynastie  et  les  leur  rend  nécessaires.  La  France  ne  veut  pas  plus 
de  Tanarchie  que  le  roi  ne  veut  du  despotisme.  • 

Il  fallait  que  Tinquiétode  fdt  bien  vive  dans  la  Chambre  héré- 

dilaire  pour  que  sa  commission  eût  le  courage  de  répondre  à  la 
phrase  menaçante  descendue  du  trône  par  une  protestatica 
aossi  solennelle  d*attachement  à  la  Charte,  pour  qu*elle  8*en- 
hardit  au  point  de  répéter  à  Charles  X,  en  terminant  :  «que 
les  droits  de  sa  couronne  étaient  inséparables  des  libertés  natio- 
nales. D  C  était  la  première  t'ois,  en  effet,  que  les  pairs  sortaient 
de  la  réserve  soumise,  étudiée,  qu'ils  appoi talent  dans  toutes 
leurs  coiniitonleations  avec  la  royauté.  Muis  tel  était  le  senti- 
ment dès  ministres  eux  mêtnes  sur  la  faiblesse  de  leur  situation 
et  sur  celle  de  leurs  partisans  au  sein  de  ce  corps  privilégié, 
que  satisfaits  d't  chapper  à  une  censure  encore  plus  directe ,  ils 
convinrent  de  laisser  voter  Fadresse  sans  intervenir  dans  la  dis- 
cussion,  même  par  leurs  amis.  Un  seul  membre,  M.  de  Cha- 
taubriand,  prit,  en  effet,  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet. 
Pour  cet  orateur,  le  discours  de  la  couronne,  loin  de  dissiper 
les  périls  et  les  ténèbres  que  la  composition  du  minbtère  avait 
répandus  sur  la  France,  était,  au  contraire,  la  confirmation  des 
bruits  de  coup  (TElat  qui  circulaient  dans  le  public.  «  Toute  ré- 
volution venant  d'en  bas  est  aujourd'hui  impossible,  disait-il; 
mais  cette  révolutior  eut  venir  d'en  haut ,  elle  peut  sortir  d*une 
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adiiuDii»tF9tio&  égarée  dans  ses  systèmes,  ignorante  de  son 
pays  et  de  son  siècle.  »  Proclamant  ensnite  la  liberté  comme  la 

première  alliée  de  la  légitimité,  comme  la  première  sûreté  de 
l'existence  aristocratique  de  la  pairie,  il  faisait  observer  que 
la  plus  forte- g9rantie  des  prifllègesde  celle-ci»  était  dans  les 
privilèges  de  la  Chambre  élective,  et  qu1l  fallait  être  aveogle  on 
Imensé  pour  supposer  que ,  dans  Tétat  actoel  de  nos  mœurs , 
une  Chambre  héréditaire  pouvait  se  maintenir  seule  au  milieu 
de  la  nation ,  et  remplacer  la  représentation  nationale.  Puis , 
emporté  par  one  de  ces  vaniteuses  illusions  qui  sont  Tinfirmité 
des  poètes^  des  orateurs,  ou  des  écrivains  dont  la  flatterie  sans 
mesure  de  leurs  amis  et  les  applaudissmcnls  publics  ont  exalté 
l'esprit,  il  s'écriait  :  «  La  suppression  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  liberté  de  la  parole  serait  le  premier  acte  forcé  d'une 
asorpation  monarchique  ou  républicaine  ;  il  y  a  une  force  dont 
j'oserai  me  vanter;  qu'on  mette  devant  moi  une  usurpation 
qoelconque,  et  qu'on  me  laisse  écrire  :  je  ne  demande  pas  un 
an  pour  ramener  mon  roi ,  ou  pour  élever  mon  échafaud  1  » . 

Tous  les  ministres  étaient  présents  i  la  séance  ;  aucun  d'eux 
nedemanda  la  parole  et  l'adresse  fut  votée,  séance  tenante,  à 
ronan imité  des  voix ,  moins  celle  de  M.  de  Chateaubriand  qui 
déposa  un  billet  blanc. 

Le  lendemain  de  ce  vote, -les  commissaires  nommés. par  la 
Chambre  des  députés  commençaient  leurs  délibérations.  Le  ca- 
binet, depuis  sa  formation,  n'avait  pris  nucuue  mesure  poli- 
tique qui  fut  de  nature  à  motiver  un  blâme  formel  de  la  Cham- 
bre; il  espérait  donc  que  celle-ci ,  avant  de  le  condamner*  atten- 
drait les  propositions  qu'il  aurait  à  lui  soumettre.  Mais  h  défaut 
d'actes  pouvant  engager  la  responsabilité  collective  du  mini>tère, 
plusieurs  faits  récents  suffisaient  pour  maintenir  l'Assemblée 
dans  la  défiance  et  dans  l'irritation.  Ainsi,  un  des  membres  les 
plus  Impopulaires  de  Tadministration  de  M.  de  Villèle,  M.  Syriés 
de  Mayriiihac,  que  des  preuves  nombreuses  d'une  instruction 
fort  négligée  avaient  longtemps  signalé  à  ta  raillerie  publique, 
venait  d'être  appelé  à  la  direction  des  arts  et  des  lettres.  Le  mi- 
nistère, d*ttn  autre  côté,  ne  s'était  pas  contenté  d'assurer  par  tous 
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le»  moyens  dont  le  poofoir  dispose,  la  nominatioa  au  collège 
électoral  de  Nante»,  de  M.  Dadon,  ce  soutien  si  décrié  da  sjs- 

téme  flétri  par  la  Chambre  dans  son  adresse  de  1828;  il  avait, 
en  outre ,  rayé  des  cadres  de  la  garde  royale ,  un  colonel,  pair 
de  France ,  M.  Donatien  de  Sesmaisons»  coupable  de  n'a?oir  pas 
Toté  poor  le  nouvel  élu.  Ces  actes ,  toutefois ,  ne  suffisaient  pas 
à  motiver  une  adresse  hostile ,  et  la  commission ,  dans  la  pensée 
des  amis  de  M.  de  Polignac,  n'irait  probablement  pas  au  delà 
des  protestations  de  la  Chambre  des  pairs.  Des  négociations 
eurent  lieu  pour  la  maintenir  dans  ces  limites ,  et  r4>n  fit  k  plu- 
sieurs de  ses  membres  des  avances  auxquelles  Charles  X  lui- 
môme  ne  dédaignait  pas  de  se  prêter.  Un  jeu  du  roi  eut  lieu 
le  14  ^  La  réunion  était  nombreuse  ;  on  y  voyait  une  foule  de 
pairs,  de  députés,  de  hau^  fonctionnaires,  de  généraux,  et  tous 
les  dignitaires  de  la  cour.  Avant  d'ouvrir  le  jeu ,  Charles  X  par- 
courut tous  les  salons,  adressant  des  paroles  affables,  gracieuses, 
à  toutes  les  pers(3nnes  placées  sur  son  passage,  surtout  aux 
députés  de  l'opposition;  on  le  vit  s'arrêter  assez  longtemps , 
entre  autres»  devant  MM.  Ëtienne,  Gauthier  (de  la  Gironde  ) ,  et 
Bupin,  membres,  tous  les  trois,  de  la  commission  de  l'adresse. 
La  présence  de  ces  députés  aux  Tuileries  et  la  bienveillance 
marquée  dont  ils  étaient  l'objet ,  firent  penser  aux  courtisans 
que  4e  projet  d'adresse  serait  moins  hostile  aux  ministres  qu'on 
oe  pouvait  le  craindre.  Ia  journée  du  lendemain ,  15  mars ,  de- 
vait les  détromper. 

L'adresse  ne  pouvait  se  discuter  qu'en  comité  secret.  Le  pré- 
sident parutm  fauteuil  à  une  heure.  Rarement  la  Chambre  avaB 
été  aussi  nombreuse  :  elle  comptait  de  400  mémbres.  Tous 
les  ministres,  moins  M.  de  Courvoisier,  alors  malade ,  étaient  à 
leur  banc.  A  une  heure  et  demie,  le  président  commence  la 

*l.  LoaisXVIIIet  Charles  X,  veufs  l'un  et  l'autre,  ne  donuaient  pas  de  fôles» 
proprement  dites;  ils  y  suppléaient  par  de  grandes  réc6|Aions  appelées  /aa« 
du  Boi.  Ges  soirées  sd  distingoaieDt  des  récepiions  ordinaires  en  ce.  que  plu- 
sieurs tables  de  Jeui,  auxquelles  Louis  XVIII  ne  s'asseyait  jamais ,  mais  où 
Charles  X  prenait  toujoura-place,  étaient  dressées  dans  le  dernier  salon  de  ré- 
eepâoa  qui  éudi  habitoellemMile  grand  cabinet  ds  roL 
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lecture  da  im^t  de  la  commiMloD.  Les  différents  pangraplies 
relatifs  à  notre  politique  eitérieorè,  à  l'expédition  contre  Alger, 

à  la  situation  du  Trésor  et  aux  projets  ûnanciers  du  gouverne- 
ment, furent  écoutés  dans  le  plus  grand  calme*  £uûn  arriva  le 
passage  destiné  à  répondre  au  paroles  du  roi  sor  lb  oongoubs 
qa'il  attendait  des  denx  Chambres,  et  sar  les  perjldei  Ifutntm- 

tions  de  la  maiveillance ,  les  coupables  mancBuvres ,  qu'il  saurait 
surmonter.  Là  se  trouvait  tout  l'intérêt  de  l'adresse,  et  le  véri- 
table point.du  débat.  Cette  partie  du  projet  était  ainsi  conçue  : 

«  Au  milieu  des  sentiments  unanimes  de  respect  et  d'affection  dont 
votre  peuple  vous  entoure ,  il  se  manifeste  dans  leé  esprits  une  vive 
inquiétude  qui  trouble  la  sécurité  dont  la  France  avait  commencé  à  jouir, 
altère  les  sources  de  sa  prosiMté ,  et  pborrait,  si  elle  se  prolongeait, 
devenir  funeste  i  son  repos.  Notre  conseienoe,  notre  honnems  la  fidélité 
que  nous  vous  avons  jurée,  et  que  nous  vous  garderons  toujours ,  nous 
imposent  le  devoir  de  vous  en  dévoiler  la  cause. 

<  Sire,  la  Charte  que  nous  devons  à  votre  auguste  prédécesseur,  et 
dont  Yotrè  Majesté  a  la  ferme  résolution  de  consolider  le  bienlhit;  con- 
sacre, comme  un  droit,  l'intervention  du  pays  dans  la  délibératioB  des 
intérêts  publies.  Cette  interventîDn  devait  êtrê,  elle  est  en  efltot  indirecte,  . 
sagement  mesurée,  droonscrite  dans  des  limites  exactement  tracées,  et 
que  nous  ne  souffrirons  jamais  que  Ton  ose  tenter  de  franchir  ;  mais  elle 
est  positive  dans  son  résultat,  car  elle  fait  du  concours  permanent  des 
vues  politiques  de  votre  gotivèmetnent  avec  les  Vcsuz  de  votre  peuple, 
la  condiHon  MUpensable  de  la  marche  régalière'  des  aflhires  publi- 
ques. Sire,  notre  loyauté ,  notre  déveuemeiit,  nous  condamnent  à  ifous 
dire  QUB  CB  ooncoubs  n^existe  pas. 

a  Une  défiance  injuste  des  sentiments  et  de  la  raison  de  la  France  est 
aujourd'hui  la  pensée  fondamentale  de  l'administration;  votre  peuple 
s'en  afflige  parce  qu'elle  est  injurieuse  pour  lui,  il  s'en  inquiète  parce 
qu'elle  est  menaçante  pour  ses  libertés. 

«  Entre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si  calme,  si  fidèle,  et  nous 
qui,  avec  une  conviction  profonde,  venons  déposer  dans  votre  sein  les 
douleurs  de  tout  un  peuple  jaloux  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  son 
roi,  que  la  haute  sagesse  do  Votre  Majesté  prononce!  Ses  royales  préro- 
gatives ont  placé  dans  ses  mains  les  moyens  d'assurer  entre  les  iK)uvoirs 
de  l'État  celte  harmonie  constitutionnelle,  première  et  nécessaire  condi- 
tion de  la  force  du  trône  et  de  la  grandeur  de  la  France.  » 

Une  sourde  rumeur  avait  constammeot  régué  sur  les  bancs  de 
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la  droite  pendant  la  lecture  de  ces  passages  qui  plaçaient  la 
eonronne  dans  raHemative  de  renvoyer  le  ministère  on  de  dis- 
soudre la  Chambre.  La  communicoliun  achevée,  une  tumul- 
tueuse agitation  éclata:  les  ministres  semblaient  étonnés;  les 
membres  du  c6té  droit  s^abandonnaient  à  l^irriCation  la  plus 
Tive;  la  gauche  manifestait  sa  satisfaction.  Le  président  flt 
d'abord  d'inutiles  efforts  pour  ramener  le  calme;  enfin,  une 
foule  de  voix  ayant  demandé  à  entendre  une  seconde  lecture  du 
projet,  M.  Royer-Collard  le  lut  de  nouveau ^  et  la  discussion 
commença. 

MM.  de  Conny ,  Agier  et  FéKx  Faiire  occupèrent  d'abord  la 
tribune.  Leurs  discours,  simple  reproduction  des  arguments 
développés  dans  les  journaux  du  ministère  ou  de  l'opposition  » 
depuis  la  séance  d'ouverture  »  n'obtinrent  qu'une  attention  in- 
complète ;  la  Chambre  devint  plus  silencieuse  quand  le  nouveau 
ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montbel ,  demanda  la  parole ,  et 
entreprit  de  justifier  les  expressions  insinuations  perfides  et  de 
coupables  man<Buvres^  vivement  reprochées  aux  conseillers  ofii- 
ciels  de  la  couronne:  «Chercher  à  égarer  l'opinion  publique, 
comme  on  le  fait  chaque  jour,  par  les  assertions  les  plus  odieu- 
ses; s  efforcer  d'entrainer  une  population  fidèle  dans  une  asso- 
ciation coupable,  nouvelle  loi  de  suspects  qui  n  est  pas  seule- 
ment dirigée  contre  les  niinistres  y  puisque  la  supposition  d'une 
ordonnance  illégale  calomnie  une  main  auguste  \  tels  sont ,  dit- 
il,  les  obstacles  qu'une  malveillance  ostensible  prépare  au  gou- 
vernement du  roi.  »  Puis,  abordant  la  question  du  refus  de  con- 
cours ^  il  ajoute  :  «Sous  les  formes  d'un  langage  respectueux, 
on  exige  du  roi  la  révocation  de  ses  ministres.  Mais  que  devien- 
drait l'indépendance  du  pouvoir  exécutif,  que  resterait-il  de 
l'autorité  royale ,  si  le  roi  renonçait  ainsi  à  sa  liberté  dans  le 
choix  de  ses  agents,  et  recevait  désormais  les  ministres  que  lui 
imposerait  la  majorité  des  deux  Chambres?  En  cas  de  désaccord 
entre  celles-ci,  à  laquelle  des  deux  devrait-il  obéir?  Une  seule 
Chambre  absorberait  donc  les  deux  autres  branches  du  pouvoir 

1.  L'Associalion  poor  le  refus  de  rimpôl. 
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législatif,  ef»  pai"  ses  ministres /s'emparêrait  de  la  puissance 
exéculivt',  de  l'initiative  des  lois,  et  de  l'armée?  Est-ce  là  l'es- 
prit de  nos  institutions?  Le  roi,  Messieurs,  ne  veut  pas,  ne 
peut  pas  accorder  la  concession  aajourd'hui  demandée  >  parce 
que  ses  droits  sont  sacrés,  et  qu'il  doit  les  transmettre  intacts  à 
ses  saccesseors, 'parce  qall  a  jnré  dé  maintenir  nos  institutions, 
et  qu'il  n'a  jamais  manqué  à  sa  parole.  » 

«  —  Ce  n'est  pas  attaquer  la  prérogative  royale  que  de  signaler 
les  défiances  qui  régnent  dans  le  pays  et  d'exprimer  le  vœu  que 
ces  défiances  disparaissent,  répondit  immédiatement  Benjamin 
Constant.  Nous  ne  disons  pas  au  roi  que  ses  ministres  doivonl 
se  retirer  ;  nous  lui  disons  que  l'accord  doit  régner  entre  tous 
les  pouvoirs,  et  qu'il  importe  de  le  rétablir.  La  royauté  a  dans 
ses  mains  une  ressource  constitutionnelle  dont  elle  peut  user  : 
c'est  la  dissolution.  Si  de  tristes  antécédentsjobligent  la  Chambre 
à  ne  pas  se  confier  aux  ministres  actuels,  la  sagesse  royale 
choisira  entre  ces  ministres  et  les  députés.  £ncore  une  fois, 
nous  n'attaquons  pas  la  prérogative  royale  :  nous  lui  demandons 
uniquement  de  rétablir  Tharmotiie  entre  les  pouvoirs ,  soit  en 
renvoyant  ses  conseillers ,  soit  en  en  appelant  à  la  nation  par 
des  élections  nouvelles.  » 

Cette  doctrine  était  rigoureusement  conforme  à  la  loi  et  à  la 
pratique  du  gouvernement  représentatif  sainement  et  sincère- 
ment compris.  M.  de  (Îuernon-Kanville,  le  nouveau  ministre  de 
l'instruction  publique ,  n'en  prit  pas  moins  la  parole  pour  la 
combattre,  la  qualifier  de  tyraniiique,  et  pour  reprocher  aux 
rédacteurs  de  Tadresse,  comme  M.  de  Montliel,  de  vouloir  im- 
poser au  ro Me  choix  de  ses  ministres  ou  l'obliger  à  renvoyer 
ceux  qu'il  aurait  <:lK)isis.  Celte  argumentation,  ainsi  que  l'avait 
fait  observer  Benjamin  Constant ,  tombait  devant  le  droit  de  dis- 
solution ,  qui  donnait  à  la  couronne  le  pouvoir  de  briser  l'As* 
semblée  dont  lés  exigences  tendraient  à  faire  violence  à  sa 
volonté.  Le  corps  électoral,  il  est  vrai,  pouvait  réélire  une 
Chambre  non  moins  hostile  que  la  Chambre  précédente  aux 
ministres  repoussés  par  celle-ci;  dans  ce  cas,  ce  n'était  plus 
l'Assembléier  dissoute ,  mais  la  France  légale  eHe-méme  qui,  con- 
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Miltée  par  ia  copronne,  toi  déclarai^  que  sod  miDistère  ne  pou- 
vait compter  sur  le  concours  da  pouvoir  ^iec^*  La  royauté, 
après  cet  appel,  s'obstinerait-eUe  à  garder  ses  conseillers? 

Cette  persistance  était  dans  la  logique  des  théories  émises  par 
MjJ.  (le  Montbel  et  de  Guernon-Ranville.  En  autorisant  ces  mi- 
nistres à  donner  à  sa  prorogative  |e  droit  absolu  qu'ils  s'e06r* 
çaient  de  loi  attribuer,  Charles  X,  évidemment,  plaçait  cette 
prérogative  au-dessus  de  tout  autre  droit  ;  sa  volonté  devenait 
souveraine,  et,  quels  que  fussent  ses  choix,  les  deux  Cham- 
bres devaient  s'y  soumettre  e|;  les  sipcepter.  |^  roi  était41  résolu 
à  pousser  jusqu'aux  plus  eitrémes  limites  de  l'application,  cette 
prétention  de  puissance  indépendante  et  sans  réserve?  Les  der- 
niers mots  prononcés  par  le  ministre  de  rinstruction  publique 
pouvaient  le  £aire  supposer  :  a  Appelés,  dit-il,  au  timon  des 
aflaires  par  la  volonté  du  roi ,  nous  ne  l'abandonnerons  que  par 
les  ordres  du  roi.  Nous  nous  présentons  au  milieu  de  vous,  la 
Charte  à  la  main  ;  fidèles  aux  royales  inspirations  du  père  de  la 
patrie,  nous  marcherons  invariablement  dans  les  voies  constitu- 
tionnelles; ni  jes  outrages  9  ni  les  menaces  y  ne  nous  feront  dé- 
vier de  cette  ligne  que  nous  tracent  Thonneur  et  le  devoir.  Si, 
par  faiblesse  ou  par  erreur,  nous  étions  assez  malheureux  pour 
conseiller  au  roi  des  mesures  de  nature  à  compromettre  l  indé- 
pendance  de  sa  couronne  ou  les  libertés  nationales,  la  réproba- 
tion de  nos  concitoyens  et  la  sévérité  des  Chambres  feraient 
promptement  justice  de  ces  coupa))les  éçarts  ;  nous  acceptons 
sans  réserve  cette  responsabilité.  » 

Bien  qu'enveloppées  dans  une  éclatante  profession  de  foi 
constitutionnelle  que  l'événement  devait  bientôt  démentir,  ces 
paroles  laissaient  apercevoir  trop  clairement  la  possibilité  d'une 
lutte  avec  la  royauté,  pour  que  la  partie  la  plus  timide  de  la  ma- 
jorité ne  fut  pas  effrayée  par  cette  perspective;  les  deux  centres 
semblaient  hésitants  et  ébranlés;  appelés  a  un  vote  immédiat, 
peutétre  eussent-ils  consenti  à  atténuer  l'énergie  du  langage  de 
la  commission;  mais  plusieurs  orateurs  s'étant  précipités  à  la 
tribune  pour  répondre  à  M.  de  Guernon-Ranville ,  Timpression 
causée  par  les  paroles  do  ce  ministre  s'affaiblit  peu  à  peu  sous 
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l'influence  des  diseonrs  que  l'Assemblée  dut  subir:  l'assurance 
revint  à  la  majorité,  et  ce  fut  par  des  rires  et  des  murmures 
qil'c^e  aceueilUt  la  4éc|iiratiap  d'un  membre  de  la  droite,  M.  4^ 
Chantelanze ,  qui ,  rappelant  avec  amertwne  la  fameuse  ordon* 
nance  du  5  septembre  1816  et  ses  résultats,  ne  voyait  de  salut 
pour  la  royauté  que  dans  un  nouveau  5  septembre,  mais  un 
5  septembre  mimare&ique,  Qu  ^enoande  bientôt  la  ddtqre  de  |a 
disciission  générale  ;  la  Chambre  la  prononce  après  un  dis* 
cours  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay ,  adopte  ensuite  plusieurs 
paragraphes  (}e  l'adresse ,  et  renvoie  (a  discussion  au  lende- 
main. 

La  séance  du  15  9-OQyrit  è  une  )ienre  par  un  rapport  sur  ré- 
fection de  11.  pudon;  sa  nomination,  ainsi  qu'on  l'a  m,  avait 

été  signalée  par  la  destitution  d'un  colonel,  pair  de  France,  le 
comte  Donatien  de  Sesmaisons.  Cette  violence  ^tait  l'objet 
d'oo  blâme  formel  de  la  part  du  bureau  chargé  de  constater  la 
TaUdité  des  opérations.  11.  de  Polignac  se  trouvait  au  banc  des 
ministres;  des  explications  lui  sont  demandées  en  qualité  de 
président  du  conseil  ;  il  se  lève  et  se  dirige  vers  la  tribune  : 
«Messieurs,  dit-il  d'une  voix  faible  et  émue,  on  fait  valoir 
comme  nullijté  de  f 'élection,  la  destitutiop  dont  a  été  frai^  un 
des  membres  du  collège  électoral.  (  Voix  nombreuses  :  Plut 
haut  f  plus  haut  f  )  Je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  dans  ce  reproche 
un  anachronisme.  La  destitution  dont  on  parle  n'a  eu  lieu  que 
plusieurs  jours  apr^  ^'élection.  {Vive  itUerrupiion;  kûariti 
bruyante.  ) 

Le  général  Sébastiani:  La  belle  concession  I  ne  fallait-il  pas  le 
destituer  avan/.^  )) 

Les  rires  redoublent;  M.  de  Polignac,  déconcerté,  Juilbutie  e^ 
essaie  vainement  de  prononcer  quelques  mots.  Enfin,  après  un 
visible  eflbrtsur  lui-même,  il  ajoute  :  «  On  a  parlé  de  cette  des- 
titution comme  d'une  nullité  de  l'élection;  c'est  à  cela  que  je 
répond)».  [IntemêpUonnouvelie.)  Quant  à  la  destitution  en  elle- 
même,  j'attendrai  un  autre  moment  poui*  en  parler. 

Voix  nombreuses  :  C'est  le  moment  !  parlez  !  pariez  ! 

if.  dfi  Poiignae  :  Plus  tar4  je  donnerai  de»  explications. 
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A'  gavehê  :  Mais  c*e8t  mamtenant  qu'il  faut  en  donner.  • 

Le  président  du  ciDnseil  ne  répond  pas  ;  il  quitte  la  tribune  et 

regagne  sa  place  au  mllfen  de  l'hilarité  de  h  gauche,  et  du 
malaise  caus<'  sur  les  bancs  de  la  droite,  par  son  impuissance 
oratoire.  Cependant  la  Chambre  valide  l'élection,  et,  à  deux 
Heures  et  demie,  elle  reprend,  en  eomUé  ucnU  la  discussion  du 
projet  d'adresse.  Plusieurs  paragraphes  sont  adoptés  sans  oppo- 
sition ;  mais  bientôt  le  débat  s'anime  à  l'occasion  d'un  passage 
où  la  commission  présente  «  la  sécurité  de  l'avenir  comme  le 
fondement  le  plus  solide  du  crédit*  et  le  premier  besoin  de 
l'industrie.  Plusieurs  membres  de  la  droite  repoussent  des 
expressions  comme  impliquant  un  état  de  malaise  et  d'agitation 
qui  n'existe  que  dans  les  journaux  :  «  Le  commerce  est  pros- 
père, les  capitaui  sont  abondants,  dit^  entre  autres.  II.  de 
Sainte-Marie;  représenter  le  pays  comme  agité,  c*est  tromper 
le  roi. 

Le  warguis  de  Cordouc  :  Lors  de  l'avènement  du  précédent 
cabinet  (Martignac),  j'ai  dit  a  cette  tribune  qu'il  fallait  que  le 
roi  sût  que  ce  changement,  reçu  comme  un  nouveau  bienfait 
du  trône  et  salué  par  le  en  national  de  :  Vive  ie  Roi!  Vive  la 
Charte!  avait  été  envisagé  par  la  France  reconnaissante  comme 
une  troisième  restauration^  Eh  bien,  aujourd'hui,  j'ajoute- 
rai avec  la  même  franchise,  pour  que  le  roi  connaisse  toute  la 
vérité,  qu*è  Fétonnement  et  aux  craintes  qui  se  sont  tnanifes* 
tées  à  l'apparition  si  subite,  si  peu  prévue  du  ministère  actuel, 
on  eût  dit  qu'il  s'agissait  pour  la  France  d  une  troisième  inva* 
iion. 

'M.  de  Laboulaye  :  On  vient  de  parler  de  Hrritation  de  la 
France  à  l'avénemént  du  ministère  actuel  ;  mais  cette  irritation 

ne  s'est  niriiiifestée  que  dans  les  journaux.  (Hires  bruyants.]  Si 
elle  s'est  ensuite  étendue,  la  cause  en  est  uniquement  dans  Ta- 
chamement  que  ces  journaux  ont  mis  à  en  parler.  Il  suffit  de 
dire  à  un  homme,  dix  jours  de  suite  :  «r  Mon  Dieu,  que  Vous 
éles  changé!  »  pour  qu'il  finisse  par  se  croire  malade.  (  Les  rires 
redoublent,)  Eh  bien,- quand  on  répète  pendant  dix  jours  de 
suite  à  un  honnête  marchand ,  à  un  abonné  de  cabinet  de  lec- 
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ture,  à  un..  ( loterroptioD ;  cm  Atsez/  asse^/  )  quand  on  lui 
dit  :  «  Mon  Dieo,  que  vous  êtes  malheureai  I  »  il  finit  par  eu 
être  convaincu.  Mais  la  France  ne  se  laisse  point  tromper  (  à 

gauche  :  lyon!  non!)  elle  y  voit  clair....  [Oui!  oui/);  et  si 
ce  ministère  que  vous  repoussez  vous  présentait  de  bonnes 
lois 9  bien  constitutionnelles,  et  que  vous  les  rejetiez  par  es- 
prit d'opposition  ,  la  France  saurait  bien  vous  le  reprocher  ! 
Avant  ce  ministère,  il  en  existait  un  autre  qui  était  composé 
d'hommes  de  bien  que  vous  avez  d  abord  applaudis.  Eh  bien , 
ces  liommesy  ne  les  avez-vous  pas  également  poursuivis  de  vos 
accosationst  N'est-ce  pas  votre  opposition  à  tontes  leurs  me- 
sures, et  vos  exigences,  qui  les  ont  mis  dans  rîmp(3ssibilité  de 
gouverner?  N'est-ce  pas  vous  qui  les  avez  renversés? 

M.  Dupin  aîné:  On  nous  demande,  au  nom  des  ministres 
actuels,  ce  que  nous  répondrons  s1ls  ne  nous  présentent  que  de 
bonnes  lois^  et  ce  que  dira  le  peuple  français  si  nous  les  reje- 
tons. La  France  dira  comme  nous  :  Timeo  Danaos  et  dona 
ferenies.  Oui,  les  ministres  vinssent-ils  à  nous  les  mains  pleines 
de  présents,  ils  resteraient  pour  nous  Danaoi.  On  nous  accuse, 
en  outre,  d'avoir  renvoyé  le  dernier  ministère*  le  ne  me  ferai 
pas  son  apologiste  ;  mais  je  demanderai  si,  lorsqu'il  nous  a  pro- 
posé les  deux  lois  sur  la  presse  et  sur  les  élections,  nous  ne  les 
avons  pas  adoptées?  Avons-nous  contrarié  sa  marche  dans  la 
session  de  1828  que  je  sépare  de  celle  de  1829?  Non,  et  Iff  ma- 
jorité ne  lui  a  pas  manqué  pour  les  deux  lois  que  je  viens  de 
citer.  Ces  lois  font  le  désespoir  des  hommes  qui  les  repous- 
saient à  cette  époque,  qui  les  repoussent  encore  aujourd'lmi 
et  qui  ne  cessent  de  répéter  :  Paint  d&  concessions/  parce  qu'en 
voulant,  disent-ils,  de  la  Charte,  ils  ne  veulent  rien  de  ce  qui 
pourrait  la  laire  marcher.  » 

MM.  Dudon  et  de  La  Boëssière  demandent  à  répondre;  mais 
la  Chambre  cl6tle  débat,  adopte  plusieurs  paragraphes,  et  arrive 
enfin  aux  passages  relatMb  au  refus  de  concours ,  passages  que 
nous  avons  reproduits,  et  dont  le  président,  sur  les  réclamations 
de  l'Assemblée,  donne  encore  une  fois  lecture.  Quand  celte 
kcture  est  achevée,  M.  Royer-Ck>Uard  annonce  qu'uo  membre 
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du  centre        XI  ét  Tjw^biê^  pn^9tt     flAriBBer  à  cette 

partie  du  projet  ramendement  suivant  : 

«  GepCDdant .  ootiv 
foos  avons  jméft  et 
dmir  de  lût  OMMito»  à  Taire 
mamiiniH  de  tmgttt  et  d*atf»tion  doat  mire  peei^  leee  CBloHe,  de 

TÎve»  ioipiiétudBs  àe  ami  manifeslees  à  la  âuite  de  ^fc"-uT'"nin  serre, 
nus  depuis  là  dernière  ipnnine  Cest  à  la  iiame  sigese  de  Tolte  Majesté 
4pi*t]  appai  lient  de  les  appfétier  et  (f t  apporler  le  leMède  ifiLtSIit  craiia 
ceavenÉble.  Las  pmepltiea  de  la 

d'à 

i  la  fiofte  da  Mm  qpi  aa  bnkaar  de  la  f I 


Cet  amiîiiiieuieui  était  l  œuvre  éBX»«ieMartîgnao  :  spectalev 
ailncieKL  cl  attriilâ  de  la  featta  ipî  sToMBail  ortie  IsdcaK 
famks.  cet  aMM  aMiÉtre  iBlail  ^ 

concilier:  il  e;»ayait  de  donner  <ati§(action  anx  ictiancei  de 
rAsi>emi)ietf  >aD>  ble^i^^^r  trop  vivement  îa  ^csceptibiiite  royale. 
Mais  lea  faâaiML^  euieat  trop  tortisKient  enalti<s  pov  qpe  rn 
M  TMlie  cûlè  te  k  ChaiMfe  |il  aÉMitre  ce  CMpraM  :  les 
aBMS  de  cafciact  ca  ceaiialwiaif  ai  ferigme»  cl  fefael  dans  son 
adoptioD  le  retour  poî^sibie  d'un  ministère  de  coace:s^ioiu ,  ils  le 
rfpiwwaifnt  coaime  plu^  daogereux  q/m  i  aike^se  elle-même  ; 
rimpasMnaceefilîlBiiQ— cite  m'clail  pea  aaaaa  i  éial»L  à  ee  rien 
céder:  eNce  perdes,  M.  GeiaolS  la  ftailÉit  de  nos 
paroles,  voilà,  31c:>^ieiiiî?,  le  seiii  avertissement  que  le  pouvoir 
ait  à  recevoir  éi  wmi^  la  àeaie  voix  qui^e  puisse  élever  jus- 
fn'à  hâ,  et  diTiTjprr  ses  ilifiiiwai  GÊtéam  awa  tfce  atoiMif  la 
faffce,  f/ÊHomÊ^mom  dréeerar  eas  expraasiaea.  La  ^érilé  a 
d^  assez  de  peine  à  arriver  jusqu'au  cabinet  des  rui>  :  ne  l'y 
envoyons  point  inM^  et  péte.  Je  repouàâe  tout  aa^&de- 
flWikt.» 


t.  M.  Goiioc  afait  été  BowBé,  le  ti  jiiuivicr  préeêdeiit,  ^  le  colk^de 
Lbienx  [Calvsdoà;, serbifiri— iieilitioe écrite deHH. deiabjcite,  Dapoat 
IdellOTeh  SHnsUtei,  de  Brogfo 
^fcjm  de  leieciSté  â9ê§  fei,  UOHrmUtrm. 
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Des  cris  :  Aux  vaix!  s'élèvent;  le  président  consulte  l'Assem- 
blée sur  la  proposition  de  M.  de  Lorgeril  :  viogt-huit  ou  trente 
membres  Avl  centre  droit  se  lèveni  aeiîls  ponr  son  adoption  ;  le 
reste  de  la  Chambre  sé  prohonèe  en  masse  pour  le  rejet. 
M.  Sosthènos  de  La  Rochefoucauld  présente  immédiatement 
une  rédaction  encore  plus  afifaibiie  ;  son  amendement  n*est  pas 
même  appuyé.  EnGn ,  à  six  heures  et  demies  M.  Royer-Goliard 
annonce  (iu*il  va  faire  ouvrir  le  scrutin  sur  rêiisemble  du  projet. 
La  nuit  était  venue;  la  lueur  de  quelques  lampes  disséminées 
sur  les  bureaux  luttait  seule  contre  l'obscurité  qui  régnait  dans 
la  salle.  On  »V  voit  pas/  Votre  adresse  est  une  ouvre  de  ténè^ 
bres!  crie  M.  de  Puymaurin.  Tous  les  (députés  avaient  alors  . 
regagné  leurs  places.  L'appel  nominal  commence;  il  se  fait  len- 
tement, dans  le  plus  grand  ordre;  chaque  membre  se  lève  à  son 
tour,  va  déposer  sa  boule,  et  revient  à  son  banc.  La  longueur 
de  ropéi:atioii  ne  décourage  là  patience  d*auean  des  assistants  $ 
lès  minfltres  euT-mênies,  deineuréa  dahs  la  salte,  suivent  lé 
vote  avec  un  intérêt  marqué;  dominés  par  la  plus  incurable 
illusion,  ils  ne  désespèrent  pas  du  succès.  A  sept  heures  et 
demie,  le  président  déclare  Tappel  terminé;  on  dépouille  le 
scrutin ,  son  résdltat  est  cetul-cl  : 

Votans,  4-02:  boules  blanches,  pour  l'adoption ,  221;  boules 
noires,  contre,  181  ;  l'adresse  était  adoptée  à  une  majorité  de 
40  voix.  Les  181  députés  qui  venaient  de  se  prononcer  contre  le 
refus  absolu  de  concours  n'appartenaient  pas  tous  au  ministère  ; 
les  90  vbix  rédtties  sur  l'amendement  Lorgeril  faisaient  partie  de 
cette  minorité  ;  en  les  défalquant  du  nombre  des  opposants  à 
l'adresse,  le  chiffre  des  membres  décidés  à  soutenir  Al.  de  PoU- 
gnac  èt  ses  cdiègues  se  trouvait  réduit  à  151. 

L'Issue  d'une  bataille  appeléë  à  décidët*  du  sort  d'iih  empila, 
n'^atïrait  pas  excité  dans  le  public  une  anxiété  plus  vive  que  l'at- 
tente du  résultat  de  cette  délibération.  La  nouvelle  s'en  répandit 
avec  îihe  rapidité  prodigieuse  :  ^oùr  l'opinioti  ebnstitutionnelle; 
le  vote  dé  la  ChaMbiè  étiiit  Tairèt  de  mort  du  ititnistère  ;  pour 
le  ])arti  ultrà-monnrchique  et  religieux,  ce  vote  était  un  dernier 
attentat  à  la  prérogative  royale,  une  déclaration  de  guerre 
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contre  la  royauté  :  a  L'adresse  met  à  nu  la  pensée  et  l'audace 
du  parli  libécal,  disait,  le  soir  inônie,  le  princijiai  organe  da 
cabiDel;  ce  parti  verra  le  trône  -s'abaissera  devaot  lui.  »  — 
a  S21  liommes,  ayant  prêté  serment  de  fidélité  au  roi,  ont 
sanctionné  le  premier  wanifes/e  de  LA  révolution  dk  1830, 
ajjoutait»  le  leDdemain,  dans  une  singulière  ejl  prophétique  pré- 
vision, le  journal  la  Quotidienne,  Une  coterie»  composée  des 
vieux  débris  de  nos  assemblées  popolaîres ,  des  tristes  restes  des 
janissaires  de  Bonaparte,  et  grossie  d'une  trentaine  de  renégats 
de  la  monarchie  qui  otil  prisa  la  remorque  la  galère  de  la  Révo- 
lution >  a  voulu  nous  donner  le  spectacle  d'une  atteinte  portée 
à  la  royauté  par  la  sonveraîneté  do  peuple.  Mais  les  meneurs  de 
ce  parti  n*ont  à  leur  disposition  que  la  boule  qu'ils  ont  laissé 
tomber  hier  dans  l'urne;  ils  auront  à  répondre  à  un  roi  qu'on 
n'a  pas  encore  dépouillé  de  son  autorité ,  et  qui ,  entouré  d'une 
année  dévouée,  appuyé  sur  une  pairie  fidèle,  défendu  par 
Tamour  de  tout  son  peuple,  demandera  compte,  avec  on  front 
sévère,  de  sa  volonté  méconnue,  de  sa  prérogative  attaquée,  de 
la  Charte  violée.  »  Ces  menaces  flrent  naître  les  bruits  les  plus 
alarmants  sur  les  résolutions  de  Charles  X  ;  mais  pendant  qu'on 
aiBrmait,  à  la  Bourse  et  dans  les  autres  lieux  publics,  qa*il  ne 
recevrait  pas  l'adresse,  ce  prince  décidait  le  contraire  en  con* 
seil  des  mhiistres. 

roi  présidait  ce»  conseils  deux  fois  par  semaine ,  le  diman^ 
che  et  le  mercredi;  la  séance  commençait  à  une  heure  et  se  pro- 
longeait ordinairement  jusqu'à  quatre.  Le  17  mars  se  trouvait 
être  un  jour  de  conseil.  M  de  Polignac  et  ses  collègues  se  ren- 
dirent aux  Tuileries  à  l'heure  accoutumée.  L'initiative,  dans  ces 
réunions,  était  liabituellement  abandonnée  aux  ministres  à  qui 
le  roi  laissait  la  plus  entière  liberté  dans  Texposition  de  leurs 
opinions  ;  s'il  intervenait ,  c'était  lorsque  ses  conseillers  se  divi- 
saient, et  pour  essayer  de  les  accorder.  Cette  fois,  ce  fut 
Charles  X  qui,  le  premier,  prit  la  parole.  La  veille,  dans  le 
cercle  de  son  intimité,  Il  avait  dit  :  «  Les  formes  respectueuses 
de  l'adresse  ne  sauraient  me  faire  illusion  sur  la  pensée  qui  l'a 
dictée;  ce  n'est  pas  une  question  de  ministère,  mais  uuc ques- 
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tîon  de  monarchie.  *f>  Ses  paroles  à  ses  ministres  ne  furent 
pas  moins  absolues;  il  leur  déclara  «que,  jamais  il  ne  consen- 
tirait, par  leur  renvoi,)-è  se  s(Himettre  aux  prétentioDS'  de  la 
Chambre  9  préteotions  qai  ne  tendaient  à  rien  de  moins  qu'à 
confondre  tons  les  pouvoirs,  et  à  Fédnire  la  couronne  au  dernier 
degré  d'avilissement.  »  M.  de  Montbel  proposa  immédiatement 
la  dissolution  de  l'Assemblée.  Cet  avis,  appuyé  par  MM.. de 
itourmonty  d'fiaussezet  de  folignac,  fat  vivemetit  combattu  par 
par  liM .  de  Chabrol,  deCourvoisier  et  de  Guernon-Ran?iHè.  Ce 
dernier  fit  observer  qu  en  prenant  ouvertement  parti  pour  son 
ministère  contre  la  Chambre,  et  eu  brisaut  brusquement  ceUe-ci, 
au  lieu  d'essayer  de  traverser  la- session.,  le  roi  quitterait  sa 
positioD-  souveraine,  indépendante,  pour  descendre  lui-même 
dans  la  lice ,  et  rendre  les  collèges  électoraux  les  arbitres  suprê- 
mes de  cette  lutte  toute  nouvelle.  Tous  les  partisans  du  dernier 
ministère  et  les  membres  de  la  défection  royaliste ,  disait-il,  ne 
conspirent  paç,  d'ailleurs^  contre  la  royauté;  il  sendft  iïicile 
d'obtenir,  sinon  le  concours,  du  moins- l'inertie  de  ces  deux 
fractions  de  l'Assemblée  ;  on  pourrait  atteindre  la  fin  de  la  ses- 
sion et  choisir  alors  la  circonstance  que  l'on  croirait  la  plus 
làvorable  pour  dénouer  la  crise.  Laprérogalive  royale  se  trou- 
verait ainsi  maintenuer  la  couronne  éviterait  d*épuiser,  dès  le 
premier  pas,  son  action  constitutionnelle,  et  de  faire  appel  aux 
électeurs,  dans  un  moment  où  le  déchaînement  des  passions  et 
l'irritation  des  esprits  ne  permettaient  point  d'apprécier^  le 
résultat  de  cette  mesure. 

Appuyées  par  les  ministres  de  la  justice  et  de  la  marine, 
ces  considérations  furent  impuissantes  à  modifier  l'opinion  de 
MM.  de  Polignac,  d'Haussez  et  de  Bourmont;  Charles  X,  dont 
Pavis  entraîna  celui  du  dauphin,  se  rangea  de  leur  cdté,  et  la 
dissolution  de  la  Chambre  fut  arrêtée.  Toutefois,  comme  il  im- 
portait de  donner  aux  agents  de  l'administration  le  temps  de 
disposer,  pour  cette  dernière  batffiile,  tous  leurs  moyens  d'in- 

1.  Un  journal  anglais  rapporiail,  à  quelques  jours  de  là,  que  le  roi,  faisant 
allusion  au  sori  de  son  frère  Louis  XVI,  avait  ajouté  :  «  Je  lutterai;  j'aime 
nûeia  monter  à.«hevai  qu'en  charrette.  » 
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fluence  dans  chaque  circonscription  électorale,  d'y  préparer,  en 
un  mot,  les  électioos,  on  convint  de  se  borner,  pour  i  iostant  à 
proroger  la<;bimbre  aa  8  septembre  saîveot. 

La  question  de  la  présentation  de  l'adressé  fat  ensnfte  agi- 
tée. Le  roi  devait-il  en  entendre  la  lecture?  On  rappela  que 
Louis  XVIII  avait  refusé  de  laisser  lire  devant  lui  celle  de  la 
Gtiambre  de  IB^  (1).  Son  sueeesseur  montrerait-ii  moins  dé 
.  iBertét  Un  des  ministres  fit  obsérver  que  16  roi,  en  iMuralssant  ne 
pas  craindre  d'écouter  la  déclaration  de  guerre  de  ses  adver- 
saires et  de  leur  faire  face,  témoignerait  peut-être  plus  de  force 
et  de  fermeté.  Cet  avis  réunit  toutes  les  voix,  et  la  réponse  du 
prince  fut  discutée  et  rédigée  séance  tenante.  Le  lendemain,  18, 
à  midi,  Charles  X,  entouré  de  tous  les  ministres  et  des  officiert 
de  sa  maison,  recevait  aux  Tuileries  les  membres  du  bureau  de  la 
Chambre»  ainsi  que  la  grande  députation  chargée  de  les  accom- 
pagnèr  ;  quelques  membres  du  c6té  droit,  désignés  par  le  sort  . 
pour  faire  partie  de  cefle-ci,  afaient  refusé  de  s'y  joindre;  un 
certain  nombre  de  députés  du  centre,  poussés  par  la  curiosité, 
étaient  venus,  en  revanche,  grossir  volontairement  les  rangs 
du  cortège.  La  contp^inte  et  rembarras  se  lisaient  sur  tous  les 
visages.  Arrivé  devant  le  tréne,  M«  Royer-Côllardlut  Tadrease  : 
sa  voix,  grave  et  ferme  au  début,  faiblit  par  degrés  ;  elle  s'altéra 
lorsqu'il  en  vint  à  la  déclaration  du  refus  de  concours.  L'attitude 
de  Charles  X,  pendant  cette  lecture,  était  remarquable  de  di-^ 
gnité;  son  calme  ne  se  démentit  que  lorsqu'il  parla;  et  ce  fut 
d*ttne  voix  sensibieinent  émue  qu'U  répondit  : 

<c  Monsieur,  j'ai  entendu  l'adresse  qoe  vousme  présentez. 

«  J'avais  le  droit  de  compter  sur  le  concours  des  deux  Chambres  pour 
accomplir  tout  le  bien  que  je  méditais;  mon  cœur  s'afilige  de  voir  les 
députés  des  départementà  déclarer  que ,  de  leur  part ,  ce  concours 
n'existe  pas. 

«  Messieurs,  j'ai  annoncé  mes  résolutions  dans  mon  discours  d'ouver- 
ture de  la  session  :  ces  résolutions  sont  immuables;  rintérèt  de  mon 
peuple  me  défend  de  m'en  écarter. 

«  Mes  miaisires  vous  feront  connaître  mes  intentions.  » 

1.  Voy.  101116  V,  chapitre  lu  (oMtMKurt de  io MtHw^  à$  isai  ; 
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«La  voilà  cette  parole  royale!  La  Monarchie  a  vaincu;  la  Révo- 
a  lution  cesse  d'être.  Royalistes,  applaudissons-nous  I  Le  roi  ne 
«rendra pas  son  épée  1  »  s'écriait  le  lendemain  le  principal  or- 
gane da  ininjatère,  an  moment  où  M.  de  Polignac  el  sea  collè- 
gues s'apprêtaient  à  aller  faire  connaître  aui  deux  Chambre* 
aies  intentions  »  de  Charles  X.  Cette  démarche  était  attendue. 
Une  foule  considérable  de  curieux,  accourus  à  la  Chambre  deg 
députas»  avait  escaladé  une  dea  grilles  da  palais,  renversé  les 
Actionnaires,  et  envahi,  4^9  onie  heores  du  matin,  tontes  les 
tribunes  de  l'Assemblée.  A  une  heure,  M.  Royer-Collard  mon- 
tait au  fauteuil  ;  à  une  heure  et  demie,  M.  de  Moutbel  entrait 
dans  la  salie,  et  remettait  au  président  une  proclamation  du  roi 
qui,  conformément  à  la  décision  arrêtée  la  veille,  frorogeait  la 
iêision  de  1830  au  9  septembre  suivant, 

«  Aux  termes  de  la  loi,  ajoute  .M.  Royer-Collard,  la  Chambre 
prorogée  se  sépare  à  i'inslaut.  o  Les  députés  de  la  droite  se  lè- 
vent en  massci  agitent  leurs  chapeaux  et  poussent  avec  une  vé- 
hémence extraordinaire  le  cri  de  :  Vive  le  roif  Quelques  cris 
vive  la  Charte!  se  font  entendre  au  coté  gauche.  —  Vive  la  Con- 
stitution! s'écrie  un  spectateur  des  tribunes  en  se  penchant  dans 
la  salle,  A  bas  le  factieux!  à  bas  les  tribunes!  répondent  pla- 
Bîeum  membres  du  c6té  droit,  qi|l  invoquent  rautorité  du  pré- 
sident pour  laire  immédiatement  évacuer  la  tribune  d'où  l'ex- 
cJamatiou  était  partie.  M.  Royer-Collard  fait  observer  que  son 
autorité  vient  de  finir  avec  la  séance,  et  les  députés  quittent 
l-enceinte  au  milieu  4b  ragltatipu  l|i  plus  vire. 

Cet  événement,  rupture  éclatante  entre  la  couronne  et  le 
pouvoir  électif,  lut  accueilli  par  les  royalistes  comme  un  acte 
de  vigueur  qui  mettait  enfin  la  royauté  hors  de  tutelle ,  et 
par  les  libéraux^  comme  le  début  d'une  crise  dont  le  résultât 
ne  les  laissait  pas  sans  inquiétude.  Une  prochaine  et  décisive 
rencontre  allait  iné\italjlenient  avoir  lieu  sur  le  terrain  élec- 
toral. On  s'y  prépara  des  deux  parts;  et  pendant  que  {es  roi- 
nistres  arrêtaient  sileocieusement  les  mesures  qu'ils  croyaient 
les  plus  propres  à  assurer  leur  triomphe  dans  cette  {utte^ 
roppositiou  de  son  côté  ^  ralliait  ses  forces  dans  des  réunions 
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organisées  par  une  société  politique  publique  dont  nous  devons 
parler. 

Ob  sait  qu'en  1837,  lorsque  M.  de  Villèle  se  fut  décidé  à  dis- 
soudre la  première  assemblée  septennale,  ce  ministre  recoarot 

à  la  censure  pour  dérober  au  public  ses  préparatifs  électoraux. 
Le  besoin  d'éclairer  Topinion ,  de  répandre  les  observations  et 
les  nouvelles  dont  la  publication  était  interdite^  donna  naisr 
Bance  à  une  association  de  pars ,  de  députés ,  d'écrivains ,  et  de 
citoyens  notables ,  qui  entreprit ,  sous  le  nom  de  société  Aide- 
toi,  le  Ciel  t'aidera,  la  publication  et  la  distribution,  non-seule- 
ment de  feuilles  à  la  main  ou  de  lettres  lîthogra'phiées  destinées 
à  répandre  les'  rognures  de  la  censure ,  c'est-à-dire  les  articles 
et  les  laits  supprimés  par  celle-ci ,  mais  encore  des  brochures 
rédigées  par  les  écrivains  politiques  de  l'opposition,  entre 
antres  par  Benjamin  Constant  et  M.  de  Chateaubriand  Formée 
à  son  origine  d*opposants  dont  le  plus  grand  nombre  étaient 
les  adversaires  de  l'administration  congréganiste  beaucoup  plus 
que  de  la  Restauration,  la  Société  n'avait  pas  tardé  à  accepter 
le  concours  d'hommes  jeunes ,  pleins  d'ardeur,  anciens  carbo- 
nari ,  pour  la  plupart ,  et  qui  y  apportaient  dès  doctrines  plus 
fermes,  des  idées  moins  vagues,  et  un  but  plus  déterminé. 
Ainsi  fortifiée,  son  action  acquit  plus  d'énergie  et  s'étendit  avec 
rapidité^;  bientôt  chaque  ville  importante  de  la  province  « 
chaque  chef-lieu  de  département  et  d'arrondissement  eut  son 
bureau  ou  eommUiion  de  distribution  officieuse ,  et  de  eorres- 
pondance  directe  avec  le  comité  de  Paris.  L'ordonnance  qui 

1.  Ces  publications  étaient  de  nature  fort  diverse  :  à  côté  des  brochures  des 
deux  publicisles  éminents  que  nous  venons  de  nommer,  on  voyait  des  écrits 
un  pt!U  moins  sérieux  signés  un  jeune  pair  de  Fratice  (  M.  de  Montalivet  ),et 
des  œuvres  badines  telles  que  des  lettres  à  la  Giraffe,  par  M.  Salvandy. 
'  2.  La  réunion  où  lut  décidée  la  formation  de  la  Société  se  tint  chez  M.  Ch. 
Faravcy.  M.  Guizol  la  présidait ,  et  M.  de  Montalivet  se  trouvait  au  nombre 
des  assistants  ;  ce  ftitM.  Vltei  qui  proposa  le  litre  adopté  par  rAssoclalion.  Le 
premier  coDdté  dirigeant  eal  pourmembresï  MM.  Guizot,  Damiroo,  Descto- 
leeux,  nesloges,  Dubois  (de  ia  Loiie-Ioférieare),  T.  DucbStel ,  Dovergier  de 
Hauraane,  Joiilwrt',  toîniDier)  Blarehais,  Ch.  Panv^,  Cli.  de  Bémusat, 
Cil.  Benouard,  Saolelel  ei  Viiet.  Ce  fiirent  MM.Defi]oges,leiil)en,  Harebais  et 
lauietetqidiDtrodaialrentproaresaiTeiiiéDt  dans  laSodété  rélémenténergiqnai 
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proBoU^  la  dissokitâon  de  la  Chambre  jélue  en  1831 ,  mettait 
finèlaoensuré  :  mais  loin  dedîsplaraftre  avec  celle-ci,  l'association 
puisa,  au  contraire,  dans  la  subite  convocation  d'une  assemblée 
nouvelle,  un  élan  et  une  activité  qu'elle  n'avait  pas  auparavant; 
son  but  changea;  ses  comités  de  pablicatlon  qui ,  tous ,  renfer- 
maient des  avocats ,  des  avoués  ou  des  notaires ,  se  transfor- 
mèrent  en  commùsions  consultatives  chargées  de  diriger  les 
nouvelles  nominations,  de  vériticr  les  listes  électorales,  d'y 
provoquer  les  radiations  ou  les  additions  signalées  à  leur  zèle, 
d'éclairer  les  électedrs  sur  leurs  droits ,  de  centraliser,  en  un 
mot ,  dans  chaque  arrondissement,  les  efforts  de  l'opposition. 
L'intervention  de  la  Société  contribua  puissamment  au  résultat 
des  élections  de  cette  époque.  M.  de  YiUèie  abattu ,  une  scis- 
sion éclata  :  les  principaux  fondateurs  de  la  Société  et  ses 
membres  les  plus  timides ,  voyant  dans  l'avènement  du  miiiis- 
1ère  Martignac  la  réalisation  de  leurs  vœux ,  proposèrent  de 
dissoudre  l'association  :  le  but  se  trouvait  atteint,  disaient-ils  ; 
l'opinion  avait  obtenu  la  satisfaction  qu'elle  désirait.  — «Si  le 
pouvoir  adoucit  ses  formes  et  prend  des  instruménts  moins 
usés,  leur  répondait-oii ,  l'esprit  qui  l'anime  n'est  pas  changé  ; 
le  mal,  d'ailleurs,  n'est  pas  au  ministère,  mais  à  la  cour,  et 
c'est  jusque-là  qu'il  faut  aller.  La  discussion  fut  vive  ;  une  ma* 
jorité  composée  en  presque  totalitié  de  membres  nouveaux ,  se 
prononça  pour  le  maintien  ;  les  fondateurs  dissidents  se  reti- 
'  rèrent.  Le  soudain  avènement  du  ministère  du  8  août  trouva 
donc  la  Société  plus  homogène  dans  sa  composition,  et  plus 
décidée  dan»  ses  actes.  L'organisation  du  refus  de  l'impôt 
devint  aussitôt  son  mot  d'ordre ,  mot  d'autant  mieux  obéi ,  que 
les  rangs  de  l'association  s'étaient  successivement  ouverts  à  tous 
les  membres  de  l'ancienne  société  secrète  d^es  <}arbonari ,  aux 
bonapartistes,  comme  aux  vieux  révolutionnaires,  qui  voyant, 
dans  cette  organisation  un  nouvel  instrument  de  lutte  contre 
les  Bourbons,  s'étaient  empressés  de  s'y  mêler  aux  libéraux 
constitutionnels»  et  d'apporter  à  l'effort  commun  toute  l'énergie 
de  convictions  ardentes»  ou  d'implacables  ressentiments.  Cepen- 
dant, on  n'y  conspirait  pas,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu  :  l'existence 
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nos  âéputéê;  an-dessoos  d&la  deviset  un  large  cadre  contenait  le 
teite  dé  la  Charte.  Un  <ffchestre  nombreux  salaait  par  une  fan- 

fiire  l'entrée  de  chaque  député.  On  était  convenu  de  ne  faire 
entendre  que  ce  seul  vœu  :  Au  concours  des  trois  pouvoirs  :  te 
roi  cofutiiutionnei,  la  Chambre  des  pairs^  la  Chambre  dee  dépu- 
tés. Lorsque  le  président,  M.  HooMean»  anden  maire  de  Paria, 
ent  porté  cet  wiique  toast  qnf  ftat  couvert  de  longs  applaudisse- 
ments, un  électeur,  M.  Odilon  Barrot,  vice-président  du  banquet, 
s'adressant  aux  députés  présents,  leur  dit  :  «  Vous  avez  flétri 
justement  une  administration  déplorable,  sons  laquelle  la  France 
a  gémi  pendant  sept  ans;  et  lorscpie  est  venu  ce  ministère 
qui  blesse,  outrage  tous  nos  sentiments  d'honneur  et  de  na- 
tionalité, et  qui  s'en  fait  gloire;  ce  ministère,  dont  la  reli- 
gion politique  est  que  nous  ne  vifons,  ^e  respirons,  ne  jouis- 
sons de  la  lU)erté  que  par  eoneessianf  et  dont  le  premier,  cri  a 
été  plus  de  concessions!  vous  avez  tous  répondu  au  cri  d'alarme 
que  la  France  a  poussé,  vous  avez  refusé  un  concours  qui  eût 
été  une  complicité.  Messieurs,  le  moment  solennel  appi:oche 
où  le  corps  électoral  va  sans  doute  être  appelé  à  prononcer, 
non  entre  des  personnes,  mais  entre  des  systèmes  que  la  na- 
ture des  choses  avait,  avant  nous,  proclamés  incompatibles. 
Bans  cette  lutte  entre  une  civilisation  progressive  et  une  civili* 
sation  rétrograde,  eptre  légalité  et  le  inwilége,  entre  le  règne 
des  lois  et  celui  dn  bon  plaifrfr  ou  de  la  force  aveugle,  la  vic- 
toire ne  peut  être  incertaine;  la  tribune  et  la  presse  ont  fait 
leur  devoir  :  nous  ferons  le  nôtre.  »  Les  cris  :  Pio^s  le  jurons I 
sortent  soudainement  de  toutes  les  bouches,  et  plusieurs  salves 
de  travos  accueillent  la  fin  de  cette  allocution  à  laquelle  un  dé- 
puté de  la  Seine,  le  général  Mathieu  Dumas,  répondit  au  nom 
de  ses  collègues  par  un  discours  qui  se  terminait  ainsi  :  a  La  . 
France,  Messieurs,  compte  sur  votre  courage;  et  nou»|  à  notre 
tour,  confondus  dans  vos  rangs,  nous  saurons,  en  Imitant  votre 
exemple,  rivaliser  de  zèle  cl  de  persévérance  pour  le  salut  de 
notre  belle  patrie.  Que  Dieu  protège  la  liberté  de  la  France  !  » 
L'étendue  de  la  salle  n'avait  pas  permis  aux  deux  orateurs  de  se 
fvve  entendre  de  tous  les  convives;  Mil.  Odikm  Barroiet  Ma- 
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thieu  Dumas,  >ur  la  prière  des  a^>i-tants  les  plus  éloignés,  répé- 
tèrent leurs  discours,  et  l'assemblée  se  sépara  dans  le  plus  grand 
ordre.  Le  lendemaifi,  tes  joamaux  ministériels  qualiiaieiii  cette 
réonioDf  û'arffie  de  cabaret^  les  convives»  de  eoMptraleam  ors- 
JHés  dont  tous  les  efforts  ne  paniendratent  qu'à  eiciter  la  pitié 
et  la  risée  publiques.  Malgré  ces  injures,  des  fêtes  semblables 
accueillirent  dans  la  plupart  des  départements  le  retour  des 
députés  qui  avaienl  voté  radiesse.  La  gratitude  des  électeois  ne 
s'arrêta  pas  à  ces  Ofations  :  une  médaille  fnt  frappée  en  Thon- 
neur  des  deux  cent  vingt  et  un,  et  leurs  noms,  signalés  |)ar  tous 
les  journaux  de  iopposition  comme  celui  de  sauveurs  de  la 
patrie,  ne  cessèrent  d'être  accueillis  par  la  louange  publique 
que  lorsqu'une  révolution  nouv^  vint  faire  oublier  leurs  Ser* 
vices  et  porter  l'enceus  de  la  foule  aux  pieds  d'autres  libéra- 
teurs. ■ 

An  même  moment  où  ces  démonstrations  enflammaient  les 
esprits  et  semaient  partout  la  colère  contre  M.  de  Pelignac  et 

les  projets  de  coup  d'État  que  lui  prêtaient  ses  propres  jour- 
naux, ce  ministre  remettait  à  Charles  X  un  rapport  confidentiel^ 
témoignage  curieux  des  bizarres  contradictions  que  l'on  reu* 
contre  entre  la  pensée  et  les  actes  de  certains  hommes  pu- 
blics dont  rintelligence,  ouverte  et  locide  en  quelques  points, 
demeure  complètement  fermée  aux  faits  les  plus  évidents, 
et  qui  seul  peut  faire  comprendre  la  confiance  al^lue  et  la 
prodigieuse  sécurité  avec  lesquelles  le  frère  de  Louis  XVIII  et 
ses  ministres  devaient  bientét  se  précipiter  dans  une  lutte  à 
outrance  contre  le  pouvoir  parlementaire.  Ce  rapport,  rédigé 
peu  de  jours  après  la  prorogation  des  Cbambres,  et  qui  porte  la 
date  du  1^  avril,  débutait  ainsi  : 

«  Le  roi,  toujours  occupé  du  bien  de  ses  peuples,  et  frappé  de  l'agita- 
tion qui  semble  se  perpétuer  dans  les  esprits  au  milieu  des  circonstances 
les  plus  prospères,  a  demandé  à  son  conseil  un  tableau  de  la  silualion 
politique  de  ses  États,  avec  l'indication  des  motifs  de  ce  mal,  le  seul  que 
ses  efforts  n'oient  pu  encore  détourner  de  la  France.  Le  président  tiu 
conseil  obéit  aux  ordres  de  Sa  Majesté. 

«  L'agilalioa  que  le  roi.  a  remarquée  u'eât  que  trop  réelle  dans  quel- 
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qm.eag^i  et  divoraés  circonstances  la  rendeut  pli»  apparente  et  plus 
sensible  dans  \&  classes  de.  la  -soeiété  e(  dans  les  localibïs  qui  attirent  le 
plus  souvàit  l'attention  de  Sa  Majesté.  Elle  existe  ehe^  les  hjunmeç  que 
leur  rang,  leurs  emplois  ou  leur  genre  d'occupations  habituelles  con-, 
daisent  à  s!6ccuper  des  affaires  publiques.  Elle  y  â  produit,  chez  quel- 
ques-uns, un  degré  d'exaspération  qui  deviendrait  réellement  alarmant 
si  elle  avait  pénétré  dans  les  masses  de  la  population:  Hais  la  Providence 
a  voulu  .que  celles-ci  fussent  complètement  disahusée$j  et  la  société 
offre  maintenant  le  spectacle  tout  à  la  foîs  singulier  et  rassurant  d'une 
petite  fraction  épuisant  tous  les  moyens  4*action  et  de  séduction  sur  o^ne 
immense  multituile,  sans  éveiller  un  seul  instaqt  son  attentibb.  Les 
hommes  qui  parlent  et  écrivent  avec  tant  de  chaleur  sur  les  affaires  pu- 
bliques s'écoutent  et  s'observent  entre  eux  pour  s'appuyer  ou  se  com- 
battre; mais  le  peuple,  auquel  seul  ils  s'adressept,  ne  les  entend  point, 
et  demeure  dans  cette  impassibilité  qui  exclut  également  les  applaudis- 
sements et  les  murmures. 

«  A  Paris,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  les  masses  s'oc- 
ciipent  uniquement  de  leurs  intérêts  matériels,  et  comme  tous  les  inté- 
rêts trouvent  une  garantie  complète  dans  les  institutions  octroyées  par 
la  couronne,  on  en  jouit  on  paix;  on  y  rattache  les  spéculations  du  pré- 
sent et  les  projets  pour  l'avenir.  Le  renversement  de  l'ordre  do  choses 
établi  par  la  Restauration,  consolidé  par  lo  gouvernement  royal,  boule- 
verserait toutes  les  existences.  Chacun  le  sent,  chacun  se  persuade  (jue 
tous  sentent  conmielui,  et,  en  dépit  des  déclamations  des  journaux, 
personne  ne  regarde  comme  sérieusement  possible  l'acQomplissemeot  de 
leurs  sinistres  prédictions. 

a  La  presse  quotidienne  entretient  presque  seule  l'agitation  des  esprits; 
elle  lui  donne  un  caractère  bien  plus  imposant  en  apparence  qu'elle  ne 
peut  réellement  l'avoir;  elle  dissimule  les  étroites  limites  dans  lesquelles 
le  mouvement  est  circonscrit.  Elle  fait  illusion  à  quelques-uns  sur  la 
nullité  des  motiis  de  cette  inquiétude,  » 

M.  de  Polignac  se  demande  quelles  pourraient  être,  en  effet , 
ces  causes  d'inquiétudes ,  et  s'il  faut  les  voir  dans  la  crainte  du 
renversement  des  insUtutioDâ  constitutionnelles,  institutions 
données  par  la  royauté  »  et  que  celle-ci  a  juré  de  maintenir  ?  Il 
oppose  à  cette  crainte  la  fldélité  scropuleuse  avec  laquelle  les 
lois  sont  exécutées  dans  leur  lettre  comme  dans  leur  esprit  ;  il 
montre  les  libertés  publiques  respectées,  les  propriétés  de  toute 
nature  assurées;  puis»  mettant  en  parallèle  le  despostime  de  ia 
Convention  »  celui  de  TEmpire  i  leurs  pi'isons  d*Ét^t  \  et  leurs 
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coDfiscaiioiis»  ay^c  les  garanties  qai«  sous  le  geavernement  de 
Varies  X,  protègent  chaqoedtoyen  dans  tons  les  aetesdesa 

vie  publique  et  privée ,  il  ajoute  : 

«  Aces  faits,  les  feuilles publi(iues,  inspirées  par  la  malveillance,  n'op- 
posent que  des  suppositions  purement  gratuites.  Pour  affaiblir  le  gou- 
vernement elles  prôtent  aux  ministres  des  intentions  coupables  que 
ceux-ci  repoussent  avec  indignation.  Il  faudrait,  d'ailleurs,  pour  leur 
imputer  raisonnablement  le  projet  do  renverser  nos  institutions,  qu  ils 
eussent  quelque  espoir  y  réussir.  Or,  personne  ne  sait  mieux  que  les 
chefs  do  Tadininistralion  quelles  profondes  racines  ces  institutions  ont 
jetées  dans  le  cœur  des  Français.  L'immense  majorité  de  la  nation  les 
regarde,  non  pas  comme  un  pacte  humiliant  fait  entre  la  couronne  et  la 
Révolution,  mais  comme  l'expression  d'un  beâoia  senti,  d'uaepart,  par 
le  souverain,  de  l'autre  par  ses  peuples. 

ff  Les  Français  ont  besoin  d'activité,  et  nos  lois  leur  offrent  une  carrière 
dans  laquelle  cette  activité  peut  s'exercer  sans  danger  et  même  avec  pro- 
fit pour  la  chose  publique.  Les  Français  éprouvent,  d'un  côté,  un  vif 
attachement  pour  V  égalité  devant  la  loi ,  de  l'autre ,  une  soif  véritable 
àe  distinctions.  Nos  institutions'oODCilient  d'une  manière  très-habile  ce 
double  sentiment,  et  lui  donnent  une  satisfaction  complète.  Les  hommes 
les  plus  influents  par  leur  rang  ou  par  leur  fortune  attachent  un  juste 
prix  à  la  partici[)ation  que  leur  qualité  de  pairs  ou  de  députés  leur  donne 
à  l'autorité  législative;  les  propriétaires  d'un  ordre  inférieur  trouvént 
dans  l'exercice  de  moindre  prérogatives  un  contentement  d'autant  plus 
vif,  qu'il  ne  leur  est  pas  interdit  d'aspirer  à  une  haute  position.  La  sécu* 
rité  garantie  aux  intérêts  privés,  la  protection  offerte  à  toutes  les  indus- 
tries, remplissent  les  vœux  du  peuple.  En  un  mdt,  ce  n'est  que  dans  nos 
institutions  actuelles  qu'on  trouve  le  bien,  ce  n'est  que  d'elles  qu'on 
attend  le  mieux.  » 

Après  ces  considérations  dont  on  ne  saurait  contester  ta  sincé- 
rité puisque,  écrites  pour  Charles  X  seul,  elles  devaient  de- 
meurer secrètes ,  M.  de  Polignac  passe  en  revue  la  situation 
intérieure  et  eitérièure  du  royaume  et  ne  voit  partout  «  que  dea 
moixh ,  non  d'inquiétude ,  mais  de  sécurité  :  des  institutions 
fermement  établies  et  h  l'abri  de  toute  atteinte  ;  des  finances  et 
un  commerce  florissant  '  ;  une  agriculture  et  une  industrie 
prospères  ;  des  armées  dévouées  \  des  relations  étrangères  aussi 
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salisfaiflaDteft  qne  peut  le  désirer  une  nation  cooteot^  de  sa 
grandeur,  exempie  de  projets- d'eavahissemeHlf  .mais  jàloiise  de 

gon  indépendance  et  de  sa  gloire.  »  Éniimérant  ensuite  les  amé- 
liorations et  les  mesures  qu'il  a  préparées  pour  développer  la 
richesse  publique  et  alimenter  l'activité  des  esprits ,  mesures 
que  nous  aTons  fait  -conoattre  et  qui  formaieDt  Tobjet  de- plu- 
sieurs projets  de  loi,  préparés  avant  la  session ,  M.  de  FoUgnac 
«(joute  : 

«  Mais  les  plans  conçus  par  Sa  Majesté  pour  consolider  le  bonheur  de 
ses  peuples ,  ont  été  contrariés  par  une  opposition  qui  ne  devait  pas  élre 
prévue  puisque  rien  ne  la  justifiait.  Privé  de  la  possibilité  de  réaliser  ces 
améliorations  en  l'absence  des  Chambres,  le  ministère  jie  peut  que  per- 
sévérer dans  les  voies  légales  dont  il  ne  s'est  p;is  écarté  un  seul  instant, 
et  laisser  à  la  raison  publique  le  soin  de  prononcer  entre  une  conduite 
irréprochable  et  des  imputatious  purement  gratuites.  » 

Certes ,  il  était  difficile  d'exprimer  des  sentiments  plus  consti- 
tationels.  Mais  en  même  temps  qne  M.  de  Polignac  repoussait, 
an  nom  de  ses  collëgnes  et  au  sien ,  comme  une  calomnie 

indigne  ,  l'accusation  de  vouloir  porter  la  main  sur  les  non- 
Telles  institutions,  lui-môme,  esprit  faux^  caractère  inconsé- 
quent ,  il  justifiait  cette  accusatiôn  en  admettant  la  possibi-^ 
Nté  d'nncoup  d'état;  et*  chose  blEarre^  U  ;en  voyait  Feicuse, 

presque  Tinnocence,  dans  l'attachement  des  Français  pour  la 
Charte  ;  il  disait  :  «  Cet  attachement  est  si  puissant  et  si  soli- 
dement étabfi^  que  si,  par  le  concours  de  circonstances  en- 

Ghabrd,  sorte  ae  eompte-renda  de  FadmiirîstntioB  flnaiicièie  de  laftestauia- 
tioo,  el  qui  préseotait  les  résiiltaQ  suivants  : 
Le  budget  de  issis,  par  suite  de  différentes  annulatiODS  de  crédit,  AV>ffrait 

qu'un  découvert  de  3  millions  ;* 

Celui  de  1829,  dont  les  comptes  venaient  d'étie  arrêtés,  présentait  un  excé- 
dant de  recettes  de  4,105,304  fr.; 

Le  l)ud<,'et  de  1830,  dont  Texercice  comprenait  déjà  quatre  mois,  faisait 

prévoir  un  excédant  de  receltes  de  6,947,000  fr.; 

.  Eudn,  un  aperçu  du  budget  de  1831  terminait  ce  rapport;  les  receltes  pré- 
vues sV'levaient  à  980,201,158  fr.,  et  les  dépeqses  à  983,185,597  fr.  ;  excédant 
présumé  de  recettes,  3,015.561  fr. 

Nous  devons  ajouter  qu  un  emprunt  eu  4  p.  100,  récemment  mis  en  adjudi- 
cation par  le  même  ministre,  avait  été  souscrit  au-dessus  du  pair. 
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core  imprévues  et  d'événements  aaxqaels  la  prudence  humaine 
ne  poorrait  parer ,  une  déviéHon-  de  nos  Instîtatlons  devenait 

nécessaire,  cette  déviation,  filt-elle  légère,  ne  pourrait  être  que 
momentanée  et  ne  serait  favorablement  accueillie  qu'autant 
iiu'il  deviendrait  évident  poor  la  conscience  publiciue  qu'elle 
assurerait  d'une  manière  immuable  pour  l'avenir,  les  bases  sur 
lesquelles  repose  le  système  actuel  de  notre  gouvernement.  On 
ne  se  soumettrait  à  leur  suspension  passagère  que  dans  l'espoir 
d'en  assurer  la  jouissance  à  la  postérité  la  plus  reculée*  • 

Une  surface  troublée  par  un  mouvement  factice  et  recouvrant 
un  fond  parfoitement  calme  ;  un  petit  nombre  d'hommes  poli- 
tiques s'agitant  dans  le  vide  ;  quelques  écrivains  se  consumant 
eo  efforts  stériles  pour  inquiéter  une  population  inattentive  à 
leurs  provocations;  une  nation  complètement  désabusée  du 
passé,  satisfaite  du  présent,  confiante  dans  l'avenir ,  voilà 
rétat  de  la  France  tel  que  M.  de  Polignac  le  voyait  dans  un  mo- 
ment où  sa  présence  et  celle  de  M.  de  Bourmont  au  ministère  , 
où  l'attitude  du  roi  devant  les  Chambres»' oit  les  insultes,  les 
provocations,  les  appels  incessants  des  journaux  royalistes  à  la 
force  ét  aux  coups  d'État,  ravivaient  toutes  les  craintes ,  toutes 
les  haines  accumulées  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  depuis 
quinze  ans,  et  portaient  sur  tous  les  points  du  territoire. la  plus 
formidable  agitation  que  le  gouvernement  des  Bourbons  eût 
encore  soulevée  contre  lui,  agitation  que  les  actes  politiques  du 
cabinet  et  les  manifestations  dévotes  de  ses  partisans,  n'étaieut 
assurément  pas  de  nature  à  calmer. 

Peu  de  jours  avant  la  remise  de  ce  document  confidentiel ,  à 
Charles  X  S  les  28  mars  et  ^  avril ,  différentes  ordonnances 

1.  Ce  rapport,  trouvé  dans  le  cabinet  de  Charles  X,  aux  Tuileries,  lors  des 
journées  de  juillet  1830,  fut  déposé  plus  tard  au  greffe  de  la  Cour  des  pairs 
comme  une  des  pièces  du  procès  alors  intenlé  à  M.  do  Polignac  et  à  ses  col- 
lègues. Ce  niiiiislre  ne  songea  pas,  ou  pour  dire  mieux  ne  voulut  pas  en  tirer 
parti  pour  sa  défense;  il  fut  retenu  sans  doute  par  la  crainte  de  voir  opposer 
au  respect  et  à  l'attacliemeiit  qu'il  y  montrait  pour  la  Charte  ,  le  passage  où  il 
prévoyail,  comme  une  mesure  qui  serait  favorablement  accueillie,  «une  dévia- 
tion de  nos  iuslltulions.  »  M.  de  Peyruimet,  dans  son  interrogaloire  devant  la 
CSoor,  invoqua  avec  chaleur  ce  document  comme  une  preuve  des  intentions 
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avalent  prononcé  la  destitution  d'un  administrateur  générai  et 
de  plusiears  préfet»  dont  on  pouvait  diffiGÎlement  suspecter  le 
dévouement  à  la  monarchie  ;  tous  avaient  lea  antécédents  les  pins 
royalistes  :  Tun  d'eux ,  M.  de  Lésardières,  avait  combattu  dans 
les  rangs  de  Tarmée  vendéenne,  lors  des  Cent-Jours  ;  un  autre  , 
M.  de  Riccé ,  avait  suivi  Louis  XVIII  à  Gand.  Leur  nomination 
par  le  ministère  Martigpac  était  leur  seul  crime.  Un  troisième  » 
M.  Feutrier»  avait  le  tort  de  se  trouver  le  frère  du  dernier 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  de  ce  timide  évôque  de 
fieauvais  à  qui  le  parti  religieux  ne  pardonnait  pas  Pinterdiction 
des  fonctions  de  l'enseignement  aux  Pères  de  Tordre  de  Jésus. 
Les  missionnaires»  d*nn  autre  côté,  avaient  repris  leurs  courses 
turbulentes,  leurs  prédications  nomades,  et  les  membres  du  haut 
clergé  recommencé  leurs  menaces  et  leurs  injures.  Des  évéques 
pobllaijent  des  mandements  où  ils  accusaient,  tantôt  les  collèges 
électoraux  «  d*avoir  yomi  dans  la  Cbambre  des  députés  une 
tourbe  de  factieux  ;  »  tantôt  la  Chambre  des  députés,  elle-même,  • 
«  de  vouloir,  dans  son  impudence  et  dans  son  audace  ,  dicter 
des  lois  au  souverain,  anéantir  ses  prérogatives  les  plus  essen- 
tielles, et  renverser  les-  hommes  de  son  choix.  »  £nfin ,  la  con* 
grégation  était  redevenue  toute-puissante ,  et  ses  directeurs 
venaient  d'organiser  pour  le  transport  de  quelques  reliques 
déposées  à  Notre-Dame,  une  cérémonie  qui  devait  rappeler  à 
la  population  parisienne ,  étonnée ,  la  pompe  des  processions 
fiites  pour  le  jubilé  de  4826.  Le  cortège  avait  à  traverser  une 
partie  de  la  ville;  les  rues  où  il  devait  passer  étaient  ornées  de 
tentures,  et  sablées;  des  guirlandes  de  feuillages,  placées  par 
les  soins  de  la  police,  paraient  les  façades  des  édifices  publics  et 
des  maisons.  Deux  reposoirs,  magnifiquement  décorés ,  élevél , 

ooQsUtationneUes  qui  animaient  les  signataires  des  ordonnances.  M.  de  Guer> 
noi-laiivilla  et  M.  BeiiBeqill&  en  difeot  égaleiBeiit  quelques  mois.  CSe  doco* 
ment  est  fort  éiendu;  H  se  trouve  reproduit  en  entier  parmi  les  pièces  jusUa- 
citifes  d*Bn  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  :  Bi$Mr$  d9  fhme«  pêndamt 
himtiirê  amUê  dê  la  BBêîanÊratUm ,  par  H.  Bonllée,  nocleu  magistrat, 
tnfail  plein  de  coosdeoee,  riebe  de  faits  et  de  rechercbes,  le  plus  complet 
peQt>ètrê  qui  ait  été  publié  sur  raanée  ISSO,  et  auquel  nous  devons  les  plus 
prédeos  laaaeigBements. 
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l'un  sur  la  place  de  l'Inslilut,  eu  face  le  pont  des  Arts  ,  Tautre 
devant  l'Abbaye-aux-Bois ,  servaient  de  stations.  Les  reliques , 
objet  de  cette  solennité  pieuse ,  el  dont  les  joarnanx  libéraai 
contestaient  Tanthentieité ,  étaient  enfermées  dans  une  hairte 
et  longue  châsse  d'argent  massif,  pesant  -250  kilogrammes, 
achetée  à  l'aide  de  souscriptions  ouvertes  parmi  les  fidèles  i.et 
portée  par  la  corporation  des  forts  de  la  Halle  divisés  en  pelo* 
tons  qni  devaient  se  retaper.  Partie  à  onze  honres  dn  matin,  de 
l'église  métropolitaine ,  pour  la  maison  des  Lazaristes  de  la  rue 
de  Sèvres  où  la  châsse  devait  rester,  la  procession  n'arriva  au 
couvent  qu'à  six  heures  du  soir.  Durant  sept  heures ,  les  Pari- 
siens purent  voir  se  dérouler  sur  les  quais  du  centre  et  dans  les 
principales  rues  du  faubourg Saint^jermainjeslongs  replis  d'une 
immense  et  lente  colonne  composée  de  près  de  quatre  mille  servi- 
teurs de  rÉgllse,  prêtres,  séminaristes^  frères  et  élèves  des  écoles 
chrétiennes^  membres  de  confréries  ou  d'ordiesreligieiiXy  sceui^ 
de  charité ,  chantant  des  cantiques  »  et  rangés  sur  deux  files 
qui  renfermaient  dans  leurs  intervalles  des  groupes  d'ecclésias- 
tiques ou  de  frères ,  portant  les  croix  de  chaque  paroisse  et  les 
bannières  de  chaque  corporation.  Derrière  la  châsse  marchaient 
tons  les  curés  de  la  capitale  »  les  membres  du  chapitre  royal  de 
Saint-Denis,  quinze  évèques  et  archevêques  ayant  à  leur  téte 
l'archevêque  de  Paris  et  suivis  d'une  foule  de  personnages  offi- 
ciels» pau*s,  députés,  gens  de  cour,  fonctionnaires  de  tous  les 
ordres ,  couverts  de  crachats  et  de  broderies ,  et  dont  la  voix  se 
dièiait  dévotement  à  la  voix  des  prélats.  De  forts  détachements 
de  cavalerie  et  d'infanterie  fournis  par  la  gendarmerie,  la  garde 
royale  et  la  troupe  de  ligne,  formaient  l'escorte;  et»  de  dis- 
tance en  distancoi  cheminaient  lentement  des  corps  de  musiqde 
militaire  dont  le»  airs  profanes  alternaient  avec  les  chants  du 
clergé.  Les  reliques,  arrivées  enfin  à  leur  destination,  restèreut 
exposées,  pendant  plusieurs  jours ,  à  la  vénération  des  fidèles  : 
Charles  X  et  tous  les.  membres  de  sa  famille  vinrent  y  faire  pu* 
Miqnement  leurs  dévotions. 

Le  19  avril,  six  jours  avant  cette  cérémonie  d'un  autre  âge 
et  qui  reportait  les  spectateurs  eu  pleiue  Espagne ,  au  temps 
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de  la  plus  grande  ferveur  catholique  de  ce  royaume,  M.  de 
Boufmont  avait  quitté  Paris  pour  aller  prendre,  à  Toulon,  le 
commaademeot  de  l'armée  chargée  de  venger  l'insulte  dont  le 
roi,  dans  son  discours  aux  .Chambres,  avail  annoncé  d'éclatante 
et  protehainê  réparation*  ir 

Il  s'agissait  d'une  expéditiori  contre  Alger.  Nos  griefs  con- 
tre cette  puissance  harbaresque  remontaient  à  18U.  A  cette 
époque,  quelques  sujets  algériens  se  trbuyaienl  créanciers  du 
gouyernement  français.  Le  dey  intimé,  un  jour,  à  notre  consul , 
Tordre  de  régler  sur-le-champ  ces  créances  dont  nous  au- 
rons bientôt  à  parler.  Le  consul  ayant  répondu  qu'il  ne  pouvait 
le  faire  sans  l'autorisation  de  son^gouvemement,  fut  immédia* 
temuDt  etpulsé«  Les  événements  emportèrent  cette  offense, 
et,  en  1816,  le  gouvernement  royal ,  voulant  renouer  les  rela- 
tions interrompues,  nomma  un  nouveau  consul  qui  ne  put  en- 
trer en  fonctions  qu'après  avoir  remis  au  dey  100,000  francs 
à  titre  4e  don  gratuit*  La  France  ne  s'était  déddée  à  ce  sacri- 
fice que  pour  recouvrer,  dans  la  province  de  Bone,  une  certaine 
étendue  de  côtes  acquise  des  Arabes  quatre  siècles  aupara- 
vant» en  1450,  moyennant  certaines  redevances,  et  dont  la 
possession  nous  avilit  été  confirmée,  en  1518  et  en  1692»  par 
les  sultans  Sélim  et  Achmet.  Ces  possessions  désignées  sous 
le  nom  de  concessions  d'Afrique^  étaient  la  source  de  bénéfices 
assez  considérables  pour  nos  négociants,  à  qui  elles  donnaient 
)e  double  avantage  de  commercer  avec  l'intérieur  du  pays^  et 
d'exploiter,  à  titre  de  droit  exclusif,  les  bancs  de  corail  qui  s'é- 
tendent sur  cette  partie  du  littoral  africain.  Le  dey  consentit  à 
nous  les  restituer,  en  1817,  mais  à  la  condition  de  voir  portée 

60,000  fir.  la  redevance  annuelle  de  17,000  fr.  payée  jus- 
qo'alm  pour  le  privilège  de  la  pèche  du  corail.  Cette  aug- 
mentation fut  accordée,  et  la  France  la  subissait  depuis  deux 
ans,  lorsqu'en  1819,  le  nouveau  dey  Husseyn  *  déclara  qu'il 
nous  fallait  opter  entre  la  cessation  immédiate  de  notre  pri- 
yilége  ou  une  redevance  de  300,000  ît,  Mqtre  gouvernement 

1.  nufifieyQ[ftV9i(  succédé,  en  181S,  au  dey  Ali-Khocya, 
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se  smmlt  à  eette  noiivelle  exigence ,  mais  ce  fut  en  pure  perte  : 

Husseyn,  par  un  manifeste  publié  en  1820,  accorda  à  toutes  les 
nations,  le  droit  de  pôclie  qui  était  notre  privilège»  et  dont  il 
contiouait  à  recevoir  le  prix. 

A  ces  sujets  de  plainte  venait  se  joindre  la  violation  inces- 
sante de  traités  conclus  avec  la  Porte  ou  le  gouvernement 
(l'Alger  lui-même  :  recherches  violentes  dans  la  demeure  de  nos 
agents  consulaires  ;  droits  exigés  de  nos  négociants  en  dehors  ou 
au  delà  des  tarife;  visites  de  nos  bfttimenls  en  pleine  mer  ;  navires 
français  attaqués  et  pillés  par  des  sujets  de  la  Régence  :  en  outre, 
la  Restauration,  en  18*25,  avait  accordé  sa  protection  au  i  avillon 
romain  ;  le  dey  reconnut  ce  protectorat^  prit  rengagement  olfi- 
del  de  le  respecter»  et,  dix-huit  mois  après  cette  promsse.  Il 
laissait  arrêter  deux  bâtiments  romains,  en  prononçait  la  con- 
fiscation, en  autorisait  la  vente,  et  partageait  avec  les  capteurs 
te  prix  des  navires  et  de  leur  chargement.  Or,  pendant  que  la 
France  poursuivait  auprès  de  hii  le  redressement  de  ces  griefs, 
et  demandait,  par  son  consul ,  des  indemnités,  et  des  répara- 
tions, le  Dey,  do  son  côté,  adressait  à  notre  gouvernement  des 
réclamations  dont  nous  devons  dire  Torigine. 

Des  fournitures  de  grains  faites  sous  le  Consulat  et  l'Empire 
par  deux  négociants  algériens ,  les  sieurs  Bacri  et  Busnach ,  les 
constituaient  créanciers  du  trésor  français  pour  un  capital  qui 
n'était  pas  encore  fixé  lors  des  événements  de  1814,  et  dont  la 
réclamation  avait  alors  amené  le  renvoi  de  notre  consul.  Les 
relations  une  fois  rétablies,  le  dey  Insista  pour  la  liquidation  de 
celte  créance,  dont  il  portait  le  chiffre  à  H  millions.  Un  fondé 
de  pouvoirs  représentait,  à  Paris,  Busnach  et  Bacri  ;  le  gouverne- 
ment nomma  des  commissaires,  et  une  transaction,  conclue  le 
â8  octobre  1819,  approuvée  ensuite  par  le  roi  et  par  le  dey 
Husseyn,  régla  définitivement  la  créance  à 7  millions  qui  seraient 
payés  par  douzièmes,  à  conq)ter  du  1"  mars  1820.  Un  des 
articles  de  cet  acte  réiervait,  toutefois,  les  droits  des  Français, 
créanciers  de  Bacri  et  de  Busnach,  et  stipulait  qu'une  somme 
égale  au  montant  des  réclamations  faites  contre  ceux-ci  serait 
gardée  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  eussent  prononcé  sur  le 
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mérite  de  ces  demandes.  Les  réclamalions  s'élevèrent  à 

2,500,000  francs,  qui  furent  déposés  à  la  caisse  des  consigna- 
tions ;  le  représentant  des  deux  négociants  algériens  reçut  les 
4,500,000  francs  restants.  Hussejn,  créancier  personnel  de 
Baeri  pour  des  foarnitnres  de  laines ,  réclama  d'abord  contre  ce 
paiement  auquel  il  ne  participait  pas ,  puis  contre  le  dépôt  des 
2,500,000  francs;  il  se  plaignit  ensuite  de  la  lenteur  de  nos  tri- 
Jjunaux  à  prononcer  sur  les  oppositions  dont  .cette  dernière 
sonune  était  fraj^ée;  prétendit  qae  legQavernementdevaitiatei^ 
venir  pour  hâter  la  décision  des  juges;  demanda  bientôt  que  le 
capital  déposé  lui  fût  transmis,  se  réservant  d'apprécier  les  droits 
des  opposants  ;  puis  il  exigea  la  totalité  des  7  millions.  Ces  pré- 
tentions eiorbitaotea  avaient  leur  principale  cause  dans  les  m«ur 
valses  relations  existant  entre  le  dey  et  notre  consul  général  » 
M.  Deval,  à  qui  Husseyn  imputait,  non  sans  quelque  fondement, 
d'abord  la  réduction  du  capital  et  les  retards  subis  par  la  liqui* 
dation  de  la  créance,  ensuite,  Taide  donné ,  disait-il»  k  Busnadi. 
et  à  Bacri,  alors  réfugiés  à  livoume*  pour  qu'ils  s'emparassent, 
sous  le  nom  de  créanciers  supposés,  des  fonds  restés  à  la  caisse 
des  consignations;  en  un  mot,  il  reprochait  à  notre  consul  d'agir 
de  telle  sorte  que  lui,  Husseyn,  fût  le  seul  qui  ne  pàt  profiter 
d'une  transaction  qu'il  avait  exigée,  m  toucher  là  moindre  part 
d'une  somme  dont  il  était  le  principal,  sinon  l'unique  créancier. 
Toutes  ses  demandes  furent  rcpouï^sées.  Ces  refus,  dans  la  con- 
viction du  dey,  étaient  le  résultat  des  intrigues  et  des  faux  rap- 
ports de  l'agent  que  la  France /par  qn  sentiment  de.  dignité 
fausse ,  avait,  en  effet,  le  tort  de  maintenir  auprès  de  sa  per- 
sonne et  de  lui  imposer  ;  il  crut  pouvoir  adresser  directement 
ses  plaintes  à  Charles  X,  et  en  appeler  a  la  justice  de  ce  prince 
dans  une  lettre  .à  laquelle  notre  gouvernement  fit  une  réponse 
qui  n'était  pas  encore  parvenue  à  Alger,  quand  arrivèrent 
les  fêtes  du^  Béîram*.  La  veille,  selon  l'usage^  M*  Beval  se; 

1.  On  lit  dans  un  ouvrage  publié,  en  1835,  par  M.  Sbskler,  côoâul  des  Éliiia- 
Unis  à  Alger  :  «  La  polftiqué  suivie  par  la  Vraut  c,  depuis  t8l5,  à  Alger,  afalt 
im  VA  oaniGtèr«  de.  faiUesae ,  et  élàit  oondnile  d*aiie  manièra  si  .ficandaleiiie 
qu'elle  ne  ponvalt  inspirer  ancon  intérêt  et  encore  moins  de  la  eonfianoe.  » . 
vir.  46<  « 
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présenta  au  palais  da  dey.  Les  pi^miera  compliments  échan- 
gés ,  le  consal  renouvelle  ses  rocluinalious  a  l'occasion  de  la  sai- 
sie et  de  Id  vente  des  deux  bâtinients  romains  dont  nous  avons 
parlé  :  t  Gomméot,  lui  dit  le  dey,  ta  ? ieos  encore  mè  tourmen- 
ter pour  une  aSttré  qui  ne  regarde  pas  la  France,  quand  ton 
roi  ne  daigne  pas  répondre  à  une  lettre  que  je  lui  écris  pour  une 
afl'aire  qui  me  concerne!  »  M.  Deval  réplique  aussitôt  par  quel- 
ques paroles  dont  le  sens  est  celui-ci  :  u  Un  roi  de  France  ne 
répond  pas  à  im  homme  tel  que  toi.  »  Le  dey  ne  voyait  jamais 
notre  consul  sans  éproover  une  vive  irritation;  soit  que  la  ré- 
ponse de  ce  dernier  empruntât  à  sa  connaissance  imparfaite  de 
la  langue  un  caractère  plus  outrageant  qu  il  ne  l'était  peut-être 
en  ettet,  soit  résultat  d'une  colère  longtemps  contenue»  Uns*, 
leyn,  aux  mots  qa*ii  vient  d'entendre,  ne  se  possède  pins  :  il  se 
lève  de  son  divan ,  fait  un  pas  vers  M.  Deval ,  et  le  frappe  d'un 
chasse-mouches  en  plumes  de  paon  qu'il  tenait  à  la  main. 

La  France  demanda  pour  cet  outrage  une  réparation  que  le 
dey  refusa  de  donner.-!!.  Deval  reçut  Tordre  de  cesser  tout  rap-' 
port  officiel  avec  Husseyn,  et  quitta  Alger  le  11  juin  1827.  Peu 
de  jours  après  son  départ ,  le  bey  de  Constantine  se  précipitait 
sur  nos  concessions,  ruinait  nos  établissements  par  le  ier  et  par 
le  feu ,  détruisait  de  ibhd  en  combler  le  fort  de  La  Galle ,  et  Hus- 
seyn  puillialt  eohtre  la  France  une  déclaration  de  guerre  à 
laquelle  notre  gouvernement  répondit  par  un  rigoureux  blocus 
du  port  d'Alger.  Cette  mesui  e  demeura  sans  résultat  :  nos  vais- 
seaux ne  pouvaient  serrer  Alger  d'assez  près  pour  empêcher 
l'entrée  ni  la  sortie  des  petits  navires  composant  ta  marine  mili- 
taire ou  marchande  de  celte  place.  Enlin,  après  trois  ans  d'un 
investissement  imparfait,  moins  nuisible  aux  Algériens  qu  à  la 
France  etorméme  «  à  laquelle  U. coinçait  près  de  20  millions,  p\(h 
sieurs bfttitnentâ  perdus  sur  cette  côte  sans  abri,  et  un  grand 
nomi)re  dé  marins ,  le  ministère'  Martignac  se  vit  réduit  à  l'ai- 
ternative  d  humilier  la  France  devant  un  chef  de  pirates,  ou  de 
recourir  à  un  mode  d'|iostilités  plus  énergique  et  plus  edicaGe. 
Des  trqiqiies  furent  réuniéi  dans  le  midi;  mais  avant  de  jeter  la 
pays  dans  le  péril  et  les  sacrifices  d'une  descente  en  Afrique, 
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le  miiustère  voiilat  tenter  ud  dernier  effort  de  conciliation ,  et 
chargea  le  capitaine  de  vaisseau  de  Labretonnière,  ad  moîsdë 
juillet  1829 ,  d'aller  proposer  au  dey  un  accoiuiuodeuient,  lioDt 
les  condiUuus  iiiodorées  étaient  tionorables  pour  les  deux  gou- 
Yernefoents.  .Cet  officier  moulait  le  vaisseau  ia  Provence.  Airiv6 
devant  Alger  sous  pavillon  parlementaire,  il  est  admis  devant  le 
dey,  le  31  juillet,  et  lui  lait  coiiiiaître  les  sutistattions  exigées 
par  la I  rauce.  Le  chei'  de  la  ré^^ence  reu>oie  sa  réponse  au  ^  auùt. 
HttDs:  cette  seconde  audience,  tende  en  présence  du  divun, 
M.' de  Labretonnière  renouvelle  à  Husseyn  la  proposition  d*ao-^ 
commodeiiiLiit  aoiit  il  eat  chargé,  et  lui  déclare  que  le  roi  de 
i^rance  «  eu  cas  de  relus,  est  décidé  à  faire  respecter  par  la  lorce 
des  armes  son  di  oit  et  ia  dignité  de  sa  couronne  :  m  J'ai  aussi  de 
la  pondre  et  des  canons,  répond  le  dey  ;  noiis  né  pouvons  nous 
entendre  :  tu  peux  te  retirer.  Le  siiuf-conduit  qui  a  protégé 
ion  arrivée  protégera  ta  sortie,  j»  JUe  leudeiiiaiu,  3  août,  à  une 
faejUFe<le  rapres-fflidiy  toi^roveiuw  appareille.  Le  vent  était  très- 
fidiile  :  le  navire  se  meut  avec  peine  »  et  défile  lentement  devant 
les  lormidables  batteries  qui  protègent  du  côté  de  la  haute  mer 
l'entrée  du  port  d'Alger.  A  ce  mumeut,  un  signal  part  de  la 
Gasbatay  résidence  du  dey  ;  les  batteries  lont  ièu ,  et  nombre  de 
bootets  atteignent  ia  Provence  dans  sa  coque ses  vergues  et  sa 
mâture.  L*éi|ui|  age  demande  à  grands  cris  à  rendre  feu  pour 
feu.  M.  de  Labretonnière  résiste  à  toutes  les  instances,  et  dé- 
tend de  tirer  un  seul  coup  :  il  ne  veut  pas,  en  ripostant,  donner 
ane  activité  et  Une  énergie  plus  grande  au  feu  des  Algériens; 
une  vive  eànoimade  partie  de  son  vaisseau,  peut  d'ailleurs  abattre 
le  peu  de  vent  qui  l'aide  à  s'éloigner  des  batteries.  Le  résultat 
justiiia  son  calcul  et  récompensa  son  sang-troid  :  après  avoir 
essayé  pendant  mie  denu-beure  les  continuelles  déctaargeff  de 
rartillerie  algérienne,  la  Prîwenee,  criblée  de  boulets,  se  trouva 
en  tin  hors  de  portée.        '  • 

L'annonce  de  cette  odieuse  violation  du  droit  des  gens  parvint 
à  Paris  peu  de  jout^  après  i'avénement  du  miuibtère  Foiignacl 
Les  journaux  de  toutes  les  nuances  sMndigderent  de  ce  nouvel 
outrage;  ceux  de  i'oppoi»iiion  sommaient  le  nouveau  cabinet  d'eu 
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tirer  la  vengeance  la  plus  éclatante.  Le  silence  et  l'immobiliti' 
du gouveroement  deviureut  bientôt,  pour  ces  derniers,  l'occa- 
sion des  aocusatioDS  les  plas  véhémentes  :  M.  de  Polignac  et  ses 
collègues ,  indifférents  k  Thonneur  de  la  Franee ,  disaient-ils  «  ne 
lui  apportaient  que  faiblesse  et  que  honte.  Les  ministres  avaient 
agité  plus  (l'une  fois  la  question  algérienne;  mais  arrêtés  parles 
embarras  qu'ils  voyaient  surgir  de  tous  les  côtés,  à  rintérieur, 
ils  délibéraient  sans  prendre  aucune  décision.  Seul,  M;  de  Beur- 
'  mont  proposait  résolàment  de  trancher  la  difficulté  par  une  expé- 
dition  armée.  M.  de  Poligtiac,  pour  arriver  au  même  résultat, 
avait  conçu  un  plan  particulier.  Dans  sa  conviction,  la  Turkie 
était  à  la  veille  de  se  dissoudre  ;  le  partage  de  cetempire  pouvait, 
d'un  moment  à  Tautre,  exiger  l'emploi  detoutesnos  forces,  etil 
voulaib> punir  Ilusseyn  sans  diminuer  celles-ci.  «  Il  fallait  se  tenir 
prôt  pour  l'événement ,  a-t-il  dît;  je  comptais  peu  sur  l'appui 
des  Chambres.  Il  91e  fallait  donc  créer,  en  dehors  d'une  majo« 
rité  passionnée ,  une  influence  qui ,  dans  l'occasion ,  pût  tourner 
à  l'avantage  de  la  France.  Je  jetai  les  yeux  sur  Méhémet-Ali. 
D'après  mon  plan,  une  armée  égyptienne  partait  des  rives  du 
Mil  à  la  voix  du  monarque  français,  suivait  la  route  qui  lui  était 
tracée,  et  vengeait  l'Europe  des  outrages  commis  par  les  Barba- 
resques.  Méhémet  augmentait  sa  puissance,  la  France  se  réser- 
vait des  points  militaires  sur  la  côte  d'Afrique,  et  le  vice-roi 
d'Égypte  reconnu,  par  le  fait,  Ueutcnanl  du  roi  de  fronce,  eût, 
au  moment  opportun,  porté  l'influence  française,  malgré 
r Angleterre,  jusqu'au  sein  de  l'Asie.  Des  négociations  s'ouvri- 
rent secrètement  à  Alexandrie  *;  elles  eurent  un  plein  succès. 
Méhémet-Ali  eut  bientôt  terminé  ses  préparatifs;  mais  le  gou- 
vernement britannique  eut  vent  de  cette  expédition;  il  donna 
l'éreilà  la  Porte,  et  cellerci,  mettant  en  avant  son  droit  de 
suzeraineté  sur  les  populations  barbaresques ,  donna  l'ordre  au 
vice-roi  d'Égypte  d'abandonner  ses  projets  d'agression.  Mélié- 
met,  n'osant  encore  rompre  avec  le  sultan,  fut  obligé  de^ 

1.  Par  rentremisc  de  M.  Diovelii,  notre  cunsul  général  ett 'Égypl6»JSt  dn 
marquis  de  Livron,  général  au  service  de  Mohammcd-Ali. 
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souoiettre.  Il  me  fnUui  alors  changer  de  plan  ^  »  Lors  même 
que  le  sultan  ne  serait  pas  intervenu,  il  est  doutent  que  le  pro- 
jet d'instituer  Mohammed-Ali  lieutenant  du  roi  en  Afrique  se 
fût  complètement  réalisé.  Cette  conception  bizarre  était  une 
pensée  propre  à  M.  de  Poiignac;  il  avait  agi  seul ,  et  quand  il 
fit  connaître  la  négociation  à  ses  ooQègnes,  ceni-d  n'hésitèrent 
pas  à  la  désapprouver,  «  comme  peu  convenable  à  la  dignité  de 
la  France  » 

Ce  plan  avorté ,  on  agita  de  nouveau  les  moyens  de  tirer  satis- 
Diction  du  chef  de  la  régence  algérienne.  M»  de  Sourmont 
renouvela  sa  proposition,  en  Vappuyant  avec  toute  la  chaleur 
que  pouvait  hii  donner  l'espérance  d'y  trouver  une  occasion  de 
racheter,  dans  l'esprit  de  Tarmée»  sa  désertion  du  i5rjuin  1815. 
Mais  effrayés  des  obstacles  que  signalaient,  dans  cette  entre- 
prisoy  tons  les  ofHcîers  généraux  de  terre  et  de  mer  dont  ils 
demandaient  l'avis,  ses  collègues  montraient  la  môme  hésitation. 
Enfin  M.  d'Haussez  se  rendit;  les  autres  ministres  cédèrent  un 
à  nn;  M.  de  Poiignac  et  le  dauphin  restèrent  bient^  les  seuls 
opposants.  Le  due  de  Raguse ,  chargé  par  M.  de  Bourroont  de 
vaincre  leur  résistance,  y  réussit,  et  le  7  février  (1830),  l'expé- 
dition fut  décidée  dans  un  conseil  présidé  par  Charles  X.  Les 
ordres,  pour  la  réunion  des  troupes  et  pour  les  préparatifs 
maritimes  nécessaires,  furent  aussitôt  transmis  dans  toutes  les 
garnisons  du  centre  et  du  midi,  et  dans  tous  les  ports.  La  tdche 
de  la  marine  était  la  plus  considérable,  la  plus  difficile  :  Brest, 
Cherbourg,  Rochefortet  Toulon  fournirent,  en  peu  de  t^mps». 
assez  de  bâtiments  de  guerre  pour  composei*  une  des  flottes  les 
phis  nombreuses  que  la  France  eût  encore  mises  à  la  mer. 
Quatre  cents  btitiments  de  transport,  noiisés  en  France,  en 
Sardaigne,  en  Italie  et  en  Espagne,  devaient,  en  outre,  rece- 
voir les  soldats,  les  munitions  de  guerre  et  de  houche,  qui  bo 
pourraient  trouver  place  sur  les  bâtiments  de  la  marine  militaire; 

I.  Études  historiques  et  politiques.  —  «  Les  détails  relatifs  à  cette  pre- 
mière combinaison ,  imprimés  dans  les  ouvrages  publiés  depuis  1S30 ,  sont 
tous  erronés.  »  (  Note  de  M.  de  Poiignac,  )  .  .  . 

S.  Bulletin  inédit  des  tianeei  du  eonteil  deê  ministret. 
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L'embarquement  'de  l'armée  d'eipédition  et  le  traiwportde  set 
approvisionnements  et  de  son  matériel  étaient  assurés;  mais  il 
fallait  aborder  la  côte  et  débarqner  ;  là  se  tronvait  le  péril  réel, 
le  nœud  de  rentropriso.  De  nombmix  conseils  avaient  eu  lien,  à 
ce  sujet,  chez  le  ministre  de  la  marine.  Les  officiers  généraux 
que  ce  ministre  avait  consultés ,  étaient  unanimes  pour  déclarer 
'  «  que  la  côte  serait  diffidiement  abordable ,  et  le  débarquement 
presque  impossible.  »  Deux  capitaines  de  vaisseau,  MM.  Gay  de 
Taradel  et  Dupetit-Tbouars,  soutenaient  seuls  que  cette  double 
opération  n'offrirait  pas  une  difûculté.  sérieuse.  Leur  opinion 
Ait  discutée  dans  une  réunion  nouvelle  où  assistait  le  contre- 
amiral  Koussin.  Cet  officier  général  ne  s'était  pas  encore  pro- 
noncé; on  avait  fait  espérer  à  M.  (l'Haussez  qu'il  se  rangerait 
à  l'avis  des  deux  capitaines;  il  se  déclara  pour  le  sentiment  des 
amiraux  ses  collègues  :  «  J'en  suis  fâché  pour  l'amiral  Roussin  j 
dît  M.  d'Hanssezen  sortant  de  ce  conseil;  car  j'avais  dans  les 
mains  le  brevet  qui  le  nommait  vice-amiral  et  lui  donnait  le 
commandement  de  la  flotte.  »  Le  ministre  aj.outa  que  la  résolq- 
tion  du  roi  était  si  formellement  arrêtée  »'qiie,  dans  le  cas  ou 
tous  les  amiraux  déclineraient  la  responsabilité  de  ce  comraan-* 
dément,  il  le  confierait,  au  besoin,  à  un  oflieier  du  grade  le 
plus  inférieur,  fût-<:e  à  un  simple  enseigne.  Brest  avait  alors 
pour  préfet  maritime,  un  officier  que  M.  de  Bourmont  n'avait 
pas  cessé  de  recommander ,  et  dont  il  vantait  justement  l'expé- 
rience et  la  résolution.  Ce  fonctionnaire,  que  son  mérite  avait 
fait  arriver  de  la  position  de  simple  matelot  au  grade  d'officier 
général ,  était  le  vice-amiral  Duperré.  U  voyait  également  de 
grands  obstacles  et  un  véritable  danger  dans  cette  expédition; 
mais  on  ne  tint  aucun  compte  de  ses  hésitations;  et,  sur  la 
demande  formelle  du  iniriistre  de  iâ  guerre,  Charles  X  TinvesUt 
du  commandement  de  la  flotte. 

La  nomination  du  commandant  en  chef  de  l'expédition  ne 
devait  pas  offrir  moins  de  difficultés.  Les  sollicitations  étaient 
nombreuses,  instantes;  maïs,  de  tous  les  postulants,  le  plus 
pressant  était  Marmont  qui,  lui  aussi,  cherchait  à  se  réconcilier 
avec  l'opinion  de  l'armée  en  attachant  son  nom  à  une  |;lorieuse 
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conquête.  Nol  n^avait  étodié  avec  pliu  de  sein  tons  les  travaux, 

tons  les  documents  publiés  sur  la  régence  algérienne  ;  son  opi- 
nion, ainsi  qu'on  l  a  vu,  avait  entraîné  celles  du  dauphin  et  de 
M.  de  Polignac,  et  il  invoquait»  à  l'appui  de  sa  demande,  i'eipé- 
rtance  que  lui  donnait,  pour  une  guerre  faite  en  Afrique,  sa 
participation  à  Texpédition  d'Egypte  en  1799,  les  commande- 
ments qu'il  y  avait  exercés,  les  services  qu'il  y  avait  rendus.  Ce» 
titres  étaient,  sérieux.  Malheureusement  pour  le  maréclial,  il 
avait  pour  concurrent  le  ministre  même  de  la|fuerre«  qui,  ponr 
mètre  à  couvert  sa  responsabilité  morale,  dressa,  de  concert 
avec  le  dauphin,  et  mit  sous  les  yeux  de  Charles  X,  une  liste 
de  neuf  candidats  où  figuraient  trois  maréchaux,  Marmont , 
Gouvion  Saint-Cyr  et  Molitor,  et  six  lieutenants-généraux, 
entre  autres  les  comtes  Bordesoulle  et  Guilleminot.  Le  ministre 
n'avait  pas  osé  y  placer  son  nom  ;  mais,  sur  sa  prière,.le  dauphin 
consentit  à  le  proposer  directement  au  roi  et  lui  promit  de  ne  rien 
épargner  pour  lui  faire  conûer  cette  entreprise,  dont  n'avait 
poursuivi  l'aecomplissement  avec  autant  de  chaleur  que  dans 
Tespérance  de  la  diriger.  Le  prince  n'avait  été  arrêté  que  par  la 
difficulté  de  concilier  ce  commandement  avec  le  titre  de  ministre 
de  la  guerre,  a  Le  service  du  roi  ne  peut  que  gagner  à  la  réu- 
nion de  ces  deux  titres,  avait  répondu  le  ministre;  les  prépara- 
tifls  seront  mieux  ordonnés  ;  il  y  aura  pins  de  célérité  daps  le 
mouvement  et  plus  d'ensemble  dans  les  opérations.  »  Charles  X 
montra  quelque  hésitation  ;  mais  l'insistance  de  son  fils,  aidée 
par  rinflueuce  de  M.  de  Polignac  que  flattait  la  perspective  de 
diriger  par  intérim  le  djépartement  de  la  guerre,  triomphèrent 
de  rindécisîon  du  roi  ;  M.  de  Boorroont  fut  nommé. 

Décidée  dans  des  circonstances  différentes  et  dirigée  par  un 
autre  ministère,  cette  entreprise  eût  obtenu  la  faveur  publique; 
mais  les  esprits  étaient  absorbés  par  une  antre  préoccupation  ;  les 
regards  se  détournaient  de  toute  chose  qui  ne  se  rapportait  pas 
à  la  lutte  engagée  entre  la  couronne  et  la  Chambre  élective  ;  la 
question  algérienne,. en  présence  de  cette  lutte,  perdait  son  in- 
térêt qt  son  importance;  Je  choii  de  M.  de  Bourmont  vçump  gé- 
néral eu  chef  adieva  de  dis<aréditer  l'expédition.  Les  journaux  qui 
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rédaroalenC  avec  le  plus  de  vivacité,  aa  mois  d*août  précédent, 

une  éclatante  réparation  deTattaqne  dirigée  contre  la  Provence, 
ne  virent  plus  dans  l'envoi  d'une  armée  française  en  Afrique 
qu'une  diversion  ayant  poor  but  d'égarer  Topinion  d  un  peuple 
éminemment  accessible  an  prestige  de  la  gloire,  de  détourner 
Tattention  publique  des  atteintes  méditées  contre  les  Institutions, 
et  de  rendre  Tarmée  plus  indifférente  aux  libertés  et  aux  intérêts 
de  la  cité.  Puis,  rappelant  la  déroute  essuyée  par  Cbarles-Quini 
devant  Alger  en  ibkU  l'insuccès  des  attaques  successivement 
dirigées  cx>ntre  cette  place  par  Louis  XIV,  Ffispagne  et  l'Angle- 
terre elle-mômo,  ils  n'apercevaient  dans  l'expédition  nouvelle  que 
des  obstacles  et  des  désastres:  ce  Le  vent  du  nord-ouest  rend  tout 
débarquement  impossible,  disaient*ils.  Or,  ce  vent  r^e  presque 
constamment  dans  la  saison  d*été;  la  côte  en  juillet  sera  donc 
inabordable.  Que  de  temps  d'ailleurs  pour  transborder,  des  na- 
vires de  transport,  sur  les  bateaux  et  les  chaloupes  de  débarque- 
ment, les  hommes,  les  chevaux,  les  canons,  les  munitions,  les 
barils  de  vin,  les  tonneaux  de  viande  ét  le  matériel  de  TartîHe- 
riel  Vingt  jours  au  moins  sont  nécessaires.  Qu'adviendra-t-ll  si 
le  vent  de  nord-ouest  vient  à  souffler  durant  l'opération?  La 
côte,  en  outre,  est  dépourvue  d'eau,  et  il  faudra  creuser  des 
puits.  Mais  M.  de  Baurmont  se  croit  un  Bonaparte  ;  ii  vaincra 
le  vent  et  la  mer,  la  chaleur  et  la  soif,  la  maladie  et  le  soldat 
numide  !» 

Pendant  que  l'opposition  s'abandonnait  à  ces  prédictions 
sinistres,  les  troupes,  les  vaisseaux  de  guerre  se  concentraient 
dans  le  port  de  Toulon.  Les  troupes  présentaient  un  effectif  de 
37,639  hommes  et  de  3,853  chevaux,  partages  en  trois  divisions 
de  9  à  10,000  hommes  chacune,  commandées  par  les  lieule- 
nant^généraux  Berthezène,  Loverdo  et  d'Ëscars.  La  division 
Berthezène  comptait  troia  brigades  placées  sous  les  ordres  des 
nnaréchaux  dé  camp  Poret  de  Morvan,  Achard  et  Clouet,  et  for- 
mées par  les  3%  IV,  20%  28*  et  37<^  régiments  de  ligne,  2''  et 

léger.  La  division  Loverdo,  forte  également  de  trois  brigades 
commandées  par  les  maréchaux  de  canq»  Denis  de  Damrémont, 
Munk  d*Uzer  et  Colomb  d'Ardue,  comprenait  les  6%  15%  21% 
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29«,  kS^  et  de  ligne.  La  divi^on  d'Esrars,  composée  de  deai 
brigades  commandées  par  les  maréchaux  do  ramp  de  lîerthier 
et  Uurel,  comprenaient  les  17'  et  34*  de  ligne,  1"  et  9"  léger. 
L'étal-major  général  avait  poar  chef  le  iieuteDafit-général  Des- 
fceif  pour  sOQS-chef  le  maréchal  de  camp  Tholosé.  Le  génie  et 
rtirtillerie,  qui  comptait  183  pièces  de  siège  ou  de  campagne, 
étaient  sous  les  ordres  des  maréchaux  de  camp  Valazé  et  La- 
hitte.  Enfin  Tarmée  navale,  forte  de  11  vaisseau  de  ligne, 
2S  fîrégales,  7  corvettes  de  gnerre,  26  brlks,  26  corvettes  de 
charge,  gaharres  on  bombardes,  et  de  7  bateaux  à  vapetir,  en 
tout  103  btitiments  de  guerre  environ,  montés  par  27,000  ma- 
rins, était  divisée  en  trois  escadres  :  escadre  de  baiaiUe^  escadre 
de  déàarqUemef^tf  escadre  de  réserve» 

tin  anssi  formidable  armement  eidta,  non  la  crainte  ,  mats 
l'ombrage  de  quelques  puissances  maritimes  voisines.  L'île  de 
Sardaigne  n'est  séparée  que  par  une  traversée  de  quelques 
heures*  de  la  province  de  Bône  ;  l'Espagne  avait  possédé  Cran  ; 
les  cabinets  de  Turin  et  de  Madrid,  dans  le  but  d'obtenir  quel- 
que établissement  sur  les  parties  de  la  côte  algérienne  les  plus 
voisines  de  leurs  ports,  auraient  désiré  concourir  à  Texpédition  ; 
(Ml  répondit  aux  ouvertures  de  leurs  représentants  :  «  que  la 
^  France  entendait  agir  avec  ses  seules  forces ,  et  demeurer  maU 
tresse  de  tous  ses  mouvements.  »  Ferdinand  VII  parut  vivement 
blessé  de  ce  refus;  mais  il  n'osa  insister.  L'Angleterre  se  montra 
moins  facile*  Inquiète  déjà  du  prodigieui  progrès  de  notre  ma- 
rine» elle  ne  nous  voyait  pas»  sans  alarme  et  sans  jafousie»  por- 
ter* en  Afrique  des  forces  assef  considérables  pour  nous  y  créer 
une  vaste  et  riche  colonie  dofit  la  position,  h  peu  de  distance  de 
Toulon  et  de  Marseille,  augmenterait  singulièrement  notre  force 
dans  la  Méditerranée.  Son  ambassadeur,  à  Paris»  lord  Stuart  de 
Rothsay,  fut  chargé  de  demander  des  explications  :  «Notre  ex- 
pédition éveillait,  dans  tout  le  midi  de  l'Europe,  disait-il,  des 
soupçons  et  des  craintes  que  semblait  justifier  la  puissance  de 
nos  préparatifs,  trop  considérables»  évidemment,  s'il  ne  s'agis- 
sait que  dinfliger  un  châtiment  ou  tl'obtenir  une  simple  répara- 
tion. »  M.  de  Polignac  répondit,  au  nom  de  Charles  X  :  «  que 
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le  goafeniftiieDt  français  D*éteit  goidé  par  aaeane  vue  d'am- 
bition fNirfiealîère;  qne  son  pavOlon ayant  été  insulté,  il  saurait 

le  venger  comme  il  convenait  h  l'honneur  de  la  nation;  que 
dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  lutte,  le  gouvernement  de  la 
régence  viendrait  à  être  renversé,  le  roi  s^entendrait  volontiers 
avec  ses  alliés  snr  Jes  moy^s  de  snbstituer  à  ce  gouverne? 
ment  barbare,  un  nouvel  état  de  clioses  plus  approprié  aux 
progrès  de  la  civilisation  et  aux  véritables  intérêts  de  la  chré- 
tienté; mais,  qu'à  cet  égord,  il  n'entendait  prendre  aucun  enga- 
gement contraire  'à  sa  dignité  et  aai  intérêts  de  la  France.  » 
0es  notes  conçues  dans  ce  sens  furent  adressées  à  toutes  les 
cours  et  même  aux  villes  anséatiques     Le  mitiislère  anglais 
revint  plusieurs  fois  à  la  charge,  sollicitaut  une  déclaration  plus 
précise.,  un  engagepient  plus  positif.  Son  ambassadeur,  entre 
autres  démarches»  communiqua,  un  jour,  à  M.  de  Poligaac,  une 
note  qu'il  avait  ordre  de  lire  à  ce  dernier,  note  rédigée  dans  les 
termes  les  plus  vifs,  et  ou  le  débarquennent  de  nos  troupes  sur 
la  côte  algérienne,  possession  dépendante  des  États  d'un  allié, 
ie  sultan,  était  présenté  comme  un  fait  de  nature  à  entraî- 
ner un  rasvs  belli,  La  lecture  achevée,  l'ambassadeur  demanda 
quelle  réponse  il  devait  transmettre  à  sa  cour  :  «  R<'pon(lez,  lui 
dit  M.  de  Polignac,  que  vous  m'avez  présenté  cette  note,  et 
que  je  ne  Fai  pas  lue   »  Obligé  de  renoncer  à  ébranler  la  réso- 
lution de  notre  gouvernement ,  le  cabinet  de  Londres  fit ,  au- 
près de  Mahmoud,  pour  empêcher  l'embarquement  du  corps 
expéditiounaire,  une  teutative  analogue  à  celle  qu'il  avait  em- 
ployée deux  ans  auparavant,  auprès  de  Mohammed-Ali,  pour 
arrêter  le  départ  de  Texpédltion  de  Morée,  tentative  qui  eur 
traina  le  sultan  dans  une  démarche  dont  nous  aurons  à  dire 
plus  loin  1(*  singulier  résultat. 

Parti  4?  Paris  pour  Toulon,  le  19  avril ,  ainsi  qu'on  Ta  vu, 
M.  de  Bourmont.fut  bientôt  suivi  par  le  ministre  de  la  marine 
et  par  le  dauphin.  Ce  dernier  avait  le  titre  de  grand-amiral  ;  il 
aliait  inspecter  la  ilolte,  et  porter  aux  marins  qui  la  montaient 

1.  SvUHin  inéMf  d9$  $éomêt  dit  tonstU  4f»  «M^ffu. 

a.  BonxiB,  BMùir9  dê  la  dmniàrê  mméê  de  fa  Mutauntîoi^ 
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ainsi  qu'aux  troupes  de  Texpédition ,  les  encouragements  qui 
sont,  aux  yeux  des  princes,  l'ordinaire  privilège  de  leur  pré- 
flenpe.  Arrivé  àTouloo,  3  niaî  ,  il  assista,  le  lendeinalD,  à 
Teiereice  da  débarquement ,  tel  i|u'il  devait  être  opéré  anr  la 
côte  d'Afrique.  Des  bateaux  plats  et  des  radeaux  d'une  con- 
struction nouvolle,  furent  chargés  d'artillerie  et  de  soldats  de 
différentes  armes  ,  avec  leurs  bagages  et  leurs  chevaux.  La  des- 
cente fut  ordonnée;  les  troupe»  l'effectuèrent  avec  une  fiMnKté 
extrême.  Une  fois  à  terre,  les  soldats  se  trouvèrent  rangés  en 
bataille  et  les  canons  mis  en  batterie,  en  moins  de  six  minutes. 
Une  population  immense  accourue  de  plasiours  lieues ,  assis» 
tait  à  ce  siipulacre  .de  descente  ;  les  cent  bètimeots  de  guerre 
étaient^réonis  ;  l'armée  eipédilionnaire  couvrait  les  bords  de  la 
rade  :  exaltée  par  la  grandeur  du  spectacle  et  par  la  pensée  d'un 
succès  qui  exercerait  inévilablement,  sur  la  prospérité  de  tous 
les  départements  du  midi ,  la  plus  puissante  influence ,  cette 
foule  fit  au. dauphin  l'accueil  le  plus  enthousiaste,  et  ses  accla- 
mations, tant  que  dura  cette  espèce  de  répétition ,  ne  cessèrent 
de  se  mêler  aux  sons  de  la  musique  militaire  et  aux  salves  de 
Tartilierie.  Le  dauphin  quitta  Toulon  le  5  mai.  Le  11,.  l'embar- 
quement eomnijença  ;  le  16,  il  était  teminé ,  et  le  S5,  l'armée 
retenue  durant  plusieurs  jours  au  mouillage  par  des  vents 
contraires  «  put  enfin  sortir  de  la  rade  et  faire  voile  pour 
Alger.  . 

Le  fil»  de  Charles  X  rentra  à  Paris  le  15  niai.  Son  retour  était 
attendu  par  le  ministère  pour  la  signature  et.  la  publication  de 
l'ordonnance  qui  changeait  la  prorogation  de  la  Chambre  en 
dissolution,  et  convoquait  le  corps  électoral  à  des  élections  nou- 
velles. L'adoption  définitive  de  la  mesure  remontait  à.  trois 
semaines,  au  âl  avril ,  et  n'avait  pas  eu  lien  sans  débat*  MM.  de 
Chabrol,  de  Courvoisîer  et  de  Guemon-Ranvlîle,  reproduisant 
les  objec  tions  qu'ils  avaient  présentées  dans  le  conseil  du 
17  maraS  ajoutaient  qu'un  certain  nombre  de  royalistes  oppo- 
sants, ébranlés  par  l'attitude  résolue  de  la  couronne,  étaient 

1.  Y.  plus  haut,  page 
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décidés  k  abandonner  la  gauche ,  et  qu*cn  adjoignant  è  ces 

députes  repentants  quarante  membres,  environ,  de  la  droite, 
qui  n*assistai<M)t  jamais  aui  séances,  et. dont  on  exigerait  plus 
d'exactitude,  le  ministère  poonrait  compter  sur  une  aasex  forte 
ma|orité»  grossie  dti  bénéfice  probable  des  réélections  qui 
ont  inévitablement  lieu  dans  le  cours  de  chaque  session.  Pour 
rendre  cette  majorité  plus  certaine  encore  et  plus  considérable, 
IIM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier  demandaient  l'admission , 
dans  le  cdnseH»  d'an  on  de  denx  membres  de  Topposition  eenlrè 
gauûhê  Cette  demande  avait  été  reponssée  sans  dfscnssion  ; 
les  autres  considérations  étaient  demeurées  sans  résultat  ;  la 
majorité  du  conseil  avait  maintenu  sa  résolution  de  dissoudre 
la  Chambre  électhre.  Les  impressions  que  le  dauphin  rappor- 
tait de  son  voyage  n'étaient  pas  de  nature  è  modifier  cette  dé- 
cision ;  le  prince  revenait  enivré  des  acclamations  qui  Vy  avaient 
accueilli  :  le  lendemain  de  sa  rentrée  aux  Tuileries,  le  16  mai, 
le  roi  signait,  en  conseil,  une  ordonnance  qui  déclarait  la 
Chambre  des  députés  dissoute,  convoquait  les  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  pour  le  23  juin,  les  collèges  de  départe- 
ment pour  le  3  juillet,  et  fixait  la  réuuion  des  deux  Cliambres 
an  3  août  suivant  \ 

Deux  questions  avaient  été  posées  dans  les  réunions  où  les 
ministres  s'étaient  occupés  de  cette  mesure  :  quel  plan  politique 
adopterait  le  cabinet  dans  le  cas  où  la  nouvelle  assemblée  lui 
serait  favorable?  que  ferait  le  gouvernement  si  la  majorité  re- 
venait, au  contraire,  aussi  ennemie  qu'auparavant?  On  arrêta, 
dans  le  premier  cas ,  de  présenter  à  la  nouvelle  Chambre  deux 
projets  de  loi  qui  modifieraient  profondément  la  loi  électorale 
et  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  Quant  à  la  seconde  hypo- 
thèse, la  majorité  dn  conseil  n'admettait  pas  qu'il  fdt  utile  de  la 

1.  Ftxidcs  historiques  et  poUtiqueSy  de  M.  do  Poli^nac. 

2.  Les  Chambres  étaient  convoquées  à  Paris;  on  lit  à  rc  sujet,  dans  1«'S 
Étude»  historiques,  de  M.  de  Polignac  :  «  J'avais  proposé  à  Charles  X  de  con- 
voquer les  Chambres  à  Orléans.  Quelques  obstacles,  peut-t^lrc  aussi  l'arrivée 
prochaine  du  roi  de  Naples  à  Paris,  empêchèrent  qu'il  ne  fût  donné  suite  à 
celte  proposition.  » 
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discuter,  réiectioo  d  uut  CbamtMre  libérale  étant  une  ^apposition 
ipadnussihle.  Un  membre  de.  la  minorité  ayant  cependant  in- 
sisté, M.  de  PoligDdc  se  <ïontenta  de  répondre  a  que  le  roi 

aviserait.  »  A  quelque  temps  de  là  »  dans  le  conseil  qui  suivit 
la  signature  de  rordonnance  de  dissolution,  la  question  fut 
posée  de  nouvean  :  MM,  de  Polignac,  dHaasseï  et  de  Montbel 
déclarèrent  hardiment  que,  si  les  électeurs  s'obstinaient  à  ren-i 
voyer  une  Chanfibre  hostile,  la  couronne  ne  devait  pas  hésiter  à 
faire  immédiatement  usage  du  pouvoir  dictatorial  que  lui  don* 
naît,.  «  peur  la  sûreté  de  r£tat|  »  Tarticle  14  de  la  Charte. 
IIM.  de  Chabrol  et  de  Gnetnon-RanviUe. n'admettaient  la  iiéoe^ 
sité  d'un  recours  à  ce  droit  extrême  que  lorsque  tous  les 
moyens  légaux  de  résistance  auraient  été  essayés,  épuisés^ 
M.  de  Courvoisier  se  montrait  plus  absolu  :  Tartide  14 ,  disait'^ 
Il ,  ne  pouvait  autoriser,  en  aucun  cas ,  la  violation  de  la  légisbi* 
tion  électorale  existante  ^  Il  était  impossible  que  le  conseil  se 
maintînt  ainsi  divisé  :  M.  de  Polignac  le  lit  nettement  entendre 
à  M.  deCourvoisier.qoi,  entraînant  M.  de  Chabrol»  le  décida  à 
l'accompagna  le  lendemain  aux  Toileries  pour  y  porter  feurs 
démissions  que  le  roi  s'empressa  d'acoipter.  Charles  X  exprima 
dans  les  termes  les  plus  affectueux,  à  M.  de  Chabrol,  le  regret 
qu'il  éprouvait  de  se  séparer  de  lui  :  «  Mais  je  le  conçois,  lai 
dit-il ,  les  choses  vont  trop  vite  pour  votre  caractère.  »  Pariant 
ensuite  des  prochaines  élections ,  et  employant  une  expression 
qui  lui  était  familière  dans  l'intimité,  ce  prince  ajouta  :  «  Il  en 
pourra  cuire  aux  électeurs  si  leurs  choix  sont  mauvais;  car  je. 
sois  bien  décidé,  s'ils  font  de  la  sédition  ^  à  ne  pas  monter  là 
comme  mon  frère  ;  »  et  il  désignait  de  la  main  la  place  oà  Fécha* 
faud  de  Louis  XVI  s'était  dressé,  et  qu'on  apercevait  des  lenô- 
tres  de  son  cabinet.  Les  ministres  démissionnaires  reçurent,  l'un 
et  lantre,  le  titre  de  ministre  d'£tat  avec  une  pension  de  vingt 
mille  francs,  et  M.  de  Courvoisier  emporta,  de  plus,  la  promesse 
de  la  première  présidence  de  la  Cour  des  comptes  dont  la  va- 
cance, par  l'âge  avancé  de  son  titulaire,  M.  de  Barbé-Marbois, 
semblait  devoir  être  assez  prochaine.. 

1.  Bulletin  inédit  des  séances  du  c(m$Hl  det  miniitret. 
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Cette  retraite  des  ministres  de  la  jostiee  et  des  finances, 

M.  de  Poli^iiac  f avait  prévue  des  ies  premiers  débals  soulevés 
eDlre  les  luiuisUes  pour  la  ligue  de  i.ouduite  à  suivre  avec  la 
auttveUe  ÂÉ&tuàbiée,  ei,  dès  celle  époque,  Je  président  dn 
conseil  s'était  occupé,  de  concert  avec  Charles  X>  de  leardier- 
clijr  des  snccesseors.  Ces  négociations*,  où  le  roi  el  le  daapliifi 
iiitervoiiiiienl  peisouneLemeut,  avaient  rencontré  quelques  dil- 
Ucuités  daus  les  iiésitaiious  de  M.  de  Uianlemuxe ,  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  tirenoble ,  laernbi^  de  la  CtuùuJMre 
des  députés, et  qui,  dans  la  discussion  de  Tédresse,  avait  pnH 
ciaaie  que  ia  royauté  ne  pouvait  espei  er  son  salut  que  d  un  ang 
sepltmùte  mouarcUique.  Déjà ,  lors  de  la  première  lormatiou  du 
ministère,  ce  magistrat  avait  refmié  d'en  iaire partie  ;  cette  lois, 
il  ne  montrait  pas  moins  de  répugnance  A  y  entrer;  il  né  céda 
qu'aux  iusLauces  direcle^,  p^es^antes  du  dauphui,  et  après  a\oir 
oiiteuu  que  M,  de  Pejf  ronuet,  pour  quiUiaries  X  et  sou  liis  témoi- 
gnaient alors  un  certain  éloignement,  entrerait  avec  lui» et 
aurait  le  portefeuille  de  Tlntérieur  *  .  On  n*«ut  pas  à  combattre 
les  méme3  résistances  auprès  de  l'ancien  garde  des  sceaux  du 
ministère  Villéie;  uou-seuiement  M.  de  Peyronnet  accepta,  saus 
hésiter  9  la  succession  de  JIIM.  de  Lahourdoûnaîe ,  de  Martignac 
et  Corbière,  noiis  U  consentit  à  abandonner  le  travail  des  pro- 

1.  Étude*  historiques  et  politiques ,  de  M*  de  Poligaac;  Lettre*  dQ  M.  de 
ChaiJlelauxc  et  de  Cuaries  X  a  M.  de  roiiyuac,  des  9  el  U  mai  ;  ou  lit  dans 
celle  Ue  Charles  X  { 14  uiai  ;  :  «  Je  vous  i  eu  voie ,  mon  cher  Jukes  ,  la  longue 
ielire  Uc  M.  de  Cuaulciaiue ;  celle  Ue  uiou  lils  disatl  tout,  exccpie  le  liu  tuol 
de  la  ctiose,  c'est  qu  ii  a  [kui  de  priiiic  mie  position  agréable  et  iuauiovi- 
-  ble  pour  eu  prendre  une  lualueuieubcaïuiiL  irup  aniu\ible.  Au  surplus,  je  ne 
cUuogd  riMi  a  uiou  projet,  el,  s'U  vous  cuuvieul  toujours,  uous  le  lerous  presser 
(  M.  Ue  CkaoïelaQM)  p<ir  Pe>ruaoei.  » 

QitiiiM  jouri»  après  usité  ieitre,  le  1  S,  H.  de  Gbantelauxe  écrivait  à  son  frère, 
il  MoBibrisoiir  :  «  Mous  avons  Vw*  envers  l*stutreu;ariré  un  loog  silence  ;  Je  viens 
le  rompre  le  premier»  je  ne  toiul  pas  que  m  appienneo  par  I»  Jfoniimir, 
et  avec  le  puliUc,  I  evenemeui  le  pluaimporuintet,  je  omis,  le  piusmaibeur^iu 
^'lùa  vie  :  cW  ma  numluatiou  cumme  garde  (Uw  sceaux.  Vuiià  deux  mois 
<]tie  j^oppuse  une  re^iblauce  soatenue  a  mon  eutree  au  conseil,  (lit  no  mis  iaiSM 
plus  uieuie  aujourtrnui  uiou  iiure  arbitre,  el  les  ordre^quî  me  sont  donues  M 
me  permeiteut  pius  que  roueiasance.  Je  me  reaigue  à  ce  rôie  de  viciime. 
Veibe  sur  les  élevUous,  car  ecbouer  âerail  maiaLeAaul  puiu*  moi  une  duwe 
^onieuiie.»  "    '  . 
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chaînes  élections  à  M,  Capelle,  préfet  de  Versailles,  sorte 
(l'homme  d'affaires  de  Charles  X,  son  agent  particulier,  pour 
ainsi  (lire  y  dont  oa  vaalait  la  dextérité  daos  ia  direction  et  le 
maniement  des  opérations  électorales»  et  poar  lequel  tin  créait 
un  ndQvéaa  départemenl,  celui  des  travaux  publics.  La  pensée 
d'un  recours  éventuel  au  pouvoir  dlctatoiiai  enleniié  dans  l'ar- 
ticle 14,  venait  de  décider  la. retraite  de  deux  ministres: 
Charles  X.  et  le  président  du  condéil,  Iftfant  de  rendre  officiels 
lés  nouveaux  choix,  Voulurent  cohnaltre  les  dispositions  de 
MM.  de  Ciiantelauze,  Capelle  et  de  i^eyronnet,  dans  le  cas  où  ce 
recours  deviendrait  indispensable  :  la  question  leur  lut  soumise; 
tous  les  trois  répondirent  que  des  ordonnances  rendues»  en 
▼erta  de  cet  article  a  pour  la  sûreté  dé  l'État;  i»  leur  semble- 
raient parfaitement  constitutionnelles.  M.  de  Peyronnet  ajouta 
que,  depuis  longtemps,  il  a>ait  la  profonde  conviction  que 
remploi  des  mesure»  extraordinaires,  autorisées  p>ar  Tarticle  14, 
était  pour  le  gouyernement  le  seul  moyen  d'échapper  à  sa 
rume 

Ce  lut  le  19  mai ,  trois  jours  après  lordouuance  de  dissolu- 
tiod«  que  ces  arrangements  préparés»  convenus  entre  le  roi, 
son  filir  et  H.  à€  Polignac,  èn  dehors  et  à  Tinsu  du  cabinet» 
reçurent  là  consécration  du  Moniteur:  M.  de  Chantelauze  était 
nommé  ministre  de  la  justice  en  remplacement  de  Ai.  de  Cour- 
voiMer;  M.  de  Mouibel,  ministre  de  l'intérieur,  pilait,  aux 
finances;  la  place  de  M'«  de  Chabrol;  M.  de  Peyronnet  remplir 
çait,  à  riniérieur,  dé  Monfbel;  M.  Capelle  Irecevait  le  titre 
de  ministre  des  travaux  publics. 

Cette  seconde  modiiicatiou  du  ministère  du  8  août  fut  accueil- 
lie pHr  le  parti  religieux  comme  un  gage  de  la  décision  et  de  la 
force  que  ta  couronne  entendait  désormais  opposer  aux' ractii>ns, 
et,  par  l'opinion  constitutionnelle, comme  un  signiticatit  retour 
vers  la  pensée  à  laquelle  le  cabinet  Polignac  devait  son  avène- 
ment, et  dont  la  retraite  de  M.  de  i^abourdounale  avait  pu  sem- 
bler une  déviation.  Les  liens  tiotoires  des  trois  nouveaux  minis- 

1.  JtooLLÉB  »  BiitQirc  df  la  dernière  annw  de  la  AesiauratUm, 
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très  avec  la  congrègaUon,  et  la  position  de  M.  de  Poligoac  daîns 
cette  société ,  rendftient  celle-ci  maîtresse  encore  une  fois  de 

raduiinisti'aliuii.  Ct'tle  domination  do  rélénient  congré^^anisle 
dans  la  composition  du  cabinet  n'était  cependant  pas  le  .fait  qui 
frappait  davantage  le  public;  la  signification  de  ce  change- 
ment, pour  la  foule ,  était  tout  entière  dans  la  nomination  de 
M.  de  Peyronnet.  «  Nous  sommes  des  hommes  nouveaux,  vous 
ne  connaissez  pas  nos  intentions,  avaient  constamment  répété 
les  conseillers  de  Charles  X  ;  attendez  nos  actes  avant  de  nous 
accuser,  p  Ce  système  de  défense  n'était  plus  possible  en  pré- 
sence du  nouveau  minisire  de  rintérieur,  le  membre  le  plus 
impopulaire  peut-être  (Ui  T administration  que  la  Qiambre  dis- 
soute avait  flétrie»  et  dont  le  nom,  synonyme  de. puissance  du 
clergé,  contre-révolution ,  violence,  réveillait  les  souvenirs  les 
plus  irritants  des  dix  dernières  années,  et  se  rattachait  aux 
événements  de  Golmar  et  aux  exécutions  de  1822,  aux  lois  sur 
h  droit  d^ainesse  et  sur  le  sacrUége^  à  la  loi  de  tendance  sur  les 
journaux,  et  aux  dispositions  de  cette  célèbre7aî  de  justice  et 
d*atnour  qui  tendait  à  supprimer  en  France ,  non-^ulement  la 
liberté,  mais  l'usa^^e  même  de  la  presse.  On  ignorait  Tespèce 
d'omnipotence  laissée  au  nouveau  ministre  des  travaux  publics, 
M.  Gapelle,  sur  la  préparation  des  élections.  Ce  travail,  opéré 
dans  le»  bureaux  du  ministère  de  Vintérieur,  sous  le  nom  de- 
M.  de  Peyronnet,  fit  remonter  à  ce  dernier  toute  la  responsabi- 
lité des  mesures  qui  turent  immédiatement  adoptées  pour  assu- 
rer le  succès  des  élections  :  la  correspondance  prit  une  activité 
inaccoutumée;  non  content  d*exciter  ,  d'aiguillonner  les  préfets» 
M.  Capelle  ne  se  montrait  ni  moins  vif,  ni  moins  pressant  auprès 
des  autres  ministres  ses  collèj^ues ,  auxquels  il  indiquait  jour- 
nellement les  fonctionnaires  timides  qu'il  fallait  encourager, 
les  tièdes  qu'on  devait  avertir ,  les  douteux  qu'il  était  nécessaire 
de  changer  de  résidence ,  et  ceux  dont  Topinion  présumée  exi* 
geait  une  de>titution  qui  tulpoi^i  toutes  les  classes  d'employés 
une  menace  et  un  exemple. 

L'opposition  constitutioneile  opposait  à  ces  efforts  une  action 
tout  aussi  énergique  :  la  correspondance  du  coniitè  dirigeant 
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de  la  société  Aide4oiy  le  ciel  Vaidera  avec  les  coimlés  de  dépar- 
tements n'était  pas  moins  active  qae  la  correspondance  ministé- 
rielle :  des  listes  de  candidats  étaient  publiées  dans  tous  les  jour- 
naux  et  partout  répandues;  les  commissions  consultatives  gra- 
tuites formées  daus  chaque  chef-lieu  d  arrondissement  électoral 
pour  éclairer,  diriger  les  électeurs  libéraux,  foire  valoir  leurs 
droits  jet  provocpier  la  radiation  des  électeurs  miiiistériels  indû- 
ment inscrits,  se  mirent  en  quelque  sorte  en  permanence.  Une 
foule  de  jeunes  gens  groupés  autour  de  chacune  d'elles,  étaient 
constamment  en  campagne,  visitant  chaque  électeur,  stimulant 
son  lèle,  sollicitant  son  vote,  et  disposant  à  Tavanoe,  pour  les  cen- 
sitaires de  la  campagne,  les  vieillards  ou  les  infirmes,  les  moyens 
de  transport  et  de  séjour  au  lieu  où  devait  se  faire  la  nomination. 
On  ne  pouvait  se  diviser  sur  les  candidats  ;  le  plus  grand  nombre 
se  trouvaient  désignés  par  le  vote  de  l'adresse  :  réélire  le$  2âl 
était  le  mot  d'ordre  transmis  à  tous  les  comités  ;  aucun  de  ces 
noms,  quels  que  fussent  les  antécédents  politiques  du  député  qui 
le  portait,  ne  devait  être  discuté  ;  aucune  oulre  candidature 
n'était  permise  dans  les  collèges  d'où  ils  étaient  sortis.  Une  telle 
entente,  fortifiée  par  l'excitation  des  esprits,  ne  pouvait  laisser 
aucun  doute  sur  le  résultat  des  opérations  :  les  électeurs  appelés 
à  voter  étaient  les  mêmes  qui  avaient  nommé  la  majorité  de  la 
Chambre  dissoute;  la  passion  qui  les  animait,  en  1827,  contre 
l'administration  de  H.  de  Vilièle  n'avait  évidemment  pas  été  afifai- 
blie  par  Tavénement  de  MM.  de  Polignac  et  de  Bourmont,  et  par 
le  retour  de  M.  de  Peyroimet;  leur  irritation,  exaspérée  par  les 
injures,  les  menaces,  les  discussions  des  douze  derniers  mois, 
se  trouvait,  au  contraire,  plus  vive  et  mieux  disciplinée.  Tou- 
tefois, les  journaux  ministériels  n'en  publiaient  (ws  moins  la  note 
suivante  : 

<  Les  préfets  ontsnvoyé  au  ministère  de  Tintérieur  le  résullai  de  leurs 
travaux  préparatoires  sur  ies  élections.  Le  dépouillement  de  ces  rapports 
présente  l'assurance  d'une  majorité  royaliste.  Elle  ne  sera  que  de  quarenle 
voix ,  si  on  ne  compte  que  les  électeurs  bien  connus  par  leurs  opinions  ; 
elle  pourra  être  plus  nombreuse  si  les  hommes  douteux  ont  le  courage  de 
se  sottstfaire  à  la  domination  du  comité-directeur.  Ainsi  donc,  une  majo- 
rité de  guarante  wHx  est  assurée  au  pouvoir.  » 

VII.  » 
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Cette  certitude  d'une  majorité  de  quarante  voix  n'était  cepen- 
dant pai  tellemeat  absolue,  que  Charles  X  ne  criit  nécessaire 
d'Intervenir  directement  anprès  des  électenrs.  On  a  pn  voir 
dans  ie  rapport  de  M.  de  Polîgnac  les  illusions  de  ce  n)inistre  sur 
l'état  politique  et  moral  du  royaume  ;  le  roi  ne  se  bornait  pas  à 
penser,  comme  ie  président  du  conseil,  «  que  la  France,  lasse 
d'agitation,  désabusée  du  passé,  s'était  réfugiée  dans  la  pas- 
sion de  l'intérêt  matériel;  »  il  avait  rapporté  de  son  voyage  en 
Alsace  la  conviction  que  la  royauté  était  populaire,  et  qu'il  exer- 
çait persooueUemeut  sur  l'esprit  et  le  cœur  des  masses  une 
puissance  qui  rendrait  le  corps  électoral  attentif  à  sa  voix  et 
docile  à  ses  exhortations.  Confirmé  dans  ce  sentiment  par  les 
flatteries  des  corps  publics  et  par  le  langage  des  journaux  mi- 
nistériels, ce  prince  se  laissa  entraîner  à  une  démarche  qui  était 
un  pas  de  plus  vers  Tablme  où  il  devait  se  précipiter.  Le  13  juin» 
dix  jours  avant  l'ouverture  des  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement, il  adressait  à  la  nation  la  proclamation  suivante  : 

<  Français  1 

«  La  dernière  Chambre  des  députés  a  méconnu  mes  intentions.  J'avais 
droit  de  compter  sur  son  concours  pour  faire  le  bien  que  je  méditais;  elle 
me  l'a  refusé l  Gomme  père  de  mon  peuple,  mon  cœur  s'en  est  allligé; 
comme  roi,  j'en  ai  été  oti'ensé.  J'ai  pronoucé  la  Uisàoluùoa  de  celle 
Chambre. 

a  Frariçais  !  votre  prospérité  fait  ma  gloire;  votre  bonheur  est  le  mien. 
Au  moment  où  les  collèges  électoraux  vont  s'ouvrir  sur  tous  les  pomls 
de  mon  royaume,  vous  écouterez  la  voix  de  votre  roi. 

«  ^Maintenir  la  Charte  constitulionnellc  et  les  inslilulioDS  qu'elle  a  fon- 
dées a  été  et  sera  toujours  le  but  de  mes  efforts. 

«  Mais  pour  atteindre  ce  but,  je  dois  exercer  librement  et  faire  res- 
pecter les  droits  sacrés  qui  sont  Tapanage  de  ma  couronne.  * 

«  C'est  e[i  eux  (pi  est  la  garantie  du  repos  public  et  de  vos  libertés. 
La  nature  du  gouvernement  serait  altérée  si  de  coupables  atteintes  Bfkh 
biissaient  mes  prérogatives  ;  je  trahirais  mes  serments  si  je  le  soufiTrais. 

0  A  l'abri  de  ce  gouvernement ,  la  France  est  devenue  florissante  et 
libre.  Elle  lui  doit  ses  franchises ,  son  crédit  et  son  industrie.  La  Fianoe 
n'a  rien  à  envier  aux  autres  Étais,  et  ne  paat  aqiirerqu'à  la  conservattoo 
des  avantages  dont  elle  jouit. 
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«  Rassoree-vous  donc  sur  vos  droits.  Je  les  confonds  avee  les  miens,  et 
les  protégerai  avec  une  égale  soiUciinde. 

t  Ne  vous  laissez  pas  égarer  par  le  langage  insidieux  -des  ennemis  de 
votre  repos.  Repoussa  d'indignes  soupçons  et  de  fausses  craintes  qui 
ébranleraient  la  confiance  publique  et  pourraient  exciter  ^e  graves  dés- 
ordres. Les  desseins  de  ceux  qui  propagent  ces  craintes  échoueront, 
quels  qu'ils  soient,  devant  mon  immuable  résolution.  Votre  sécurité, 
voa  intérêts  no  seront  pas  plus  eomproaûs  que  vos  libertés  :  je  veille  sur 
las  uns  comme*  sur  les  autres» 

«  Électeurs ,  hfltez-vous  de  vous  rendre  dans  vos  collèges  1  Qu'une  négli- 
gence réprébensible  ne  les  prive  pas  de  votre  présence  l  Qu'un  mémo 
sentiment  vous  anime,  qu'un  même  drapeau  vous  rallie  ! 

c  C'est  un  roi  qui  vous  le  demande;  c'est  un  père  qui  vous  appelle. 

«  Bempliaseï  vos  devoirs ,  je  saurai  remplir  les  miens. 


Cette  proetamation,  rédigée  par  un  desmembrei  du  conseil, 

revue  par  M.  de  Peyronnet,  et  que  M.  de  Polignac  contre-signa, 
plaçait  le  roi  m  dehors  de  toutes  les  conditions  du  gouverne- 
ment constitutioanei.  Dédaignant  d'abriter  ses  résolations  et  ses 
droits  derrière  la  responsabilitô  de  ses  ministres,  Charles  X.  des- 
cendait toi-même  dans  Tarène  éleetorale,  s'y  présentait  à  décdo^ 
vert,  y  luttait  de  sa  personne,  et,  dans  le  cas  d'une  défaite,  se 
condamnait  fatalement  à  l'alternative  d'humilier  son  sceptre 
devant  i'ume  du  scrutin  ou  de  briser  les  lois  constitutives  du 
système  électoral  en  vigueur.  Tel  était  l'aveuglement  du  cabinet 
et  de  ses  amis,  que  les  journaux  royalistes  lui  ont  unanimes  pour 
signaler  cette  démarche  imprudente  comme  un  acte  décisif  en 
faveur  de  M.  de  Polignac  et  de  ses  collègues  :  «  Voilà  un  ian» 
gage  qui  édairera  le  peuple,  s'écrialent-ils  le  lendemain  ;  car  on 
a  beau  faire,  le  peuple  de  France  aime  la  royauté  parce  qu'elle 
est  française;  le  peuple  restera  royaliste.  » 

Une  autre  approbation  se  joignit  aux  louanges  de  la  presse 
ministérielle.  Le  clergé  applaudit  à  son  tour  à  l'intervention  de 
k  royauté,  et  loi  apporta  son  impopulaire  appui.  Nombre  de 
prélats  adressèrent  aux  lidèlos  de  leurs  diocèses ,  à  l'occasion  de 
la  proclamation  du  roi,  des  lettres  pastorales  où,  blâmant  la 
dernière  Chambre  des  députés  «  d'iivoir  refusé  son  concours  aux 
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améiiaratioos  qui  tkvaieiii  èire  proposées  aa  oom  do  prince ,  » 
Ma  MCMiiit  hs  Mf  ahm  de  cette  loiiiiilLi  €  d'oacr  ilispiiter 
tn  8ovf€ffHi  ceW  de  ses  ûnMs  (|W  defvl  élfe  le  plos  secvé,  le 

choix  do  ses  miiii>tres.  » — «Ces  h«jiiiraes,  dans  une  adresse 
hypocrite  et  pertide,  tlatteot  I  diiguâte  chef  de  l'Étât  d'une 
miin  »  el  de  l'aatre  leateBi  de  InmadKr  MA  sceptre  ^  tt  600- 
ronae;  teià  «Éi  Ml  k  «Mide  >  «otre  iod^putioa,  •  disait 
Farchevéque  d*Albf  qui,  en  temiiiant,  «adjurait  ses  fidèles 
coopérateuis  d'employer  toute  leur  influence  pour  obtenir  de 
boQoes  éiectioDS.»  L'éféque  de  Châk)DS,  eu  transmettant  à  ses 
cmés k  pcodamiioB  da  m,  m  ks  aollidiait  pas  itee  moins 
de  fdite  d^asswer  k  swcès  de  k  déirchc  &m  monarque  : 
tt  Vous  savez ,  ajoulait-îl»  quelle  faction  lui  dispute  son  auto- 
rité, et  avec  qœik  insolence  cette  faction  qui  conspire  et  trahit 
manifestemenl»  ose  liailer  ks  ■HMstrcs!»  Confondant  ks  în- 
térdts  de  k  leligion  «vecks  prétentions  dek  couronne.  Ions 
ces  mandements  pivsentaiefit  l'Église  honorée  ou  avilie,  selon 
que  la  royauté  serait  triomphante  ou  vaincue.  La  pensée  qui  se 
cachait  sons  ces  piensesdédanwtions  fnt  onferlement  révélée 
par  quelques  préfets  :  «  lions  vonkns ,  anz  termes  de  k  Consti- 
tution, la  religion  catholîqne,  non  pa>  exclusive,  mais  domi- 
nante, et  servant  de  base  à  l'instruction  publique,  •  disait  l'un 
d'eux  aux  électeui's  qu'il  avait  réunis  en  assemblée  prépara- 
toire. Ces  fonctionnaires  foisaknt,  en  outre,  intervenir  dans 
kors  eircnkires  comme  dans  knrs  entreliens ,  f  immuable  vo- 
lonté de  Charles  X  wa  maintenir  son  droit,  »  dociles  en  cela 
aux  avertissements  donnés  par  le  roi  lui-même  aux  présidents 
de  collèges  électoranx  qui  venaient  le  visiter  avant  de  se 
rendre  à  kur  poste.  Comme  Ions  ks  hommes  sans  voknlé,  qœ 
domine  une  pensée  live,  et  qui  afl'eclent  la  force  pour  dissimu- 
ler leur  faiblesse,  le  monarque,  dans  ces  audiences,  iusi^tait 
surtout  sur  rinflexibilité  de  ses  l  ésolutions  :  t  Répètes  bkn  aux 
électeurs ,  disait-il ,  que  je  ne  céderai  pas.  » 

a  L'agitation  que  le  roi  a  remarquée  n'est  que  trop  réelte, 
avait  dit  M.  de  Polignac  dans  son  rapport  confidentiel  ;  diffé- 
rentes circonstances  la  rendent  plus  apparente  et  plus  sensible 
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dans  les  localités  qui  attirent  le  plus  souvent  Tattention  de  Sa 
Majesté.  B  Le  président  du  conseil  «  dans  ce  passage,  faisait 

surtout  allusion  à  Paris ,  à  Rouen ,  à  Orléans ,  et  aux  chef^-Iienx 
des  départements  les  plus  voisins ,  dont  les  électeurs  apparte- 
naient en  immense  majorité  à  l'opposition  libérale.  Tous  les  rap- 
ports annonçaient  qne  les  choix  de  ces  localités  présenteraient 
le  même  résultat.  Dans  le  but  d'éviter  que  ces  collèges  n'enti'al- 
nassentpar  leur  exemple  ceux  qui  auraient  à  voter  le  3  juillet, 
et  pour  se  donner  en  même  temps  une  chance  d'influer  sur 
leurs  choix  par  les  dominations  ministérielles  qu'il  attendait  des 
autres  circonscriptions,  le  cabinet  décida  d*en  retarder  la  réu<- 
nion.  Le  18  juin  ,  cinq  jours  avant  rouverture  des  collèges  d'ar- 
rondissement, une  ordonnance  motivée  a  sur  le  grand  nombre 
de  contestations  pendantes  devant  les  cours  royales  de  Paris, 
Rouen,  Orléans,  Angers,  Metz,  Pau  et  Mimes,  »  prorogea  aux 
12  et  19  juillet  suivant  les  élections  des  vingt  départements 
compris  dans  le  ressort  de  ces  cours,  et  qui,  sur  108  dé- 
putés, en  comptaient  76,  c'est-à-dire  près  des  huit  dixiè- 
mes, parmi  les  votants  de  Tadresse.  Mais-  la  précaution  fut 
vaine.  L'opposition  l'emporta  dans  les  élections  du  23  juin  à 
une  majorité  immense  :  le  cabinet,  sur  198  députés  à  élire, 
n'obtint  que  55  nominations.  Les  ministres  espéraient  que  la 
balance  serait  rétablie,  le  3  juillet,  par  les  élections  des  grands 
collèges  ;  mais  battus  dans  nombre  de  chefs-lieux  dont  les  choix 
s'étaient  portés  jusque-là  sur  des  députés  ultra-royalistes,  ils 
n'eurent  qu'un  avantage  de  quelques  nominations.  C'était  une 
défaite,  puisque  l'opposition  gardait  le  considérable  bénéfice 
obtenu  dans  les  élections  d'arrondissement  Le  courant  d'opi- 
nion qui  emportait  les  membres  du  corps  électoral  était  si  pro- 
noncé, que  M.  d'Haussez,  l'organisateur  des  préparatifs  mari- 
times de  l'expédition  d'Afrique,  et  dont  la  position  ministérielle 
faisait  toute  l'impopularité,  fut  repoussé  dans  cinq  collèges. 
Malgré  la  passion  qui  animait  les  électeurs  de  toutes  les  classes, 
les  opérations  se  firent  partout,  sinon  avec  calme,  du  moins 
dans  le  plus  grand  ordre.  Quelques  collèges  du  midi ,  ceux  de 
Figeac  et  de  Montaubau,  entre  autres,  furent  seuls  le  théâtre 
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de  déplorables  violences  dirigées  contre  les  élus  de  Topposilion. 
Lorsque  la  oominatioD  da  comte  de  Pretssac,  un  des  221,  se 
répandit  dans  la  dernière  de  ces  deux  Tilles,  la  i»artie  Je  plus 
ignorante  et  la  plus  pauvre  de  la  population ,  exaltée  par  le  double 
fanatisme  de  la  religion  et  de  la  politique,  envahit  la  salle  des  élec- 
tions, en  proférant  des  cris  de  mort  contre  le  nouvel  élu,  qu'une 
fuite  précipitée  pnt  seule  dérober  à  la  fureur  de  cette  foule. 

L^opposition  venait  d'obtennr  un  succès  qui  dépassait  ses  espé- 
rances :  non-seulement  tous  les  votants  de  l'adresse ,  candidats 
dans  les  collèges  de  cette  première  série  de  GG  départements, 
avaient  été  réélus;  mais  un  certain  nombre  de  députés  de  la 
minorité  des  181  se  trouvaient  remplacés  par  des  candidats  libé- 
raux. Et  pourtant  Charles  X  avait  parlé  !  Ses  resolutions,  avait- 
il  dit,  seraient  imtnuables,  Pouvail-il  les  changer  sans  déshon- 
neur ,  quand ,  sourd  à  sa  voix ,  le  corps  électoral,  par  un  insolent 
déû,  lui  renvoyait  une  Chambre  plus  hostile  encoi^  que  l'As- 
semblée qu'il  venait  de  dissoudre,  parce  qu'elle  «  l'avait  of- 
fensé ,  »  et  lorsque  les  mômes  courriers  qui  lui  transmettaient 
ces  nominations  ennemies  lui  apportaient  une  succession  de 
nouvellea  annonçant  que  ses  génânnx  et  son  armée  venaient 
de  remporter,  en  Afirique ,  aux  cris  de  Vive  le  roi/ des  victoires 
qui  ajoutaient  à  sa  couronne  le  fleuron  d'une  vaste  et  glorieuse 
conquête? 

La  flotte  chargée  du  corps  expéditionnaire  était  partie  de 
Toulon,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  le  35  mai;  elle  avait  à  peine  fiit 

vingt  lieues  en  mer,  qu'elle  rencontra  deux  frégates  qui  se  diri- 
geaient vers  les  côtes  de  France,  la  Duchesse  de  Berry ,  capi- 
taine Kerdrain,  appartenant  à  la  station  d'Alger ,  et  la  Keesind- 
Jrffethf  frégate  turque,  montée  par  Tahir-Pacba,  grand  amiral 
de  l'empire  ottoman.  Ce  dernier  bâtiment  naviguait  sous  l'es- 
corte, ou,  pour  dire  mieux,  sous  la  garde  do  la  frégate  fran- 
çaise* On  sait  les  démarches  faites  auprès  de  notre  gouverne- 
ment ,  par  le  catunet  de  Londres,  à  l'occasion  des  préparatifs  de 
l'expédition;  nous  avons  dit  que,  mécontents  des  réponses  de 
M.  de  Polignac,  les  ministres  anglais  s'étaient  hAtés  d'agir  à 
Gonstautinople.  pour  que,  eu  vertu  de  son  dioil  de  suzeraineté , 
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le  sultan  contraignit  le  chef  de  la  régence  algérienne  de  rendre 
nos  armement!  inutiles,  en  donnant  à  la  Franee  tontes  les  satit* 
factions  qn*e11eétaii  en  droit  d'eiiger.  Docile  à  ces  incitations, 

la  Porte  avait,  en  effet,  envoyé  Tahir-Pacha  en  Afrique,  avec 
la  mission  d'y  provoquer,  au  nom  de  son  maître,  la  déposition, 
et«  an  besoin,  la  mort  de  Hnssejn^Dey,  et  d'ôter,  perdes  répa- 
rations sofBsantes ,  tout  préteite  ant  hostilités.  Cette  négoeiaàon 
n'eut  pas  un  succès  meilleur  que  le  traité  conclu,  deux  ans 
auparavant,  entre  l'amiral  Codrington  et  Mohammed-Ali ,  pour 
faire  avorter  notre  eipédition  de  Morée.  Informé  de  la  mission 
de  Tahir-Paoha,  M.  de  Polignac  fit  transmettre  à  l'escadre  de 
blocns  l'ordre  de  fermer  le  passage  à  cet  amiral ,  d'arrêter  son 
bâtiment,  et  de  le  diriger  sur  un  de  nos  ports.  Cet  ordre, 
comme  on  vient  de.  le  voir,  avait  été  eiéouté,  et  Tahir  ,  après 
noe  courte  entrevue  avee  M.  de  Bounnont,  qui  hd  dit  que  le 
roi  de  France  se  chargeait  du  châtiment  d'Husseyn,  reprit, 
sous  la  garde  de  M.  de  Kerdrain ,  le  chemin  de  Toulon  ;  il  fut 
retenu  en  quarantaine  dans  le  port  de  cette  ville  jusqu'au  jour  où 
Ton  appril  quel'eipédition  venait  d'atteindre  son  but. 

Cependant  la  flotte  avait  continué  sa  route ,  et ,  le  29  au-soir , 
elle  apercevait  la  côte  d'Alger.  Le  lendemain  30,  elle  n'était 
plus  qu'à  cinq  ou  six  lieues  au  nord  du  cap  Caxine,  et  les  équi- 
pages se  préparaient  au  débarquement  *  lorsqu'elle  fut  assaillie 
et  dispersée  par  un  vent  d'est  si  violent,  que  l'amiral  Duperré, 
jugeant  impossible  d'approcher  de  la  céte ,  et  même  de  se  main- 
tenir sous  le  méridien  d'Alger,  prît  le  parti  de  regagner  le  large, 
et  de  chercher  un  abri  et  un  point  de  ralliement  sous  le  vent  des 
Iles  Baléares,  dans  la  baie  de  Palma.  Il  fallut  huit  jours  aui  bâti- 
ments des  trois  escadres  et  aux  transports  pour  se  trouver  réunis. 
Enfin,  le  10  juin,  la  flotte  entière  étant  ralliée  et  réorganisée, 
et  les  vents  ayant  cessé  de  se  trouver  contraires,  l'amiral  remit 
à  la  voile,  et  le  i 3,  au  point  du  jour,  nos  bâtiments  se 
rétro uvèrenten  vued'Alger.  L'amiral  Duperré  était  plébéien  ;  ses 
.  services,  qui  remontaient  aux  guerres  maritimes  de  la  Répu- 
blique, avaient  seuls  fait  son  avancement.  Demeuré  fidèle  à  son 
origine,  il  pa&sait  auji  yeu;(  de  la  cour  pour  un  libéral ,  c*est-àr 
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dire  pour  un  liomme  hostile  à  la  royauté.  Son  peu  d  empresse- 
menl  à  accepter  le  commandement  de  la  flotte  avait  augmenté 
la  défiance,  et ,  saiM  redouter  précisément  son  mauvais  vouloir, 

on  avait  craint  que ,  dominé  par  le  sentiment  politique  qu'on  lui 
supposait ,  il  ne  s'exagérât  les  difficultés  du  débarquement,  et 
que,  dépourvu  du  dévouement  qui  animait  M.  de  Bourmont 
pour  la  gloire  de  la  monarchie  ,  il  n'invoquât  son  titre  et  son 
autorité  pour  opposer  au  zèle  du  chef  de  l'armée,  des  hésitations 
et  une  résistance  funestes  au  succès  de  l'expédition.  Pour  vaincre 
toute  opposition  et  empêcher  tout  conflit,  un  ordre  secret,  déli- 
béré en  conseil,  et  dont  M.  de  Bourmont  ne  devait  faire  usagé 
qu>n  cas  de  besoin,  déférait  à  ce  général  le  commandement 
suprême  des  forces  de  terre  et  de  mer  Mais  le  ministre  de  la 
guerre  n*eut  pas  à  recourir  a  ce  pouvoir  :  Famiral  Duperré  jus- 
tifia la  confiance  que  Ton  avait  placée  dans  son  expérience  et 
dans  sa  résolution.  Il  s*approcha  d'Alger,  défila  devant  ses  forts 
et  ses  batteries,  et,  sans  quitter  la  côte  de  vue,  se  dirigea  sur 
•  Sîdi-Ferruch  y  presqu'île  située  à  cinq  lieues  à  l'ouest  de  la  ville, 
entre  deux  baies  profondes  favorables  au  mouillage  de  la  flotte. 
Le  sommet  de  cette  pointe  de  terre  était  occupé  par  une  tour 
d'observation  et  de  défense  appelée  Torre-Chica ,  et  à  laquelle 
se  trouvait  adossée  une  petite  mosquée  renfermant  le  tombeau 
d'un  marabout  vénéré  dont  la  presqu'île  avait  reçu  le  nom  \ 
'  L'amiral  croyait  trouver  la  position  protégée  par  des  fortifica- 
tions on  par  des  batteries,  et  les  préparatifs  d'attaque  avaient  été 
disposés  dans  cette  prévision.  Mais  les  Algériens  s'étaient  bornés 
à  établir  eq  arrière  de  la  presqu'île,  sur  les  hauteurs  parallèles 
à  la  côte ,  quatre  batteries  composées  chacune  de  deux  ou  trois 
canons,  de  quelques  obusiers  et  d'un  mortier.  Un  derviche  com- 
mis à  la  garde  de  la  mosquée,  et  qui  s'enfuit  à  la  vue  de  nos  bAtl- 
raents,  quelques  cavaliers  arabes  enveloppés  dans  leurs  burnous 

I.  BulMin  inidU  de$  ifanc$s  du  eont«tt  du  mM$ir9ê. 
9.  Les  femmes  algériennes  qui  désiraient  des  enfants  se  rendaient  en  pèle*  « 
rioigeà  la  mosquée  de  Sidi-Femich  où  elles  restaient  plafiettrs  jones  dans  des 

cellules  isolées  sous  la  protection  des  imans  chargés  de  la  garde  du  tombeau, 
d.  Grands  inânteaox  Ûanos  qui  recouvrent  le.  corps  entier  et  la  lèie. 
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et  galopant  sur  le  rivage  en  examiaaut  curieuseineut  nos  vais- 
seaux, Toili  les  seuls  adver^îres  aperças  par  nos  marins  soir 
cette  langue  de  terre  choisie  pour  le  débarquement  et  pour 
l'établissement  provisoire  des  troupes.  La  journée  se  trouvant 
trop  avancée  pour  commencer  la  descente ,  celte  opération  fut 
remise  au  lendemain. 

Le  11^ ,  à  trois  heures  du  matin ,  de  nombreuses  embarcations, 
protégées  par  les  bateaux  h  vapeur  le  Sphinx,  le  ISageiir,  le 
Rapide,  et  remorquant  des  bateaux  plats  chargés  de  troupes, 
s'avancent  silencieusement  vers  la  plage  qu'elles  ne  tardent  pas 
à  atteindre ,  et  les  trois  brigades  de  la  1**  division  (Berthezène) 
débarquent  successivement  aux  sons  d*une  musique  guerrière , 
et  aux  cris  de  :  Vive  le  roi!  Quelques  matelots,  suivis  d'une 
compagnie  de  mineurs,  sélancent  aussitôt  vers  la  tour  et 
y  arborent  le  drapeau  blanc.  Â  cinq  heures,  les  six  régi- 
ments composant  la  division  se  trouvaient  rangés  en  bataille 
sur  la  presqu'île,  et  une  batterie  de  campagne,  montée  par  l'ar- 
tillerie ,  répondait  déjà  au  feu  des  redoutes  établies  sur  les  hau- 
teurs voisines  et  aux  coups  de  fusil  d'une  masse  considérable 
d'Arabes  embusqués  dans  les  nombreux  replis  de  terrain  ou  dans 
les  épaisses  broussailles  qui  garnissaient,  dans  toute  son  éten- 
due, la  base  des  premières  collines.  A  peu  d'instants  de  lù ,  M.  de 
Bourmont  prenait  terre  à  son  tour ,  avec  la  division  Loverdo  (2*  ) , 
et  ordonnait  à  la  première  brigade  du  général  Berthezène  de 
tourner  les  redoutes  ennemies ,  qui  furent  promptement  atta- 
quées et  enlevées,  tandis  que  les  deux  autres  brigades  de  la 
môme  division,  secondées  par  fartilierie  des  bateaux  à  vapeur, 
alors  embossés  de  chaque  côté  de  la  presqu'île,  abordaient  à  la 
baïonnette  et  dispersaient  les  12  à  15,000  Arabes  dont  le  feu 
iiuiuiélait  depuis  le  matin  le  débarquement  et  les  troupes  débar- 
quées. Pendant  cette  double  attaque ,  la  3*"  division  descendait 
à  terre,  et  le  génie  traçait,  sous  la  direction  du  général 
Valaié,  une  ligne  de  retranchements  destinés  à  fermer  la 
presqu'île  du  côté  de  la  campagne ,  et  h  la  convertir  en  une 
position  assez  forte  pour  devenir  le  dépôt  général  de  l'armée. 
Tels  furent  Tordre ,  rinteUigence  et  la  rapidité  déployés  dans 
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cette  difficile  opération  da  débarqaemeiil  qùe»  dès  midi,  les 
hoit  brigades  d'Infanterie  et  rartillerle  de  campagne  dn  corps 

expéditionnaire  se  trouvaient  déposées  sur  la  presqu'île,  et  que 
les  troupes  de  toutes  armes  s'y  établissaient  sous  des  tentes  ou 
des  baraques  couvertes  de  branchaf  es.,  alignées  an  cordeau ,  et 
dont  les  différentes  divisions,  pourvues  de  boutiques  et  de  guin- 
guettes, semblaient,  au  bout  de  quelques  heures,  autant  de 
petites  villes  pleines  de  vie  et  de  mouvement.  Le  général  en 
(  hef  installa  son  quartier  général  dans  la  mosquée  du  marabout 
Sidi-Ferruch. 

Le  terrain  que  nos  soldats  avalent  devant  eux  ofliralt  l'as- 
pect de  terrasses  qui,  s'élevant  par  couches  parallèles,  étaient 
recouvertes,  sur  les  premiers  plans,  de  broussailles  ou  buis- 
sons de  cactus,  d'aloès,  de  lauriers-roses,  de  grenadiers, 
et^  sur  les  plans  supérieurs,  d'une  végétation  plus  vigoureuse 
qui  semblait  se  fortifier  à  mesure  qu'elle  s'éloignait  des 
bords  do  la  mer.  Les  journées  du  15  et  du  16  ne  furent 
signalées  que  par  des  feux  de  tirailleurs  engagés  sur  toute 
la  ligne  de  nos  avant-postes.  Des  masses'd'Arabes  se  faisaient 
Yoir  de  tous  côtés,  mais  à  distance  éloignée  et  hors  de  Fat- 
teinte  des  balles  de  nos  soldats.  Le  17 ,  l'ennemi  montra  plus 
d'audace  ;  son  feu  se  rapprocha  et  devint  plus  vif,  plus  meur- 
trier. Le  18,  on  apprit  qu'il  concentrait  la  masse  de  ses  férces 
sur  le  plateau  de  Staouêli ,  è  une  lieue  et  demie  au  delà  de  * 
notre  première  ligne,  et  qu'il  se  proposait  de  nous  attaquer,  le 
lendemain  19.  Fatiguées  d'escarmouches  où  les  Arabes ,  montés 
sur  des  chevaux  rapides,  abrités  derrière  des  replis  de  terrain, 
des  broussailles,  et  armés  de  longs  fusils  portant  très-juste 
et  très-loin ,  avaient  sur  elles  un  avantage  marqué ,  nos  troupes 
étaient  impatientes  de  sortir  de  leurs  retranchements  et  de 
combattre.  M.  de  Bourmont  ne.  voulut  pas  attendre  les  Algé- 
riens dans  la  presqu'île  :  le  18,  au  soir,  il  porta  la  l'*  division 
(Berthesène)  à  une  lieue  environ  du  plateau  de  Staouëll,  sur 
une  ligne  qui  s'appuyait,  d'un  coté,  à  un  bois,  de  l'autre,  au 
rivage  de  la  mer;  la  2*=  (Loverdo)  fut  postée  et  distribuée  de 
manière  à.  pouvoir  porter  secours  à  lai"*  i  là  3*,  formant  la 
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réserve ,  resta  pour  la  défense  de  la  presqu'île.  Tous  les 
bataillons  de  la  l"*  division  passèrent  la  nuit ,  formés  en  carré  * 
et  couverts ,  aux  avant  •  postes ,  par  quelques  ouvrages  en 

terre  et  par  une  ceinture  de  chevaux  de  frise  et  de  faisceaux  de 
lances  assemblées  trois  à  trois  par  des  chaînes  et  des  anneaux 
en  fer. 

Défendu  par  deux  redoutes  armées  de  vingirquatre  pièces  de 
canon  et  construites  sur  deux  collines  faisant  face  à  nos  avant- 
postes,  le  plateau  où  campait  l'armée  d'IIusseyn  était  séparé 
de  notre  première  ligne  par  Jin  terrain  fortement  accidenté, 
couvert  de  broussailles  épaisses»  et  coupé  de. gorges,  de  ravins, 
de  ruisseaux  profondément  encaissés.  Les  forces  qui  s'y  trou- 
vaient  rassemblées,  composées  en  grande  partie  de  cavalerie, 
s'élevaient  de  quarante- cinq  à  cinquante  mille  hommes,  fournis 
par  la  ville  d! Alger,  par  le^  beys  de  Titery ,  de  Gonstantine  et 
d*Oran«  Ibrahym,  agfaâ  des  janissaires  algériens  et  gendre  du 
dey ,  les  commandait  en  chef.  Trompé  par  l'inaction  où  se  tenait 
notre  armée  depuis  trois  jours ,  dans  l'intérieur  de  la  presqu'île, 
ce  générai  attribuait  à  l'hésitation  et  à  la  peur  un  repos  qui 
avait  uniquement  sa  cause  dans  le  retard  et  dans  la  lenteur  in- 
évitable du  débarquement  de  la  cavalerie,  de  Partillerie  de  siège 
et  des  voitures  de  transport,  lïn  apprenant  que  nos  soldats  sor- 
taient de  leurs  retranchements,  au  lieu  de  l'y  attendre,  Ibrahym 
se  crut  certain  d'écraser  sons  les  pieds  de  ses  chevaux  cette  troupe 
d'honmies  à  pied  que  pas  un  détachement  de  cavalerie  n'appuyait. 
Le  19,  dès  la  pointe  du  jour,  ses  troupes  descendent  du  plateau, 
divisées  en  deux  colonnes  :  la  première,  placée  sous  ses  ordres 
directs,  et  formée  de  3,000  janissaires,  de  5,000  Koulouglis,  de 
6,000Haure8  «le  lamilice  d'Alger,  de  6|000  Kabyles  et  des  contin- 
gents du  bey  deTitery,  se  précipite,  en  i)oussant  de  grands  cris, 
sur  la  première  brigade  de  la  division  Bcrtliezène.  La  seconde 
colonne,  commandée  par  le  bey  de  Gonstantine,  et  où  se  trouvent 
les  contingents  de  cette  pravince,  ceux  de  la  province  d'Oran, 
6,000  Kabyles  et  1,000  janissaires,  se  dirige,  par  une  gorge 
profonde,  sur  la  droite  de  notre  ligne  pour  tourner  et  envelop- 
per la     brigade  de  I9  division  fierthezène  ainiâ  que  la  division 
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Loverdo.  Les  ehevaot  de  frise  et  les  faisceaux  de  lances  qui 

couvrent  le  front  dos  deux  premières  brigades  do  la  I""  division 
sont  impuissants  à  arrêter  ia  cavalerie  turkc  ;  des  fantassius, 
mêlés  dans  ses  rangs,  renversent,  arrachent  ces  obstacles, 
malgré  une  grêle  de  baltes  tirées  è  bout  portant;  la  plupart 
périssent;  mais  des  trouées  sont  faites,  es  janissaires  y  pé- 
nètrent et  viennent  planter  leurs  drapeaux  au  centre  même 
de  nos  bivouacs.  On  se  bat  alors  corps  à  corps,  au  sabre, 
à  la  baïonnette;  le  terrain  se  couvre  de  morts.  Le  générai 
Bourmont  arrive  en  ce  moment  sur  le  champ  de  bataille;  il 
voit  notre  première  ligne  ouverte  sur  plusieurs  points;  au 
lieu  de  laisser  nos  bataillons  sur  la  défensive,  il  donne  l'ordre 
de  les  plier  en  colonne  serrée  et  de  marcher  en  avant,  ia 
division  Loverdo,  chargée  principalement  de  ce  mouvement, 
remplit  avec  ses  bataillons  les  intervalles  de  la  première  ligne, 
tandis  que  trois  régiments  de  la  3*  division  sortent  du  camp  de 
Sidi-Ferruch  pour  appuyer  les  deux  premières  et  leur  servir,  au 
besoin;  de  réserve.  Nos  bataillons  s'ébranlent  :  les  deux  pre- 
mières brigades  de  !a  division  Rerthezène  repoussent  les  janis- 
saires de  îa  milice  d'Alger,  qui  se  replient  en  tiraillant;  la  troi- 
sième brigade  et  la  division  Loverdo,  dirigées  sur  les  contingents 
de  Constantine  et  d*Oran ,  les  atteignent  et  les  culbutent  dans  le 
ravin  où  ils  se  sont  engagés. 

La  marche  de  ces  colonnes,  qui  s'avancent  calmes,  fermes, 
compactes^  à  travers  une  foule  confuse,  luttant  au  hasard,  sans 
direction,  sans  ordre,  et  que  foudroient  les  obus  et  la  mitraille 
vomies  sur  elle  avec  une  rapidité  prodigieuse  par  plusieurs  bat- 
teries d'artillerie  de  nouveau  modèle,  précédant  les  deux  divi- 
sions, amènent  bientôt  celles-ci  au  pied  du  plateau  :  nos  soldats 
8*élancent  sur  les  deux  redoutes  construites  en  avant  du  camp 
arabe  et  sur  leurs  batteries,  les  abordent  et  les  enlèvent. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  retraite  des  Arabes  et  des  Turks  n'avait 
été  qu'un  combat  continuel  et  acharné  ;  mais  à  la  vue  de  notre 
infanterie  qui,  maîtresse  de  leurs  redoutes  et  de  leur  artillerie, 
couronne  le  plateau,  ils  se  troublent,  se  découragent,  se  rom- 
pent, se  dispersent  dans  toutes  les  directions,  en  abandonnant 
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leur  camp,  leurs  tentes,  leurs  munitions,  leurs  approvisionne- 
ments^  et  vivement  poursuivis  par  nos  soldats  l'espace  d'une 
lieoe*  Le  soir»  les  divisions.  Berthezjène  et  Loverdo  se  reposaient 
sons  les  tentes  occupées  le  matin  par  Fennemi,  se  nourrissaient 
avec  ses  vivres,  et  les  courtisans  de  l'état-major,  plaçant  celte 
bataille  au-dessus  des  immortelles  journées  des  Pyramides  et 
d'Uéliopolis,  proclamaient  la  campagne  finie,  affirmaient  que 
l'armée  n'avait  plos  qu'à  se  présenter  devant  Alger  pour  en 
voir  tomber  les  portes.  Le  général  Bourmont  venait  de  se 
montrer  homme  de  gueire;  loin  de  céder  à  l'entraînement 
de  son  entourage,  il  annonça  la  résolution  de  demeurer  provisoi- 
rement sur  le  plateau.  La  cavalerie,  en  effet,  n'était  pas  encore 
débarquée;  le  convoi  chargé  des  munitions,  du  matériel  et  de 
Tartillerie  de  siège,  contrarié  par  les  vents,  n'avait  pas  même 
élé  encore  signalé.  Décidé  à  attendre  ces  forces,  le  général  en 
chef  disposa  Tarmée  ainsi  :  les  deux  premières  divisions  demeu- 
rèrent campées  sur  le  champ  de  bataille  qu'elles  venaient  de  con- 
quérir ;  la  troisième,  moins  un  bataillon,  fut  échelonnée  entre 
Staouëli  et  la  presqu'île  dont  on  compléta  les  retranchements,  • 
et  qui ,  transformée  en  dépôt  central  des  vivres,  des  munitions 
et  de  l'ambulance,  fut  confiée  à  la  garde  du  bataillon  dont  nous 
venons  de  parler  et  de  quinte  cents  marins  fournis  par  les  équi- 
pages des  bâtiments  de  guerre.  Des  redoutes,  des  blockaus,  éle- 
vés entre  Sidi-Ferruch  et  la  position  occupée  par  le  gros  de  i'ar- 
mée«  achevèrent  d'assurer  leur  communication. 

Les  20, 21, 22  et  23,  il  n'y  eut  entre  les  deux  partis  que  des 
engagements  de  tirailleurs  où  l'ennemi,  aidé  par  la  nature  du 
terrain,  par  ses  habitudes  de  guerre,  par  la  portée  et  la  justesse 
de  son  tir,  fit  un  mal  considérable  à  nos  avant-postesJ  Mais 
le  24,  les  Algériens,  revenus  de  leur  épouvante,  se  portèrent  au 
nombre  de  vingt  mille  environ  sur  les  positions  avancées  du 
camp  de  Staouëli.  La  division  Berthezène,  appuyée  par  une  par- 
tie de  la  division  Loverdo,  marcha  contre  eux  dans  le  môme 
ordre,  avec  la  même  assurance,  la  même  rapidité  et  le  même 
«accès  que  dans  la  journée  du  19.  L'ennemi  ne  tint  nulle  part 
et  fut  mené  battant,  pendant  prés  de  deux  lieues,  par  nos  régi- 
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ments  qne  précédait  pour  la  première  fois  nu  escadron  de 
chassears  à  cheval,  débarqué  la  yeille.  Un  sèol  ôfBder,  M.  Âmé- 

dée  de  Bourmont,  l'un  des  quatre  tils  que  le  général  en  chef 
avait  emmeDés  avec  lui,  tut  mortellement  blessé  dans  cette 
Donvelle  rencontre  qni  amena  nos  têtes  de  colonne  à  Sidi- 
Kalef,  dans  la  vallée  de  Backeh-Dereh,  où  elles  s'établirent. 
Cette  nouvelle  position,  dominée  par  des  hauteurs  sur  lesquelles 
les  Algériens  établirent  deux  batteries,  exposait  les  troupes 
chargées  de  la  garder,  à  de  brusques  attaques  et  à  des  surprises 
qui  se  prolongèrent  depuis  le  25  jusqu'au  28,  avec  des  pertes 
assez  notables  de  notre  côté.  La  division  d'Escars  (3*) ,  qui  ve- 
nait de  remplacer  à  l'avant-gai  de  la  division  Bertliezène  tou- 
jours engagée  depuis  le  débarquement,  y  eut,  en  quatre  jours, 
près  de  neuf  cents  hommes  mis  hors  de  combat*.  Enfin,  le  con- 
voi qui  portait  la  grosse  artillerie  et  les  chevaux  de  train,  ayant 
débarqué  la  plus  grande  partie  de  ce  matériel  dans  la  journée 
du  27,  le  général  de  liourmont,  le  matin  du  28,  dirigea  les  deux 
divisions  lierthezène  et  d'Ëscars  snr  le  point  culminant  dn  large 
groupe  de  montagnes  à  la  base  duquel  Alger  est  assise,  pendant 
que  la  division  Loverdo,  s'avauçant  vers  une  rampe  moins  éle- 
vée, marchait  contre  un  fort  assis  au-dessus  de  la  ville,  et  conou 
sous  le  nom  de  Château  de  l*£mpereur*  Peu  d'heures  après 
S'être  mis  en  marche,  le  général  en  chef,  arrivé  sur  le  plateau 
supérieur,  voyait  se  déployer  à  ses  pieds  et  pouvait  embrasser 
du  regard  le  fort  vers  lequel  se  dirigeait  le  général  Loverdo, 
Alger,  sa  citadelle  ou  Casbah,  la  côte  et  toutes  ses  batteries. 
Le  soir,  la  division  Loverdo,  après  avoir  surmonté  des  obsta- 
cles sans  nombre  causés  par  la  nature  déchirée  du  sol,  par 
l'épaisse  végétation  qui  le  recouvrait  et  le  feu  d'innombrables 
tirailleurs,  s'établissait  à  son  tour,  à  quatre  ou  cinq  cents  mè- 
tres au-dessus  du  Château  de  rjSmpereur. 
'  Bien  que  situé  sur  Un  mamelon  dominé  par  les  rampes  oà 
nos  trois  divisions  venaient  de  prendre  position ,  ce  fort,  ainsi 

1.  Od  a  cilé,  entre antrai  iiorps ,  un  iMiUillon  da  i«  léger,  qui,  surpris  par 
les  Arabes  au  moment  où  les  soldats  neltoyaienl  leurs  annosi  fat  en  grande 
partie  massacré. 
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que  nous  l'avons  dit,  commandait  lui-mênie  Alger  et  sa  cita- 
delle, résidence  du  dey.  Construit  dans  le  XV^  siècle,  après  le 
d^rt  de  Charles-Quint  (  ibki  ) ,  sur  le  lieu  même,  disait-on , 
où  sa  tente  avait  été  dressée,  et  nommé  par  les  Arabes,  à  cause 
de  cette  circonstance,  SuUunieh-Kalassi  (cluUeau  du  Sultan  ou 
de  i'Kmpereurj,  ii  se  composait  d'une  enceinte  irrégulière, 
sorte  de  carré  long,  dont  les  murailles  dépourvues  de  fossés, 
mais  hautes  de  quarante  pieds  et  larges  de  dix,  étaient  flanquées 
de  plusieurs  tours  carrées  servant  de  bastions.  Au  centre  de  cette 
enceinte,  s'élevait  une  tour  ronde,  plus  haute  et  plus  forte  en- 
core que  les  tours  carrées,  et  qui  formait  un  réduit  entouré  de 
magasins  casematés.  Les  murailles,  ainsi  que  les  plates^formes 
des  tours  carrées  et  de  la  grosse  tour  centrale  étaient  armées 
de  cent  vingt  canons  de  gros  calibre  et  de  mortiers  à  bombes. 
Les  plus  habiles  caoonniers  du  dey  et  quinze  cents  janissaires 
s'étaient  jetés  dans  cette  forteresse  en  jurant  de  s'ensevelir  sous 
ses  mines. 

La  reconnaissance  des  approches  et  l'investissement  ,se  firent 
dans  la  journée  du  lendemain  30.  Le  soir  même,  la  tranchée  était 
ouverte  par  le  général  Valazé;  et  le  travail  poursuivi  avec  vigueur, 
sur  une  étendue  de  plus  de  mille  mètres,  malgré  le  feu  et  les 
sorties  de  la  garnison,  se  trouva  asset  avancé,  dès  la  soirée  du  9 
juillet,  pour  qu'on  pût  commencer  la  construction  de  trois  bat- 
teries de  siège  destinées  à  porter  vingt-six  pièces  de  gros  calibre. 
L'établissement,,  ainsi  que  l'armement  de  ces  batteries,  fut 
achevé  dans  la  nuit  suivante,  et,  le  i  au  matin ,  dès  la  pointe 
du  jour,  au  signal  d'une  l'usée  volante,  les  vingt-six  pièces 
ouvraient  contre  la  forteresse  le  feu  le  plus  terrible.  Les  Turks 
7  répondent  avec  la  plus  admirable  énergie.  Vainement  noi 
boulets  de  46  et  de  Si  foudroient  les  murailles  .ainsi  que  les 
terre-pleins  des  batteries,  ruinent  les  embrasures,  renversent 
les  pièces,  tuent  les  cauonniers,  enlèvent  les  merlons  *  et  font 
croûler  de  larges  pans  de  murailles  :  vainement  une  pluie  de  bom- 
bes et  d'obus,  tombant  dans  l'encehite  intérieure,  écrasent  on 

1.  ratlSe  dn  parapet  eomprise  entre  deux  embrasures. 
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renversent  par  leur  chute,  leurs  ricochets  et  lear  explosion,  les 

intrépides  soldais  qui  s'y  trouvent  entassés;  ceux  qui  survi- 
vent se  succèdent  sans  relâche  sur  les  murailles  et  continuent  de 
tirer.  Ce  ne  fut  qu*à  neuf  heures  du  matin  qu'ils  cessèrent 
leur  feu  :  à  ce  moment ,  tons  les  canons  des  tours  «t  des  rem- 
parts étaient  renversés,  les  affûts  brisés,  les  canonnîers  tués  ou 
blessés ,  les  casemates  enloncées  ;  des  monceaux  de  cadavres 
couvraient  littéralement  tous  les  terre-pleins  et  comblaient  le 
fossé  du  réduit;  les  faibles  restes  de  la  garnison  venaient  de  se 
réfugier  dans  la  tour  centrale  avec  la  résolution  d'y  périr. 

Husseyri,  à  cette  nouvelle,  prend  une  résolution  désespérée  ; 
il  ne  veut  pas  que  la  chute  du  château  devienne  uniquement 
fatate  à  ses  héroïques  défenseurs;  si  la  forteresse  doit  tomber, 
il  entend  que  nos  soldats  soient  écrasés  sous  ses  débris.  L'éva- 
cuation du  fort  est  ordonnée ,  et  au  moment  où  nos  troupes  , 
voyant  toute  résistance  cesser,  s'apprêtent ,  en  effet,  à  esca- 
lader les  brèches  partout  ouvertes,  une  épouvantable  détonation 
éclate:  la  grosse  tour  centrale,  ébranlée  sur  ses  fondements,  se 
soulève  ,  s'entr'ouvre ,  et  laisse  échapper  une  épaisse  colonne  de 
feu  et  de  fumée  qui,  s'élevant  à  près  de  cinq  cents  pieds  dans  les 
les  airs,  s'élargit,  s'étend,  couvre  d'un  sombre  voile  une  partie 
de  l'horizon,  et  laisse  bientôt  retomber  des  pièces  d'artillerie^ 
des  bombes,  des  boulets,  des  poutres,  des  pierres  énormes,  des 
cadavres,  qui  jonchent  le  sol  à  une  assez  grande  distance. 
Lorsque  la  lente  dispersion  ou  la  chute  de  toutes  les  matières 
pulvérisées  par  l'explosion ,  eut  dissipé  le  nuage  de  poussière  et 
de  fumée  qui  enveloppait  la  forteresse ,  le  regard  n'apercevait 
plus  que  des  ruines  :  la  partie  supérieure  de  la  grosse  tour  cen" 
trille  avait  disparu  ;  les  murailles  des  deux  principales  faces  de 
l'enceinte  étaient  abattues ,  et  le  reste  à  demi  écroulé.  Nos  sol- 
dats, guidés  par  le  général  Hnrel,  se  précipitent  vers  ces  dé* 
combres  fumants  qu'ils  trouvrcnt  complètement  abandonnés; 
ils  s'y  établissent,  s'y  mettent  en  défense  ,  et  élèvent  plusieurs 
batteries  destinées  à  foudroyer  la  citadelle  où  réside  Husseyn. 

Dans  la  conviction  de  ce  dernier,  le  château  de  l'Empereur 
était  a.  si  y.  fort  pour  arrêter  nos  régiments  jusqu'à  la  saison  des 
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pluies,  et  pour  le  mettre  alors  à  même  d'avoir  facilement  raison 
de  troupes  démoralisées  par  la  fatigue  et  par  les  privations, 
abattues  par  le  climat»  décimées. par  k  fièvre  et  par  la  dyssen- 
terie.  La  chute  si  rapide»  si  soudaine  d&  cette  forteresse^  le  jeta 
dans  le  plus  profond  abattement.  La  confusion  la  plus  effrayante 
d'ailleurs  ,  régnait  dans  la  ville  ;  toute  pensée  de  résistance  y 
était  abandonnée  ;  des  symptômes  de  révolte  commençaient  à 
s'y  produire;  enfin ,  nos  batteries  *  placées  à  deux  cents  toises 
de  la  place ,  se  montraient  prêtes  à  l'écraser.  Â  deux  heures  de 
l'après-midi,  le  secrétaire  intime  du  Dey  se  présente  aux  avant- 
postes,  demandant  à  traiter.  Reçu  sur  les  ruines  mômes  de  la 
forteresse,  par  M.  de  Bo.urmont  qu'entourait  tout  son  état^nsyor, 
il  offrit,  au  nom  de  son  maître,  d'acheter  la  retraite  <)e  tios 
soldats  au  prix  de  toutes  les  satisfactions  qu'il  avait  si  longtemps 
refusées  :  il  renoncerait  à  toutes  ses  créances  contre  la  France , 
rendrait  à  notre  commerce  tous  ses  privilèges,  les  augmenterait 
au  besoin  et  paierait  les  frais  de  la  guerre.  Ces  propositions 
furent  rejetées  t  le  général  en  chef  exigeait  que  le  dey,  ses 
troupes  et  la  ville  se  rendissent  à  discrétion,  A  peu  d'instants  de 
là ,  le  consul  général  d'Angleterre  se  présentait  à  sou  tour,  ot 
offrait  sa  médiation  que  M.  de  Bourmont  refusa  d'accepter  : 
.  «  c'était  une  affaire,  disaitril,  qu'il  entendait  arranger  liii-méme 
avec  le  dey.  »  Deux  nouveaux  parlementaires  succédèrent  au 
consul  britannique,  un  Turk  et  un  Maure  nommé  Bouderbaqui, 
ayant  habité  longtemps  Marseille,  parlait  parfaitement  notre 
langue.  Ce  derniar  fit  observer  au  général  en  chef  que  les 
Turks  voyaient  dans  les  mots  «  à  discrétion  i»  le  sacrifice  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  familles,  la  perte  de  tous  leurs 
biens,  et  que,  plutôt  de  subir  cette  condition,  ils  s'enseveliraient 
sous  les  ruines  de  la  ville.  11.  de  Bourmont,  se  relâchant  de  la 
rigueur  de  ses  prétentions ,  se  borna  à  demander  la  remise 
d'Alger  et  de  tous  ses  forts  ;  le  dey  aurait  la  vie  sauve  et  pour- 
rait se  retirer  avec  sa  famille ,  sa  maison  et  ses  richesses  parti- 
eolières,  dans  tel  lieu  qui  lui  plairait;  les  soldats  de  la  milice 
turfce  jouiraient  de  la  même  faculté;  tous  les  habitants  conserve- 
raient le  libre  exercice'^de  leur  religion  ;  les  lois ,  leâ  mceurs ,  la 
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propriété  seraient  repectées  ;  chaciin  serait  protégé  dans  son 

commerce  et  dans  son  industrie.  Le  soir  môme,  ces  conditions 
étaient  acceptées  et  signées  par  le  dey.  * 

Le  5  juillet,  au  matin ,  le  lendemain  de  la  chute  du  château  de 
rBmpereur,  le  vingt  et  unième  joiir  après  le  dél>arquehient  de 
notre  année  sur  la  terre  d'Afrique ,  le  corps  expéditionnaire 
entrait  dans  Alger ,  et  ajoutait  à  notre  territoire  de  vastes  pos- 
sessions dont  la  conquête ,  glorieuse  pour  nos  armes ,  source 
de  richesses  dans  Favenir,  fournit  à  nos  finances»  dès  la  pre- 
mière heure ,  des  ressources  supérieures  aux  dépenses  qu'elle 
avait  occasionnées.  Ces  dépenses,  celles  de  la  marine  comme 
les  dépenses  du  département  de  guerre ,  s'élevaient  à  la  somme 
de  48,500,000  fr.  *  Un  trésor  accumulé  par  les  deys,  depuis 
]>lu8ieurs  siècles ,  et  qui  fut  scrupuleusement  inventorié,  fit  im- 
médiatement rentrer  dnns  les  caisses  de  l  Èlat  •*8,G8i,527  fr. 
94  cent,  non  compris  une  valeur  approximative  de  11»000,000  fr. 
représentés  par  des  laines >  des  denrées  de  toute  nature,  trou- 

1.  ÂTant  de  partir  de  Tonton,  H.  deBourmont  avadt  fait  imprimer,  dans 
eeite  vlUe,  nne  proclamation  en  langue  aralie,  àesidnée  k  être  répandue  dans 
toute  la  Bégence  pour  euRager  la  populaiion  indigène  à  rester  paisible  specta- 
trice de  notre  lutte  contre  le  (Jey  d'Aliter.  Cette  proclamation  ,  adressée  aux 
Koulouglis^  aux  fils  de  Turks  9t  aux  Àrabei  habitant  l9  têrritoire  d^Atg^r, 
contenait  ces  passages  : 

a. Nous,  vos  amis  les  Français,  nous  parlons  pour  Alger;  nous  allons  en 
chasser  les  Turks,  \os  ennemis  el  vos  lynni?-.  Nous  ne  voulons  pas  prendre  la 
ville  et  en  rester  les  maîtres.  Si  vous  vun>  joi^iny.  à  nous,  cVsl  vous  (jui  y 
régnerez  comme  aulrelois.  Nous  vous  le  garanli^^uns.  Nous  lespeclerons  votre 
argent  et  tous  vos  biens,  et  votre  religion  sainte;  car  S.  M.  lu  Roi,  bienraiteur 
de  notre  chère  patrie,  protège  toutes  les  religions.  » 

Charles  X,  apiès  avoir  lu  ce  document,  écrivit  à  H.  de  PoUguac  : 
r  •  Samêdif  B  juUlêt,  Vous  avez  sûrement  lu,  mon  cher  Jules,  la  proclamation 
adressée  âux  Arabes.  Je  désirerais  beaucoup  qu*6lle  fût  apocryphe,  mais  Je 
B^osepas  m*en  flatter,  et  la  trouve  très-mauvaise  tant  par  les  engagements 
qu*eUe  contient  sur  le  sort  futur  d'Alger  que  par  le  titre  de  sainte  donné  à  la 
religion  de  Mahomet.  En  tout,  elle  ressemble  trof)  à  la  proclamation  defiona- 
parte  eu  débarquant  vu  ^j/yple.  Répondez-moi  un  mot  ù  ce  sujet. 

«  Je  suis  vivement  alTtH  le  dn  surt  de  nos  pauvres  naufrages,  ajnntait-il  à 
l'occasion  de  deux  de  nos  bricks  éi  houes  Mir  la  côte  algérienne;  il  est  aiïi-enx. 
M;iis  il  r.uii  se  soinneitre  à  la  volonté  do  Dieu,  et  marcher  fcruieà  l'accuuipUs- 
semeul  de  tous  ses  devoirs.  » 

2.  Rapport  officiel  du  iS  septembre  1890. 
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Yées  dans  les  magasins  de  là  Régence,  et  par  l,54â  bouches 
à  feu,  dont  677  en  bronze ,  qui  formaient l'âmiement  d*Âlgêr  et 

de  tous  les  loris  dépcMidnnts  di^cctle  p'ace. 

Ce  tut  le  9  juillet  qu  une  dépOclie  télégraphique  de  Toulon 
transmit  à  t^aris  Tannonce  de  ce  brillant  fait  d*àrmes.  ÂfDchéeà 
la  Bourse  pendant  que  lé  canon  des  thvaltdes  l'annonçait  À  là 
population,  publiée  dans  les  théâtres  et  célébrée ,  le  soir  m(^me, 
par  rillumination  de  tous  les  édifices  publics,  la  nouvelle  pro- 
duisit dans  les  classes  officielles  un  enthousiasme  qui  contrastait 
avec  le  sentiment  dé  vagué  inquiétude  que  l'on  poiivait  fetnar- 
quer  dans  les  autres  classes,  et  que  dissimulaient  assez  mal  le^ 
éloges  donnés  par  les  journaux  de  Topposition  aux  troupes  du 
corps  expéditionnaire.  Dans  la  pensée  des  libéraux ,  la  gloire  ((ue 
venait  de  recueillir  Tarmée  placée  sous  les  ordres  de  M.  de 
Bourmont,  devait  fatalement  réagir  sur  notre  situation  inté- 
rieure, en  encourageant  Charles  X  aux  mesures  de  \i()lence 
dont  la  menace,  suspendue  sur  le  pays  depuis  Tavénementdu 
ihinislère  Polignac,  était  alors  Tiinique  préoccupation  de  totts 
les  esprits.  Le  langage  et  les  actes  des  hommes  que  l*on  devait 
croire  initiés  aux  projets  de  la  cour  n'étaient  pas  de  nature  à 
diuiiuuer  ces  craintes.  C'était  le  9  que  l'on  avait  connu  la  prise 
d'Alger:  le  10,  Tarchevéque  de  Paris  publiait  Un  thandemeat 
pour  annoncer  i  a  que  le  lendemain  11 ,  jour  de  la  fête  do 
Sacré-Cœur  de  Jésus ,  il  serait  chanté  dans  l'église  métropoli- 
taine un  TeDeum  auquel  assisterait  le  roi.  »  —  «Trois  semaines, 
ajoutait-il,  ont  suffi  pour  humilier  et  réduire  à  la  faiblesse  d'un 
enfant  ce  musulman  naguère  si  stiperbel  Ainsi  sôienÈ  traitéâ 
partout  et  toujours  les  ennemis  de  notre  seigneur  et  roi$  ainst 
soient  conjondus  tous  ceux  qui  osent  se  soulever  coiUre  lui  !  »  Le 
lendemain,  en  recevant  le  monarque  à  la  porte  de  Notre-Dame, 
ce  prélat  lui  disait  :  <k  Quel  sujet  plus  digne  de  notre  reconnais- 
sance et  de  notre  admiration  que  celui  qui  amène  aujourd'hui 
Votre  Majesté  dans  le  temple  de  Dieu  et  au  pied  des  autels  de 
Marie!  La  main  du  Tout-Puisant  est  avec  vous,  Sire,  Que  votre 
grande  âme  i affermisse  de  plus  en  plus;  votre  confiance  dans  le 
divin  secours  et  dans  la  protection  de  Marie,  mère  de  Dieu ,  ne 
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sera  pas  vaine.  Paisse  Votre  Majesté  en  recevoir  bientôt  une  nou- 
velle récompense!  Puîsse-teUc  bientôt  venir  remercier  le  Seigneur 
(i  autres  merveilles  non  moins  douces,  non  moins  éclatantes.  » 

L'archevêque  de  Paris  ne  savait  rien  des  délibérations  du  con- 
seil des  ministres;  ii  parlait  en  courtisan  qui  connaît  et  veut 
flatter  les  seerètes  passions  de  son  mattre  ;  mais  son  langage  se 
trouvait  eu  si  parfait  accord  avec  les  bruits  répandus  sur  les 
violences  projetées  par  le  gouvernement,  que  ses  obscures  et 
dévotes  exhortations  au  roi  parurent  des  allusions  directes  à 
des  mesures  dont  il  aurait  reçu  la  conûdence  ;  l  impression  que 
ce  langage  causa  ftit  d'autant  plus  vive,  que  le  môme  jour,  un 
journal  ministériel  publiait  les  lignes  suivantes  : 
•  «i  La  loi  qui  a  ramené  les  221  sera  changée.  Elle  le  sera,  avant 
trois  mois,  par  une  loi,  ou  au  besoin  par  une  ordonnance j  elle 
le  sera  par  une  Chambre  ou  par  le  roi.  » 

De  telles  menaces  n'étaient  pas  faites  pour  laisser  aux  esprits 
le  loisU*  de  s'arrêter  sur  les  événements  d'Alger.  L'intérêt  de 
cette  guerre  s'effaçait  devant  la  lutte  électorale  qui,  dans  ce  mo- 
ment-là môme,  se  trouvait  engagée  à  Paris  et  dans  dix-neuf 
départements.  Cétait  le  jour  suivant,  12,  que  se  réunissaient , 
en  effet ,  les  collèges  de  la  série  dont  les  élections  avaient  été 
retardées  le  18  juin.  Les  électeurs  s'y  portèrent  en  masse.  Paris 
avait  huit  députés  à  nommer  :  les  noms  des  huit  candidats  de 
l  opposition  sortirent  de  Fume  è  la  presque  unanhnité  des  voix; 
ils  réunirent  7,31^  suffrages  sur  8,845  votants.  Les  nominations 
des  départements,  pour  se  trouver  moins  significatives ,  ne  fu- 
rent cependant  pas  plus  favorables  au  ministère  que  celles  de 
la  série  précédente.  Le  résultat  général  des  élections  des  deux 
séries  était  celui-ci  :  députés  à  élire,  428;  députés  de  l'op- 
position, 270;  ministériels,  145;  les  13  membres  restants 
avaient  voté  l'amendement  Lorgeril,  et  étaient  réclamés  par 
chaque  parti.  Mais  ces  nominations  devenaient  sans  objet;  la 
Chambre  nouvelle  ne  devait  pas  se  réunir  sous  le  règne  de 
Charles  X  :  depuis  dix  jours,  son  conseil ,  ainsi  que  nous  avons 
à  le  dire,  discutait  une  série  de  mesures  qui  devaient  ouvrir 
Tabime  où  ce  prince  et  sa  race  allaient  se  voir  précipités. 
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de  Marmont  sur  \'\\(sw\  de  Ville:  de  la  deuxième,  sur  le  Marché  des  Innocents  ;  du 
colonel  de  Plaincbelvcs,  sur  la  porte  Saint-Denis;  de  la  troisième  colonne,  sur  la  place  de 
la  Bastille;  de  la  quatrième,  sur  les  boulevards  de  la  Madelaineet  des  Capoclnes.  — ■ 
Caractère  de  la  lutte;  Mu  partieoliers.  —  Seeondt  lettre  de  Marmont  à  Charles  X.  Le 
maréchal  et  M.  Arn^'o.  —  Ordre  d'arrestation  délivré  contre  six  député'^.  —  Entrevue 
de  MM.  Lafliiie,  le  général  tîérard ,  Mau-^iiui ,  le  général  Lobau,  cl  Casimir  Périer  avec 
Marmont;  leur  retour  chez  .M.  Bcrard;  seconde  reunion  de  députés.  —  Propositions  de 
eoneiliatlon  portées  i  SaintpCloud  par  M.  de  Vitrolles;  son  entrelién  ivee  Charles  X; 
son  retour  ii  Paris.  —  Situation  des  troupes  :  elTuris  de  Marmont  pour  dégager  le  général 
Quinsonnas;  retraite  opérée  par  le  général,  par  le  colonel  de  Plaineselves  et  par  le 
général  Saint-Chamans.  —  Nouvelle  réunion  de  députes  chez  M.  Audry  de  Puyraveanà 
dix  heures  do  soir.  —  Saint-Clond.  le  roi  et  le  colonel  de  Komléromki»  —  Manque  de 
vivres.  Les  soldats  el  le  |>eup1e.  Les  blessés  des  deux  partis.  ~  AhattdOBde  Vfldlel 
de  Ville.  Concentration  des  troupes  an  Louvre  et  aux  Toileries. 


1830.  —  Les  choix  faits,  dès  le  23  JuiD,  par  les  collèges  d'ar- 
rondissement n'avaient  laissé  aucun  doute  à  Charles  X  ni  à  ses 

ministres,  sur  le  résultat  général  des  opérations  électorales: 
roppositioB  reviendrait  évidemment  plus  forte  et  plus  décidée. 
L'événement  De  prenait  pas  le  cabinet  au  dépourvu;  ses  membres» 
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ainsi  qu'on  l*a  vu  dans  le  précédent  chapitre,  étaient  convenas 

dans  les  conseils  des  17  et  i8  mai,  do  roc(»urir,  en  cas  de  dé- 
faite ,  au  pouvoir  dictatorial  que  le  prince  et  ses  conseillers 
peraîstaient  à  voir  renfermé  dans  Tarticle  ik  de  la  Charte  On 
sait  que  les  ministres  se  réunissaient  sous  la  présidence  du  roi 
les  dimanche  et  mercredi  de  chaque  semaine.  Ce  fut  dans  le 
conseil  tenu  le  dimanche,  ï  juillet,  que  M.  de  i'oiignac  et  ses 
collègues  discutèreoit  devant  Charles  X  et  le  Dauphin  la  posi- 
tion que  leur  faisait  le  retour  certain  de  TAssemlilée  qai  leur 
avait  refusé  son  concours.  Le  président  dn  conseil  et  trois  de 
ses  collègues  offrirent  de  se  retirer  :  leur  démission,  disaient- 
ils,  pourrait  favoriser  quelque  uouviîUe  combinaisou  ministé- 
rieUe  utile  aux  intérêts  de  la  monarchie.  «  Je  ne  consentirai 
pas  à  votre  retraite,  répondit  Charles  X  ;  elle  n'aurait  pas  le  ré- 
sultat que  vous  pouvez  en  espérer.  Quelle  que  soit  la  nuance  de 
la  majorité  où  j|e  puisse  prendre  de  nouveaux  ministres,  ma 
position  sera  celle-ci  :  ou  bien  vos  successeurs  voudront  main- 
tenir les  droits  de  ma  couronne,  et,  dans  ce  cas,  ils  perdront 
toute  influence  sur  la  majorité;  ou  bien  ils  demeureront  fidèles 
à  leurs  doctrines,  et  ils  uilaibliront  alors,  s'ils  ne  les  sacrilient 
pas,  les  prérogatives  du  pouvoir  royal.  Je  dois  donc  refuseï*,  et 

je  refuse  votre  démission.  »  Le  roi  ordonna  aux  ministres 
-, 

<c  d'examiner,  de  nouveau,  si  Tarticle  H  donnait  à  la  couronne 

le  pouvoir  de  prendre,  à  elle  seule,  les  nicsures  qui  lui  parai- 
traient  nécessaires  à  la  sûreté  du  pays  » 

La  question  de  principe  se  trouvait  résolue  par  les  discussions 
précédentes.  M.  de  Polignac  et  ses  collègues,  dans  les  confé- 
rences qu'ils  eurent  entre  eux ,  dès  le  lendemain ,  n'agitèrent 
donc  que  les  moyens  d'application.  Les  opinions  les  plus  diver- 
ses furent  émises  :  un  ministre  proposa  de  convoquer,  sous  le 
nom  de  grand  conseil  de  France,  et  sous  la  présidence  du  Dau- 
phip,  une  assemblée  de  paii's,  de  députés  et  de  membres  des 

1.  Les  terniof;  de  l'nriicU;  li,  invoqués  ]iar  k-s  luiiiislres,  élaicnt  ccnx-ci  : 

«  Le  roi  est  eliel  suin  rmo  de  rKlal        il  lïtil  les  rè^leiiiLiils  cl  oriluuuuuceâ 

nécessaires  pour  l'exéculioii  des  lois  et  à  la  sûreté  de  l'ittal.  » 

9.  Études  historiques  et  politiques,  de  M.  de  Poliguac. 
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conseils  généraux  qui  sorniont  consultés  sur  les  moyens  de  sor- 
tir de  la  crise  où  la  monarchie  se  trouvait  engagée  ;  UD  se- 
cond fut  d'avis  de  rémplacer  la  Chambre  des  députés  par  imci 
assemblée  de  notables,  composée  des  propriétaires  les  plus  im- 
posés en  nombre  é^al  à  celui  des  membres  de  la  Chambre 
dissoute  \  Il  fut,  en  outre,  question  d  annuler  un  certain  nom- 
bre d  élections»  d'ouvrir  la  session  §t  de  la  traverser  avec  les 
députés  maintenus.  Tons  ces  partis  furent  successivement  re- 
poussés comme  inefficaces  ou  impraticables,  et  Ton  convint  d'un 
ensemble  de  mesures ,  lequel  consistait  à  substituer  au  régime 
électoral  existant  et  à  la  dernière  loi  sur  la  presse,  une  noif- 
velle  législation  qui  donnât  au  gouvernement  toute  influence 
sur  les  choix  des  députés,  et  tout  pouvoir  sur  la  publication 
des  journaux.  Ces  mesures  avaient  rencontré  deux  opposants  : 
M.  de  Peyronnet  les  acceptait  en  principe,  mais  il  en  contestait 
l'opportunité;  M.  de  Guernon-Ranville,  plus  absolu ,  ne  les 
croyait  pas  nécessaires.  Lors  donc  que,  dans  le  conseil  suivant, 
le  mercredi,?  juillet,  les  ministres  soumirent  à  Charles  X  le  ré- 
sultat de  leurs  délibérations,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que se  hâta  de  combattre  les  résolutions  de  ses  collègues.  Une 
atteinte  directe,  violente,  de  la  majorité  aux  droits  de  la  cou- 
ronne pouvait  seule  justifier,  disait-il,  le  recours  à  des  mesures 
extralégales.  Il  serait  donc  snge  d'attendre  la  réunion  de  l'As- 
send)iée,  de  tenter  une  seconde  épreuve,  et  de  n'en  appeler  à 
l'article  ik  que  lorsqu'il  serait  évident,  pour  la  conscience  pu- 
blique, que  le  gouvernement  devenait  impossible  sans  une  pro- 
fonde modification  du  système  électoral.  La  Chambre,  d'ailleurs, 
considérée  dans  la  majorité  de  ses  membres,  était  royaliste, 
ajoutait  le  ministre,  et  rien  ne  prouvait  que  la  plus  grande  partie 
des  221,  éclairés  par  la  fermeté  du  roi,  alarmés  par  les  progrès 
de  l'esprit  d'anarchie,  ne  reviendraient  pas  avec  des  dispositions 
plus  favorables.  On  ne  pouvait  l'espérer  sans  doute  de  l'extrême 
gauche,  la  seule  partie  de  TAssemblée  qui  fût  franchement  ré- 
Tolntlonnaire;  mais  en  admettant  même  que  ce  côté  de  la  Gham- 
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bre*  en  entraînant  avec  lui  un  certain  nombre  de  membres  roya- 
listes, parvint  à  mutiler  le  budget  et  à  supprimer  les  fonds 

nécessaires  à  certains  services,  la  couronne  pourvoirait  facile- 
ment à  celte  suppression  par  l'emploi  des  bons  royaui.  La  pré- 
rogatife  royale,  du  moins,  serait  sauvée,  et  le  gouvernement 
aurait  une  année  devant  lui ,  pour  aviser  et  pour  ramener  les 
esprits.  Un  refus  absolu  de  budget,  disait-il  en  terminant,  pour- 
rait seul  légitimer  un  recours  à  l'article  ik^  car  en  brisant  tous 
les  ressorts  de  radministration,  en  suspendant,  pour  ainsi  dire, 
le  mouvement  et  la  vie  dans  le  gouvernement ,  ce  refus  devien- 
drait un  acte  de  révolte  qui  donnerait  à  la  couronne,  aux  yeux 
du  pays  tout  entier,  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de 
puiser,  dans  sa  prérogative,  les  moyens  de  le  sauver.  Mais  ce 
refus  ne  pouvait  être  exprimé  que  par  la  Chambre  réunie  en  ses- 
sion :  jus(iuc-Ià ,  il  fallait  attendre. 

La  veille ,  en  sortant  de  la  réunion  privée  où  ses  collègues 
avalent  arrêté  le  principe  des  mesures  qu'il  venait  de  combattre, 
M.  de  Guernon-Ranville  avait  vivement  Insisté  auprès  de  M.  de 
Peyronnet  pour  que  ce  dernier  persévérât  dans  son  avis,  et  le 
soutint  devant  le  roi;  il  espérait  donc  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur appuierait  les  considérations  que  nous  venons  d'analyser. 
Mais  Topinion  de  Charles  X  paraissait  faite;  il  était  présent  ainsi 
que  son  fils;  M.  de  Peyronnet  se  tut;  ce  fut  le  dauphin  qui 
parla  :  a  Le  parti  que  vous  proposez  est  le  plus  légal  et  peut- 
être  le  plus  sdr ,  dit-il  à  M.  de  Guernon-Ranville ,  et  je  serais 
très-porté  à  le  préférer  ;  mais  puisque  la  majorité  en  a  adopté 
un  autre,  je  suis  bien  forcé  de  me  ranger  de  son  a\is.  »  La  dis- 
cussion, pour  les  autres  ministres,  n*alla  pas  au  delà  de  quelques 
observations  de  détail  ;  tous  admettaient  la  légalité  et  la  néces- 
sité des  résolutions  convenues.  Lorsque  chacun  d'eux  eut  suc- 
cessivement prononcé  quelques  mots,  le  roi  prit  la  parole  à  son 
tour,  et  dit  que,  puisque  son  conseil  paraissait  d'accord  sur  le 
droit  que  lui  donnait  l'article  14|  de  puiser ,  dans  son  autorité 
seulé,  les  moyens  de  pourvoir  au  salut  de  la  monarchie,  il  ne 
restait  plus  à  examiner  que  la  question  d'opportunité.  M.  de 
Poligoac  alTirma  que  le  moment  était  venu  ;  que  de  nombreux 
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rapports  aononçaicnt  de  secrètes  réunions  au  sein  de  Paris ,  et 
des  projets*positifs  d'agression  contre  le  gouvernement.  «  L'es- 
prit de  révolution  n*a  jamais  abandonné  une  partie  de  la  popu- 
lation, ajoula  Charles  X;  il  est  représenté  dans  la  Chambre  par 
les  hommes  de  la  gauche.  On  feint ,  Messiemrs,  de  n'en  vouloir 
qu'à  vous;  c'est  à  la  monarchie  qu'on  en  veut  On  me  dit  :  ren- 
voyés vos  ministres  et  nom  nous  entendrons,  le  ne  vous  ren- 
verrai point;  d'abord,  parce  que  j'ai  pour  vous  de  l'estinje  et 
de  l'affection ,  mais  aussi  parce  que  si  je  cédais  à  cette  exi- 
gence» ils  me  traiteraient  comme  ils  ont  traité  mon  malheureux 
frère;  sa  première  reculade  a  été  le  signal  de  sa  perte  ;  je  ne 
veux  pas  reculer  comme  lui  ;  je  n'ai ,  sur  ce  point ,  que  trop 
d'expérience J  »  Le  roi,  à  l'appui  de  son  opinion,  raconta  qu  un 
Anglais  de  distinction»  appartenant  au  parti  radical,  lui  avait 
dévoilé,  peu  de  jours  auparavant ,  les  plans  de  Topposltion  de 
gauche,  tels  que  cet  étranger  disait  les  tenir  du  général  Sébas- 
tiani  :  u  le  roi,  aurait  dit  ce  général,  est  personnellement  aimé  ; 
mais  la  dynastie  des  Bourhons  ne  convient  pas  à  la  France  : 
nous  ferons  les  plus  grands  efforts  pour  nous  en  débarrasser  ;  et 
si  nous  réussissons  ,  nous  assurerons  à  cette  famille  une  exis- 
tence honorable  en  pays  étranger,  à  Rome ,  par  exemple.  ^  » 
Cette  anecdote  parut  faire  sur  les  mmistres  une  impression  très- 
vive,  et  qui  n'échappa  point  au  roi  ;  il  leur  dit  «  qu'il  approu- 
vait  les  mesures  dont  ils  avaient  adopté  le  principe,  et  qu'il  les 
engageait  à  s'occuper  sans  délai  des  moyens  d'application.^» 
M.  de  Peyronnet ,  dont  l'opposition ,  restreinte  à  la  question 
d'opportunité,  venait  de  tomber  devant  l'attitude  et  le  langage 
de  Charles  X ,  se  chargea  de  préparer  l'ordonnance  sur  le  nou- 
veau système  électoral  ;  M.  de  Ghaotelauze  accepta  la  tâche  de 
rédiger  l'ordonnance  sur  la  presse,  ainsi  que  le  rapport  qui  de- 
vait précéder  et  justiûer  cette  double  violation  du  pacte  consti- 
tutionnel ;  puis,  le  conseil  se  sépara. 
Les  bruits  de  réuuions  secrètes  et  de  projets  d'agression  , 
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ra|i|MHfé9  p§r  M.  de  Polignac ,  reposaient  sans  doute  sur 

quelques-unes  de  ces  banales  révélai  ions  que  les  hommes  de 
police,  moios  soucieux  de  la  vérité  des  faits  que  de  leur  vrai- 
semblance, livrent  à  la  crédulité  du  pouvoir  qui  |es  paie.  Cçs 
rumeurs  n'avaient  pas  le  moindre  fondement.  La  seule  organi- 
sation politique  existante  était  la  société  Aide-toi,  le  Ciel  t'ai- 
dera; on  sait  qu  elle  ne  conspirait  pas.  Une  certaine  partie  de 
ses  membres  pouvaient  désirer  le  renversement  des  Bourbons  « 
mais  ils  n'osaient  Tespérer;  cet  événement,  même  pour  les  plus 
hardis,  demeuiait  le  secret  d'un  avenir  encore  fort  éloigné. 
Quant  aux  réunions  politiques  tenues  en  deiiors  de  cette  asso- 
ciation «  une  seule  eut  lieu,  vers  ce  temps,  chez  un  personnage 
que  n'animait  assurément  pas  la  passion  révolutionnaire,  le 
duc  de  Broglie,  l'un  des  chefs  du  parti  constitutionnel  dans  la 
Chambre  des  pairs.  Elh;  se  tint  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  lorsque  le  résultat  des  élections  de  la  première  sérié 
•  ne  laissa  plus  de  doute  sur  la  composition  de  la  future  Assem- 
blée. Quelle  parti  adopterait  ro[>|)osition  dans  le  cas  où  la 
couronne,  irritée  de  ce  résultat,  recourrait  à  des  mesures 
inconstitutionnelles?  Telle  fut  la  question  agitée  dans  le  salon 
de  M.  de  Broglie  où  se  trouvaient,  entre  autres,  MM«  Molé, 
Sébastian! ,  Guizot  et  Odilon  Barrot.  On  y  résoïut  de  refuser 
individuellement  l'impôt;  d'amener  les  Chambres  à  rejeter  le 
budget,  de  résister,  en  un  mot,  par  toutes  les  voies  légales. 
«Mais  si  cette  résistance  devenait  insuffisante,  et  qu'on  eût 
recours  à  la  force,  que  faudraît-il  faire?  »  demanda  m  des 
assistants.  La  question  excita  quelques  murmures,  et  l'on  se 
sépara  sans  vouloir  la  discuter. 

La  généralité  des  adversaires  de  la  révolution  de  Juillet  ont 
cité  comme  preuve  de  l'existence  d'un  complot ,  dont  Charles  X 
n'aurait  fait  qm  prévenir  l'explosion  par  son  recours  à  l'ar- 
ticle ,  la  création  et  la  polémique  d'un  journal  fonde  par  la 
partie  la  plus  active  de  Topinion  libérale.  Ce  journal,  intitulé 
te  Natiomf^  ne  devait  nullement  son  apparition  au  duc  d'Or- 
léans, à  M.  de  Talleyrand  ou  à  M.  Laffitte,  ainsi  qu'on  l'a 
faussement  prétendu;  il  fut  établi  à  l'aide  de  sacrifices  faits 
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par  un  grand  nombre  de  libéraux  ardents,  négociants,  mé- 
decins, avocats,  écrivains,  qui,  mécontents  delà  timidité  et 
de  I9  pesantQur  des  journaax  ies  plus  ancieQS  de  i'opiniofi 
constitutionnelle  9  voûtaient  un  organe  plus  y\î  et  moins  en- 
chaîné dans  les  habitudes  d*nne  rédaction  souvent  étroite, 
touîonrs  méticuleuse'.  Dirigé  par  un  jeune  publiciste,  déjà 
connu  par  des  travaux  d'histoire,  esprit  agile,  causeur  hardi, 
.  écrivain  alerte  et  plein  de  verve,  M..  ïhiers,  ()ue  secondaient 
plusieu  rs  collaborateurs  de  talent,  enire  autres  MM.  Carreî^ 
et  iMignet,  le  ISational  conquit  lapidenienl  Taltention  pu- 
blique par  la  vivacité  et  par  le  mérite  exceptionnel  de  sa 
rédaction.  De  fréquents  rapprochements  entre  la  restauration 
des  Bourbons  et  celle  des  Stuarts,  entre  la  situation  de  la 
France  sous  le  gouvernement  de  Charles  X  et  celle  de  l'An- 
gleterre sous  Charles  II  et  Jacques  II;  des  allusions  inces- 
santes h  une  crise  fatale  appelée  à  reproduire,  chez  nous,  la 
révolution  de  1688;  la  glorification  journalière  des  résultats 
de  1789,  tels  étaient  le  sujet  habituel  de  ses  articles  :  a  Vous 
êtes  dans  le  faux,  lui  disaient  les  journaux  ultra-royalistes; 
la  France  n'est  pas  révolutionnaire.  »  —  ce  Nous  ne  sommes 
*  pa&  révolutionnaires  non  plus;  un  changement  de  dynastie 
n*est  pas  une  révolution ,  et  l'Angleterre  était  si  peu  révolu- 
tionnaire en  1088,  qu'elle  mit  sur  le  trône  le  parent  le  plus 
proche  de  Jacques  U,»  répondait  le  ISational,  dont  le  rédac- 
teur en  chef  résumait  ainsi  son  opinion  personnelle  :  monar^ 
chique,  mais  antidynastique,  "^és  de  Tentralnement  de  dis- 
cussions toutes  récentes  et  des  provocations  de  la  presse 
ministérielle,  ces  articles  eurent,  à  la  vérité,  pour  résultat 
d'amener  quelques  esprits  à  regaider  la  substitution  d'une 
branche  de  la  famille  royale  à  Tautre  branche,  comme  un 
remède  désirable  à  la  crise  intérieure  où  la  France  se  trouvait 


1  Le  d'Orléans  el  M.  de  Talleyraml  (Icmciirèreiil  complélemciil  étran- 
gers a  la  ItiiKiaiion  du  i\'flf/on«/ ;  M.  Latliilsj  n  v  inlervinl  nue  pour  le  prix 
d'une  denii-acliuii.  Le  premier  numéro  de  ce  journal  parut  le  -i  janvier  1830. 

2.  M.  Carrel  elail  l'ollicier  dont  uous  avons  j)rononcé  le  nom  a  i  occabiou  de 
la  conjuration  de  Béfoil  et  de  Texpédilioa  d'Espaj^ue. 
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tn^Êgést^M^  Lafilte,  eflbre anir»,  nliéailailftsàbffe, dece 
eliaiigeiiient  et  «le  »  aranta^e^.  le  iHijet  fréquent  A»  eatreCiei» 

lie  <in\  >aH»n.  Cettf  ninioii.  m  n^sle.  remontait  déjà  à  quelques 
années  chez  cet  %rnMiiH*  ]ioiitique.  Reirherché,  caressé  par  le 
doc  d*OriéM  ma  coBteot  de  TaceiieflUr  daas  ses  salons. 
In  finsail  parfois  yisUe^  séàaà^  ehanné  par  ces  piéfenances, 
>f.  Làtfitte  imiail;  i  ^ouer  rînïtrm  tion  peu  commuiie  et  le  libé- 
rauâme  du.  preinier  prince  du  sang,  et  trouvait  un  complaisant 
édMi  foor  ces  eiofçes  éw  Ipnisain  Conslaiil,  et  dans  les 
fBBomtUL  Génrd  et  Sêbastiani.  admis  cooflieluHBèiiied^ 
famiiiuiite  i  i  P  uji^-Rov  »!.  Mais  si  ces  députés  regrettaient 
que  ia  FroncL*  LoaàiituUuûueiie  ii  eût  point  pour  roi,  au  lieu 
de  Chark»  X»  le  prince  qui  les  arimpitait  daas  une  sorte  d'in- 
tâifté.  Os  «pruMient.  non  fm  ne  espérance,  maïs  nn 
simple  désir  que.  jusqu'à  !a  dernière  heure^  aucun  d'eux, 
comme  on  ie  verrj .  ne  devait  croire  possible  de  réaliser,  (^clto 
penàee  de  soôsUtutioa  dy  uastiqjae  n'était  pas  d'ailleurs  acceptée 
par  nm  bomme  dont  riaflnnce»  dans  le  sens  actif  dn  mot,  se 
troniail  antrement  poissante  qoe  cette  des  quatre  dépotés  dont 
nous  fen^^ns  de  citer  l«  s  r.r-ms:  M.  de  Lafayette  la  repoussait. 
Demeure  l'eipretibioa  de  Thcstilité  la  plus  vive  et  la  plus  opi- 
ûttre  contre  le  f^uvemement  de  la  Bestanration,  le  général 
de  La&Tjtte  êtadt  encore  le  seul  personnage  politiqne  qui  pût 
gr' uper  aat'>Qr  de  sa  personne  et  de  s^.  L"[u,  dans  une  cir- 
coustance  ti  a  un  momeut  donnés .  toute  cette  partie  jeune , 
énersiqne  ^  de  ia  dasse  moyenne  dont  il  avait  dirigé  les  passions 
cl  les  colères  da^s  les  conjnrations  de  1821  et  de  1822.  Or, 
Bttl^ré  une  alliance  de  tamîfîe  avec  le  duc  d'Orléans,  le  Guil- 
humo  11  désigne  par  U  situation  \  et  son  estime  pour  les  vertus 
dome&tiqoes  de  ce  prmce»  M.  de  Lafajette  conservait  les  opi- 
nions qn'a  s  était  efforcé  de  foire  prétaloir  dans  le  comité 
directeor  de  la  chariwnnerie  :  la  chute  des  Bourbons  ne  devait 
ni  ne  ponvait  a\oir  qu'un  résultat,  la  proclamation  de  la  sou- 
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veraiiieté  nationale  et  la  convocation  d'une  Assemblée  con- 
sUtuaote  qui  réglerait  les  destinées  du  pays  en  décidant  sou- 
veraioement  de  la  forme  du  gouvernement  et  de  sa  loi  poli- 
tique. 

Le  duc  d'Orléans  était  également  resté  ce  qu'on  l'avait  vu 
en  181^  et  en  1815  :  caressant  la  çour  et  flattant  ropposition; 
attentif  auprès  de  Charles  X  «  et  ouvrant  ses  salons  aux  députés 
libéraux  d'une  nuance  modérée,  aux  écrivains,  aux  artistes  et 
aux  poètes  de  renom  que  leur  indépendance  mettait  en  butte 
au  mauvais  vouloir  de  l'autorité  ;  blâmant  la  marche  du  pouvoir 
sans  se  départir  jamais  de  la  plus  grande  réserve  envers  le  roi; 
écoutant  avec  complaisance  les  confidences,  les  pronostics  les 
plus  défavorables  à  la  durée  du  gouvernement ,  sans  donner  à 
ses  interlocuteurs  d'autres  encouragements  que  cette  assurance 
sans  cesse  répétée  :  Quoi  guil  puisse  advenir  y  je  n*émigrerai 
pas;  je  ne  veux  plus  quitter  la  France;  évitant  dans  les  causeries 
les  plus  familières,  les  plus  intimes  en  apparence,  de  dépasser, 
envers  les  princes  ses  parents  les  limites  des  plus  sages  conve- 
nances/mais  tolérant  à  leur  égard,  chez  les  officiers  de  sa 
maison,  parmi  ses  aides  de  camp  ou  ses  serviteurs  privés, 
une  hardiesse  de  langage  et  une  liberté  d'opinions  qui  n*hé«> 
sitaient  devant  aucune  raillerie.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il 
trompât  la  cour  au  profit  de  vues  ambitieuses  dont  on  pré- 
parait secrètement  autour  de  lui,  et  de  son  aveu  tacite,  la 
prochaine  réalisation?  Père  d'une  famille  nombreuse ,  et  pos- 
sesseur d'une  des  plus  grandes  fortunes  territoriales  de  l'Eu- 
rope, le  duc  d'Orléans  avait  trop  de  risques  à  courir  dans  un 
bouleversement  politique,  pour  en  envisager  sans  crainte, 
même  la  possibilité.  Bien  que  fils  de  régicide,  il  était  Bourbon  : 
la  chute  du  trAne  de  Louis  XVI  l'avait  condamné,  une  pre- 
mière fois,  à  la  ruine  et  à  un  exil  de  vingt-deux  ans;  la  cbule 
du  trône  de  Charles  X  pouvait  l'entraîner  une  seconde  fois 
dans  le  naufrage  de  sa  race.  Le  duc  de  Bordeaux,  d'ailleurs, 
un  enfant,  le  séparait  seul  de  la  royauté,  et  la  chance  d'y  voir 
arriver,  sinon  lui-même,  du  moins  un  de  ses  fils,  était  encore 
assez  belle  pour  éloigner  de  son  esprit  jusqu'à  la  pensée  de 
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hasarder  son  eiistence  opulente  et  tranquille  «  le  sort  de  tons  les 
siens,  an  jeu  incertain  et  trompeur  des  révolutions.  Le  soin  qu^il 

apportait  à  ménager,  à  se  concilier  tous  les  partis,  prenait  sa 
source  autant  dans  son  caractère ,  où  manquaient  la  franchise 
et  rélévation,  que  dans  la  pensée  de  se  réserver  une  position 
distincte  de  celle  de  ses  parents,  dans  les  éventualités  d'une 
nouvelle  catastrophe  dont  il  avait  la  prévision  confuse,  cata- 
strophe qu'il  pouvait  laciiemeut  pressentir  tout  en  la  redoutant, 
car  les  puissances  étrangères  elles-mêmes  la  voyaient  véfir 
depuis  Tavénement  du  ministère  Polignac ,  et  s*eltbrçaient  de  la 
détourner  de  Charles  X. 

Les  ambassadeurs  des  différentes  cours,  à  Paris,  ne  laissaient 
pas  ignorer  à  leurs  cabinets  l'irritation  du  roi  ^  les  desseins  de 
ses  conseillers  et  Tétat  de  l*esprit  public.  Getfce  situation  Inquié- 
tait justement  l'iuirope;  partout  des  germes  de  haine  ou  de 
révolte  fermentaient  :  la  Pologne  était  impatiente  du  joug  de  là 
Russie  ;  de  menaçants  symptômes  de  mécontentement  se  inàni- 
festaieht  contre  la  domination  autrichienne  en  Lombardie^dans 
les  États  vénitiens,  en  UMMi^i  ie ,  môme  en  Bohême;  la  Belgique 
commençait,  contre  le  roi  des  Pays-Bas,  une  lutte  qui  allait 
aboutir  à  un  déchirement;  les  provinces  rhénanes  élevaient, 
contrôle  gouvernement  prussien,  ies  j[>laii)tès  les  plus  vives; 
l'Italie  centrale  se  préparait  à  un  soulèvement.  Dans  cette  situa- 
tion, une  étincelle  révolutionnaire,  partie  de  Paris,  pouvait 
mettre  le  continent  en  feu  :  «  L'opinion  de  l'Empereur  est  que 
si  l'on  sort  de  la  Charte ,  on  s'eipose  à  une  catastrophe ,  «»  ëcri- 
vait  a  M.  de  Polignac  M.  de  Mortemarl ,  notre  ambassadeur  en 
Bussie.  «Si  le  roi  veut  tenter  un  coup  d'État,  il  en  supportera 
la  responsabilité,  avait  ajouté  Nicolas  dans  une  conversation 
privée  avec  le  méine  ambassadeur;  GharleXdoit  se  souvenir 
que  les  alliés,  dans  le  traité  de  Paris,  ont  garanti  la  Charte 
aussi  bien  que  la  légitimité  des  Bourbons.  »  î)e  son  côté,  M.  de 
Metternich  disait  àM.  de  Uayneval,  notre  représentant  à  Vienne  : 
«  Vos  deux  grandes  plaies  sont  la  loi  électorale  et  la  liberté  de 
la  presse  ;  mais  je  n'en  coiiclus  pas  qu'il  faille  tes  attaquer  avec 
brutalité.  Vous  ne  pouvez  arriver  que  par  les  Chanibres  ;  l'Eu- 
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rope  ne  peut  prêter  la  main  à  autre  chose  :  un  coup  d'État  per- 
drait la  dynastie.)»  L'Europe  aurait  applaudi  à  la  suppression 
du  gouvernement  constitutionnel  en  France  si  cet  événement 
avait  pu  se  réaliser;  mais  Charles  X  était  connu  dos  souvcTains 
comme  de  leurs  ministres ,  elle  tzar  ainsi  que  M.  de  Mellernich, 
en  insistant  pour  qu'il  respectât  la  Charte  «  cédaient  au  peu  de 
confiance  que  leur  inspiraient  l'intelligence  et  le  caractère  de  ce 
prince,  bien  plus  qu'à  un  sentiment  favorable  pour  la  Charte 
éHe-mômo.  La  violation  de  ce  pacte  ne  les  touchait  qu'en  un 
point  :  ils  en  craignaient  l'insuccès.  Charles  X  n'était  pas  dupe 
de  la  sincérité  de  ces  recommandations  ;  le  mauvais  état  de  la 
santé  de  M.  de  îfortemart  véiiait  d'obliger  cet  anibassadeiir  à 
rentrer  en  France;  il  communiqua  au  roi  une  lettre  où  la  com- 
tesse de  Nessclrode  lui  renouvelait  la  formelle  improbation  de 
I^icolaspour  toute  tentative  qui  violerait  la  Charte  :  «  La  Charte, 
la  Charte  !  s'écria  Charles  %  avec  humeur;  répondez  à  madame 
de  Nesseirode  que  je  ne  songe  pas  à  eh  sortir,  et  que  j'y  suis 
beaucoup  plus  attaché  que  ceux  qui  en  parlent  tant!  » 

Comme  tous  les  hommes  que  poursuit  une  pensée  fixe ,  qu'en- 
tratne  et  domine  une  jpassion,  et  qui  ont  besoin  de  là  justifier 
devant  leur  propre  conscience,  Charles  X  s'était  formé  une  doc- 
trine à  l'aide  de  laquelle  il  pouvait  alîirmer,  sans  mentir  à  ses 
convictions,  qu'il  restait  fulèle  à  la  charte,  tout  en  songeant  à 
en  violer  quelques  dispositions.  «  L'article  14»  disait-il,  me 
donne  le  droit,  m'impose  le  devoir  de  faire  les  ordonnances 
nécessaires  h  la  sûreté  de  l'État;  cette  sûreté  est  évidemment 
menacée;  les  mesures  que  je  vais  prendre  ont  pour  but  et 
auront  pour  résultat  le  salut  de  la  monarchie;  je  ne  sors  donc 
pas  de  la  Charte  en  les  adoptant ,  je  reste,  au  contraire ,  fidèle  à 
sa  lettre  et  à  son  esprit  ;  j'exécute  îme  dé  ses  dispositfohs.  »  — 
Dévoué -aux  amis  qu'il  sut  conserver  jusque  sur  le  trône,  bien- 
faisant et  libéral  jusqu'à  la  prodigalité,  facile  et  bon  jusqu'à  la 
faiblesse,  Charles  X,  comme  homme  privé»  était  loyal,  géné* 
renx ,  incapable  de  commettre,  nous  ne  dirons  pas  une  cruauté, 
mais  mt^me  une  injustice.  Comme  roi,  il  professait  sur  l'étendue 
de  sa  prérogative  et  sur  les  privilèges  de  sa  dignité  des  opinion^  ^ 


Digitizod  by  Google 


288 


—  1830.  — 


qui  olwciircimient  en  lui ,  dans  une  certaine  mesure ,  le  sens 

moral  comme  le  sens  |)olili(ïuo.  Pour  ce  prince,  la  Charte  était 
une  concession,  une  «.^iU-e  de  la  couronne,  qui  n obligeait 
celle-ci  qu'autant  que  Ton  ne  tournerait  pas  contre  elle  le  bien- 
fait, et  qu*on  n*en  abuserait  [Mis  pour  la  dépouiller  des  droHs 
qu'elle  s'était  réservés.  Toute  tentative  dans  ce  but  devenait 
un  acte  d'ingratitude  qui  annulait  le  don,  déliait  la  royauté,  et 
la  faisait  rentrer  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  primordial. 
Or,  la  royauté,  telle  que  la  comprenait  Charles  X,  était  célle 
que  ses  ancêtres  avaient  exercée  et  que  lui-môme  avait  connue 
à  Versailles,  alors  que  le  droit  omnipotent  du  souverain  ne 
laissait  aux  sujets  que  des  obligations  et  des  devoirs.  La  faiblesse 
de  Louis  XVI  était,  à  ses  yeux,  Tunique  cause  de  ses  malhenrs, 
et  la  Révolution  n'aurait  pas  éclaté,  disait-il  sans  cesse,  si  son 
frère  avait  opposé  une  résistance  virile  à  toute  demande  de 
réforme;  ses  concessions  seules  l'avaient  conduit  à  Téchafaud. 
Charles  X  avait  conservé ,  malgré  les  années,  la  grâce  et  la  fri- 
volité d'esprit,  la  noblesse  et  l'élégance  de  manières  qui  le  ren- 
daient l'idole  de  la  petite  cour  de  Coblentz  *.  Demeuré  le  type 
parfait  de  Témigré  de  cette  époque ,  il  n'avait  rien  oublié ,  rien 
appris ,  et  mettait  une  sorte  de  vanité,  presque  de  Torgueil,  à 
faire  remarquer  qu'au  milieu  de  tous  les  changements  opérés 
dans  les  choses  comme  dans  les  hommes ,  depuis  quarante  ans, 
lui,  du  moins ,  était  resté  fidèle  à  ses  principes ,  et  se  retrouvait 
sur  le  tréne,  en  1830,  avec  les  mêmes  opinions  qn*en  1789'. 
On  ne  domine  pas  de  tels  esprits.  Aussi,  M.  de  Polignac  n'exer- 
çait-il nullement  sur  Charles  X.  l'influence  que  Ton  a  sup- 

1.  Charles  X  était  doué  d'une  C(>ii>litution  robuste.  Né  à  Versailles  le 
9  octobre  1757,  il  avait,  en  1830,  soixanle-trei/e  ans.  Dans  la  semaine  qui  pré* 
céda  la  pnbUctUoD  des  ordonaances,  il  chassa  un  jour,  à  pied ,  pendant  cinq 
ou  six  heures,  sans  se  trouver  fetigaé.  A  son  retour  à  Saint-Gloud,  une  dame 
deirant  laquelle  il  partait  de  oetto  chasse  le  complimenta  sur  sa  Tigneur,  en 
ajoutant  que  bien  des  jeunes  gens  n'auraient  pu  accomplir  la  môJDe  tâche  sans 
une  extrême  lassitude,  o  Oui,  je  le  crois»  »  lépondit  le  roi  en  riant.  Pais,  sa 
pensée  se  jiortant  sur  la  lutte  où  il  allait  8*engager,  il  ajouta  :  «  J*ai  bien 
cncort'  la  force  de  donner  un  bon  coup  de  sabre  aux  coqnilUS.  » 

2.  On  lit  dans  la  déposition  de  M.  Arago,  devant  la  cour  des  Paii*s ,  lors  du 
pmcès  des  ministres  :  «  Lu  maréchal  (Marmont)  me  raconta  qu'un  jour,  après 
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posée.  Ce  n*étalt  pas  loi,  ainsi  qu'on  l'a  va,  mais  le  roi  et  le 

dauphin,  qui  avaient  composé  le  ministère  du  8  août.  Quant  à 
sa  faveur  exceptioboelle  auprès  du  monarque  peut-être  avait* 
elle  moins  sa  cause  dans  une  intimité  de  trente  ans,  que  dans  une 
conformité  de  vues,  de  sentiments»  qui  mettait  entre  le  roi  etson 
ministre,  sur  toutes  les  questions  politiques  et  religieuses,  un 
accord  que  Charles  X  n'avait  jamais  rencontré,  lûùiue  avec  M.  de 
Villèle,  et  qui  le  délivrait  de  ces  observations,  de  ces  objections 
dont  les  puissants  sont  toujours  blessés,  de  quelque  respect  et  de 
quelque  soumission  d'ailleurs  qu'on  recouvre  la  résistance.  M.  de 
Polignac  avait  dans  le  caractère  trop  de  hauteur  et  de  fierté  pour 
subir  le  rôle  de  complaisant  servile  ;  cet  homme  politique  obéis- 
sait à  ses  convictions  personnelles,  et  servait  ses  passions  pro-. 
près,  en  acceptant  de  seconder  le  roi  dans  cette  «  déviation 
de  nos  institutions ,  w  que ,  trois  mois  auparavant  (rapport  secret 
du  ik  avril),  il  présentait  comme  une  extrémité  hors  de  toute 
prévision  humaine. 

L'indifférence  absolue  des  masses  pour  les  questions  poli- 
tiques, et  la  complète  impuissance  de  la  tribune  et  de  la  presse 
à  éveiller  leur  attention,  à  les  détourner  de  leurs  intérêts  maté- 
riels, étaient,  comme  on  Ta  vu,  la  pensée  dominante  de  ce  rap- 
portCette  conviction  exerça  une  notable  influence  sur  Vadop* 
tion  des  mesures  que  MM.  de  Ghantelauze  et  de  Peyronnet 
s'étaient  chargés  de  convertir  en  ordonnances.  Ces  mesures  se 
résumaient  en  une  profonde  modification  du  système  électoral 
et  dans  la  suppression  de  la  liberté  des  journaux.  Le  peuple, 
disaient  les  ministres,  est  complètement  désintéressé  dans  cette 
double  question  :  il  ne  sait  pas  lire  ou  ne  lit  pas,  et  n'exerce 
aucun  droit  politique.  Que  lui  importo,  dès  lors,  que  le  système 
électoral  soit  changé  et  la  liberté  des  journaux  supprimée?  En 

le  jeu  du  roi,  Charles  X  parla  aux  personnes  qui  IViiloiiraiciitdcs  évéuemenls 
de  sou  ivgiio.  L'expëdilion  d'Alger  n'avait  pas  eiicnj  r  tu  lien.  Ces  évcnenionls 
lui  paraissaient  devoir  occu|»er  pou  de  place  dans  riiistoiro.  Il  cita  deux  circon- 
stances de  sa  vie  comme  pouvant  être  remarquées  par  la  postérité  :  i'une  élail 
la  rÊsi&tance  qu  il  apporta  en  17SS  aux  prétentions  du  Tieri»'Ëtat;  rautre  était 
la  ciéation  On  ministère  du  S  août.  » 
1 .  F.  le  précédent  çbapiire,  |>age  S3S  el  suivantes. 
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frappant  la  presse  et  le  corps  électoral,  on  ne  le  touche  pas  ;  on 

n*atteint  que  la  classe  moyenne,  classe  envieuse  de  la  noblesse 
et  impatiente  de  toute  supériorité  sociale,  que  le  peuple  ja- 
louse et  déteste  à  son  tour,  et  qu'il  verra  sans  déplaisir  dépouiller 
de  privilèges  dont  elle  n'use  que  pour  tcoubler  son  repos  et 
satisfaire  de  misérables  intérêts  d'ambition  et  de  vanité.  Les 
démonstrations  populaires  dirigées  contre  les  députés  constitu- 
tionnels élus  dans  los  collèges  de  Figeac  et  de  Montauban  sem- 
blaient la  preuve  de  ces  dispositions  hostiles  des  masses  contre 
la  bourgeoisie.  Vainement  M.  de  Guernon-Ranville  faisait  ob* 
server  «  que  la  classe  moyenne  touchait  au  peuple  par  mille 
points,  »  ses  collègues  n'admettaient  pas  que  les  mesures  qu'ils 
discutaient  pussent  rencontrer  la  moindre  opposition  autre  part 
que  dans  les  rangs  de  ces  bourgeois  taquins,  arrogants,  raison- 
neurs, parmi  lesquels  se  recrulaicnl  les  quatre-vingt  mille  con- 
tribuables composant  le  corps  électoral.  La  résistance  serait-elle 
sérieuse?  Nul  ne  le  supposait  Dans  tous  les  cas,  le  gouverne- 
ment était  en  mesure  de  la  réprimer;  M*  de  Polignac,  chargé 
de  cette  tftche  comme  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  n'hé- 
sita pas  du  moins  à  ralTirmer, 

L'effectif  de  Tarmée»  alors  sur  le  pied  de  paix,  devait  présen- 
ter un  total  de  deux  cent  qmranie  tniile  hommes;  mais  le 
besoin  d'économies,  motivé  parles  vives  réclamations  des  Cham- 
bres sur  l'exagération  du  budget  de  la  guerre,  portait  l'adminis- 
tration  à  délivrer  clia  iue  année,  dans  tous  les  corps,  des  congés 
illimités  qui,  en  diminuant  d'un  cinquième  Teffectif  des  régi- 
ménts  de  ligne,  d'un  sixième  celui  des  régiments  de  la  garde 
royale,  retranchaient  cinquante  mille  soldats  de  l'effectif  régle- 
mentaire. Restait  dès  lors,  au  mois  de  juillet  1830,  une  force  de 
cent  quatre-vingt-dix  mille  hommes,  réduite  elle-même  à  cent 
cinquante-six  mille  hommes  par  la  présence  sur  la  terre  d'Afrique 
des  trente  quatre  mille  soldats  du  corps  expéditionnaire.  Cent 
einquante-six  mille  hommes  environ,  voilà  donc  le  chiffre  des 
troupes  qui  restaient,  en  réalité,  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pour  fournir  aux  garnisons  de  nos  places  frontières,  main- 
tenir la  tranquillité  sur  tous  les  points  dn  tenrilolrei  et  ûâre  feoe 
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aox  événements  que  la  politique  à  outrance  du  roi  pouvait  faire 
éclater  au  centre  et  dans  toutes  les  grandes  villes  de  la  monar- 
chie. Encore,  sur  ce  nombre,  dix  mille  hommes  avaient  été 

dirigés  dans  le  voisinage  de  Toulon  en  vue  d'y  former  un  corps 
de  réserve  pour  notre  armée  d'Afrique,  tandis  que  quatorze  mille 
autres  soldats  environ  se  trouvaient  réunis  dans  les  deux  campii 
de  manoravre  établis  à  Saint-Omer  et  à  Lunéville.  Vainement, 
lorsque  la  pensée  d'un  coup  d'Étui  prit  naissance  dans  le  con- 
seil, M.  de  Poiignac  aurait  voulu  dissoudre  ces  camps  et  en  appe- 
ler à  l'avance  les  troupes  dans  les  garnisons  voisines  de  Paris  ; 
un  iticideut  politique  venait  d'inmiobiliser  mdmeAtanément  ees 
forces  dans  leurs  cantonnements,  et  A  ce  moment,  a  dit  M.  de 
Poiignac,  une  dépi'^che  de  lîi  iixellcs  m'apprit  l'entrée  prochaine 
de  trente  mille  Prussiens  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  La 
Belgique  était  mécontente  de  son  gouvernement;  les  traités  de 
1814  l'avaient  placée ,  elle  catholique,  sous  la  domination  d'un 
prince  protestant,  et  ce  souverain  avait  iVoissé,  par  des  mesures 
imprudentes,  les  sentiments  religieux  de  ses  nouveaux  sujets. 
Eflb*ayé  de  Tesprit  insurrectionnel  qui  se  manifestait  dans  la 
population  belge,  peu  rassuré  d'ailleurs  sur  les  dispositions  de 
ses  troupes,  le  souverain  de  ce  pays  négociait  secrètement  l'in- 
tervention du  roi  de  Prusse*.  Je  l'appris.  La  présence  d'un 
corps  de  troupes  prussiennes  sur  les  frontières  de  France  pou- 
vait provoquer  à  elle  seule  le  moiivement  révolutionnaire  que 
nous  cherchions  è  comprimer,  il  fallait  donc  la  prévenir.  Avec 
la  permission  du  roi,  j'enjoignis  aussitôt  au  ministre  français 
résidant  à  liruxelles  d'exprimer  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
te  sentiment  de  mécontentement  que  nous  faisait  éprouver  ce 
projet  ifinterventldn  de  la  Crusse,  et  je  l'autorisai  à  déclarer 
que  si  un  seul  soldat  prussien  foulait  le  territoire  belge,  les 
deux  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville  seraient  immédiate- 
ment levés  et  se  dirigeraient  sur  Bruxelles  à  marches  forcées. 
Ces  représentations  prodnblrent  leur  effet;  l'interrentlon  n'eut 

1.  A  quelques  semaines  de  là,  en  etfet,  les  25  et  26  août,  la  Belaiqiie  M 
soulevaity  cbassaii  les  UoUuidais,  et  proclamail  son  iûdépeBdaooe. 
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pas  Ii(  u;  mais  jusqu'au  moment  où  j'en  eusse  acquis  la  certi- 
tude, je  me  vis  forcé  de  laisser  à  Saint-Omer  et  à  Lnnéville  ks 
troupes  qui  y  campaient*.  Après  tout,  (es  forces  qui  tenaieot 
garnison  dans  la  capitale,  celles  qui  étaient  stationnées  dans  la 
banlieue  et  dans  le  reste  de  la  l'*"  division  militaire,  me  sem- 
blaient alors  suffisantes  pour  arrêter  et  comprimer  toute  tente* 
tive  dinsurrection  qui  viendrait  à  éclater.  Telle  était  mon  opi- 
nion à  cette  époque,  et  certes  je  la  crois  fondée,  car  je  dus  croire 
à  la  fldélité  de  toutes  les  troupes  sans  exception-,  o 

Les  forces  composant  la  garnison  de  Paris,  comprises  dans  la 
banlieue  ou  réparties  dans  le  reste  de  la  l'*  division,  étaient 
celles-ci  : 

Pas».  Garde  royale  :  trois  régiroeats  d'infanterie,  et  3*  (garde 
française),  7*  (garde  suisse)  ;  deux  régiments  de  cavalerie,  cuirassiers  et 
lanciers;  deux  batteries  d'artillerie,  de  six  pièces  chacune. 

Trompes  de  ligne  :  QuaUre  régiments  d'infanterie,  5%  50«,  53*  de 
ligne,  15*  léger. 

Fusilierê  sédeniairei  :  Onze  compagnies  de  400  hommes  chacune. 

Gefuktrmerie  .*  Â  cheval,  560  hommes;  à  pied,  900. 

Banlieue,  f^îneenneg,  six  batteries  d'artillerie  de  la  garde  de  six 
pièces  chacune  ,  un  bataillon  d'infanterie  du  6*^  do  la  garde;  Saint-De- 
nûi,  deux  bataillons  d'infanterie  du  6*;  Courbevoie,  un  bataillon  d'in- 
fanterie du  i*"  de  la  garde;  Versailles,  trois  bataillons  d'infanterie  du 
2*  de  la  p;arde ,  douze  escadrons  de  cavalerie  de  la  garde. 

Dkpartkmeints  compris  dans  la  1'"  division  militaire  :  Melun^  six  es- 
cadrons de  cavalerie  de  la  garde;  Fontainebleau ,  six  aulros  escadrons 
de  cavalerie  de  la  garde;  Chavires^  un  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
de  la  ligne;  Orléans  y  un  régiment  d'infanterie  (Suisse)  de  la  garde. 

En  résumé,  et  déduction  faite  de  toutes  les  non-valeurs  habi- 
tuelles, tels  que  malades,  ouvriers  d'ateliers,  etc.,  les  forces 
composant  la  garnison  de  Paris»  non  compris  le  corps  des 
sapeurs-pompiers,  ayant  nn  service  spécial,  s'élevaient  h 

11,550  hommes  présents  sous  les  armes,  et  à  1*2  bouches  à  feu. 
Les  forces  casernées  dans  la  banlieue ,  que  quelques  heures 

1.  o  Les  papiers  relatifs  à  cet  inridont  doivent  se  tiouTer  aux  archives  des 
afTIaires  étrangères.  »  (Note  de  M.  de  Poli^nac.) 
a.  Ètude$  historique»  et  politiquei,  de  Mi  de  Poliguac. 
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suffisaient  pour  amener  à  Paris,  et  qui  furent  en  grande  partie 
engagées,  montaient  à  4,200  hommes  avec  96  bouches  à  feu. 

Les  autres  garnisons  de  la  division  présentaient  un  effectif  de 
3,300  homnaes»  cavalerie  et  infanterie. 

19,000  hommes,  infanterie  et  cavalerie,  et  iik8 bouches  a  feu,  tel 
était  donc  le  chiffre  des  forces  eiistant  dans  l'étendue  de  la  1"*  di« 
vision,  non  compris  ia  maison  militaire  du  roi, gardes  du  corpsà 
cheval  (1,000  iiommes),  et  à  pied  (300  hommes),  et  le  régiment 
de  la  gendarmerie  d'élite  ou  des  chasses,  réparti  dans  les  diffé- 
rentes résidences  royales.  Sur  ce  total  de  19,000  hommes ,  tes 
11,550  hommes  de  la  garnison  de  Paris ,  et  2,500  hommes  venus 
de  la  banlieue,  soitli,000  hommes  environ,  devaient  seulsse  trou- 
ver engagés  dune  manière  plus  ou  moins  active  '.M.  de  Poli- 
gnac,  ainsi  qu'on  Ta  vu ,  regardait  ces  forces  comme  suffisantes, 
pour  arrêter  et  comprimer  toute  tentative  d'insurrection.  Ce 
n'était  nullement  la  facile  répression  des  émeutes  des  19  et 
20  novembre  1827,  qui  lui  donnait  cette  convicliou,  ainsi  qu'on 
ra  dit;  il  la  puisait  dans  le  souvenir  de  l'insurrection  du  13  vén- 

1.  Un  cerlaiti  nombre  d'«Vrivains,  tout  en  adnuHtant  los  chiffres  de  11  à 
12,000  lionimes  pour  la  garnison  de  Paris,  cl  de  i,!200  hommes  pour  les  troupes 
('js<  iiK  os  dans  la  hanliene,  ne  purlenl  eependanl  qu'a  5  ou  0,000  honnnes  le 
iioud)ie  des  soldais  eni[doyés  à  comprimer  l'insurrection.  Leur  calcul  repose 
sur  deux  iK>ints  :  en  premier  lieu,  ils  ue  tiennent  aucun  compte  des  iNitaiUons 
fournis  par  les  garnisous  de  la  banlieue,  et  qui ,  sans  avoir  été  engagés  ausri 
fortement  que  les  bataillons  de  la  garnison  de  Paris,  prirent  cependant  une 
certaine  part  à  la  lutte;  en  second  lieu,  ils  retranchent  des  It  à  ia,000  hommes 
de  eeUe'garnison  les  quatre  régimenis  de  ligne,  en  se  fondant  sur  leur  défec- 
tion; mais  cette  défection  n*eni  ouvertement  lieu,  pour  deux  d^enlre  eux,  que 
le  troisième  jour,  le  jeudi,  vers  les  11  heures  du  matin  ;  jusquolà ,  ces  quatre 
régimeuls  obéirent  aux  ordres  de  Marmonl;  ils  aidèrent  à  la  résistance,  ainsi 
qu'on  le  verra,  soit  comme  troupes  de  posilion,  soit  eonnne  troupes  de  combat, 
et  ch:uun  d'eux  compta  des  tués  et  des  blessés.  Leur  iulervenliun  dans  la 
lulie,  [iour  être  moins  sérieuse,  moins  active  (jne  celle  de  la  garde,  n'en  fut 
pas  moins  réelle.  Nous  croyons  donc  rester  dans  la  vérité  des  laits  en  per- 
sistant à  évaluera  I i,000  hommes  environ,  le  chiCfre  des  soldats  appelés  à 
concourir,  dans  une  mesure  différente,  à  la  défense  de  la  cause  royale.  Un 
assez  grand  nombre,  nous  le  reconnaissons,  ne  prirent  aucune  part  aux  com- 
bats de  rue;  mais  les  compagnies  et  les  baUillons  chargés  de  garder  les  posi- 
tions où  legouTemeroent  avait  concentré  son  action,  n^en  doivent  pas  moins 
être  comptés  comme  fofce  présente  et  agissante. 
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démttire  on  m,  le  dernier  soulèvemenl  sérieax  qui  eût  éclaté 
dans  Paris.  La  Convention,  attaquée  par  une  garde  nationale 

composée  de  près  de  30,000  hommes  fort  animés,  bien  armés, 
organisés  depuis  longtemps,  et  conduits  par  plusieurs  généraux, 
n'avait  pour  se  défendre  que  cinq  miUe  hommês  de  troopea  de 
Hgne.  Cependant  l'insurrection  fut  vuncue.  Le  général  Bona- 
parte, à  la  vérité ,  cnmiii  indait  les  troupes  de  la  Convenlion; 
mais  l'absence  d  un  tel  chef  se  trouvait  largement  compensée, 
d'abord  par  le  défaut  d*ordre ,  par  le  manque  d'armes,  d'orga* 
nisation  de  la  p  jpulation ,  et  par  Tincohérence  des  efforts  qu'elle 
pouriait  lenter,  ensuite  par  le  nombre  et  la  supériorité  des  sol- 
dats appelés  à  réprimer  le  mouvement ,  soldats  d'élite  pour  la 
plupatty  que  leur  discipline,  leur  instruction»  leur  vigueur  et 
leur  solidité  rendaient  égaux,  sinon  supérieur»  aux  meilleures 
troupes  de  l'Europe.  Mais  il  était  un  détail  de  la  lutte  àe  Bona- 
parte contre  la  garde  nationale  parisienne  auquel  M.  de  Poli- 
gnac  ne  donnait  pas  une  sufitoite  atteiUion.  Outre  les  cinq 
mille  soldats  dont  la  Convention  disposait,  cette  Assemblée  avait 
accepté  1  aide  que  vinrent  lui  oiïrir  quinze  à  seize  cents  républi- 
cains énergiques,  persécutés  ou. privés  de  leurs  emplois  par  la 
réaction  thermidorienne  comme  jacobins  ou  terroristes,  aux- 
quels l'Assemblée  Gt  distribuer  des  armes,  et  qui  se  battirent 
avec  la  plus  grande  vigueur.  Ce  furent  ces  auxiliaires  civils^ 
désigués  sous  le  nom  de  palrioies  de  89,  qui,  eu  eutraiiiaut,  en 
enlevant  la  troupe  de  ligne  par  leur  audace  et  par  leur  exemple, 
décidèrent  le  succès  de  la  journée  Ce  secours  devait  manquer 
à  la  royauté  ;  le  licenciement  de  la  garde  nationale  privait  même 
Charles  X  de  l'intervention  pacitique,  de  l'assistance  morale  de 
la  partie  de  cette  garde  que  ses  intérêts  ou  ses  opinions  ren- 
daient hostile  à  toute  tentative  de  changement  politique.  Un 
moment  M.  de  Polignac  crut  pouvoir  donner  un  autre  appui  à 
la  cause  de  son  maître.  La  probabilité  d'un  coup  d'iital  ressor- 
tait si  nettement  de  la  position  prise  par  la  couranne,  que  les 
royalistes  de  Touest  s'inquiétèrent  du  résultat,  et  convinrent  de 

1.  JUimoiret  de  Napoléon  f  L  UL 
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semettrOf  cm  cas  de  latte»  à  ta  dispontîon  du  roi.  Le  comte  de 
La  Roeheja«|eeleiii  fàt  cliai^é  d'offrir  leurs  serriees  à  M.  de  Po- 

ligoac.  Les  cliefs  vendt'ciis  et  bretons  s'engageaient  à  organiser 
sur-le-ciiamp  la  population  lidèie  de  leurs  contrées  et  à  la  teuir 
prête  à  soQteoir  Je  coup  d'État,  si  le  gouvernement  consentait  : 
i*  è  remplacer  le  général  I>espÎB<MS,  oemnandant  la  diviskMi 
militaire  de  Nantes,  par  un  oflicicr  général  dont  on  donnait  le 
nom;  2""  à  faire  immédiâtement  occuper  Saumur»  alors  dépour- 
voe  de  garnison,  et  dont  le  château  renfermait  on  considérabta 
dép6t  d'armes,  par  un  régiment  qui  serait  chargé  d'empêcher  ee 
dépôt  de  tomber  aux  mains  des  habitants  qu'animaient,  dîsait-on, 
les  sentiments  les  plus  hostiles  contre  la  monarchie.  M.  de  Poli- 
goac  consentait  à  diriger  sur  Saumur  le  régiment  demandé; 
mais  le  dauphin,  chargé  du  personnel  de  l'armée,  résista  ai 
remplacement  du  général  Despinols  que  recommandait  en  eftt 
le  royalisme  le  plus  éprouvé,  a  J'eusse  désiré  que  M.  de  La 
RochejacqueleiB  eut  passé  outre,  a  dit  M.  de  Polignac;  mais  ne 
pouvant,  à  mon  grand  regret,  hii  révéler  les  mesures  que  ve* 
natt  d'arrêter  la  couronne ,  le  temps  s'écouta  en  pourparim 
inutiles ,  et  l'appui  que  j'avais  espéré  obtenir  échappa  de  mes 
maius  *.  »  M.  de  Polignac  avait,  en  outre,  formé  le  projet 
d'appeler,  aux  environs  de  Paris ,  toutes  les  troupes  comprises 
dans  l'étendue  de  ta  i'*  division  militaîre ,  de  les  y  réunir 
quelques  jours  avant  la  publication  des  ordonnances,  et  d'en 
former  un  petit  camp  :  a  mais  on  craignit  que  ce  mouvement  de 
troupes  ne  donnât  quelque  indice  des  projets  qu'on  avait 
en  vue ,  a<rt-il  ajouté;  ta  proposition  ne  fut  pas  adoptée  \  » 

Ce  secret  absolu  auquel  le  ministère  sacriBait  tout  préparatlf 
militaire  apparent,  était ,  en  elîet,  dans  la  pensée  des  mi- 
nistres ,  la  condition  essentielle  du  succès  ;  ils  plaçaient  leur 
eonfiance  dans  la  soudaineté  de  ta  mesure,  et  dans  l'impuissance 
de  l'opposition  à  organiser  une  résistance  sérieuse,  en  l'absence 
de  toute  presse  libre ,  et  en  face  des  mesures  qui  seraient  prises 

f .  Éttideê  MfforigiMf  ft  poHHqua,  de  tf.  de  PoUgnac. 
S.  /dm. 
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pour  écraser  dans  son  germe  la  moindre  tentalive  de  rébellion. 
Le  roi  ainsi  que  les  ministres  s'étaient  engagés,  sur  Thonnear, 

au  plus  profond  silence;  tous  tenaient  leur  parole.  Le  22  juillet, 
un  officier  général  qui  venait  d'être  élu  député,  se  rend  à 
Saint-Gloud  pour  présenter  ses  hommages  au  roi  et  au  dauphin. 
Reçu  par  Charles  X  qui  le  félicite  sur  sa  nomination,  il  lui  dit  : 
«  Votre  Majesté  me  permettrait-elle  de  loi  faire  connaître  les 
vœux  de  mon  département?  —  Oui ,  certainement ,  répond  le 

roi.  —  Sire,  tous  les  anciens  émigrés  —  Ce  sont  souvent 

les  plus  mauvais.  — Je  ne  dis  pas  non.  liais,  enfin ,  les  anciens 
émigrés,  les  royalistes  constitutionnels,  les  bonapartistes,  tout 
le  monde ,  Sire  ,  désire  que  Votre  Majesté  ne  sorte  pas  de  la 
Cliarte.  —  Soyez  ti'anquille,  je  n'y  songe  pas.  »  Le  général  tint 
le  même  langage  au  dauphin  :  u  Âye^vous  vu  le  roi?  répond  pré- 
cipitamment le  prince.  —  Oui^  Monseigneur.  —  Qu*est-ce  qu'il 
vous  a  dit?  —  Monseigneur,  qu'il  n'était  pas  question  de  sortir 
de  la  Charte.  —  Eh  bien,  prenez  confiance,  puisque  le  roi  vous 
a  dit  cela.  »  Les  ministres  n'étaient  pas  moins  affirmatifs  dans 
leurs  réponses  aui  questions  que  l'on  ne  cessait  de  leur  adres- 
ser. Malgré  ces  assurances,  le  coup  d'État,  objet  de  ces  préoc- 
cupations, n*en  était  pas  moins,  pour  la  masse  du  public,  un  fait 
imminent,  attendu,  qui  agitait  toutes,  les  imaginations,  et 
défrayait  tons  les  entretiens.  Le  langage  provocateur  et  insul- 
tant des  journaux  religieux  et  les  confidences  de  certains 
hommes  de  ce  parti  sur  les  positives  résolutions  du  roi  et  de  ses 
conseillers;  l'altitude  soucieuse  de  certains  personnages  tenant 
au  gouvernement  ou  appartenant  à  la  cour;  mille  sourdes  ni* 
meurs ,  une  inquiétude  et  un  malaise,  symptômes  de  tempêtes, 
confirmaient  les  cla>ses  moyennes  dans  l'inébranlable  conviction 
d'une  violation  prochaine  de  la  Charte,  et  venaient  troubler  la 
sécurité  que  les  classes  officielles  s'edorçaient  de  trouver  dans 
les  protestations  des  ministres  et  dans  certaines  mesures  desti- 
nées h  éloigner  les  soupçons.  Les  Chambres  devaient  se  réanir 
le  3  août  :  le  cabinet  ne  se  bornait  pas  à  faire  insérer  dans  ses 
journaux  des  notes  sur  celte  solennité,  et  sur  les  premiers  tra- 
vaux dont  l'Assemblée  aurait  probablement  à  s'occuper;  il  de- 
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vançait  de  queli^es  jours  renvoi  des  kttret  closes  adressées  à 
chaque  pair  et  è  ehaqae  dépaté  pour  assister  è  la  séance  d*ou^ 

verture.  Un  grand  nombre  de  ces  lettres,  distribuées  le  samedi 
Wk  juillet,  furent  remises  aux  mains  des  destinataires  au  mor 
ment  même  où  les  ministres  arrêtaient ,  dans,  une  réunion 
privée,  les  termes  des  ordonnances  dont  le  principe  avait  été 
convenu ,  dix-sept  jours  auparavant,  dans  le  conseil  du  7. 

Les  conférences  avaient  été  fréquentes  ;  elles  s'étaient  tenues, 
tantôt  en  présence  du  roi  et  du  dauphin ,  plus  fréquemment 
entre  les  ministres  seuls.  La  nouvelle  législation  électorale  avait 
surtout  arrêté  le  conseil  ;  on  ne  s'entendait  pas  sur  les  princi- 
pales dispositions  :  maintiendrait-on  le  double  vote?  l'élection 
serait-elle  directe  ou  à  deux  degrés?  la  propriété,  le  conuneree 
et  l'industrie ,  auraient-ils  une  représentation  spéciale?  quelle 
part  serait  faite  à  chacun  de  ces  grands  intérêts  ?  Les  séances  se 
passaient  en  discussions  sans  résultat;  le  temps  cependant  pres- 
sait. Enfin,  on  se  mit  d'accord,  et  il  ne  restait  plus,  dans  la 
réunion  dn  samedi ,  qu'à  revoir  la  rédaction  définitive  des  or- 
donnances  et  du  rapport  destiné  à  les  justifier.  Lorsque  cette 
rédaction  fut  approuvée ,  un  des  ministres,  s'adressant  à  M.  de 
PoUgnac,  lui  demanda  si  les  précautions  militaires  nécessaires 
étaient  prises.  Le  président  du  conseil  répondit  avec  une  sorte 
de  négligence,  qu'il  pouvait  réunir  à  Paris,  en  quelques  heures, 
une  force  de  dix-huit  mille  hommes ,  et  présenta  à  l'appui  de 
son  assertion  une  note  dont  les  énonciations  parurent  contes- 
tables à  quelques-uns  de  ses  collègues,  qui  cependant  ninsis* 
tèrent  pas.  Le  chef  chargé  de  commander  cette  force  se  trouvait 
déjà  désigné  :  Gouverneur  titulaire  de  la  division  militaire  de 
Paris  (l'"")  le  duc  de  Uaguse  était,  en  outre ,  major-général  de 
la  garde  royale  ;  il  se  trouvait  alors  de  service,  et  avait ,  en  cette 
qualité ,  le  coiâmandement  supérieur  de  toute  cette  garde  ^ 

1.  Ghaqau  divisioa  mUitaire  avait  un  goumrntw  et  vn  ef^iMndont,  Le 

gouverneur  ne  pouvait  exercer  les  fondions  de  son  litre ,  que  lorsque  des 
lettres  de  service,  signées  par  le  roi ,  lui  en  donnaient  rautorisaUon;  ces  fonc» 
lions,  dans  l^usage,  ctaienl  remplies  par  le  commandant. 

2.  La  garde  royale  était  commandée,  par  quartier,  par  quatre  maréchaux 
de  France  a^aut  le  litre  de  majors 'généraux.  Ces  piaréchaux,  en  1S30* 
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liaift  loTft  mêiBe  que  la  direction  sapérieure  des  troupes  ne  lui 
aurait  pa»  élé  acqmae  de  droil,  à  ce  double  tiUe ,  oa  la  iiii  eùl 
donnée  par  la  coafiince  qu'il  inspirall.  Ah  momettl  de  partir 

pour  rexpédition  d'Alger,  le  général  Bourmont,  discutant  avec 
M.  de  Poiignac  les  éventualités  qui  pourraient  survenir  pendant 
m  abienee,  kil  avait  dit  à  deux  repnaea  difléreotes  :  «  Si  vois 
éprouvé!  quelque  enbam»  et  que  vous  ayei  à  foire  agir  la 

troupe,  prenez  Marmont  ;  il  est  comproniis;  il  se  battra  bien.  • 
On  convint  que  les  lettres  de  service  de  ce  maréchal  sci'dient 
fligoées  par  le  roi  en  même  temps  que  les  ordonnances;  poto 
lorsque,  par- un  ainguHef  seropnle,  on  eut  de  plus  arrêté  que 

ces  ordonnances  seraient  soumises  à  l'approbation  des  Chambres 
futures,  à  l'ouverture  de  leur  se>sioii,  le  conseil  se  sépara  pour 
se  réunir  devant  Gbarles  à  Saint-Gloud ,  dans  la  matinée  du 
lendemain  25. 

DwAifCHB  25  JuiLurr.  Le  cbâteau  de  SnnlrCloQd ,  résidenjoe 

d'été  de  Charles  X,  recevait,  chaque  dimanche,  un  certain 
^mbre  de  visiteurs  attirée  par  le  dà^ir  de  se  iiw)ntrer  au  roi  et 
de  fiBûre  leur  cour.  L'aâluenee,  ce  jour-là,  ne  se.  trouvât  pas 
plus  considérable  que  de  coutume.  Au  nombre  des  personnages 
politiques  qu'y  avait  amwiés  l'habitude  de  devoirs  contractés 
envers  le  prince  autant  que  le  sentiment  de  vague  inquiétude 
qui,  depuis  va  mois,  tenait  le  monde  officiel  et  le  public  polH 
Uque  en  si  grande  alarme,  était  unbommedont  le  r<yie  avait  été 
influent  dans  les  premiers  événements  de  la  Restauration ,  le 
baron  de  Vitrolles.  L'avant-veille,  dans  une  longue  audience  où 
il  remerciait  le  roi  de  lettres-patentes  spéciales  relatant  les  ser- 
vices particuliers  qui  justifiaient  sa  récente  promotion  à  la  pairie, 
il.  de  Vitrolles  avait  trouvé  Charles  X  complètement  fermé  sur 
les  moyens  dont  il  entendait  faire  usage  pom'  surmonter  les 
difiicultés  de  la  situation.  Après  s'être  iouguement  étendu  sur  . 

étaient  Itt  ducs  de  BeUune. (Victor),  de  Tareote  (MacdoiiaId),de  Resgi» 
(  Oudinot) ,  et  de  Raguse  ( Marmont).  Les  régimeDts  de  la  garde  ne  pouvaient 
aorUr  de  leurs  casernes,  pour  un  service  extraordinaire,  que  sur  rordre  direct 
éu  Bugor-tsénéral  de  service. 
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ces  epoitNirras  «  le  roi  raconta  les  détails  d'un  entretiep  qa'il  avait 
eu  quelques  mois  auparayant  avec  un  membre  de  i*opposiUoii, 

M.  Humaiin,  député  du  Bas-Rhin.  Sa  réception  affable  et  bonne 
avait  paru  toucUer  vivexAeat  co  d<^p^té,  qui  lui  dit  :  a  Je  duis^à 
.  l'i^çcueil  que  le  roi  a  bien  vonhi  me  foire,  de  IvU  déclarer  que  je 
ne  crois  pas  q^'il  puisse  maiulemr  son  gouvernement  en  conser- 
vant un  système  d'élection  aussi  démocratique  que  le  système 
actuel ,  et  avec  la  liberté  de  la  presse  telle  qu'on  l'a  laite.  —  Et 
c  est  Uiunann  qui  m  a  dit  cela  !  c'est  Uumann  !  »  répéta  le  roi 
pilasieurs  fois.  Cette  affectation  à  placer  sous  l'autorité  d'un 
mea;it>re  de  la  gauche,  le  périt  ou  l'attitude  de  le  Chambre 
élective  et  la  législation  sur  la  presse  metlaient  son  gouverne- 
ment, parut  à  M.  de  Yitrolles  Tindice  de  préoccupations  qui 
pouvaient  s'accorder  avec  les  bruits  en  circulation;  it  voukifc»  à 
diverses  reprises,  amener  l'entretien  sur  la  nature  et  le  mérite 
des  mesures  réclamées  par  la  circonstance,  en  développant  lui- 
méroe  UA  plan  de  résistance  appuyé  sur  l'organisation  des 
forces  royalistes  de  l'ouest  et  du  midi;  mais  chaque  fois» 
Charles  X  détournait  la  conversatiou  plus  qu'il  n*avait  coutume 
de  le  faire,  ou  demeurait  silencieux.  C'était  sous  l'impression  - 
des  doutes  et  de  l'inquiétude  (ju'il  avait  emportés  de  cette  entre- 
vue»  que  M.  de  VitroljU^  arrivait  à  Saiut-Cloud.  Il  trouva  dans 
le  cabinet  du  roi ,  servant  de  salle  de  conseil»  M.  de  Polignac, 
tou3  ses  collègues,  ^t  dix  ou  douze  autres  personnes.  La  phy- 
sionomie des  minisires  et  celle  du  roi  lui-môme ,  qui  ne  tarda 
pas  à  pj^raiUe  pouv  se  reu/dre  à  la  messe ,  laissaient  apeixevoir 
une  certaine  préoccupation..  Charles  X  ne  s'arrêta  que  quelques 
instants;  midi  sonnait;  il  se  dirijB^èa  vers  Ui  chapelle  »  suivi  de 
MM.  de  Polignac  et  de  Montbel ,  et  des  |)ersonnes  du  service.  La 
plupart  des  ministi'es  demeurèrent  dans  la  salie  du  conseil;  M.  de 
Vitrolies  y  resta  comme  eux,  et  aborda  successivement  MM.  de 
Chantelauze,  Capelle  et  de  Guernon-Ranville,  mais  en  se  bor- 
nant, avec  les  deux  premiers»  à  (jui  [(jues  phrases  vagues  sur  la 
gravité  des  circonstances,  l'hubileté  et  les  précautions  ([ue 
demandait  le  remède  qu'on  voudrait  y  apporter >  il  fut  plus 
explicite  avec  le  ministre  de  l'instruction  publique  :  t  Je  ne  vous 
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demande  pas  votre  secret,  dit-il  à  M.  de  Gnmion-RanYille; 
mais  je  dois  vous  avertir  que  c'est  le  sort  de  la  monarchie  qui  se 

trouve  en  jeu.  Peut-(Hrc  vous  tromjiez-vous  sur  la  différence 
des  temps.  Telle  mesure  qui  vous  était  facile  au  corainencement 
dn  ministère,  même  il  y  a  six  mois ,  ne  serait  plus  possible  dans 
l'état  d'effervescence  où  se  trouve  anjourd'hoi  l'opinion ,  et 

aurait  inévitubiement  les  plus  funestes,  les  plus  incalculables 
résultats.  *  » 

Six  mois  auparavant,  M.  de  Yitrolles  avait  développé  à  M.  de 
Montbel  tout  un  ensemble  de  mesures  politiques  destinées, 

disait-il ,  à  arrêter  la  royauté  sur  la  pente  révolutionnaire  où 
elle  se  trouvait  entraînée.  Dominé  par  la  pensée  de  a  cette  diffé- 
rence des  temps  »  qu*il  venait  d'invoquer  contre  les  projets 
dont  il  redoutait  la  tentative  dans  la  situation  actuelle  des 
esprits,  et  voulant ))rémunir  M.  de  Montbel  contre  ses  apprécia- 
tions précédonlos,  du  moins  dans  ce  qu'elles  lui  semblaient  avoir 
maintenant  de  trop  absolu  ou  de  trop  hasardé,  il  se  rendit  dans 
k  galerie. 

De  larges  travées  mettaient  cette  galerie  en  communication 

•  avec  la  chapelle  et  la  tribune  du  roi.  Cent  cinquante  à  deux 
cents  personnes,  groupées  en  face  de  ces  ouvertures ,  avec  Tin- 
tention  apparente  d'y  entendre  la  messe,  se  tenaient  debout, 
causant  h  voix  presque  haute  et  s'oecupant  de  toute  chose ,  hor- 
mis de  l'onice  qui  venait  de  finir,  quand  M.  de  VitroUes  arriva 
et  joignit  M.  de  Montbel.  ^  Tous  les  deux  se  dirigèrent  vers  la 
salle  du  conseil  en  précédant  le  roi  que  retardaient»  dans  sa 
marche,  les  témoignages  et  les  paroles  de  bienveillance  quil 
adressait  aux  différentes  personnes  rangées  sur  son  passage. 

1.  BouLLÊB,  Histoire  de  France  pendant  la  dernière  année  de  la  B»' 

tauration. 

2,  L'iiilérieur  do  la  cour  de  Charles  X  n'avait  nullement  Paspecl  austère, 
presque  monac  al  que  lui  ont  prèlé  (iuel<|ii(;s  écrivains.  Sainl-Cloud  el  ks  Tui- 
leries étaient  peut-^tre,  dans  le  royaume,  les  lieux  où  Tinlluence  du  parti  clé- 
rical se  faisait  le  moins  sentir,  ciii  moins  par  les  signes  extérieurs;  aucun  prélat, 
aucun  prôtre  n'y  jouissait  d  un  crédit  marqué;  le  confesseur  du  roi  étailWft 
prêire  obscur  nommé  Jocquart,  dépourvu  de  toute  espèce  d'influence,  eiqoi  » 
jusqu'au  deroier  jour,  resta  profondément  ignoré. 
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a  Je  n'ai  pas  l'iiitcntion  de  pénétrer  les  secrets  du  conseil,  disait 
M.  de  Yitroiles  au  ministrades  Ouances;  mais  je  dois  vous  pré- 
manir  contre  les  illusions  qui  environnent  toujours  les  hommes 
roTétus  d*nn  grand  pouvoir.  La  situation  n'est  plus  aujourd'hui 
telle  que  nous  pouvions  la  voir,  il  y  a  quelques  mois  ;  l'opinion 
est  avertie;  un  acte  de  vigueur,  même  légal,  trouverait  la 
résistance  préparée.  Non-seulement  vos  adversaires  se  sont 
comptés,  organisés ,  mais  vos  amis  n*ont  plus  la  même  conflance 
dans  votre  force  et  dans  votre  habileté;  vous  pouvez  risquer  de 
vous  trouver  sans  appuis.  »  M.  de  Montbcl  écoulait,  ne  répon- 
dait que  par  des  raots  vagues,  sans  signitication  précise.  Son 
interlocuteur  et  lui  arrivèrent  bientôt  dans  le  grand  cabinet. 
Apercevant  alors  M.  de  Peyronnet,  M.  de  Yitroiles  quitte  M.  de 
Montbci ,  aborde  l'ancien  collègue  de  M.  de  Villèle,  et  lui  mon- 
trant la  table  où  les  ministres  allaient  prendre  place  :  a  Vous 
allez  décider,  là,  tout  à  l'heure»  le  sort  de  la  monarchie,  lui 
dit-il  ;  on  m*a  plus  d'une  fois  appelé  au  conseil  privé  du  roi,  sans 
que  je  Taie  demandé  ;  aujourd'hui  je  le  demanderais.  —  Mais 
vous  savez  mieux  que  personne  que  les  discussions  du  conseil 
privé  n'ont  jamais  servi  à  rien,  a  lui  répondît  M.  de  Peyrounet. 
£o  ce  moment,  le  roi  rentrait;  tous  les  assistants  se  rangèrent 
immédiatement  en  demi-cercle,  selon  Tnsage,  et,  comme  il 
avait  coutume  de  le  faire,  Charles  X,  en  passant  devant  chacun 
d'eux,  lui  adressa  quelques  paroles.  Sa  figure  était  plus  sérieuse 
qu'auparavant ,  son  visage  plus  coloré ,  sa  phrase  plus  courte  ;  au 
bout  de  dix  minutes,  toutes  les  personnes  étrangères  sortirent; 
le  roi  demeura  seul  avec  ses  ministres. 

Au  nombre  des  personnages  politiques  qui  venaient  de  quit- 
ter le  cabinet  royal ,  était  le  marquis  de  Sémonville,  grand  réfé- 
rendaire de  la  Chambre  des  paira,  caractère  souple,  délié,  que 
tous  les  pouvoirs,  depuis  1789,  avaient  eu  pour  courtisan,  et 
qui,  échappé  à  tous  les  naufrajîcs ,  avait  eu  l'art  de  trouver, 
dans  chaque  tempête,  un  moyen  d'augmenter  ^  fortune.  Là 
veille,  au  soir,  il  était  venu  visiter  M.  de  Vitrolles,  ospérant  en 
obtenir  quelque  confidence  sur  les  projets  des  ministres;  ce  der- 
nier ne  pouvait  lui  rien  apprendre;  l'un  et  l'autre  se  livrèrent 
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alors  à  toutes  les  suppositions  que  pouvaient  leur  inspirer,  moins 
leurs  espérances,  que  leurs  appréhensions  secrètes,  et  combinant 
les  faitSy  calculant  les  probabilités,  ils  s'étaient  séparés  après 

avoir  décidé  :  que  les  ministres  l'esteraiont  dans  la  Charte;  que 
les  Cliambres  se  réuniraient  le  mardi,  3  auùt;  que  la  lutte  s'enga- 
gerait devant  elles  ;  que  le  ministère  pourrait  bien  y  succomber, 
mais  que,  dans  tous  les  cas,  Toppositioti,  composée,  comme  elle 
Tétait  en  immense  majorité,  d*hommes  attachés  à  la  monarchie, 
ne  pousserait  jamais  sa  résistance  jus(iu'aii  relusde  l'impôt,  cette 
dernière  raison  des  assemblées  populaires,  a  Eh  bien  !  nous 
nous  trompions  singulièrement  hier,  dit  M.  de  Vitrolles  att  grand 
référendaire,  en  sortant  atec  lui  du  cabinet  du  roi.  ^Gomment 
cela?  répliqua  M.  de  Sémonville,  je  n'en  crois  rien.  — Comment  ! 
Mais,  à  la  préoccupation  qui  est  sur  toutes  les  figures,  à  i  em- 
barras des  ministres  à  causer  entre  eux,  à  leur  embarras  plus 
grand  de  parler  avec  les  autres,  ne  voyez-vods  donc  pas  qil'its 
Yont  avoir  /à,  de  bien  sérieuses  délibérations  auxquelles,  mal- 
heureusement, je  ne  me  lie  point?  —  Mais  ils  ont,  en  etret,  une 
délibération  bien  sérieuse  à  prendre,  c^est  le  discimrs  de  la  cou- 
ronne. €royes>vous  donc  que  ce  soit  une  chose  facile  à  faire 
qu'un  pareil  discours,  dans  les  circonstances  ou  nous  sommes? 
—  Ils  vont  faire  bien  autre  Chose!  —  Ce  discours  sera  bien  dif- 
ficile, •  répétait  M,  de  SémonTille  dont  le  renom  de  pénétration» 
de  sagacité  et  de  finesse  était  proTerbial  parmi  le  monde  ofBciel 
de  cette  époque.  * 

Le  préfet  de  police,  M.  Mangin,  se  trouvait  également  au 
nombre  des  fouctionnaires  venus  à  Saint-Cloud.  Quelques-uns 
des  ministres  à  qni  M.  de  Vitrolles  venait  de  parler  de  l'état  de 
fermentation  des  esprits,  et  de  la  résistance  que  rencontrerait 

1.  M.  de  Sémonville  appartenait, comme  M.  de  Talleyrand,  à  celle  classe  assez 
nombreuse  de  gens  qui  sonl  leurs  propres  prùncurs,  et  qui  oui  l'art  d'ameuer 
la  foule  à  répéter  les  éloges  qu'ils  font  continaellemeat  d^euxonièmes.  TdO- 
jours  occupé  du  aoio  de  sa  répatàlloa,  il  meUalt  sa  prélehtioa  ji  persuader 
quHl  n*igooraU  rien ,  ei  que  persome,  dans  le  monde  politique,  n*était  aussi 
liien  informé  que  lui  :  «  Vous  savez  qu*il  existe  une  intrigue  depuis  hier?  lui 
dit  un  jour  un  de  ses  amis.  —  tine  intrigue!  répUqùa  M.  dé  Sémobville  qui 
ne  aafait  pas ee  dtmt on  teuUU  lui  ^arlër;  toto ett éles  lif  Ht  èta  a  thrts  I  » 
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toute  «  mesure  de  vigueur»  môme  légale,  firent  appeler  ce  magis^ 
trat^  et  sans  l'instruire  des  résolutions  qu'ils  allaient  prendre, 
iuî  demandèrent  B*il  était  vrai  qqe  l'opinion  publique  présentât 
une  agitation  alarmante.  M.  Mangin  déclara  «r  que,  quoi  qu'on 
fit,  Paris  ne  bougerait  pas,  et  qu'il  en  répondait  sur  sa  téte.  *  » 
Le  conseil  s'ouvrit  iraraédiatement.  Les  différentes  ordonnança 
arrêtées  dans  les  réunions  précédentes,  furent  lues  de  nonf  eàa 
dans  leur  texte,  en  présence  du  roi ,  ainsi  que  h  mppwrt  destiné 
à  les  justifier.  Cette  lecture  ac  hevée,  M.  de  Polignac  renouvela 
les  assurances  qu'il  avait  déjà  données  sur  les  dispositions  pri- 
ses pour  assurer  Texécution  des  actes  soumis  à  Tapprokiation 
du  conseil;  il  était  en  mesore»  disait-il,  de  comprimer  auMe- 
champ  tout»  tentative  de  résistance.  Le  roi  recueillit  ensuite 
les  avis.  Le  dauphin,  consulté  le  premier,  donna  son  adhésion 
par  un  simple  signe  de  tète.  Les  ministres  successivement  inter- 
rogés dans  Tordre  d'importance  de  leurs  départements,  approu- 
vèrent également  la  rédaction  délhiitive  de  ces  actes,  sans  qu'un 
seul  d'entre  eux  fit  la  moindre  observation.  Le  roi  s'était  inter- 
rompu, à  différentes  reprises,  dans  cette  formalité,  pour  assurer 
qne  tes  résolutions  dont  il  demandait  la  sanction,  n'excédaient 
pas  les  limites  posées  par  la  Charte  à  son  pouvoir,  et  qn*il  avait 
la  ferme  volonté  de  rentrer  dans  la  lettre  du  pacte  constitu- 
tionnel dès  que  l'effervescence  des  esprits  serait  calmée.  Quand 
Charles  X  eut  pris  tôutes  les  voix,  ilVapprèta  à  signer;  mais  au 
moment  d'apposer  son  nom  au  bas  des  papiers  étendus  devant 
lui,  le  vieux  roi  s'arrêta,  appuya  son  front  sur  ses  deux  mains, 
et  demeura,  pendant  quelques  instants,  absorbé  dans  une  sorte 
de  méditation.  Puis,  relevant  avec  lenteui'sa  téte  blanchie,  et 
reprenant  la  plume,  il  dit  :  «  Plus  j'y  réfléchis,  plus  je  suis  con- 
vaincu qu'il  est  impossible  de  faire  autrement;  »  et  H  signa 
Chaque  ministre  signa  après  le  roi ,  et  cliaeun  d'eux,  en  posant 
la  plume,  se  leva,  se  tourna  vers  le  monarque,  et  s'inclina  pro- 
fondément devant  lui.  Ce  muet  et  absolu  dévouement  à  ses  vo- 

1.  Bulletin  inédit  des  séancei  du  conseil  de*  minittret. 
S.  Idem, 
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lontés,  parut  émouvoir  a<îsez  vivement  Chai  les  X  :  a  Messieurs, 
dit-il  à  ses  conseillers  lorsque  le  sacriûce  fut  consommé»  voilà 
de  grafes  mesures.  Vous  pouvei  compter  sur  moi»  comme  je 
compte  snr  vous.  Cestdésormab,  entre  dods,  è  la  vie  et  à  la 
mort  *.  »  —  «  Une  ordonnance  spéciale  mettait  le  maréchal  duc 
de  Raguse  en  activité  de  fonctions  comme  gouverneur  de  la 
1**  division  militaire  dont  il  portait  déjà  le  titre,  a  dit  M.  de  Po- 
lignac.  Charles  X,  connaissant  le  prix  que  le  maréchal  attachait 

cette  marque  deconOance,  se  réserva,  avec  sa  bienveillance 
ordinaire,  le  plaisir  de  la  lui  annoncer  lui-môme^.» 

A  peu  de  moments  de  là»  lorsque  les  ministres  quittaient 
Saint^lood  pour  revenir  à  Paris,  le  duc  d'Orléans  sortait  de 
Neuilly  pour  se  rendre  au  château  de  Saint-Leu,  à  un  dtner  que 
lui  oiïrait  le  duc  de  Bourbon.  Les  personnes  invitées  étaient 
assez  nombreuses,  et  Ton  remarquait  parmi  elles  Tambassadeur 
d'Angleterre,  sir  Charles  Stnart,  le  comte  de  Lœwenhelm, 
ministre  de  Suède,  rambassadeor  de  Sardaigne,  plusieurs  autres 
membres  du  corps  diplomatique,  et  M.  de  Vitrolles.  On  se  pro- 
mena dans  les  jardins  avant  le  dîner.  Le  duc  d'Orléans  accou- 
rant auprès  de  M.  de  Vitrolles,  lui  prit  le  bras  et  l'interrogea 
sur  les  faits  *qu  il  pouvait  connaître  :  t  Vous  avez  été  à  Saint- 
Cloud  ce  matin?  lui  dcmanda-t-il  avec  une  sorte  d'anxiété,  qu'y 
avez-vous  vu?  Que  pensez-vous?  »  M.  de  Vitrolles  dépeignit  au 
prince  Taspect  du  cabinet  du  roi,  et  ne  lui  cacha  pas  ses  craintes 

l.  BouLLKE  ,  Histoire  de  la  dernière  année  de  la  Restauration. 

S.  Etudes  historiques  et  'politiques^  de  M.  de  Polignac. —  Dans  une  note 
relative  à  ceUe  séance  du  conseil  du  25  juiilcl,  à  Sainl-Cloud,  cet  ancien  u»i- 
nislre  s'exprime  ainsi  :  «  On  n\  n  finir  ut  pas  s'il  fallait  réfuter  les  récils  tiagi- 
comiques  que  les  journaux  et  même  plusieurs  auteurs  sérieux  ont  publiés  sur 
la  séance  où  lurent  signées  les  ordonnanees*  Je  ne  citerai  qiie  .roumge  le 
ph»  répandtt  de  tous.  Ce  qu*OD  lit  dans  le  !«'  volume,  sur  cette  séance,  est 
feux.  d*un  bout  à  Tautre.  L'auteur  termine  en  mettant  dans  la  IxNiche  d'un  deg 
ministres  (M.  d*Bau8sez),  à  Toccasion  d*un  portrait  supposé  du  eomie  de 
Slrafford ,  un  propos  injurieux  et  cruel  que  tout  Français  eût  rongi  d'adresser 
à  Charles  X.  Or,  j'étais  assis  près  du  roi  [x-ndaul  la  séance,  je  ne  l'ai  pas  quitté 
un  instant,  je  suis  sorli  le  dernier  de  la  salle  du  cnnseil ,  et  je  déclare  ici 
n'avoir  pas  entendu  une  seule  des  paroles  que  Fauteur  rapporte  avec  laot 
d'assurauce.  » 
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sur  une  détermination  qui  pourrait  amener  quelque  grave  chan- 
gement, a  Mais,  que  voudraient-ils  faire?  ils  ne  sauraient  se  pas- 
ser des  Chambres  ni  sortir  de  la  Cliarte  î  »  répondit  le  duc  avec 
une  certaine  émotion.  Puis,  insistant  sur  les  détails  que  lui  avait 
donnés  son  interlocuteur,  il  renouvelait  ses  questions  et  roulti'> 
pliait  ses  conjectures.  Après  le  dîner,  il  y  eut  spectacle  :  on  joua 
deux  pièces,  l'une  sérieuse,  l'autre  comique  ;  les  acteurs  étaient 
des  personnes  de  la  société ,  et,  parmi  celles-ci,  le  comte  de 
Lœwenhelm  et  une  Anglaise,  Sophie  Dawes,  déjà  marquée  du 
sceau  de  la  plus  déplorable  célébrité.  Entre  les  deux  pièces,  le 
duc  d'Orléans  revint  aui)rès  de  M.  de  Vitrolles ,  recommençant 
ses  demandes ,  et  répétant  sans  cesse  :  <(  Mais  que  peuvent-ils 
vouloir?  Que  prétendent-^ils  faire?  Ahl  mon  Dieu,  que  nous 
réservent-ils!  »  Il  semblait  plus  agité  qu'auparavant.  Bientôt  la 
comédie  commença.  Pendant  qu'à  cette  heure  avancée  de  la 
soirée,  au  cliûteau  de  Saint-Leu ,  le  dernier  des  Condés,  incf- 
fensif  vieillard,  réservé  à  une  fin  tragique  et  ayant  sa  cause 
dans  les  événements  qui  se  préparaient,  s'abandonnait  insou- 
cieusemcnt  à  la  gaieté  provoquée  par  de  joyeuses  scènes;  tan- 
dis que,  d'un  autre  côté,  le  prince  son  hôte,  ù  qui  ces  événe- 
ments allaient  donner  une  couronne,  inquiet  de  Tavenir,  domi- 
nait avec  peine  son  agitation  et  son  trouble,  à  Paris,  le  ministre 
de  la  justice,  M.  de  Chantelauze,  faisait  appeler  à  son  hôtel 
M.  Sauvo,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur,  lui  remettait  les 
ordonnances  signées  dans  la  journée,  et  lui  enjoignait  de  les 
publier  le  lendemain.  M.  Sauvo  parcourut  ces  pièces  ;  il  ne  put 
maîtriser  un  mouvement  de  vive  émotion.  «  Eh  bien?  Ini  de- 
manda M.  de  Montbel  qui  était  présent.  —  Dieu  sauve  le  roi  et 
la  France  1  répondit  M.  Sauvo.  —  ^ious  lespérons  bien,  répli- 
quèrent ensemble  les  deux  ministres.  —  Messieurs,  leur  dit  * 
M.  Sauvo,  en  se  disposant  à  sortir,  j'ai  cinquanteniept  ans,  j'ai 
vu  toutes  les  journées  de  la  révolution,  et  je  me  retire  avec  une 
profonde  terreur  *.  )> 

1.  A  un  mois  de  là,  le  S7  août,  le  duc  de  Bourboaéiait  trouvé  attaché  plutôt 
que  sospendtt,  par  deux  cravates  en  soie,  au  bouton  de  Tespagnolette  d'uee 

m.  20 
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Lundi,  26. -^f^i  ar^nmnces.  |.e  lUoniteuri^vvX  iin  peu 
plus  tard  que  de  cootuine.  S9  portie  officielle  contepait  un  rap- 
pori  au  roi  et  ctng  or(|onnaDces.  Le  rapport,  rédigé  par  M*  de 

Chantelauze  au  nom  de  tous  les  ministres  qui  l'avaient  rev(^tu 
de  leurs  signatures ,  contenait  Texposé  de  notre  situ^MoQ  poli- 
tique intérieure.  Dirigé  exclusivement  contre  la  presse,  il  eu 
signalait  tous  les  inconvénients ,  tous  les  abus,  et  la  présentait 
comiuo  la  source  de  tous  nos  maux ,  comme  un  dissolvant  éner- 
gique auquel  nulle  force,  nulle  institution,  nul  gouvernement 
qe  pouvaient  résister  ;  conune  une  école  de  scandale,  de  licence 
et  de  mensonge  qui  commençait  à  altérer  profondément  le^ 
moeurs  et  le  caractère  de  la  nation  ;  coipme  un  o|)jet  d'effroi 
pour  tous  les  hommes  paisibles,  les  gens  de  bien,  les  amis  de 
l'ordre.  «  Ces  alarmes,  disaient  les  ministres,  sont  IrQP  réelles 
^ur  ne  pas  être  écoutées.  La  G|farte,  d'ailleurs,  p'a  pas  concédé 
la  liberté  des  journaux  et  des  écrits  périodiques.  Le  droit  de 
publier  ses  opinions  personnelles  n'implique  assurément  pas 
le  droit  de  publier,  par  voie  d'entreprise,  les  opinions  d'autnii. 
L'un  est  l'usage  d'une  faculté  que  Ja  loi  a  pu  laisser  libre  ou  soii- 
meltre  à  des  restrictjops,  l'aqtre  est  pne  spéculation  d'industrie 
.  qui,  comme  les  autres  et  plus  que  les  autres,  suppose  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique.  Ce  qui  est  étrange,  d'un  autre  côté, 
cç  qui  est  vrai  à  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  ()e  ppbiicité  en  France, 
ep  prenant  ce  mot  dans  sa  juste  et  rigoureusi»  nçceptiop.  Dana 
rétat  des  cjioses,  les  faits,  quand  ils  ne  sont  pas  entièrement  sup- 
posés, ne  parviennent  à  la  connaissance  de  plusieurs  milliers  de 
lecteurs  que  tronqués,  défigurés,  mutilés  de  la  manière  la  plus 
odieuse.  Un  épais  nuage,  élevé  pajr  les  journaux,  dérqbe  la  vérité 

fenêtre  peu  élevée  au-dessus  du  8o|.  Ses  jambes  étalei^t  repliées  sous  lui;  ses 
'  genous  touchaient  presqu^à  terre.  Il  devait  partir  le  jour  oiéme.'ponr  aller 
rejoiiiiiro  Charles  X  dans  son  exil;  les  chevaux  de'po-te  éiuicui  reienns; 
1,100.000  francs  en  or,  avaient  été  rt^unis  pour  le  voyage.  Il  laissait  un  tefta- 
meut  lait  rannée  créiédenle,  et  qui  contenait,  au  p.olit  de  Sophie  Dawes 
(baronne  de  Feuclières),  un  le^s  de  12  à  15  millions  (ju'il  voulait  annuler, 
a-t-on  dit.  Celte  femme,  qui  vivait  de|)ui>  ion^iernps  auprès  du  duc,  en  coin- 
pa|(uie  de  neveux,  de  parents  dont  elle  l'avait  entouré,  se  trouvait,  ainsi  que 
(0118  les  sieiis,  au  château  de  Saint-Leu ,  dans  la  nuit  de  la  caUstropbe. 
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et  intercepte ,  en  quelque  sorte ,  la  lumière  entre  le  gouverne- 
ment et  le  peuple.  »  Les  ministres  tie  s'occupaient  de  la  question 
électorale  (|ue  d'une  manière  incidente;  ils  se  contentaient  de 
dire  à  ce  sujet  :  «  |l  |ie  faut  pas  s*ab|]ser,  nops  ne  somines  plus 
dans  les  conditions  ordinaires  du  gouvernement  représentatif; 
les  principes  sur  lesquels  jl  a  été  établi  n'ont  pu  demeurer 
intacts.  Une  démocratie  turbulente,  qui  a  pénétré  jusque  dans 
nos  lois,  tend  à  se  substituer  au  pouvoir  légitime.  Ëlie  dispose 
de  la  majorité  des  élections  par  le  moyen  des  joumaui  et  par  le 
concours  d'affiliations  nombreuses,  tlllc  q  paralysé,  autant  qq'il 
dépendait  d'elle,  Texercice  régulier  de  la  plus  ei?spnMelle  préro- 
gative de  la  couronne,  celle  de  dissoudre  la  Charnbpe  élective. 
Par  cela  même,  la  constitution  est  ébranlée,  et  Votre  Majesté 
seule  conserve  la  force  de  la  rassefMV  et  de  la  ralTerpiir  sur  ses 
bases.  Nul  j^'ouverncment  sur  la  terre,  ajoutaient-ils  en  termi- 
nant, ne  resterait  debout  s'il  n'avait  le  droit  de  pourvoir  à  sa 
sûreté.  Ce  pouvoir  est  préeiistant  aui  lois,  puisqu'il  est  dans  la 
nature  des  choses.  D'impérieuses  nécessités  ne  permettent  plus  - 
d'en  différer  l'exercice,  et  le  moment  est  venu  de  recourir  à  des 
•  mesures  qui  rentrent  dans  l'esprit  de  la  Charte^  mais  qui  sont  en 
dehors  de  l'ordre  légal  dont  toutes  les  ressources  ont  été  inutile- 
ment épuisées.  I»  Ces  mesures  formaient  l'objet  des  prdonnances 
suivantes  : 

Première  ordonnance.  <i  La  liberté  de  la  presse  périodique  est  suspen- 
due. Nul  joui  nnl  et  écrit  périodique  ou  ^emi-périodique,  élabli  ou  a  éta- 
blir, san>  di>tinction  des  matières  qui  y  sonl  traiié<'S,  ne  pourra  paraître 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  dé|iarteuienls,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
qu'en  auront  obtenue  de  nous,  séparément,  les  auteurs  et  l'imprimeur. 

Cette  autoi  isalioQ  devra  ê^-©  renouvtlée  tous  les  trois  mois.  Elle  pourfa 
être  révoquée. 

ISul  écrit  au-dessous  de  vin^^t  feuilles  d'impression  '  ne  pourra  paraître 
qu'avec  l'autorisation  du  minisire  de  l'intérieur,  à  Paris,  et  des  préfets, 
dans  les  départements.  Tout  écrit  de  plus  de  vingt  feuilles  qui  ne  con- 
stituerait pas  un  même  corps  d'ouvrage  sera  également  soumis  à  la 
néoeâsité  de  l'autorisation. 

1.  C6sl>à*diie  de  8SN>  pages  et  au-desMiis,  format  iii-S^. 
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«  Les  mémoires  sur  procès  el  les  mémoires  des  sociétés  savantes  ou  lit- 
téraires sont  soumis  à  l'autorisation  préalable ,  s'ils  traitent  en  tout  ou 

partie  do  matières  politiques. 

a  Les  journaux  ou  écrits  publiés  en  contravention  de  ces  dispositions 
seront  immédiatement  saisis,  et  les  presses  et  caractères  ayant  servi  à 
leur  impression,  placés  sous  scellés  ou  mis  hors  de  service.  » 

(Cçlle. ordonnance  était  contre-signée  par  tous  les  ministres.) 

Deuxième  ordonnance  (contresignée  par  M.  de  PeyTonnet  seulj. 
«  La  Chambre  des  députés  des  départements  est  dissoute.  » 

Troisième  ordonnance  «  Conformément  aux  articles  15,  36  et  40  de 
la  Charte  constitutionnelle,  la  Chambre  des  députés  ne  se  composera  que 
de  députés  de  département  *. 

«(  Le  cens  électoral  et  le  cens  d'éligibilité  se  composeront  ezclasivement 
des  sommes  pour  lesquelles  l'électeur  et  i'éligible  seront  inscrits  per- 
sonnellement^  en  qualité  de  propriétaire  ou  d'ii<t^r»i7ter,  au  rôle  de 
rimposition  personnelle  et  mobilière 

«  Chaque  département  aura  le  nombre  de  députés  qui  lui  est  attribué 
pari'article  36  de  la  Charte;  ces  députés  seront  élus  et  la  Chambre  sera 
renouvelée  dans  la  forme  et  pour  le  temps  fixés  par  l'article  37  *. 

<  Les  collèges  électoraux  se  diviseront  en  collèges  d'arrondissement  et. 
collèges  de  département.  Les  premiers  se  composeront  de  tous  les  élec- 

1.  Cette  ordonnance  était  précédée  du  préambule  suivant  : 

«  Ayant  résolu  de  prévenir  le  retour  de  manœuvres  qui  ont  exercé  une 
influence  pernicieuse  sur  les  dernières  opérations  des  collci^es  électoraux; 

«  Voulant  en  conséquence  réformer,  selon  les  principes  de  la  Charte  consd- 
tutionnelle,  les  règles  d'élection  dont  rexpérieuce  a  fait  sentir  les  iucou- 
Ténients; 

«  Noos  avons  leconno  la  nécessité  d*uaer  do  droit  qui  nous  appartient,  de 
pourvoir,  par  des  açtes  émanés  de  nous,  à  la  sécurité  de  Ttiut  /et  à  la  répres- 
sion de  toute  entreprise  attentatoire  k  la  dignilé  de  notre  couronne.  A  ces 
causes,  etc.  » 

S.  Ces  mots  «  de  départemeut  »  avaient  sans  doute  pour  but  de  préciser  la 
suppression  des  nominations  directes  «  par  arrondissement,  »  introduites  en 
1820  par  la  loi  du  double  vote. 

3.  L'impôt  des  patentes  cessait  de  faire  partie  du  cens'électoral ,  ce  qui  éli- 
minait un  nombre  considérable  d'électeurs  dans  les  villes.  Les  délégations  de 
conlribulioDS  par  les  mères  ou  helies-inères  à  leurs  lits  ou  à  leurs  gendres 
n'étaient  plus  également  autorisées. 

4.  Les  députés,  aux  termes  de  ces  deux  artideS;  étaient  au  nombre  de  258, 
élus  pour  dnq  atu,  et  de  manière  que  >  Gbambre  fttt  renenviMs  ehaquê 
Ofinéê  par  eênpMm, 
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leurs  domiciliés  politiquement  dans  la  circonscription;  les  seconds,  du 
quart  le  plus  imposé  des  électeurs  du  d^nrtement. 

«Chaque  collège  d'arrondissement  élira  un  nombre  de  candidats  égal  au 
nombre  des  députés  de  département,  et  se  divisera  en  autant  de  sections 
qu'il  devra  nommer  de  candidats.  Ces  sections  pourront  être  assemblées 
dans  des  lieux  différents,  en  ayant  égard,  autant  que  possible,  aux  conve- 
nances des  localités  et  de  voisinage;  chacune  d'elles  élira  un  candidat 
et  procédera  séparément;  leurs  présidents  seront  nommés  par  les  préfets. 

«  Le  collège  do  département  i  lira  les  dt'i)iités;  la  moitié  do  ces  députés 
devra  être  choisie  dans  la  liste  générale  des  candidats  proposés  par  les 
collèges  d'arrondissement. 

a  La  liste  des  électeurs  sora  arrêtée  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  affichée  cinq  jours  avant  la  réunion  des  celiégos.  Les  réclama- 
tions sur  la  faculté  de  voler ,  auxquelles  les  préfets  n'auront  pas  fait 
droit,  seront  jugées  par  la  Chambre  des  députés  en  méiue  temps  qu'elle 
statuera  sur  la  validité  dos  o[iérations  des  collèges. 

«  Les  électeurs  voteront  par  bulletin  de  liste;  ils  écriront  leur  vote  sur 
le  bureau  ou  le  feront  écrire  par  l'un  des  scrutateurs. 

«  Conformément  à  l'article  46  de  la  Charte  constitutionnelle  ,  aucun 
amendement  ne  pourra  être  fait  à  une  loi,  dans  la  Cliambre,  s'il  n'a  été 
proposé  ou  consenti  par  nous,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les 
bureaux.» 

(Cette  ordonnance  était  contre*signée  par  tous  les  ministres). 

Quatrième  ordonnance  (contresignée  par  M.  do  Peyronnet  seul)  : 
Les  collèges  électoraux  se  réuniront,  savoir  :  les  collèges  d'arrondisse- 
ment le  G  soplembre  prochain,  et  les  collèges  de  département  le  13 

((  La  Chambre  dos  pairs  et  la  Chambre  des  députés  des  départements, 
sont  convoquées  pour  le  28  du  même  mois.» 

Cinquième  ordonnance  (contresignée  par  M.  de  Chantelauze  seul). 
UM.  Francbet,  Delavau,  Dudon,  de  Vaublanc,  Porbin  des  Issarts,  de 
Frenilly,  de  Castelbiyac ,  Syriës  de  Mayrinhac ,  Cornet  d'Incourt,  de 
Gonny,  de  Curzay  et  plusieurs  autres  anciens  députés  rentraient  dans  les 
ibations  actives  du  conseil  d*Êtat. 

La  liberté  de  la  pre9se  détraite  et  la  plnblication  des  jour- 
Baux  mise  à  la  merci  du  gouvernement  ;  la  suppressièo  facuUa- 

li\e  de  tous  les  livres,  brochures,  etc.,  inférieurs  à  vingt 
feuilles  d'impression;  la  Chambre  des  députés  réduite  de  près 
de  moitié  ;  la  masse  des  patentés  exclue  des  listes  électorales  ou 

t.  C'est  par  erreur  que  le  Moniteur  impfiina  la  date  du  IS. 
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ne  figuraletit  plus  que  les  représentants  de  la  i)ropriété  fon- 
cière; les  trois  quaits  des  éleclciirs  (léclius  du  vote  direct;  Té- 
lection  devenue  le  privilège  d'un  petit  nombre  de  propriétaires 
les  plus  imposés  de  chaque  département  ;  le  droit  d'amende- 
ment direct  enlevé  aui  deui  Chambres^  voilà ,  en  résumé ,  quel 
était  le  résultat  des  ordonnances  publiées  par  le  Monilcur,  Elles 
décidaient  un  autre  cliangenient  qui  donuuit  raison  à  l'opposi- 
tion libérale  contre  le  roi  lui-même  et  «  son  parti,  o  Cliaries  X 
et  ses  ministres  reconnaissaient  enfin  la  faute  commise  par 
MM.  de  Chateaubriand  et  de  Villéle  en  établissant  la  septenna- 
lité.  Cette  loi  où  le  parti  ultra  monarrliique  et  religieux  avait 
cru  trouver  son  salut  et  qui  faisait  sa  perte ,  disparaissait  :  le 
renouvellement  intégrai  était  supprimé;  le  renouvellement 
partiel^  par  une  réparation  tardive,  se  trouvait  rétabli.  Mais  tous 
ces  détails  devaient  échapper  aux  lecteurs  du  journal  ofticiel; 
aucun  d'eui  n'eut  le  calme  nécessaire  pour  analyser  Un  ordon- 
nances ;Xkn  seul  fait  dominait»  eu  effet,  leurs  dispositions  :  le 
défi  était  jeté;  la  couronne  venait  de  viotei*  la  Charte;  le  coup 
d' liiat  annoncé  depuis  si  longtemps  avait  éclaté  ;  le  régime 
constitutionnel  se  trouvait  brisé. 

Le  Moniteur  n'était  guère  adressé  qu'aux  ministfes,  à  quel- 
ques hauts  fonctionnaires^  aux  membres  des  deux  Chambres 
et  aux  journaux.  Les  députt's  et  les  journalistes  furent  donc 
informés  tout  d*abord  ;  se  voir,  se  communiquer  leurs  impres- 
sions»  fut  le  premier  besoin  de  ceux  d'entre  eux  à  qui  était 
tenue  la  pensée  d'ouvrir  la  feuille  officielle  habilnellenient 
fort  négligée.  La  position  tout  cxceplionnelle  prise  par  le 
iYa/2o/m/ dans  la  presse  politique*  l'énergie  de  sa  rédaction, 
la  décision  qu'elle  faisait  supposer  dans  ses  rédacteurs,  et  la 
situation  de  ses  bureaux  à  l'angle  de  la  place  deâ  italiens*  tout 
concourait  à  faire  de  ce  journal  le  centre  où  ne  tardèrent  pas  à 
se  diriger  la  plupart  des  écrivains  des  autres  feuilles  pério- 
diques; quelques-nos ,  cependant ,  se  rendirent  chea  M.  Dupin 
ainé,  avocat  du  Constitutionnel^  eu  compagnie  de  MM<  Barthe, 
Bférilhou ,  Odilon  Barrot ,  et  consultèrent  ce  député  sur  les 
moyens  de  résister  uu  coup  d'État  :  a  J'ai  bien  voulu  ouvrir  mon 
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cabinet  à  une  consultation  purement  de  droit  ;  dit-il  avec  brus- 
querie ;  je  l'aarais  tenu  fermé  si  j'avais  su  qa*il  s'agissait  d'utié 
eonsultatfoii  politique^  —  Nous  H'avon^  besoin  de  consulter  peN 
sonne  pour  savoir  cfue  des  ordonnances  n  abrogent  pas  des  lois, 
réplique  aussitôt  M.  PIHet,  gérant  du  Journal  de  Paris;  eh 
nous  adressant  au  jurisconsulte,  nous  avons  voulu  parier  aussi 
au  dépoté.  —  Je  ne  suis  plus  déptité,  répond  fli.  Dupin  eli  reâ^- 
voyaiit  les  journalistes,  v  Pendant  ce  temps,  queI(]ues-Qns  déb 
collègues  de  cet  homme  de  loi ,  récemment  élus,  comme  lui- 
inême,  clierchaient,  de  leur  côté,  à  se  réunir  et  à  se  con- 
certer. L'un  d'eux  I  M.  Bérard,  nommé  par  ie  département  dë 
Seitie-et-Olse,  se  présenta  chei  M.  Laffltte;  mais  ce  déftilelr 
était  parti  depuis  plusietirs  jours  pour  sa  terre  de  Ëreteui! , 
dans  le  département  de  l'Eure,  et  un  courrier  chargé  de  lui 
porter  la  nouvelle  des  ordonnances  venait  de  lui  être  expé- 
dié. M.  filérard  se  rendit  chei  M.  Casimir  Périer  où  se  troti- 
▼aient  déjà  MM.  Bertin  de  Vaux ,  Sébastian! ,  de  Bondy  et 
Auguste  do  Saint-Aignan  que  le  môme  sentiment  d'inquiétude 
venait  d'y  amener.  Tous  semblaient  frappés  de  stupeur.  «  Que 
devons-nous  faire?»  se  disaient-ils,  sans  qu'un  setti  d'entre 
eux  osât  ouvrir  un  avis.  M.  fiérard  prononça  le  mot  de  pr o^eà- 
tation.  Nons  n'avuhs  pas  qualité  pour  protester,  loi  fut-il  ré- 
pondu, puisque  le  moment  fi\é  pour  la  réunion  dt»  la  Chambre 
dont  nous  faisons  partie  et  qui  vient  d't^lre  dissoute ,  n'est  pas 
encore  arrivé.  •  Un  nouveau  député,  M.  Aletandre  de  Labdrdé 
entra  et  Insista  pour  une  résolution  quelle  qu'elle  fût.  L*obJectloiî 
que  la  Chambré  ne  serait  légalement  assemblée  que  le  3  août 
fut  reproduite  :  «  Nous  ne  [)ouvons  donc  rien ,  ajouta  un  des  as^. 
aistants;  et  si  vous  croyez  une  démonstration  nécessaire,  c'est 
aux  représentants  de  Paris,  aux  élus  de  la  localité,  de  prendre 
riuitiative.  »  M.  de  Laborde  se  trouvait  le  seul  député  de  Parïs* 
présent;  il  répondit  qu'il  consentait  à  provoquer  une  manifestai- 
tion,  et  qu'il  allait  s  occuper  sur-le-cliarap  de  réunir  chez  lui  ses 
collègues  delà  capitale.  On  se  sépara  sans  rendez-vous  indiqué» 
M.  de  Laborde  sortit  avec  M.  Bérard. 
Le  chemiû  suivi  par  ces  déui,  députés  les  conduisait  dana  te 
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voisinage  des  bureaux  du  National;  ils  y  entrèrent  pour  de- 
mander des  nouvelles,  et  trouvèrent  la  principale  salle  de  la 

rédaction  remplie  d'écrivains  qui  discutaient  tumultueusement 
et  avec  la  plus  grande  chaleur  sur  les  moyens  de  résister.  Tous 
les  joumaoi  de  Topposition  y  étaient  représentés,  moins  le 
Jwmal  dê$  Débat»  et  le  Constiiutionnet;  encore  ce  dernier  y 
comptait -il  quelques  rédacteurs  qui  agissaient  en  leur  nom 
privé.  Les  deux  députés  furent  accueillis  avec  empressement,  et 
la  présidence  de  la  réunion  déférée  à  M.  de  ^.aborde.  Tout  le 
monde  était  d*accord  de  protester  avec  énenpe.  La  protestation 
serait-elle  collective?  L'assemblée  présentait,  comme  toutes  les 
réunions,  une  partie  ardente,  une  autre  plus  timide  :  «  H  faut 
laisser  à  chacun  sa  Uberié,  même  dans  la  résistance,  disaient 
les  derniers;  chacun  de  nous  a  son  opinion  propre,  et  chaque 
journal  sa  nuance  particulière.  Si  la  protestation  est«ii«.,  au  nom 
de  publications  si  diverses,  le  gouvernement  fera  publier  (lu  elle 
est  l'œuvre  du  comiié'Uirecteui\  ce  qui  en  atténuera  nécessaire- 
ment l'effet.»  —  a  Protester  séparément  offre  un  autre  péril,  ré- 
pondait-on. Lejs  uns  iront  plus  loin  que  les  autres;  on  se  trouvera 
divisé  tout  d'abord,  et  le  gouvernement  pourra  choisir,  pour 
frapper,  ceux  dont  il  redoutera  le  plus  rinfluence.  Les  journaux 
épargnés  pourront,  d'ailleurs,  se  refroidir.  D'un  autre  côté,  tous 
les  organes  de  la  presse  indépendante,  en  s'unissant  dans  une 
seule  protestation ,  forceront  le  gouvernement  de  les  attaquer 
tous  à  la  fois.  La  presse  ne  se  divisant  pas  dans  ses  actes,  le  pu- 
blic ne  se  divisera  pas  dans  ses  opinions.  L'unanimité  peut  seule 
assurer  le  succès  de  notre  résistance.  y>  La  parole  de  M.  Tfaiers 
était  la  plus  nette,  la  plus  vive  :  «  Des  articles,  quelque  nom- 
breux qu'ils  soient ,  quand  leur  origine  est  diverse  et  leur  ton 
différent,  ne  sont  que  des  articles  et  ne  constituent  pas  un  acte, 
ajoutait-il,  tandis  qu'une  seule  protestation,  faite  au  nom  de 
tous,,  signée  de  tous ,  constitue  un  acte  positif  de  résistance  et 
une  véritable  insurrection  légale.  )>  La  majorité  se  prononça 
pour  une  protestation  collective  dont  la  rédaction,  confiée  à  une 
commission  composée  de  MM.  Tliiers,  rédacteur  en  chef  du 
national  f  Cauchois-Lemaire,  rédacteur  du  Cottslitutionnel,  et 
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Châtelain,  rédacteur  en  chef  du  Courrier  français,  fut  remise 
exclusivement  au  premier  i>ar  les.  deux  autres  commissaires. 
Pendant  qne  If  :  Tbiérs  se  livrait  à  ce  travail ,  séance  tenante , 

les  bureaux  du  National  recevaient  une  foule  de  visiteurs  qui 
venaient  apporter  des  nouvelles  de  la  situation  de  Paris.  Le 
peuple  ne  bouge  pas^  disaient  un  grand  nombre  avec  un  accent  de 
découragement,  ne  songeant  pas  que  la  nouvelle  n*avait'pa 
venir  encore  jusqu'à  la  classe  laborieuse,  et  que  les  masses,  tou- 
jours lentes  à  comprendre  les  choses  politiques ,  sont  lentes  à 
émouvoir  et  à  ébranler.  D'autres,  en  revanche,  racontaient 
qu*au  Palais-Royal,  lieu  passant,  central, — où  un  grand  nombre 
de  cafés  «t  de  cabinets  de  lecture  attiraient  à  chaque  heure  une 
fouled'habitués,— des  jeunes  gens  montés  sur  des  chaises  au  pied 
des  arbres  du  jardin,  faisaient  à  haute  voix  lecture  du  Moniteur 
à  des  groupes  de  curieux  qui,  se  renouvelant  sans  cesse,  allaient 
porter  dans  tous  les  quartiers  la  nouvelle  du  coup  d'État.  Ces 
groupes,  ajoutait-on,  manifestaient  une  profonde  surprise  plutôt 
qu'une  vive  émotion,  et  se  bornaient  à  accueillir  par  des  plaisan- 
teries ou  par  des  huées  les  noms  des  ministres  signataires  des 
ordonnances,  noms  que  le  lecteur  était  presque  toujours  obligé 
de  répéter.  Pendant  que  ces  nouvelles  défrayaielit  les  entretiens 
de  la  foule  réunie  dans  les  bureaux  du  iSational,  M.  Thiers 
achevait  de  rédiger  son  projet  de  protestation  qui  était  ainsi 
conçu  : 

«  On  a  souvent  annoncé,  depuis  six  mois,  que  les  lois  seraient  vio- 
lées; qu'un  coup  d'État  serait  frappé;  le  bon  sens  public  se  refusait  à  le 
croire.  Le  ministère  repoussait  cette  supposition  comme  une  calomnie. 
Cependant,  le  Moniteur  a  publié  enfin  ces  mémorables  ordonnances,  qui 
Bontla  plus  éclDiantt)  violation  des  lois.  Le  régime  légal  est  donc  inter* 
rompu  ;  celui  de  la  force  est  commencé. 

t  Dans  la  situation  où  nous  sommes  placés,  Tobéissance  cesse  d'être 
on  devoir.  Les  citoy«is  appelés  les  premiers  à  obéir  sont  les  éccivains 
des  journaux;  ils  doivent  donner  les  premiers  l'exemple  de  la  résistance 
à  l'autorité  qui  s'est  dépouillée  du  caractère  de  la  loi.  Les  raisons^sur 
lesquelles  ils  s'appuient  sont  telles,  qu'il  suffit  de  les  énoncer. 

«  La  Charte,  article. 8,  dit  que  les  Français,  en  matière  de  presse,  sont 
i«nu8  de  se  conformer  aux  /oî<y  elle  ne  dit  jMis  aux  ordonnances.  La 


Digitized  by  Google 


m 


—  tm.  — 


tLiiiiëiléjiill«t.j 


Charte,  article  35,  dit  que  l  organisation  des  collèges  électoraux  sera 
réglée  par  les  lois;  elle  ne  dit  pas  par  les  ordonnarlces. 

«  La  couronne  elle  même  avait  reconnu  jusq  ^ici  ces  articles.  Toutes 
les  fois,  en  effet,  que  des  circonstances  prétendues  graves  lui  oui 
exiger  une  modification,  soit  au  régime  de  la  presse,  soit  au  régime 
électoral,  elle  a  eu  recours  aux  deux  Chambres;  elle  ne  s'est  arrogé,  à 
l'égard  de  ces  articles  8  et  35,  ni  une  autorité  constituante»  oi  une  aiiUH 
rilé  diclatoHàto  qoi  n'existent  nulle  part. 

«  Ltô  tribonauz,  qei  ont  droit  d'idterprétation,  ont  solentMIlleitlent 
connu  ces  mêmes  principes.  Leurs  décisions  établissent  qu'en  matièr^ 
de  presse  et  d'organisation  électorale ,  les  lois,  c'esi-à-dice  le  roi  et  ks 
Chambres,  peuvent  seuls  statuer. 

à  Aujourd'hui  donc,  le  gpuvernenierit  à  violé  la  légalité.  Nous  sommés 
dispeiiséd  d'obéir;  ftotis  èssaierons  de  publlèr  nos  feilillés  s&fié defnafi* 
dei;  l'antorisation  qui  nous  esl  llh()cnée. 

tt  VoilA  œ  que  notre  deveir  de  citoyens  nous  impose,  et  noue  le  rem« 
plissons. 

«  Nous  n'avons  pas  à  tracer  ses  devoirs  à  la  Chambre  illégalement 
dissoute  ;  mais  nous  pouvons  la  supplier,  au  nom  de  la  France,  de  s'ap- 
piifer  slir  son  droit  évident»  éi  de  résister  autant  qu'il  sera  en  elle  â  la 
violation  des  lois.  Ce  droit  est  aussi  certain  que  oëltii  sur  le(|iiel  odoi 
potts  appuyons.  La  Charte  dit,  article  50 1  que  le  roi  peut  dissoudre  la 
Chambre  des  députés  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  ait  été  réunie,  con- 
stituée en  Chambre;  avant  (a  réunion  et  la  constitution  de  la  Chambre, 
il  n'y  a  que  des  élections  faites,  dr,  nulle  part  la  Charte  ne  dit  que  le 
toi  peut  casser  les  élections.  Lés  oMonbances  publiées  aujourd'hui  àe 
font  que  casser  des  élections,  elles  sent  dooe  illégales 4  eér  elles  fbtft 
une  chose  que  ki  Cbarte  n'autorise  pas.  Les  députés  élus,  convoqués 
pour  le  3  aoAt,  sont  donc  bien  et  dûment  élus  et  convoqués.  Leur 
droit  est  le  même  aujourd'hui  qu'hier.  La  France  les  supplie  de  ne  pas 
l'oublier.  Tout  ce  qu  ils  pourront  pour  foire  prévaloir  ce  droit,  ils  le 
doivent. 

«  Le  gouvernement  a  pëfdu  aujourd'hui  le  caractère  de  légalité  qui 

commande  l'obéissance.  Nous  lui  rési?lons  pour  ce  qui  nous  concerne; 
c'est  à  la  France  à  juger  jusqu'où  doit  s'étendre  sa  propre  résistance.  » 

Une  discussion  assez  vive  s'engagea  après  la  lecture  de  ce 
projet.  Les  uns  trouvaient  ses  termes  trop  absolus,  d'autres 
trop  affaiblis.  Toutefois,  comme  il  était  diflicile  dallier,  dans 
la  rédaction  d*un  tel  document,  phis  de  fermeté  dans  le  fond, 
avec  plus  de  modération  dans  la  forme,  celte  rédacUou  fat 
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ftddfltéc!  iuifis  subi^  le  moindre  changement.  Ufië  questiôn  s'é- 
leva :  la  protedtètlott  aoralt-elle  rerettie  de  signatdl*és  indivi* 

diielles  ou  (le  la  sim()le  mention  d'une  signature  collective?  Un 
certain  nombre  de  voix  s'élevèrent  pour  repousser  la  signa- 
tore  iddif  iduèlte  :  «  Les  tioms  des  jottMialistês ,  disaient-eUeS , 
sotlt  l^noi*é9  pwït  la  plupart  du  public,  qu!  ne  connaît  gaèi^  que 
les  litres  des  journaux  elles  noms  de  leurs  gtMiints.  Les  signatures 
individuelles  des  rédacteurs  seront  donc  sans  grande  autorité; 
la  protestation  aurait  bien  plus  de  force  en  paraissant  comme 
Fetpression  des  opliilons  et  dés  Intérêts,  non  des  écrivains,  lliàls 
des  journaux  mêitiéS.  »  —  «  Quelques-nns  des  jonrnaUt  an  nom 
desquels  nous  ferons  la  protest;ition  peuvent  ne  pas  oser  la  pu- 
blier, répliquaient  entre  autres  MM.  Thiers,  Ch.  de  Rémusat, 
Carrel  et  Mignet;  tet  iflconvénledt  disparaît  Si  elle  est  signée 
tmr  les  prineipant  t^dacteurs  dë  chaque  jodriMl  ;  Il  stifilt  alors 
qtt*tin  seul  l'Imprime  pour  qu'elle  produise  tout  son  eflfét.  D*èI11- 
leurs,  dans  un  acte  aussi  grave,  ce  ne  sont  pas  les  gérants  seuls 
4Ui  doivent  être  compromis^  il  faut  que  tous  les  écrivains  résistent 
en  quelque  sorte,  de  lenr  personne,  par  leur  signature.  Leors 
noms,  dit-on ,  sont  pen  ou  ne  sont  pas  connus  ;  Ce  n'est  pas  de 
qui  importe  :  ces  noms  deviendront  autant  de  têtes  offertes  du 
gauvernemeut,  et  la  protestation,  par  ce  fait  seul ,  acquerra  un 
caractère  bien  plus  grave ,  bien  plus  sérieux  qu*elie  ne  Taurait, 
dans  d'autres  conditions  i  avec  les  noms  les  plus  illustres,  i»  Ces 
eonsldéçâtiohs  entraînèretit  là  majorité;  on  décida  que  la  pro- 
testation serait  signée,  et  quaraiite-quatre  écrivains  non  moins 
décidés,  dans  leurs  convictions,  que  les  sept  mioistres  qui,  la 
Yeille,  à  Saint^loud ,  Avaient  placé  leurs  nodis  auprès  de  celui 
de  Ëliarles  X,  n'hésitèrent  pas,  à  leur  tour,  à  dévouer  leur  peN 
sonne,  à  livrer  leur  vie,  dans  une  courageuse  signature,  pour  la 
défense  des  lois  que  les  premiers  voulaient  briser.  Lorsque 
cette  protestation,  le  premier  acte  influent,  le  point  de  départ  * 
de  la  résistance  active,  fut  signée,  M  If.  Bérard  et  de  Laborde 
sortirent  pour  essayer  de  réuinr  chez  ce  dernier  le  flus  grënd 
nombre  de  députés  possible,  et  les  écrivains  assemblés  au 
Hationai  se  dispersèrent  en  partie  pour  aller  porter  dans  les 
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principaux  quartiers  de  Paris  Ténergie  qui  les  animait  *. 

Le  jardin  du  Palais-Royal  cootinuait  à  être  envahi  par  des 
groupes  de  curieux  avides  de  nouveHes.  Mais  c'était  à  la  Bourse 
que  se  portait  surtout  la  foule.  Longtemps  avant  l'ouvertore  des 
portes,  des  groupes  nombieux  slalioiiuaient  aux  abords  de  cet 
édiûce,  impatients  de  connaitre  l'eû'et  des  ordonnances  sur  ie 
cours  des  effets  publics.  L'avant-veille,  samedi»  le  ô  jet  le  3  pour 
cent  avaient  fermé,  Tun  au  taux  de  105  fr.  50  c,  et  l'autre,  de 
79  fr.  10  c.  Dès  que  la  cloche  placée  dans  rintérieur  de  la  salle  eut 
annoncé  l'ouverture  des  opérations ,  les  vendeurs  se  présentè- 
rent en  si  grand  nombre  que,  malgré  les  achats  opérés  par  les 
agents  de. la  trésorerie,  le  5  et  le  3  oaverts,le  premier  à  103fr„ 
et  le  second  à  76  fr.  50  descendirent  à  101  fr.  50  c.  et  75  fr. 
15  c;  c'était,  sur  le  dernier  cours  de  clôture,  une  baisse  de 
.4  fr.  La  consternation  était  sur  tous  les  visages ,  et  Ton  pouvait 
entendre  des  manufacturiers  menacer  de  fermer  leurs  fabriques 
et  de  renvoyer  leurs  ouvriers.  La  foule  s*étàit  énormément 
accrue  pendant  la  durée  des  opérations  ;  quand  elles  eurent  pris 
fin,  une  partie  des  curieux  se  dirigea  vers  le  Palais-Royal, 
théâtre,  en  ce  moment,  d'une  sorte  de  conflit  entre  le  public  et 
plusieurs  détadiements  de  gendarmes  qui  s'effbrçafent  de  dis- 
perser des  attroupements  amassés  dans  la  galerie  vitrée«  devant 

1.  Les  signataires  de  U  protestation  étaient  MM.  Thiers,  Garrel,  Migaet, 
Cbambolle,  Pcysse,  Albert  Stapfert,  Dttbochet,  RoUe,  rédacteurs,  et  Gauja, 

gérant  du  National; 
Évarisle  Dumoulin,  Gaucbois-Lemaire,  et  Année,  rédacteurs  du  ConsUiv^ 

tionnel  ; 

Châtelain,  Alexis  de  Jus>i('ii ,  Avenel,  J.  F.  Dupont,  avocat,  Guyel,  Mous- 
selle,  rédacteurs,  et  Valenlin  de  la  Pelouze,  gérant  du  Courrier  français; 

Ch.  de  Rémus^t,  B.  Dejean ,  de  Guizard,  rédacteurs,  et  P.  Leroux,  gérant 
duGIpde; 

J.-1.  paude,  Bosoni,  Barbaronz,  Haussinaïui,  Dossard,  Seatj,  A.  Billiaid, 
Cbalas,  rédacteurs,  et  J.  Cosie,  gérant  du  IVinpi; 
F;  Larréguy,  rédacteur,  et  Be^t,  gérant  du  Commerça; 
Léon  Pillet,  gérant  du  Journai  de  Parii; 
Auguste  Falire,  Àder,  rédacteurs  de  la  THbtinê  d99  Départ$m»ni$; 
Sarrans  jeune,  gérant  du  Courrier  des  Èlecteurt; 
Bohaii) ,  N.  Rorjuepian ,  rédacteurs  du  Figaro; 
YaUlant,  gérant  du 
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la  boutique  d'un  marquis  de  Chabannes,  homme  exalté,  devenu 
libraire  par  esprit  d'opposition,  et  qui  vendait  les  écrits  les 
plos  hostiles  à  la  conr  et  aux  ministres.  La  galerie  fut  évacuée; 
mais  les  groupes  se  refonnèreut  dans  le  jardin  d*où  la  gcndar^ 
merie  parvint  encoro  à  les  expulser.  Ces  groupes,  malgré  leur 
animation,  n'opposaient  qu'une  résistance  passive.  Quelques 
voix  y  poussaient  les  cris  :  Vive  la  Charte/  à  bas  Polignac/  Us 
flnirent  par  se  disperser,  et  une  partie  f  formànt  un  fort  attron-- 
pement,  se  dirigea  vers  la  place  Vendôme  et  le  minîstère  des. 
affaires  étrangères. 

Pendant  ce  temps  y  les  ministres  s'occupaient ,  dans  le  plus 
grand  calme,  des  affaires  courantes  de  leurs  départements. 
M.  de  Polignac,  chargé  de  Vintérim  de  M.  de  Bourmont,  passait 
une  adjudication ,  au  ministère  de  la  guerre.  Le  ministre  de 
riutérieur  répondait  au  prélet  de  la  Seine  qui ,  après  avoir  lu 
le  Moniteur  y  accourait  lui  demander  des  instructions,  qu'il 
n'avait  aucune  direction,  aucun  ordre  à  lui  donner*.  Le  préfet 
de  police  n'était  pas  moins  tranquille;  le  vicomte  de  Foucault, 
coluiiL'l  de  la  gendarmerie  de  Paris ,  instruit  également  par  le 
Moniteur  9  se  rend  en  toute  hâte  auprès  de  ce  magistrat  :  a  Voila 
des  mesures  qui  vont  probablement  nous  donner  de  la  besogne, 
dit-il  à  M.  Mangin  ;  je  suis  invité  à  dîner  dans  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  je  resterai  chez  moi.  —  Puurquoi  n'iriez-vous  pas?  lui 
répond  le  préfet;  il  vous  suffira  de  dire  où  Ton  vous  trouverait, 
en  cas  de  besoin.  —  Demain,  ajoute  le  colonel ,  je  dois  passer 
une  revue  de  détail  dans  les  casernes;  je  ferais  pent^tre  bien 
de  Tajoumer.  —  iene  vois  pas  de  motifs  pour  rien  changer  aux 
ordres  donnés  à  ce  sujet ,  »  répliqua  M.  Mangin  *. 

La  môme  sécurité  existait  à  Saint-Cloud.  Charles  X  était  allé 
chasser  à  Rambouillet;  mais,  soit  désir  d'éviter  qu'on  lui  parlât 
des  ordonnances,  soit  besoin  de  distraction,  ce  prince,  au  lien 
de  partir  à  neuf  heures  du  matin,  selon  sa  coutume ,  avait  quitté 
Saint-Cioud  à  sept  heures.  Marmont  logeait  momeutanémenl 
dans  ce  palais,  comme  major-général  de  service  ;  i  bnie  heures 

1.  Déposition  de  M.  de  Chabrol  devant  la  Cour  des  pairs. 

2.  Déposition  du  colonel  de  Foucauld. 
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dtt  quktin»  Il  Ignornit  epcore  le  conp  àillMt  C0  fM  son  premier 

aide  de  camp,  le  colonel  de  Komiérowski ,  qui ,  informé  de  la 
publication  dos  ordonnances  par  un  officier  de  la  garde,  arrivant 
de  P^is,  ^n  donna  |a  première  nouvelle  au  maréctial*  Ce  der- 
n$f»r  eQvpYp  iipiiié4iatepn^pt  4ein8pder  MtmHeur  ail  (|iic  4c 
Doras,  premier  gentjlliomrn^  de  service,  qui  lui  f^it répondre 
que  le  seul  exemplaire  arrivé  à  Saint-Cloud  se  trouve  dans  le 
cabipet  du  roi  et  qu  il  pei|t  le  lui  remettre.  Marmopt,  impa- 
tient*  P9it  8ur-|e-p)iaipp  popr  fm^ ,  où  il  lit  ^nQp  }f.  journal 
officiel.  Deux  fois,  en  1823  et  en  1828,  ce  maréchal  a?iklt  solli- 
cité deux  grands  commandements  militaire^,  ceux  de  l'expédi- 
tion d  Espagne  et  de  l'expédilion  de  Morée,  sans  pouvoir  les 
o))tenir  ;  un  sait  $es  espérance»  pour  le  pofpinandendent  de  l'ar- 
md^  tàm  qoQ     intprvention  tuprè^  de  M*  4e  Poli- 

gnac  et  du  daqphin  pour  vaincre  leur  résistance  à  cette  eipédî- 
tion  ;  il  avait  réqssi  à  les  y  décider,  et,  cependant,  cette  rpission 
8i|r  laquelle  il  comptait,  avait  été  donnée  à  un  pflicier-g^érai, 
8op  inférieur  ^n  grade,  ^t  qui  se  trouvait  epcore  4^09  les  rangs 
l9S  plqs  ot^curi  de  Tarmée ,  lorsque  Iqi-mémo  ^tait  déjft  maré- 
chal de  l'Empire.  Avait-on  donc  voulu  le  réserver  pour  la  défense 
de9  ordonnances?  Tous  les  refus  dont  il  avilit  à  se  plaindre 
devaient  ils  aypir  pour  résultat  d  augmentÊr  Timpopulanté  atta- 
ehh  k  §op  nom  >  ep  lui  ipfligeaqi  la  principal  r^le  dans  la 

répression  des  troubles  que  ces  mesures  pourraient  exciter  î 
Telles  étaient  les  pensées  qui  obsédaient  l'esprit  de  Marmont 
quand  il  se  dirigea  vers  Tlnslilut  pour  y  assister  à  la  séance 
pnbliqiie  hebdomadaire  de  l'Académie  d^s  sciences,  dont  il  était 
membre ,  séance  dans  laquelle  M.  Arago ,  son  ami  depuis  ioft- 
gues  années,  devait  lire  l'éloge  de  1  resnel.  «  Eh  bieul  dit-il  à 
M.  Arago  ep  Tabordant,  vous  lo  savez?  ie^  insensés  ont  poussé 
les  choses  h  Testréme  I  Vous  n'avez  è  vous  en  affliger,  rons  t  qua 
comme  citoyen ,  comme  bon  Français  ;  mais  combien  p*aH9  W 
lien  de  me  plaindre ,  moi  qui ,  en  ma  qualité  de  militaire ,  serai 
peut-être  obligé  de  me  faire  tuer  pour  des  actes  que  j'abhorre, 
et  pour  des  gens  qui,  depuis  longtemps,  semblent  s'étudier  à 
m*abreaver  de  dégoûts.  » 

r 
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Tapdis  que  par  un  secret  pressentiment  du  rôle  que  les 
ordonnances  pourraient  lui  (|pnner  à  remplir,  le  duc  de  H§gq«0 
se  livrait  À  ces  pi^io^^  dan^  ^pe  de^  salles  de  riostjtol,  ap  çer: 
t^in  nombre  d'électeurs ,  réunjs  daps  les  bureoqx  dp  Naiiona^^ 
devenus,  dans  cette  journée,  le  rendoz-vous  de  tous  les  oppo- 
sants, le  principal  loyer  de  In  résistance,  y  disi  utaieqt,  SQq^la 
Pf^sideDce  de  }/L.  Treiliiapd,  d'atH^fd,  (le  Bf.  llén|)ioq,  enspite» 
les  moyens  d'opposer  i  ces  of donnapççs  |a  di^fensd  lu  plus  énev- 
gique.  Peux  propositions  étaient  surtout  débattues  :  le  refus  de 
rioipôt  et  la  réorganisatiop  de  la  garde  nationale.  On  discourait 
depuis  longtemps  sans  p^ryenir  à  ^'entendre ,  quand  un  député, 
apcien  p(iembi:p  4ç  la  Vept^  Supr0rop  des  car^nari,  ^t  conseiller 
.  à  )9  cour  royale  de  Paris,  le  barop  de  Schonen,  prend  impélueu-f 
sepientla  parole  ,  et,  dominé  par  la  plus  vive  exaltation,  s'écrie: 
«  \l  n'est  plus  questiop     discuter,  u)ais  d'agir!  H  faqi  traduire 
en  ivçtes^les  prinQipe^  quq  qpqs  avops  prociapiésl  Nous  devons 
Qpposef  la  violence  k  la  violence,  et  repousser  la  force  parla 
force!  b  Ces  paroles  émeuvent ,  entraînent  la  réunion;  charmés 
de  rencontrer  une  telle  résolution  chez  un  député  ,  les  électeurs 
4ppli|udisseu(  M.  de  iSi:hopen  a\ec  transport;  ils  se  prononcent 
lapt  d*pne  voix  pour  le  refus  de  i'imp^,  et  décideq^  que  des 
commissions  instituées  dans  les  douze  arrondissements  de  Paris 
se  mettront  immédiatement  en  devoir  de  l'organiser.  On  agite 
^qr^  i#  question  de  la  recunstituUoo  de  la  garde  nationale; 
quelques  électeqrs  fqqt  observer  que  Tordonnance,  qui  avait 
dissous  cette  garde,  était  légale.  Cette  objection  irrite  les  esprits 
ardents;  ils  s'emportent,  s'écrient  que  le  coup  d*État  a  détruit 
toute  légalité ,  et  déclarent  qu'il  faut  se  mettre  en  insurrection 
ouverte.  «  Je  ne  demanderais  pas  mieux,  disait  II.  ïhiers;  mais 
on  ne  s'Insurge  pas  avec  rien.  Qu'avet'vous  pour  vous  soute- 
nir? Le  peuple  ne  remue  pas.  Que  feret-vous  contre  du  canon 
et  des  troupes  réglées?  »  La  réunion,  après  de  longs  débals, 
décida  qu'une  députation ,  conduite  par  M.  Mérilhou,  irait  s'en- 
tendre avec  les  doutés  que  M.  de  Schonen  a%ait  dit  être  assem- 
blés en  ce  moment-là  même  chex  M.  de  Laborde. 
On  a  vu  que  ce  dernier  et  M.  Bérard  n'avaient  quitté  les  bu- 
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reaux  du  National ,  vers  le  milieu  de  la  journée ,  que  dans  le 
but  de  convoquer,  pour  le  soir,  une  réunion  de  députés.  Un 
assez  grand  nombre  de  membres  furent  avertis  que  l'on  se  ren- 
contrerait ,  à  huit  heures,  chez  M.  de  l.aborde;  cependant  qua- 
torze se  trouvèrent  seuls  à  ci;  rendez-vous  :  c'étaient  MM.  Ba- 
voux  ,  Bérard  ,  Bernard  (de  Rennes  ),  Chardei ,  Daunou,  de 
Laborde ,  Jacques  Lefebvre,  Marchai,  Mauguin,  Persil,  Casimir 
Périer ,  Vassal ,  de  Schonen  et  Villemain.  La  conversation  se 
borna  d'abord  à  des  généralités ,  à  de  vagues  appréciations  sur 
les  événements  qui  se  préparaient;  enlin,  M.  Bérard  renouvela 
la  proposition  d'une  protestation.  Sa  demande  fut  combattue 
comme  intempestive  et  prématurée  :  a  Nous  sommes,  d'ailleurs, 
trop  peu  nombreux,  ajoutait-on,  pour  adopter  une  résolution 
de  cette  importance,  w  M.  Bérard  fit  observer  qu'il  s'agissait 
uniquement  de  prendre  une  initiative  qui  appartenait  naturelle- 
ment aux  députés  présents  à  la  réunion ,  puisque  seub  ils  n'hé- 
sitaient pas  à  se  montrer  prêts  à  remplir  tous  les  devoirs  que 
les  circonstances  pouvaient  leur  imposer.  «  C'est  accuser  Injus- 
tement nos  collègues  absents,  répondit  M.  Casimir  Périer;  s'ils 
ne  sont  pas  ici,  c'est  qu'ils  n  auront  pu  venir.  —  J'en  connais 
un  assez  grand  nombre  qui  pourraient  s'y  trouver,  •  répliqua 
M.  Bérard  en  insistant  pour  une  protestation  dont  la  rédaction 
serait  confiée  à  une  commission  de  trois  membres.  Appuyée 
par  MM.  de  Schonen  et  Bernard  (  de  Rennes  ],  combattue  avec 
vivacité  par  MM.  G.  Périer  et  Villemain ,  eette  demande  fut 
définitivement  rejetée,  et  l'on  convint,  à  défaut  d'autre  réso- 
lution, de  se  rencontrer  le  lendemain.  Dans  quel  lieu  se  tiendrait 
la  réunion?  M.  de  Laborde  proposa  l'hôtel  de  M.  Laffitte. 
M.  Bérard  ût  observer  qu'il  était  diflicile  d'en  disposer  en  l'ab- 
sence du  propriétaire  :  «  maia,  ajouta-t-il  en  se  tournant  vers 
M.  Périer,  nous  avons  parmi  nous  un  collègue  dont  la  situation 
politique  n'est  pas  moins  élevée  que  celle  de  M.  Laffitte  et  qui 
ne  refusera  sans  doute  pas  de  nous  recevoir.  »  Malgré  l'em- 
bai'ras  et  la  répugnance  visibles  que  lui  causait  cette  brusque 
proposition,  M.  Casimir  Périer  n'osa  refuser  son  salon«  On 
arrêta  de  s'y  trouver,  le  lendemain,  à  trois  heures  après  midi. 


Digitizod  by  Googl 


(Lai«Mjiiiiiêi.3  —  1830.  —  321 

Au  moment  où  les  membres  de  cette  réunion  qui  fut  le  germe, 
le  noyau  de  la  résistauce  des  députés ,  se  séparaient,  M.  Méril- 
bott  se  présenta  à  la  téte  de  la  députation  d'électeArs  partie  den 
boremix  do  National:  er  on  s'était  tronvé  en  trop  petit  nombre 
pour  prendre  aucune  résolution,  leur  fut-il  répondu ^  et  on 
ajournait  toute  chose  au  lendemain.  » 

«  Le  peoplelne  remue  pas,  d  avait  dit  M.  Thiers  à  ces  élec- 
teurs. Les  rénnions  dans  les  bureaux  du  National ,  la  protes- 
tation qu'on  y  avait  signée,  la  lecture  du  Moniteur  dans  le 
jardin  du  Palais-Royal ,  les  groupes  qui  s'y  étaient  formés,  et 
rémotion  de  la  Bourse,  tels  auraient  été,  én  effet,  les  seuls 
faits  d'agitation  de  cette  journée ,  si  Tattroupement  sorti  du 
Palais-Royal  aux  cris  de  Vive  la  Charte  /  à  bas  Polignac  f  ne 
â'était  porté  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  où  il  arriva  alors 
que  le  président  du  conseil  y  rentrait.  Des  pierres  furent 
lancées  contre  la  voiture  du  ministre  et  les  fenêtres  de  ses 
bureaux;  quelques  révei^bères  voisins  furent  brisés;  mais 
une  charge  faite  par  la  gendarmerie  composant  le  poste  du 
ministère  ne  tarda  pas  à  dissiper  l'attroupement.  Cet  inci- 
dent ne  put  troubler  le  calme  de  M.  de  Polignac;  informé 
de  la  baissé  des  fonds  par  le  commissaire  de  police  de  la 
Bourse,  il  lui  répondit  :  «Ce  n'est  rien;  la  rente  remontera; 
et  si  j'avais  des  capitaux  disponibles,  je  n hésiterais  pas  à  en 
acheter.  » 

La  passion  de  quelques  royalistes  et  la  servilité  du  public 

officiel  étaient ,  à  la  véi  ité  ,  de  nature  à  maintenir  le  premier 
ministre  et  ses  collègues  dans  la  plus  complète  illusion  :  non- 
seulement  M.  de  Polignac  reçut  dans  le  courant  de  la  journée 
de  nombreuses  félicitations  orales  ou  écrites  «  sur  Ténergiqne 
attitude  que  venait  de  prendre  enin  la  royanté;  »  mais  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  dont  les  salons  étaient  ouverts 
chaque  lundi,  les  vit  envahir ,  le  soir  de  cette  journée,  par  une 
foule  Inaccoutumée  de  solliciteurs  et  de  courtisans  dont  bon 
nombre  étaient. signalés  comme  libéraux  notoires,  et  qui  . 
vinrent  l'accabler  de  compliments  et  de  flatteries  que  la  for- 
lune,  à  trois  jours  de  là,  devait  changer  en  invectives  contre  lui, 
VII.  .  21  * 
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et  en  imprécations  contre  le  prince  dont  il  était  le  ministre  ^ 
Saint-Glond,  dorant  tonte  cette  Jonmée,  était  resté  paisible. 

Le  roi  ne  revint  que  très-lard  de  K.imbouillet.  La  chasse  avait 
été  mauvaise.  Le  cerf ,  poursuivi  longtemps,  s'était  dérobé  à 
toute  atteinte  par  d*immenses  détours»  et  l'on  avait  fini  par 
perdre  sa  trace.  Vainement,  dans  cette  ponrsnile,  le  veneur 
s'efforçait  d'attirer  ('attention  du  roi  sur  les  branches  brisées 
qui  indiq  laient  le  passage  do  la  hôte:  Charles  X ,  très-attentif 
d'ordinaire  à  ces  détails,  les  écoutait  à  peine  ;  ses  compagnons 
de  chasse  eux-mêmes  qui ,  dans  leur  ignorance  du  coup  d'État, 
s'étonnaient  de  cette  préoccupation ,  tentaient  en  vain  de  le 
distraire.  Hcntré  à  Saint-CIoud  à  onze  heures  du  soir,  il  trouva 
Marmont  qui  attendait  depuis  longtemps  ses  ordres  pour  la  nuit 
et  le  lendemain  :  a  Y  a-t-il  quelque  chose  de  nouveau  ?  demanda- 
Ml  précipitamment  au  maréchal.  —  Beaucoup  d'inquiétude  et 
4'agitation  à  Paris ,  sire ,  et  une  forte  baisse  des  fonds  publics. 
^  De  combien  sont-ils  descendus  '?  dit  aussitôt  le  dauphin.  — 
De  quatre  à  cinq  pour  cent,  monseigneur.  —  Ils  remonte- 
ront,» répliqua  le  prince.  Charles  X  donna  l'ordre,  et»  cette 
formalité  remplie,  chacun  se  retbra. 

Maiidi  27.  a  Par  des  motifs  que  j'ignore,  a  dit  M.  de  Poli- 
gnacau  sujet  des  lettres  de  service  de  Marmont,  signées  dans 
le  conseil  du  25,  le  roi  ne  lui  en  parla  qne  le  surlendemain  au 
matin  »  Charles  X,  détourné  par  les  distractions  qu'il  était 
allé  chercher  à  Uambouillet,  n*avait  probablement  pas  songé  à 
les  remettre  à  Marmont.  Le  maréchal,  de  i»on  cOté  ne  s'attendait 
pas  à  les  recevoir,  il  avait  coutume  de  passer  le  mardi  de  chaque 
semaine  à  la  campagne  d'un  de  ses  amis.  1^  27,  au  matin,  il 
s'apprêtait  à  s'y  rendre ,  et  la  voiture  qiù  devait  l'y  conduire 
était  déjà  préparée,  quand  un  valet  de  pied  du  roi  vint  le  prévenir 

1.  Voici  en  quels  termes  M.  de  Conrrolsier,  dans  sa  déposUion  devant  b 
Coq?  des  pfiirs,  s*etprimait  sur  les  nariisaos  du  coup  dî&lat  Quelques 
bommes  probes^  mais  aveugles,  et  un  plus  grand  nombre  de  méprisables  intri- 
gantà  poussaient  k  cette  mesure,  et  ne  voyaient  que  là  des  moyens  de  salui  » 
a.  EUt^lê^MUoriquê»  et  polUiqtiWf  de  M.  de  PoUgnac 
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que  Charles  X ,  désirait  lui  parler  après  la  messe.  Marmont 
attendit, et rofGce  terminé,  il  se  rendit  auprès  du  monarque, 
t  II  paraît  qu'il  a  des  troubles  à  Paris ,  lui  dit  le  roi  ;  rendei- 
VQUs-y  et  prenez  le  commanderoent  des  troupes.  Si,  ce  soir,  tout 
est  tranquille,  vous  pourrez  revenir  à  Saint-GlouJ.  En  arrivant, 
vous  passerez  chez  M.  de  Polignac.  o  Le  duc  de  Kaguse  obéit. 
Arrivé  vers  midi  à  rhôtel  des  affaires  étraogères,  il  reçut  des 
loaips  fltt.présldeDt  du  con^ll  l'ordonnanGe  qui  le  changeait  «  du 
commandement  supérieur  des  troupes  de  la  di?islon  roilÎT 
taire.  »  A  une  heure,  Marmont  s'installait  à  l'état-mnjor  général 
de  la  garde,  place  du  Carrousel.  Aucune  dispositioD  n'y  était 
£ûte  pour  le  recevoir  ;  on  n*avait  rien  préparé,  rien  prévu;  les 
troupes  n'étaient  pas  même  consignées  dans  leurs  casernes,  et  il 
fallut  attendre  la  rentrée  des  soldats  pour  l'appel  de  quatre 
heures  de  1  après-midi ,  avant  de  pouvoir  leur  faire  prendre  les 
armes.  Les  premiers  détachements  ne  furent  en  état  d'agir, 
comme  oji  le  verra ,  qu*à  sli  heqres  du  soir.  La  gendarmerie  et 
les  soldats  de  garde,  dans  les  différents  postes ,  se  trouvèrent 
jusqu'à  ce  moment  avancé  de  la  journée,  la  seule  force  em- 
ployée par  l'autorité  pour  réprimer  l'agitation  qui  commençait 
i  se  manifester  dans  tous  les  quartiers,  et  à  y  prendi:e  des  pro- 
portions que  le  gouvernement  n'avait  pas  prévues.  En  effet,  ce 
n'étaient  plus  seulement  dis  journalistes,  des  écrivains,  frappés 
dans  leurs  intérêts  ou  dans  leurs  droits,  et  des  électeurs  atteints 
doublement  par  la  privation  du  vote  direct  et  par  la  suppressipo 
des  patentes  comme  élément  du  cens  électoral ,  qui ,  dans  tes 
premières  heures  du  mardi ,  se  préparaient  à  résister  ;  mais  la 
classe  moyenne  tout  entière  ,  et  à  son  exemple,  à  sa  suite ,  la 
classe  laborieuse. 

La  Restauration  avait  eu  son  jour  de  popularité  pamu  la 
classe  moyenne  ;  c*est  an  lendemain  de  la  rentrée  du  comte 
d'Artois  et  de  Louis  XVIII,  lorsque  le  retour  de  ces  princes 
[disait  succéder  enûn  la  paix  et  des  promesses  de  liberté ,  aux 
longues  et  sanglantes  guerres  et  à  Tintolérable  despotisme  de 
i*£mpire.  Mais  les  espérances  nées  de  cet  événenient  furent 
courtes  ;  les  désillusions  et  le  mécontentement  étaient  prompte* 
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ment  veDus  ;  et  rîrritatios  ainsi  que  les  colères  qui  allaient  jeter 
cette  classe  dans  la  lutte  avaient  inoiris  leur  amso,  peut-être, 
dans  les  mesures  même  décidées  par  les  ordonnances  ,  que  dans 
la  somme  des  griefo  lentement  accumulés  chez  elle ,  contre  les 
Bourbons ,  par  quinze  ans  de  provocations  et  d'offenses  :  me- 
naces Incessantes  de  retour  an  vieni  régime  monarchique  ;  in- 
jures à  la  Révolution  et  aux  générations  nouvelles  ;  tentatives 
maladi'oites  pour  la  reconstitution  d'une  aristocratie;  privilèges 
accordés  à  la  grande  propriété  ;  rétablissement  proposé  du  droit 
d*atnes8e;1ndemnité  des  émigrés;  loi  sur  le  sacrilège;  influence 
donnée  aux  prêtres  sur  l'éducation,  aux  Jésuites  sur  l'enseigne- 
ment ;  intolérance  tracassière  et  dominante  du  clergé.  Les 
prétentions  de  la  couronne  à  une  action  indépendante  et  sou- 
veraine, loin  de  se  modiûer,  de  s'affaiblir  par  les  années, 
étaient,  en  outre ,  devenues  plus  ouvertes ,  plus  opiniâtres;  et, 
après  avoir  oscillé  de  M.  de  lilacas  A  M.  de  Tallc}  rand,  de  M.  de 
Richelieu  à  M.  Decazes ,  de  M.  de  Serres  à  M.  de  Villèle ,  la 
royauté  en  était  arrivée  à  se  créer  des  embarras  sans  solution 
possible,  à  se  placer  dans  une  position  sans  issue.  M.  de  Marti- 
gnac  essayait-il  de  marcher  avec  la  Chambre?  II  se  brisait  contre 
la  cour.  M.  de  Polignac,  soutenu  par  la  cour,  voulait-il  s'impo- 
ser? Il  se  brisait  contre  la  Chambre.  Pour  la  généralité  de  la 
classe  moyenne,  les  ordonnances  se  présentaient  donc  comme 
la  tentative  désespérée  d'un  pouvoir  à  bout  de  voie ,  privé  des 
conditions  nécessaires  de  vie  et  de  durée,  et  proclamant  lui- 
même,  par  la  violation  du  pacte  constitutionnel ,  son  impuis- 
sance à  concilier  ses  passions  avec  les  intérêts  et  les  droits 
garantis  è  la  masse  des  citoyens.  Pour  la  partie  énergique  de  cette 
classe  ,  pour  cette  foule  do  jounos  gens  qui  avaient  formé  l'élé- 
ment des  conjurations  ourdies  de  1820  à  1823,  les  ordonnances, 
d'un  autre  côté,  devenaient  enfin  Toccasion  si  longtemps  et  si 
vainement  attendue ,  d'une  lutte  décisive  contre  un  gouverne- 
ment que  ses  préjugés ,  ses  tendances  ,  les  déplorables  circon- 
stances de  son  double  avènement,  et  jusqu'aux  malheurs  subis 
par  ses  pripces,  faisaient  l'adversaire  fatal,  irréconciliable  de  la 
Révolution  et  de  ses  résultats.  Des  considérations  d'un  ordra 
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moins  politique  rendaient  la  classe  laborieuse  tout  aussi  hostile 
à  la  Restauration.  Les  anciens  soldats  de  la  République  et  de 
r£mpire  étaient  en  nombre  considérable  parmi  les  ouvriers. 
Celte  partie  de  la  population,  saisie  uniquement  par  le  côté  ma- 
tériel des  faits  tels  qu'ils  lui  apparaissaient  à  travers  les  passions 
et  les  préjugés  laissés  dans  les  esprits  par  les  désastres  de  1814 
et  de  1815,  et  toujours  irritée  de  notre  double  défaite ,  ne 
voyait  dans  la  royauté  des  Bourbons  qu'un  pouvoir  imposé  deut 
fois  par  l'ennemi ,  une  sorte  de  gouvernement  étranger  institué 
au  profit  des  anciens  nobles  et  des  prêtres.  Jusqu'alors  ,  cette 
classe  était  restée  sinon  indifférente,  du  moins  inactive  dans  les 
efforts  tentés  pour  renverser  la  Restauration.  Mais  atteinte  di- 
rectement dans  ses  intérêts  matériels  par  quelques-unes  des 
dispositions  des  ordonnances,  c'était  le  gouvernement  lui-même 
qui  la  soulevait  contre  lui. 

La  veille  au  soir,  la  journée  Gnie,  plusieurs  imprimeurs  et  un 
certain  nombre  d'autres  industriels  dont  le  travail  était  alimenté 
par  les  journaux ,  les  brochures,  les  livres  de  petit  format ,  et 
par  une  foule  de  publications  qu'atteignaient  les  dispositions  de 
l'ordonnance  sur  la  presse,  avaient  dit  à  leurs  ouvriers  :  «  11  est 
inutile  de  revenir  demain  >  nous  n*avons  plus  de  travail  à  vous 
donner;  nous-mêmes  nous  allons  nous  trouver  sans  pain  ;  il  n'y 
a  plus  ni  imprimerie  ni  librairie.  »  On  put  donc  voir  circuler 
dans  les  rues ,  dès  les  premières  heures  du  mardi ,  un  assez 
grand  nombre  d'ouvriers,  qui  se  portant  dans  tous  les  ateliers 
dont  les  travaux  se  rapportaient  à  cette  double  industrie ,  en 
sortaient  an  bout  de  quelques  instants  en  entraînant  avec  eux 
les  compagnons  qu'ils  y  avaient  rencontrés.  La  nouvelle  de  la 
fermeture  ou  de  l'abandon  de  ces  ateliers  se  répandit  avec  ra- 
pidité ;  Texemple  devint  eontagieux.  Nombre  d'établissements 
délaissés  par  les  ouvriers  ou  fermés. par  les  maîtres  eux-mêmes , 
ne  tardèrent  pas  à  verser  sur  la  voie  publique  une  foule  inoc- 
cupée, toute  une  population  d'hommes  irrités  qui  se  promenant 
par  petits  groupes  ou  assemblés  au  coin  des  rues  et  devant  la 
porte  des  marcbands  de  vin ,  se  répandaient  en  plaintes  contre 
le  gouvernement  et  en  menaces  contre  les  minbtres  dcmt  les 
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vam  îgDoréi^  la  fville,  de  la  généralîté  de  la  classe  laborieuse, 
eofBmençaî^ot  à  se  trovrer  àam  tovlcs  les  bouches.  Ce  moiivé- 

roent ,  les  troubles  qa'il  excite,  les  cris  de  vive  la  Charte!  à  bas 
Us  ordonnances!  a  bas  les  minisires  !  poossés  par  les  indi vidas 

ki  plot  aaimés ,  agtteot,  imiiiîèleiil  les  dloyens  de  Ions  les 
ran^s.  Bientôt  le  non? emenl  babitiiel  des  affaires  est  sns^ 

penda ,  et  !•  >  magasins  devenus  vides ,  les  boutiques  rendaes 
désertes,  jettent  à  leur  tour ,  dans  les  rues,  un  nombre  ronsi- 
dérable  de  jeones  commis  et  d*empU>jés  auxquels  viennent  se 
joindre,  fcn  one  heure»  la  masse  des  étadiants  en  droit,  en 
médecine ,  et  des  éièTes  des  diffi^entes  écoles.  On  UM  contri- 
buait à  généraliser  l'agitation  :  le  National  et  le  Temps  avaient 
seuls  publié  la  protestation  des  journalistes  ;  mais,  tirées  à  grand 
nombre ,  données  à  tout  Tenant ,  jetées  dans  les  maisons,  dans 
les  bontiqnes ,  ces  dem  feniBes  étaient  snrtont  distribuées  et 
répandues  par  des  ouvriers  imprimeurs  qui,  montant  sur  les 
bornes,  en  faisaient,  en  outre,  la  lec  ture  aux  habitants  de  chaque 
tue  ou  aux  passants.  De  ces  auditeurs ,  les  nos  se  bornaieirt  à 
crier  vive  la  Charte/  et  à  former  des  groupes  où  Ils  commen- 
talent  avec  macité  la  protestation  ;  d'autres ,  les  f^ln^  jeunes , 
les  plus  robustes ,  se  diri,,'eaient  sur  les  quartiers  du  centre, 
vers  le  Palais-Koyal ,  les  rues  Saint  Honoré,  Vivienne  et  Kiche- 
MeUy  points  qui  leur  semblaient  devoir  être  le  théâtre  des  prà* 
miers  événements,  et  oà  la  résistance ,  en  effet t  avait  déjà 
commencé. 

Les  ordonnances  étaient  dirigées  en  grande  partie  contre  la 
presse;  les  journalistes  avaient  déclaré  qu'ils  ne  s'y' soumet- 
traient pas;  le  préfet  de  police,  dans  les  premières  hennés  de 
cette  journée,  nvait  donc  donné  à  plusieurs  commissaires  dé 

police  l'ordre  de  saisir  ceux  des  journaux  qui  venaient  de  paraî- 
tre sans  autorisation,  et,  aux  termes  des  ordonnances  a  d'en 
mettre  les  presses  et  les  caractères  hors  de  service.»  On  se  pré* 
senta  d'abàrd  aii  National  :  ses  rédacteurs  ne  faillîrent  pas  à 

leurs  déclarations  de  la  veille;  MM.  Thiers,  Carrel ,  Mignet  et 
Gauja,  restés  dans  les  bureaux  pour  s'opposer  à  la  saisie  du 


fermer  les  portes.  Le  conunissaire  chia^  de 
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l'opération  ordonne  de  les  enfoncer,  et  requiert  un  serrurier 
pour  briser  la  presse.  L'ouvrier  arrive;  les  rédacteurs,  les  em- 
ployés du  journal  Tentourent  :  «  Vous  allez  commettre  on  crime, 
lui  dit-on;  vous  étés  du  quartier;  on  vous  connaît;  vous  per^ 
drez  votre  industrie.))  Le  commissaire  de  j)olice  renouvelle  ses 
ordres  ;  le  serrurier  troublé,  hésite  quelque  temps  ;  enfin  il  se 
décide,  démonte  ntie  pièce  et  se  retire.  A  peu  d'heures  de  là» 
OD  replaçait  la  pièce,  et  la  presse  fonctionnait  au  profit  de  Hn- 
surrection.  La  résistance  du  lam^s  oUiit  uu  caractère  parti- 
culier* 

La  presse  de  ce  joumaU  ainsi  que  ses  bureaux ,  était  établie 
roe  de  Richelieu,  au  fond  d'une  cour  dont  la  porte  restait  tou- 
jours ouverte.  Le  commissaire  de  police  et  ses  agents  peuvent 
entrer,  et  arrivent  sans  obstacle  devant  les  ateliers  de  traNail 
qu'ils  trouvent  fermés.  M.  Baude,  l'un  des  rédacteurs,  se  tient 
à  l'entrée,  et  déclare  qu'on  ne  les  ouvrira  pas.  Le  commissahre 
ceint  son  éebarpe,  donne  lecture,  à  haute  voix,  de  la  nouvelle 
ordonnance  sur  la  presse  ainsi  que  de  l'ordre  de  saisie  dont  il 
est  porteur,  et  requiert,  de  nouveau,  l'ouverture  des  portes, 
t  A  votre  écharpe,  répond  M.  Baude,  je  vous  prenais  pour  ua 
commissaire  de  police,  et  je  vous  ai  écouté  jusqu'au  bout  parce 
que  j'ignorais  ce  que  vous  veniez  faire.  Maintenant  que  je  le 
sais,  je  ne  vois  plus  en  vous  un  commissaire,  mais  un  voleur  par 
effiraction,  et  je  vous  déclare  que  si  vous  commettez  ce  crime, 
je  ?ous  ferai  traduire  en  cour  d'assises.  Nos  presses  sont  sous 
la  protection  de  la  loi  ;  au  nom  de  la  loi ,  je  vous  défends  d'y 
toucher. — Prenez  garde,  réplique  le  commissaire  ;  agir  comme 
vousfe  faites,  c'est  vous  mettre  en  rébellion  contre  Tautorité, 
—  La  l(^  est  supérieure  à  l'autorité,  et  c'eist  vous  qui  vous  met- 
tez en  rébellion  contre  la  loi.  Ignorez-vous  donc  qu'elle  punit 
.  des  travaux  forcés  le  voleur  par  eflraction  1  —  Laissez-moi  exé- 
cuter mes  ordres;  vous  protesterez  ensuite;  j'insérerai  dans 
mon  procès-verbal  toutes  vos  réclamations.  —  On  ne  laisse  pas 
verbaliser  les  voleurs,  on  ne  proteste  pa>  contre  les  voleurs;  on 
les  repousse  par  la  force,  et  on  les  traduit  devant  la  cour  d'as- 
rises*  9 
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Pendant -ce  colloque,  un  grand  nombre  de  passants  qui,  en 
appercevant  de  lu  rue  cette  scène  étrange,  étaient  entrés  dans 
la  cour,  entouraient  les  interlocuteurs.  Cette  foule  approuvait, 
encourageait  la  résistance  de  M.  Baude.  Le  eomoiissaire  em* 
barrassé,  poussé  à  bout ,  dit  tout  à  coup  an  rédacteur  du  Temps: 
a  Savez-vous  que  je  pourrais  vous  faire  arrêter  ?  —  J'en  serais 
bien  aise,  répond  ce  dernier;  il  ne  nfianquerait  plus  que  celai 
Le  Gode  pénal  punit  des  travaux  forcés  l'arrestation  arbitraire 
et,  ouvrant  un  code,  il  lit  à  voix  lente  et  haute,  les  articles  3bi 
et  384  qui  punissent  «  en  effet,  des  travaut  forcés  l'arrestation 
arbitraire  et  le  vol  avec  effraction.  Quand  cette  lecture,  faite  au 
milieu  du  plus  profond  silence,  est  achevée,  la  plupart  des  assis- 
tants se  découvrent  en  disant  :  Respect  à  la  loi!  Le  commissaire 
envoie  chercher  un  serrurier;  cet  homme  arrive;  M;  Baude, 
toujours  placé  en  travers  de  la  j);)rte,  l'interpelle  à  son  tour  ;  aux 
premiers  mots,  le  commissaire  veut  Tempécher  de  continuer  :  a  Je 
n'ai  pas  d'ordres  à  recevoir  de  vous,  »  lui  dit  le  journaliste  qui, 
se  tournant  vers  le  serrurier,  ajoute  :  «  Vous  ne  savez  pas  ce 
qu'on  veut  vous  faire  faire.  Vous  croyez  que  cet  homme  en 
écliarpe  est  un  commissaire;  eh  bien!  pas  du  tout;  c'(»st  un 
voleur  par  eûraction ,  et  en  faisant  ce  qu'il  demande ,  vous  de- 
viendriez son  complice  ;  vous  seriez  puni  comme  lui  des  travaux 
forcés.  Voici  les  articles  du  Gode  pénal.  »  Et  il  relit  les  articles 
341  et  384.  «  Allez  vous-en  !  allez  vuus-eii  1  o  crie-t-on  de  toutes 
parts  au  serrurier  qui,  intimidé,  interdit,  se  retire  au  bruit  des 
applaudissements  et  des  bravos  de  la  foule.  Le  commissaire  re- 
quiert plusieurs  autres  ouvriers  qui  refusent  de  venir.  Enfin, 
au  bout  de  quelques  heures ,  le  seri  urier  employé  au  ferre- 
ment des  forçats,  requis  à  son  tour,  se  présente,  et  plus  hardi 
que  ses  devanciers,  enfonce  la  porte  et  met  la  presse  hors  d'état 
de  fonctionner  *. 

Pendant  que  les  agents  de  M.  Mangin  s'éffôrçaient  de  dé- 
truire ainsi  le  matériel  des  journaux  qui  venaient  de  publier  la 
protestation,  le  procureur  du  roi,  U.  Billot,  s'occupait  de  faire 

I.  Cht9iÊf''^^jum9t  fSSO,  ÏMir  M.  L.  Roiel. 
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arrêter  les  signataires  de  cet  acte.  Quarante-cinq  mandats  d'a- 
mener délivrés,  sur  son  réquisitoire,  par  un  des  juges  d'instruc- 
tion du  trîbanal  de  la  Seine^  fureat  portés  par  hii  à  la  préfecture 
de  poUce,  pour  être  mis  à  eiécntion  L'heure  était  déjà  asseï 
avancée;  M.  Lecrosnier,  chef  de  bureau,  chargé  par  le  prélet 
de  faire  opérer  les  arrestations,  objecta  que  pour  les  effectuer, 
ii  était  nécessaire  de  connaître  les  adresses  des  prévenu»;  que 
cette  recherche,  rendue  plus  diiBcicUe  par  l'état  de  trouble  ou 
se  trouvait  Paris  ,  demanderait  un  peu  de  temps ,  et  qu'on  ne 
pouvait  guère  espérer  de  faire  une  seule  arrestation  avant  les 
premières  heures  du  lendemain.  M.  Billot  n'insista,  pas  ;  mais  le. 
lendemain,  le  développement  pris  par4'insurrection,.snspendait 
Texécution  des  quarante-cinq  mandats  et  quelqu(;s-nns  des 
écrivains  contre  lesquels  ils  étaient  lancés,  M.  Thiers  entre  au- 
tres à  qui  la  rédaction  de  la  protestation  (miii  une  position 
spéciale,  informés  de  l'existence  de  ces  ordres  et  trompés  sur 
la  force  du  soulèvement  qui  éclatait ,  allaient  chercher  à  quel-* 
ques  lieues  de  Paris  un  sûr  asile  contre  les  atteintes  de  la  po- 
Uce- 

An  moment  où  Tanlorité  judiciaire  etadministrative^herchait 
dans  quelques  arrestations  le  moyen  de  faire  triompher  le  coup 

d'État,  le  mouvement  de  résistance  commençait  à  se  prononcer 
avec  une  énergie  qui  ne  devait  plus  permettre  de  l'arrêter  :  la 
population  s'ébranlait;  l'intervention  matérielle  des  masses  allait 
succéder  aux  protestations  des  écrivains;  et  faction,  changeant 
de  théâtre,  abandonnait  l'intérieur  des  bureaux  de  journaux  et 
des  salons  de  députés,  pour  se  passer  dans  la  rue  et  sur  la  place 
publique*  Ce  fi)t  vers  une  heure,  lorsque  Marmont  installait 
son  quartier  général  du  Carrousel ,  que  les  nombreux  groupes 
d'ouvriers,  de  commis  et  d'étudiants  qui,  de  tous  les  points  de 
Paris,  se  dirigeaient  vers  les  quartiers  du  centre,  commencè- 
rent à  aiSuer  au  Palais-Rojfal  et  dans  les  rues  voisines.  Cepen- 

« 

1.  Les  signataires  de  la  protestaUon  n'étaient  que  quarante-quatre;  le  qua- 
raute-dnqnième  mandat  d*arrestatiou  était  décerné  contre  rimprimeur  du 
national.  ,  ' 

S.  Dépositions  de  MM^  Billot  et  Ucf^soieiv  devant  la  Cour  des  pairs. 
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dant  le  sentiment  d'une  curiosité  inquiète,  ardente,  plutôt  qu'une 

attitude  de  provocation  et  de  menace,  dominait  dans  ces  grou- 
pes, quand  une  nouvelle  qui  s'y  répandit  avec  une  rapidité  pro- 
digieuse»  vint  jeter  au  milieu  d'eux  la  plus  vive  irritation.  L*exé- 
cntido  des ordbnnanoes  venait  d'être  confiée,  disait-on,  au. duc 
de  Raguse.  Raguse'!  ce  nom  que  le  ressentiment  populaire  avail 
transformé  en  une  injure  \  était  resté  dans  toutes  les  mémoires 
comme  celui  de  l'homme  qui ,  en  18i4>,  avait  précipité  la  cliute 
de  la  |iatrie«  Trompée  par  ces  phrases  célèbres  des  proclama* 
^ons  du  golfe  de  Juan  :  «Soldats  I  nous  n'avons  pas  éfiè  vaincus t 
Deux  hommes  sortis  de  nos  rangs,  ont  trahi  leurs  lauriers,  leur 
prince,  leur  bienfaiteur.  La  défection  du  duc  de  Castiglione  livra 
Lyon.  L'élite  de  l'aimée  ennemie  était  perdue  sans  ressources  ; 
elle  eût  trouvé  son  tombeau  dans  les  contrées  qu'elle  venait  de 
saccager,  lorsque  là  trahison  du  duc  de  Raguse  livra  la  capitale 
et  désorganisa  l'armée  w  Dominée  par  le  souvenir  de  ces  ac- 
cusations brûlantes,  la  foute,  disons-nous,  faisait  peser  sur  Mar^ 
mont  tous  les  maux,  tontes  les  hontes  des  deux  invasions  ;  pour 
elle,  ce  maréchal  ne  pouvait  exercer  qu'un  réie  fatal  au 'pays; 
les  ordonnances,  par  cela  seul  qu'il  se  trouvait  chargé  de  les 
soutenir,  devaient  être  un  malheur  national  ;  et  plus  d'un  an- 
cien soldat,  en  tirant  sur  les  troupes  placées  sous  ses  ordres, 
dans  les  journées  qui  suivirent,  crut  tirer  encore  sur  l'ennemi,  i 
Dans  le  moment  où  le  nom  du  duc  de  Raguse  circulait  dans 
les  groupes  assemblés  aux  abords  du  Palais-Royal,  des  agents 
de  police  et  des  gendarmes  envahissaient  le  jardin  de  cette  rési- 
dence, et  en  chassaient  brutalement  des  masses  de  curieux  réunis 
autour  d'individus  lisant  à  haute  voix  le  National  et  le  Temps; 
l'irritation  de  ces  massjs  vint  s'ajouter  à  celle  de  la  foule  con- 
centrée dans  les  rues  latérales.  Cent  gendarmes  à  cheval  avaient 
été  dirigés  sur  ce  point  par  le  comte  de  Wall,  commandant  la 
place  de  Paris;  ils  reçoivent  bientét  Tordre  de  dissiper  ces  at- 
troupements que  grossit  à  toute  minute  l'arrivée  de  nouveaux 

.|.  }jù  pe^p|<9  a]ralt  fait  rni  verbe  du  mot  Magu$e;  il  disait  ragvier  p((ar 
(r^iil||er,  ajiff.  '  '  ' 
a.  F.  eeB  pioctamations,  t  n ,  cbap^  r.  (Hefoiir ib  rUê  d*jn>«.) 
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groupes.  Les  gendarmes  s*ébranlent ,  se  difisent»  et  chiirgeiit 

dans  différentes  directions.  La  foule  s'enfuit  ou  s'ouvre  devant 
eux»  et,  quand  ils  SQot  passés,  se  referme  aussi  serrée  qu  au- 
ptravant  Les  charges  se  renoaTelleot.  L*irritatioQ  s-accrott. 
Ihie  vingtaÎDe  d'indWidus  refoulés  par  les  gendarmes  derrière  les 
plaiichos  de  clôture  et  les  matériaux  amassés  pour  la  construc- 
tion d'une  maison  située  au  coin  de  la  galerie  de  Nemours,  en 
face  da  café  de  la  Régence,  s'arment  de  pierres  qu'ils  jettent 
sor  qoelqubs  cavaliers  stationnés  aux  extrémités  dé  la  place.  La 
garde  du  Palais,  composée  d*un  détachement  d'infanterie  de  ia 
garde  royale,  sort  du  poste,  déloge  de  leur  position  ces  assail- 
lante qui  se  replient  sur  la  rue  Monlpensier,  et  se  dispersent 
après  avoir  jeté  de  nouveau  des  pierres  à  un  peloton  de  gendat^ 
mes  lancés  è  leur  poursuite,  et  qui  venaient  de  tourner  le  Théâ- 
tre Français.  Ce  côté  du  palais  se  trouve  momentanément  dé- 
gagé. En  revanche ,  au  côté  opposé ,  la  rue  du  Lycée  reste 
encombrée  de  curieux.  Le  détachement  d'infanterie,  revenu  de 
la  maison  en  construction ,  se  porte  vers  cette  rue  pour  la  fiiire 
également  évacuer.  La  foule  demeure  immobile  et  compacte  ; 
elle  oppose,  à  l'ordre  de  se  disperser,  une  résistance  toute  pas- 
sive. L'officier,  chef  du  détachement,  s'irrite,  et  commande  de 
tirer.  Les  soldats  ne  voyant  devant  eux  que  des  gens  sans  ar* 
mes,  hésitent;  Tofficier  s*emporte,  saisit  le  fusil  d'un  sergent 
et  met  cette  arme  en  joue  :  «  Ne  tirez  pas!  capitaine,  no  tirez 
pas  1  »  crient  des  milliers  de  voix.  L'ofticier  relève  son  fusil  et  le 
rend.  Le  détachement  se  relire.  Mais  de  nouvelles  pierres  lan- 
cées contre  les  gendarmes,  ramènent  bientôt  cette  infénterié  à 
l'entrée  de  la  rue  du  Ly(  ée.  Les  soldats  reçoivent  une  seconde 
fois  l'ordre  de  faire  feu  et  obéissent.  Un  homme  tombe  mort  ; 
trois  autres  sont  grièvement  blessés  ;  tout  ce  qui  les  entoure 
ft'enfm't  en  onant  :  Vengeance t  aux  armes!  Il  pouvait  être  trois 
heures.  Les  premiers  coups  de  fea  des  trois  journées  venaient 
d'être  tirés*. 

Cette  décharge  devint  le  signal  de  la  mise  en  mouvement  de 
1.  Déposition  de  H.  Ferel,  de^nl  la  Cour  des  pairs. 
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tous  les  détachements  de  gendarmes  réunis  sur  la  place,  et  d'un 
escadron  de  laiiciers  qui  venait  d'y  arriver.  Divisée  en  peiotoDS 
qui  parcourent  au  graod  trot  ou  au  galop  de  leurs  chevaux  toutes 
les  rues  du  quartier,  cette  troupe  pousse  ses  courses  jusque  sur 
la  plaee  Vendôme ,  eu  même  temps  que  de  Tantré  côté  de  cette 
place ,  rue  Neuve-du-Luxembourg,  d'autres  gendarmes,  formant 
les  postes  des  miuislères  de  la  justice  et  des  al£aires  étraogères , 
chargeât  à  leur  tour  des  groupes  de  jeuoes  gens  alors  réunis 
devant  la  demeure  de  M.  Casimir  Périer. 

C'était  chez  cet  homme  politique  que  les  députés,  assemblés 
la  veille  dans  le  salon  de  M.  de  Laborde,  avaient  décidé  de  se 
rencontrer  à  trois  lieures.  Trente  membres,  environ,  assistaîentà 
ee  nouveau  rendez-vous.  Le  plus  grand  nombre  étaient  en  proie 
à  une  frayeur  qu'ils  ne  prenaient  pas  la  peine  de  dissimuler  *. 
Ils  avaient  dû  traverser,  il  est  vrai ,  pour  entrer  dans  la  maison, 
des  groupes  de  jeunes  gens,  étudiants  en  droit  ou  en  médecine, 
élèves  des  écoles ,  <»amiis-marchands,  qui  jugeant  du  caractère 
de  M.  Casimix'  Périer  d'après  l'énergie  qu'il  déployait  à  la  tri- 
bune, venaient,  confiants  dans  sa  décision,  lui  demander  une 
direction  et  des  ordres.  Mais  alarmé  par  cette  démarche  qui 
pouvait  signaler  sa  demeure  et  compromettre  sa  personne, 
M.  Périer  refusait  opiniatiément  de  les  recevoir,  et  ils  station- 
naient dans  la  rue ,  devant  sa  porte ,  à  peu  de  distance  des  deux 
postes  de  gendarmes  commis  a  la  garde  des  hùtels  ministériels 
voisins,  etquis'apprètaientalors  à  les  disperser.  Les  membres  de 
la  réunion  ne  faisaient  donc  antre  chose  eneore  qu'échanger 
entre  eux  les  rumeurs  qu'ils  avaient  pu  recueillir  depuis  le 
nlatin,  quand  soudain  leur  attention  est  tout  à  la  fois  éveillée 
par  le  retentissement  du  galop  de  plusieurs  pelotons  de  cava- 
lerie chargeant  sous  les  fenêtres  de  l'appartement  où  ils  sont 
réunis,  et  par  les  clameurs  des  jeunes  gens  que  poursuivent  et 
frappent  les  gendarmes.  Vers  quatre  heures,  le  bruit  cesse; 
M.  Iiabbey  de  Pompières  accepte  la  présidence  de  la  réunion; 
une  sorte  d'ordre  s'établit ,  et  H.  Bérard  propose  de  nouveau  la 

1.  Souvenir*  hiitoriques  tmr  la  Mévoluliim  de  tS30,  par  S.  Béraid. 


Digitized  by  Google 


[Mardi  »iBilleLJ    1830.  —  333 

rédaction  iTane  proUitaiion,  Cet  avîs  n'est  appuyé  que  par  deux 
ou  trois  membres;  le  reste  semble  craindre  de  s'engager;  on 
veut  encore  attendre.  A  ce  moment,  M.  Yillemain  arrive  «  et 
raconte  que,  passatat  devant  le  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  se  rendre  chex  M.  Périer,  il  vient  de  voir  tner  d'nn  eonp 
de  pistolet  un  geiulnrm^  qui  menaçait  de  son  sabre  un  groupe  de 
citoyens  paisibles.  Cette  nouvelle  augmente  l'émotion;  on  cesse 
de  débattre  la  proposition  de  M.  fiérardqui,  s'approchent  de 
M.  VUlemain,  hiidit  qae  l'assemblée  n'a  pris  encore  aucun  parti 
et  se  séparera  probablement sansrien  faire,  o  Jene  m'attendais 
pas,  répond  ce  dernier  en  promenant  son  regard  sur  les  figures 
abattues  de  ses  collègues,  à  trouver  autant  de  poltrons  réunis.  *  » 
M;  Bérard  Insiste  pour  que  l'on  décide  positivement  si  on  pro- 
testera ou  non;  il  demande  la  nomination  d'un  comité  de 
rédaction.  La  majorité  arrête  que  l'on  se  retrouvera ,  le  lende- 
main, à  midi,  chez  M.  Audry  de  PuyraveaUt  et  que  là,  les 
membres  qui  voudront  préparer  à  l'avance  un  projet  de  pro- 
testation ,  pourront  le  soumettre  à  l'adoption  de  leurs  collègues. 
Une  autre  question  est  agitée:  la  veille,  comme  on  l'a  vu, 
M.  Mérilhou  s'était  présenté  chez  M.  de  Laborde,  au  nom  d'un 
grand  nombre  d'électeurs  qui  désiraient  se  mettre  en  rapport 
avec  les  députés  ;  ajourné  à  la  réunion  qui  se  tenait  en  ce 
moment,  il  venait  avec  M.  Boulay  (de  la  Meurthe)  offrir  de 
nouveau  le  dévouement  de  ses  commettants  et  solliciter  une 
direction.  Devait-on  recevoir  ces  délégués?  Une  partie  de  la 
réunion  s'y  refusait  :  l'autorité,  disaient  les  opposants ,  pourrait 
voir  dans  cette  communication  une  sorte  d'entente,  de  concert 
coupables.  La  majorité,  après  une  discussion  assez  vive,  consent 
cependant  A  les  admettre;  mais  les  deux  commissaires  n'enten- 
dent que  des  paroles  vaines  :  les  députés  avaient  une  position 
délicate,  difficile,  leur  disait-on;  ils  ne  pouvaient  rien  décider 
encore  ni  rien  faire  :  ce  qu'ils  pouvaient  seulement  affirmer,  c'est 
que  tous  se  maintiendraient  à  la  hauteur  de  leurs  devoirs.  — 
L'attitude  du  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  réunion 

1.  Souvenirs  hittoriqueSf  de  M.  Bérard. 
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n'était  pa§  de  natnre  i  inspirer  une  grande  eonfiatiee  dans  cette 

promesse  ;  le  trouble  de  M.  Casimir  Périer  était  sartout  reinar- 
quahle.  Enj^as^é  d  ins  de  vastes  entreprises  de  commerce  et  de 
finance  qtie  devait  fatalement  compromettre  une  commotion 
quelle  qu'elle  f«)t;  placé  ainsi  entre  les  devoirs  de  sa  position 
politique  et  les  intérêts  de  sa  fortune,  ce  député  n*en?i8ageait 
qu'avec  terreur  la  possibilité  d'une  révolution.  Organisation  ner- 
veuse, caractt're  irrit^ible,  l'ellroi  où  le  jetaient  les  redoutables 
chances  de  l'avenir,  donnait  à  son  agitation  une  violence  presque 
eonvulsive  *•  La  réunion  était  finie;  ses  membres  se  retiraient 
deux  à  deux  par  des  issues  différentes ,  et  M.  Bérard  allait  sortir 
à  son  tour,  quand  s'approchant  de  M.  Périer,  il  lui  dit  à  voix 
basse  :  «  Si  vous  n'aviez  pas  repoussé  hier  ma  proposition  de 
protestation,  nous  n'aurions  pas  eu  aujourd'hui  une  réunion 
aussi  insignifiante.  —  Monsieur  I  s'écrie  aussitôt  M.  Casimir 
Périer  d'une  voix  tonnante  «  entendex-vous  me  rendre  respon- 
sable des  événements  terribles  qui  semblent  se  préparer?  Cela 
serait  épouvantable!  je  ne  peux  pas  le  supporter!  ^  »  La  pâleur 
de  son  visage  était  extrême.  Son  interlocuteur,  surpris  «  répond 
avec  quelque  vivacité;  on  s'interpose;  M.  Bérard  sort,  et  M.  Pé- 
rier se  fût  bientôt  trouvé  seul,  si  M.  de  Schonen  ne  fut  arrivé. 
Ce  député  raconta  qu'il  quittait  la  rue  Saint-Honoré ,  qu'on  s'y 
préparait  à  la  lutte;  qu'il  venait  d'y  voir  des  barricades,  et  que, 
persoimeliement,  il  avait  encouragé  ce  commencement  de 
résistance  :  «  Vous  nous  perdez  en  sortant  de  la  légalité ,  lui 
léponditM.  Casimir  Périer;  vous  nous  faites  perdré  une  position 
superbe  î  » 

Pendant  cette  réunion  où  un  certain  nombre  de  membres  de 
la  Chambre,  les  plus  résolus,  n'avaient  pas  même  osé  arrêter 
les  tNiaes  d'une  protestation,  des  masses  considérables  de  curieux 
s'étalent,  en  effet,  amassées  de  nouveau  dans  les  rues  voisines  du 

I.  «  M.  Casimir  Périer  avait  du  courage  et  de  la  fixité  dans  les  idées,  mais 
sa  santé  préocciipîiit  irop  sa  vie,  et  il  soignait  trop  sa  fortune.  «  0"*^  voulez- 
vous  faire  d'un  houiiiie,  disait  M.  Dcca/es,  qui  regarde  toujours  sa  langue  dans 
une  glace  ?  »  (  Mémoires  de  Chateaubriand,) 

s.  SouvetUn  Mttoriques,  de  S.  Bérard. 
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Palais- Royal.  Les  groupe^,  dispersés  par  la  décharge  du  poste 
da  Palais,  étaiect  promptement  revenus  sur  leurs  pas,  et  la 
iKNirelle  que  la  troupe  venait  de  faire  feu ,  de  tuer  on  de  blesser 
plusieurs  citoyens ,  avait,  en  outre ,  attiré  sur  le  lieu  du  sinistre, 
ainsi  qu'il  arrive  toujours  dans  la  population  parisienne,  la  plus 
grande  partie  des  mécontents  auparavant  épars  entre  la  double 
ligne  des  boulevards  et  de  la  rue  Saint-Honoré.  La  eirculation 
devient  bient6t  Impossible  an  milieu  de  ces  masses  compactes; 
trois  voitures,  chargées  de  pierres  et  de  briques  destinées  aux 
coustructions  envoie  d'exécution  près  duPalais-Hoyal,  essaient 
d'entrer  de  la  rue  de  Rohan  dans  la  rue  Saint-Honoré  ;  elles 
sont  obligées  de  s'arrêter  en  face  de  la  rue  de  Richelien;  leur 
immobilité  eicite  quelques  jeunes  gens  à  les  renverser  en 
travers  de  la  voie  publique,  à  en  former  une  barricade  et  à 
convertir  leur  chargement  en  projectiles  qu'ils  lancent  sur  les 
gendarmes  rangés  sur  la  place.  Un  antre  groupe,  à, quelques 
pas  de  là,  en  face  de  la  rue  de  rËchelle,  Imitant  cet  raemple , 
s'empare  d'un  omnibus  et  d'une  voilure  de  porteur  d'eau  ,  et 
dresse  une  seconde  barricade.  Le  commandant  de  la  gendarme- 
rie vent  agir;  mais  ses  cavaliers,  arrêtés  par  la  première  barri- 
cade, sont  reponssés  à  coups  de  briques  et  de  pierres  ;  il  fait 
ebnnaitre  sa  position  '  ad  maréchal ,  qui  donne  Tordre  à  un 
peloton  de  lanciers  et  h  quinze  hommes  d'infanterie  de  prendre 
les  barricades  à  revers.  Ce  mouvement  est  exécuté.  La  foule, 
après  avoir  jeté  des  pierres  aux  soldats,  ae  disperse,  et  les  vol- 
tores  sont  relevées  et  emmenées  sans  que  les  deux  détachements 
aient  fait  usage  de  leurs  armes. 

Il  était  alors  cinq  heures.  Les  troupes  commençaient  à  sortir 
de  leurs  casernes.  Marmont  leur  ût  prendre  les  positions  sui- 
vantes :  le  de  la  garde  (  suisse  ),  phice  Louis  XV  ;  le  !«'  de.  la 
garde,  boulevard  des  Capucines,  devant  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  avec  cinquante  lanciers  et  doux  pièces  de  canou; 
le  3^  de  la  garde  avec  cent  cinquante  lanciers,  la  gendarmerie 
et  quatre  pièces  de  canon,  places  du  Carrousel  et  du  Palais- 
Boyal:  le  de  ligne,  place  Yen^ème;  le  53*  sur  les  boulevards 
Poissoniilère  él  Sâini-Deîiis  ;  le  50"  avec  le  i*'  de  cûiràsi^ters  de 
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la  garde ,  place  de  la  BastiHe  ;  le  15*  léger  aa  Pont^Neuf.  A  six 
heures,  tom  ces  corps  étaleni  rendus  sur  leurs  positions;  ils 

avaient  l'onlro  de  communiquer  entre  eux  par  de  fortes  pa- 
trouilles, et  de  parcourir,  en  outre,  par  détachements  d'un  demi- 
bataillon  les  nies  encombrées  d'attroupements  ou  défendues  par 
des  barricades.  Ces  détachements  «  devaient*  marcher  avec  réso- 
lution, en  battant  la  charge,  balayant  tout  ce  qu'ils  rencontre- 
raient sur  leur  passage ,  ne  faire  feu  que  dans  le  cas  où  l'on 
tirerait  sur  eux  »  et  sur  les  croisées  d'où  on  leur  jetterait  des 
pierres  ^»  Le  mouvement  général  s*esécuta  vers  les  sept  heures. 
La  troupe  rencontra  peu  de  résistance  dans  les  quartiers  éloi- 
gnés des  Tuileries  et  du  Palais-Koyal  ;  aucune  barricade  n'y 
existait  encore;  la  foule  n'essayait  même  pas  de  lutter;  elle  se 
bornait  à  protester  par  les  cris  de  t^tv^  la  Charte  /  ou  de  vive  ia 
ligne!  lorsque  c'était  un  détachement  de  cette  arme  qui  pastsait 
L'irritation  des  groupes  amassés  dans  le  voisinage  du  Palais- 
Royal,  à  l'entour  môme  du  quartier  général  de  Marmont,  pré- 
sentait un  autre  caractère^  des  flots  de  curieux,  où  les  hommes 
de  la  classe  moyenne  se  trouvaient  en  aussi  fprand  nombre  que 
ceux  de  la  classe  laborieuse,  inondaient,  littéralement,  sur 
ce  point,  les  places  et  les  rues.  Les  charges  de  la  gendarmerie, 
les  coups  portés  par  cette  troupe ,  objet  d'une  auimadversioo 
particulière,  ceux  qu*on  s'efforçait  de  lui  rendre,  y  avaient  en- 
tretenu une  colère  qui  puisait  alors  un  nouvel  aliment  dans  4e 
mouvement  multiplié  des  détachements  et  des  patrouilles.  De 
nouvelles  barricades  avaient  succédé  aux  barricades  d'abord 
détruites;  elles  furent  enlevées  sans  être  défendues  autrement 
que  par  des  pierres  lancées  sur  les  soldata*  Ces  pierres  volaient 
de  tous  les  cétés.  La  troupe  montra  d*abord  le  phis  grand  calme; 
son  attitude  était  inquiète,  étonnée;  elle  n'obéissait  é>i(ieni- 
ment  qu'au  sentiment  du  devoir,  et  évitait  de  tirer;  ses  pre- 
mières décharges  furent  foites  en  l'air  ;  ce  n'est  qu'assez  tard  que 
ses  coups  devinrent  meurtriers.  Quatre  hommes  du  peuple  tom- 
bèrent sous  les  balles  des  soldats  de  la  garde,  rue  Traversière; 

1.  Ordre  éciit  du  marquis  de  Choiseul,  aldô-major-gcnéral. 
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un  étudiant  anglais  fut  tué  par  un  détachement  de  troupe  de 
ligne,  i  une  des  fenêtres  de  l'Hôtel-Royal,  à  l*angle  de  la  rae 
des  Pyramides  ^  Mais  vainement  lès  patrouilles  se  succédaient 

de  demi-heure  en  demi-heure;  elles  étaient  obligées  à  des 
efforts  toujours  nouveaux  ;  à  peine  elles  avaient  passé,  que  la 
fouie,  après  s*être  ouverte»  se  refermait  derrière  elles  aussi 
compacte  qu'auparavant  La  marche  d'un  de  ces  détachements 
fiit  marquée,  me  Saint-Honoré ,  par  un  incident  qui  témoignait 
des  sympathies  que  rencontrait  la  cause  populaire  dans  les  régi- 
ments de  ligne,  sympathies  que  la  foule  soupçonuait,  qu'elle 
encourageait  par  ses  applaudissements,  et  qui  avaient  leur 
source  dans  rinfériorité  où  cette  troupe,  le  peuple  de  l'armée, 
se  trouvait  vis-à-vis  des  régknents  de  la  garde,  pour  la  solde, 
l'avancement,  la  beauté  de  l'uniforme  et  la  bonté  des  garnisons. 
On  a  vu  que  le  5*  de  ligne  occupait  la  place  Vendôme;  deux  de 
ses  compagnies»  dirigées  sur  la  place  du  Palais-Royal  pour  main- 
tenir  les  communications ,  trouvent,  au  retour,  le  chemin 
encombré;  elles  n'avancent  qu*avec  peine;  on  les  entoure,  on 
les  presse;  bientôt  elles  sont  forcées  de  s'arrêter.  L'officier 
supérieur  qui  les  conduit  ordonne  de  continuer  la  marche;  les 
groupes  refusent  de  s'ouvrir;  le  conmiandant  menace,  personne 

1.  On  lit  dans  V Histoire  de  la  dernière  année  de  la  Rettauration,  pM 
M.  Boullée  :  «  Il  n'est  pns  une  relation  de  la  révolution  de  juillet  qui  ne 
raconte  qu'un  Anglais  fut  tué  les  armes  à  la  main,  après  avoir  tiré  sur  les 
troupes  royales  le  premier  coup  de  fusil  de  riiisurrecliou.  M.  Lacretellc, 
dans  son  Histoire  de  la  Restauration  ,  va  môme  jusqu'à  faire  descendre  cel 
étranger,  auquel  il  donne  le  nom  de  Fox,  du  célèbre  orateur  anglais,  partisan 
eialté  de  la  BéroliitkNi.  Deux  de  tes  amis,  armés  comme  lui,  auraient, 
i({oate»t-on,  succombé  à  ses  côtés.  Void  le  fdt  dépouiUé  de  tome  TenTeloppe 
poétique  dont  on  s^est  plu  à  le  revêtir.  Un  jeune  étudiant  anglais,  nommé 
Fofftff,  et  n<m  Fox,  se  trouvant  dans  la  rue  Siint-Honoré  an  moment  où  un 
dioc  entre  la  troupe  et  la  Toule  paraissait  imminml,  alla  demander  asile  au 
mattre  de  l'Hôtel  royal,  dont  il  était  personnellement  connu;  il  monta  et  eut 
l'imprudence  de  se  mettre  à  une  fenêtre.  Les  troupes  hanelécs  l'ar  le  peuple 
commençaient  à  tirer.  Une  de  leurs  premières  décliar^M  s  aliei^iiil  le  malheu- 
reux étudiant,  qui  |)érit  ainsi  victime  de  sa  curio^ile.  Ses  prétendus  amis 
étaient  deux  gai  çoos  de  salle  de  i'bôlel,  qui  furent  légèrement  blessés,  et  qui 
ont  survécu.  Tels  sont  les  hits  consignés  dans  une  note  écrite  en  anglais  par 
M.  Lawson,  alors  propriétaire  delliôtel-Eoyal,  et  qu*il  a  bien  voulu  nous 
communiquer.  »  • 

vu.  82 
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ii*obéit;  il  enjoint  de  tirer.  Les  soldats  apprêtent,  puis  abais- 
sent leurs  armes.  Mais  sondain,  an  lieu  du  mot  feu/  Tolficier 
ioférienr ,  placé  en  tète  du  détachement,  foit  entendre  ce  com- 

mandement:  arme,  bras  /  Les  soldats  relèvent  vivement  leurs 
fusils;  la  foule  bat  des  mains ,  crie  vive  la  ligne/  et  s'approche 
des  rangs  en  sollicitant  les  militaires  de  lui  céder  leurs  armes: 
c  Prenez  garde  1  dit  aoi  plus  hardis  rofûcier  qui  venait  d'em- 
pêcher le  feu  ;  des  soldats  ne  se  laissent  pas  désarmer.  Si  ?ous 
essayez  de  le  faire ,  nous  tirerons  sur  vous.  Nous  serons  neutres 
00  ennemis  ;  choisissez.  »  Quelques  personnes  s'interposent  et 
obtiennent  de  la  foule  qu'elle  respectera  ce  détacl^ement,  qui  se 
remet  en  marche  et  regagne  sa  position. 

Les  armes ,  en  effet,  manquaient ,  et  ce  fut  seulement  à  la  fin 
de  la  soirée ,  vers  les  neuf  heures,  que  l'on  put  voir  circuler  iso- 
lément dans  quelques  groupes  un  petit  nombre  d'individus  por- 
teurs de  pistolets  ou  de  fusils  de  chasse  »  dont  ils  semblaient 
hésiter  à  faire  usage.  L'insurrection  se  préparait,  mais  die 
•Tait  besoin ,  pour  éclater ,  d'une  excitation  et  d'une  aide  éner^ 
giques.  Tel  était ,  du  moins ,  le  sentiment  qui  dominait  dans 
une  nombreuse  réunion  indiquée,  quelques  heures  auparavant, 
chez  M.  Gadet-Gassicourt,  rue  Saint-Honoré ,  à  peu  de  distance 
du  Palais-Royal,  et  à  laquelle  s'étaient  rendus  les  électeurs 
successivement  assemblés  au  National^  la  veille  on  dans  le  cours 
de  la  journée ,  ainsi  qu'un  nombre  assez  considérable  d'hommes 
ardents,  décidés  à  pousser  la  lutte  jusqu'à  ses  plus  extrêmes 
limites.  La  discussion  y  était  fort  orageuse,  les  esprits  fort  ani- 
més. Le  tumulte  de  la  me  et  le  retentissement.des  coups  de  fea 
thés  par  la  troupe  jetaient  au  milieu  des  assistants  une  agitaUon 
et  un  désordre  que  MM.  Maurice  Duval  et  Chevallier,  de  la 
Bibliotlièque  /listorique,  appelés  successivement  à  la  présidence, 
ne  pouvaient  que  très-imparfoitement  dominer.  Un  certain  nom- 
bre d'assistants  étaient  inconnus  des  amis  politiques  du  maître 
de  la  maison  :  §  Nous  avons  Ici  des  agents  de  police,  des 
traîtres,  »  s'écria-t-on  de  différents  côtés.  On  répondit  que 
cette  introduction  de  faux-frères  était  un  inconvénient  inévita- 
ble ^  mais  que  dans  Tétat  où  se  trouvaient  les  choseSt  elle  ne 
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devait  rien  empêcher,  toutefois,  on  convînt  que  dans  le  cas  où 

le  gouvernement  viendrait  à  traduire  devant  les  tribunaux  quel- 
ques membres  de  la  réunion ,  tous  les  autres  demanderaient  à 
être  entendus,  et  soutiendraient  hardiment  qu'on  ne  s'était 
assemblé  que  pour  protester.  Cette  précaution  prise,  on  arrêta: 
Que  tes  douze  comités,  dont  la  formation  avait  été  décidée  la 
veille  dans  les  bureaux  du  f^ational,  se  constitueraient  immé- 
diatement; qu'ils  se  mettraient  en  permanence,  centraliseraient 
et  dirigeraient  la  résistance  de  leur  arrondissement,  et  que^ 
dans  le  cas  où  le  mouvement  prendrait  un  caractère  plus  pro- 
noncé, Ils  pousseraient  ouvertement  à  l'insurrection;  qu'ils 
réuniraient  de  la  poudre,  des  balles,  des  fusils,  et  s'elTorceraient 
de  faire  sortir  en  uniforme  et  eu  armes  la  garde  nationale  licen- 
ciée en  1827.  Les  membres  de  ces  douze  comités ,  choisis  séance 
tenante,  sortirent  sur-le-champ  pour  se  rendre  dans  leurs  quar- 
tiers. La  plupart  appartenaient  à  l'ancienne  société  secrète  des 
carùonai  i  ;  au  nombre  des  moyens  de  lutte  discutés  dans  les 
Ventes  et  adoptés  par  elles  était  la  destruction  des  réverbères  ; 
quelques  jeunes  gens,  guidés  par  le  seul  instinct  de  la  défense, 
commençaient  à  appliquer  spontanément  cette  mesure;  les 
membres  des  comités ,  inspirés  par  leurs  souvenirs  de  la  char- 
bonnerie,  allaient  la  généraliser. 

La  nuit  était  venue  depuis  longtemps  ;  la  foule  commençait  a 
se  disperser,  les  groupes,  à  mesure  qu'on  s'éloignait  de  la  rue 
Saint-Honoré  et  de  la  place  du  Palais-Royal,  devenaient  plus 
rares;  le  bruît ,  les  cris  ne  se  faisaient  plus  entendre  que  sur  un 
seul  point,  la  place  du  palais  de  la  Bourse,  autour  d'un  corps 
de  garde  alors  en  feu,  et  d'où  s'échappaient  de  longs  jets  de 
flammes  qui  éclairaient  de  leurs  reflets  rougeâtres  les  colonnes 
du  palais  et  toutes  les  maisons  voisines.  Ce  corps  de  garde, 
construit  en  planches,  était  encore  occupé,  peu  d'heures  au- 
paravant, par  un  poste  assez  fort  de  gendarmes.  Quelques 
individus,  portant  sur  leurs  ép  ules  le  corps  d'un  vieillard 
foulé  aux  pieds  dans  une  charge  de  cavalerie,  avaient  promené 
ce  cadavre  dans  le  quartier,  sous  la  protection  d'un  fort  attrou- 
pement poussant  le  cri  de  vengeance!  aux  armes!  Après  avoir 
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résisté  à  ua  commissaire  de  police  qui  s  efforçait  de  leur  faire 
abandonner  leur  fardeaa«  ils  avaient  fini  par  vouloir  le  dépo- 
ser dans  le  corps  de  garde.  Les  gendarmes,  à  leur  approche  « 
s'étaient  barricadés;  mais  alarmés  par  le  retentissement  des 
projectiles  qui  ébranlaient  les  parois  de  ce  faible  abri ,  et  par 
les  menaces  d'incendie  que  proférait  la  foule ,  ils  n'avaient  pas 
tardé  è  s'évader.  Le  feu  venait,  en  effet,  d'être  mis.  Des  sapeurs- 
pompiers  accourus  puur  rtUeindre  furent  repoussés  ;  plusieurs 
détachements  de  la  garde  et  de  la  ligne,  qui  se  présentèrent  à 
leur  tour,  accueillis  à  coups  de  pierres,  se  retirèrent  égale- 
ment sans  avoir  fait  usage  de  leurs  armes.  Activé  par  les  ma- 
tières qu'y  jetait  la  foule,  le  feu  avait  atteint  bientôt  la  plus 
grande  violence,  et  on  pouvait  en  apercevoir  Téclat  sinistre 
de  plusieurs  points  du  boulevard,  au  moment  même  où  les 
collègues  de  M.  de  Polignac  quittaient  l'hôtel  des  affaires  étran- 
gères ,  convaincus  que  l'opposition  au  coup  d'État  avait  épuisé 
ses  forces  dans  la  résistance  des  attroupements  alors  disparus, 
et  que  sa  puissance  venait  de  finir  avec  le  tumulte. 

Les  ministres,  dans  cette  journée,  avaient  à  peine  Interrompu 
leurs  travaux  habituels.  M.  de  Peyronnet  était  demeuré,  comme 
la  veille,  sans  rapports  avec  le  préfet  de  police  ;  M.  de  Polignac 
était  allé ,  comme  de  coutume ,  à  Saint-Cloud  ;  l'unique  soin 
qu'ils  eussent  pris ,  avait  été  de  convenir  de  se  rencontrer  à 
quatre  heures  du  soir,  chez  le  président  du  conseil.  Lorsque 
M»  de  Polignac  rentra  à  son  hôtel  pour  se  trouver  à  ce  rendez- 
veus,  sa  voiture  fut  assaillie  par  une  grêle  de  pierres.  Toutefois, 
cet  incident  n'aurait  laissé  aucune  trace  dans  son  esprit,  si  de 
nombreux  rapports  transmis  par  la  police  dans  le  cours  de  la 
soirée  n'avaient  présenté  la  situation  sous  un  aspect  plus  in- 
quiétant que  ne  la  voyaient  ce  ministre  et  ses  collègues.  Il  résul- 
tait de  ces  avis  successifs  :  que  les  ordonnances  soulevaient 
Toppositlon  la  plus  vive  dans  toutes  les  classes  de  la  population; 
que  plusieurs  milliers  d'ouvriers  ,  renvoyés  de  leurs  ateliers ,  se 
trouveraient,  le  lendemain,  sans  travail  ;  que  des  boutiques  d'ar-  - 
mûriers  venaient  d*être  enfoncées  et  pillées;  enfin,  que  sur  on 
grand  nombre  de  points,  on  conunençait  à  dépaver  les  rues  et  à 
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briser  les  réverbères.  Les  ministres ,  sous  l'inapression  de  ces 
nouvelles»  agitèrent  la  question  de  la  mise  en  état  de  siège  de 
Paris.  Cette  mesure ,  qui  concentrait  tous  les  pouvoirs  entre 
les  mains  du  chef  militaire  et  dégageait  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne comme  leurs  subordonnes  ,  de  toute  responsabilité  dans 
les  événements,  fut  définitivement  adoptée  vers  les  dix  heures 
du  soir.  Mais  an  moment  où  le  conseil  venait  de  la  décider,  un 
rapport  du  duc  de  Raguse  annonça  :  que  les  attroupements 
étaient  dissipés ,  la  tranquillité  rétablie  ,  et  que  les  troupes , 
libres  d'adversaires  sur  tous  les  points ,  l'entraient  alors  dans 
leurs  casernes.  On  convint  de  suspendre  la  mesure ,  d'attendre 
au  lendemain»  et  le  conseil  se  sépara  *• 

Les-  forces  de  la  garnison  venaient  d'être  déployées  en 
presque  totalité  ;  le  peuple  ,  il  est  vrai ,  s'était  retiré  devant 
elles ,  mais  sans  montrer  le  même  découragement  que  dans  les 
précédentes  émeutes;  et  si  les  mes  semblaient  abandonnées  et 
désertes,  la  profonde  obscurité  qu'y  faisait  régner  la  destruc- 
tion des  réverbères  protégeait  un  formidable  travail  de  ré- 
sistance ;  sur  nombre  de  points  on  élevait  silencieusement  des 
barricades;  ailleurs,  on  cherchait,  on  préparait  des  armes,  on 
fabriquait  des  cartouches.  Aussi,  Charles  X  était-il  moins  éloi- 
gné de  la  vérité  qu'il  ne  le  pensait,  lorsque  le  soir,  après 
une  journée  passée  dans  le  plus  grand  calme,  il  disait  au  gé- 
néral Bordesoulle,  qui  se  présentait  à  la  place  de  Marmont 
pour  prendre  l'ordre  :  a  Ah  !  ah  !  vous  venez  pour  le  maréchal, 
le  l'ai  envoyé  à  Paris.  Je  l'avais  autorisé  à  revenir  coucher  à 
Saint-Clond  ;  mais  il  a  bien  fait  de  rester.  » 

Mercredi  28.  Il  était  à  peine  cinq  heures  du  matin ,  que, 
déjà ,  des  hommes ,  des  jeunes  gens  de  toutes  les  classes  com- 
mençaient à  se  rassembler  sur  les  places,  et  dans  les  principales 
rues.  Ces  groupes,  à  leur  grande  surprise,  n'apercevaient 
nulle  part  un  soldat.  Les  corps  de  garde ,  les  postes ,  étaient 
vides.  Averti,  k  veille  au  sou:,  qu'un  certain  nombre  de  ces 

1.  Interrogiioirés  des  nîplstra  devant  la  Goor  d«s  pafn. 
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|)osti's,les  plus  faibles,  assaillis  par  la  foule,  s'étaient  laissé 
désarmeiv  Moimont  avait  fait  évacuer,  dans  la  nuit  »  tous  les 
corps  de  garde  que  De  protégeait  pas  le  voisioage  d'une  caserne 
ou  d*une  position  fortement  occupée  par  la  troupe.  Cette  me- 
sure, cominandtMî  par  une  louable  prudence ,  tuurua  contre  la 
cause  royale:  :  libres  dt^  leurs  mouvenienls  dans  la  plus  grapde 
partie  de  Paris»  ses  adversaires  purent  disposer  sans  gène ,  sans 
obstacles,  tous  les  préparatifs  d'une  résistance  à  outrance.  Les 
groupes»  telle  lois,  piésenlaient  un  grand  nombre  d'individus 
armés ^  ceu}^-ci  de  vieux  lu^iUoude  fusils  de  chasse,  d  épée^, 
de  sabres  ou  de  pistolets,  ceux-là  de  bAtons  ferrés,  de  piquM, 
de  pioches,  d'instruments  ou  d*outils  en  fer.  Ces  derniers,  con- 
tinuant le  travail  commencé  dans  la  nuil ,  dépavent  les  rues  et 
construisent  des  barricades,  ici,  à  Taide  de  voitures  renversées, 
de  planches  ou  de  bois  de  construction ,  là ,  avec  des  tonneaux 
remplis  de  terre ,  de  aable  ou  de  pierres ,  ailleurs  et  le  plus  sou- 
vent, à  Taide  de  pavés  entassés  à  une  hauteur  de  quatre  à  cinq 
pieds.  Les  individus  pourvus  de  sabrts  ou  de  pistolets,  s'im- 
posent une  autre  tache  :  ils  entrent  dans  chaque  maison  pour  y 
demander  aux  gardes  nationaux  licenciés ,  mais  non  désarmés 
en  1827,  les  fusils  demeurés  dans  leurs  mains;  ils  se  portent 
chez  les  armuriers ,  les  débitants  de  poudre  et  de  plomb  qui 
leur  livrent ,  presque  toujours  sans  contrainte ,  leurs  armes  et 
leurs  munitions^.  Pour  la  première  fois  depuis  trois  ans,  on 
voit  paraître  des  gardes  nationaux  en  uniforme  t  ils  sont  encore 
en  petit  nombre;  quel(|ues-uns  prennent  une  part  active  auï 
préparatifs  de  résistance;  les  autres,  troublés  par  ces  apprêts, 
alarmés  des  résultats,  et  regrettant  que  la  royauté,  par  le  licen- 
ciement des  légions ,  leur  ait  enlevé  les  moyens ,  sinon  d'inter- 
venir pour  elle,  du  moins  d'opposer  leur  masse  armée  aux  excès 
possibles  de  1^  lutte  qui  s'anuouce,  circulent  timidement  auto|U* 
des  groupes  les  plus  animés,  ou  bien  assistent,  silencieux  et 
tristes,  à  la  construction  des  barricades.  Une  particularité  aug* 
mente  bientôt  leur  étoimement  et  leur  inquiétude.  On  sait  que 
les  fabricants  et  les  marchands,  iburnisseurs  de  la  cour  ou  des 
princes,  paraictnt  leurs  enseignes  des  armes  royales,  im  de  ces 


Digitized  by  Google 


CVenntttljiiiaM.]  —  IggQ,  ~  3i3 

tableaux  orné  avec  le  plus  grand  luxe ,  attire  les  moqueries, 
puis  les  insultes  de  quelques  entants  qui  eo  mutilent  les  détails 
les  plus  riches  :  le  bruit  se  répand  aussitôt  que  Ton  détruit  les 
annoines  de  la  famille  régnante  et  les  emblèmes  de  la  royairté  ; 
la  peur  gagne  tous  les  marchands  privilégiés  ;  ils  abattent  ou  ef- 
facent leurs  enseignes;  les  notaires,  les  huissiers,  à  leur  exemple, 
font  enlever  leurs  pannonceaux.  Au  bout  de  quelques  heures, 
tout  ce  qui  rappelle  le  règne  des  Bourbons,  écussons,  inscrip- 
tions, jusqu'au  mot  royal  tracé  sur  les  édifices  on  les  établisse- 
ments publics,  disparaît  sans  contrainte  comme  sans  opposition. 
D'un  autre  côté,  le  cri  jioussé  la  veille  dans  les  attroupements 
était  :  vive  la  Charte!  à  bas  les  minisires!  on  le  profère  encore, 
mais  un  autre  s'y  mêle  :  vive  la  liberté!  à  bas  les  Bourbons/  G» 
cri  nouveau  et  la  destruction  des  emblèmes  royaui,  disent  loi 
choses  dont  ne  veut  pas  la  foule  (|ui  se  lève;  que  désire-t-elle, 
que  demande-t-elle à  la  place?  Les  plus  hardis,  les  plus  décidés, 
ne  le  savent,  ni  ne  s'en  inquiètent  encore.  Dans  ce  moment^ 
ainsi  qu'il  arrive  dans  toute  révolution  qui  commence,  les  in- 
surgés n'obéissent  qu'à  une  seule  pensée ,  combattre  ;  ne  pour- 
suivent qu'un  seul  but,  vaincre  le  pouvoir  qui  les  a  provoqués. 
La  question  du  gouvernement  futur  occupe  si  peu  leur  esprit, 
que  nulle  part,  durant  cette  matinée,  on  n'aper^it  le  moindre 
signe  de  ralliement.  Quelques  hommes  obscurs,  dont  pas  un 
écrit  n'a  recueilli  les  noms ,  s'inspirant  de  souvenirs  et  d'e»- 
pérances  demeurées  vivaces  au  sein  des  masses,  allaient  donner 
à  linsurreclion  le  symbole  qui  lui  manquait. 

La  place  de  l'Hôtel  de  Ville  était  un  lieu  habituel  de  réunion 
populaire.  Depuis  plusieurs  heures,  les  groupes  qui  s'y  étaleni 
formés  dès  le  matin  laissaient  flotter  le  drapeau  blanc  sur  la  fa* 
çade  de  cet  édifice,  lorsque  quelques  individus  que  la  vue  de  ce 
drapeau  irrite ,  proposent  de  l'abattre.  Quelques  voix  deman- 
dent aussitdt  qu'on  y  substitue  un  autre  emblème;  on  se  cotise, 
et,  sur-le-champ,  on  le  fait  confectionner  dans  une  des  boutiques 
de  la  place.  Il  s'agit  de  l'arborer  :  les  portes  de  l'Hôtel  de 
Ville  sont  fermées;  on  les  enfonce,  et  pendant  qu'un  certain 
nombre  d'insurgés  abattent  le  drapeau  blanc  et  le  remplacent 
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par  le  nouvel  étendard  que  recouvre  un  large  crêpe,  d'antres 
montent  dans  le  beffroi  et  sonnent  le  tosein.  lilais  œ  résultat  ne 

satisfait  la  foule  qu'à  demi  ;  le  drapeau  n'est  vu  que  sur  la  place; 
le  tocsin  du  beffroi  n'est  entendu  que  dans  les  rues  les  plus  voi- 
sines. Un. second  drapeau  est  immédiatement  confectionné; 
ses  partisans  se  portent  à  Notre-Dame ,  envahissent  les  tours 
et  y  arborent  le  nouvel  emblème  en  offrant  ses  plis  au  vent 
qui  les  développe  dans  leur  plus  grande  étendue.  Le  gros  boin- 
don  est  ensuite  mis  en  mouvement  et  sonne  le  tocsin.  Ce  for- 
midable signal  d'alarme  éveille  l'attention  dans  les  quartiers 
du  centre  de  Paris  *  ;  les  regards  se  dirigent  vers  les  tours  de 
la  métropole  :  le  drapeau  qu'on  y  voit  floter  n'est  pas  un  dra- 
peau blanc;  on  doute,  on  s'interroge;  bientôt  un  cii  de  joie 
s'échappe  de  plusieurs  milliers  de  poitrine  ;  d'anciens  soldats  se 
découvrent  et  s'inclinent  ;  des  femmes  versent  des  pleurs.  L'é- 
tendard qui  se  déployait  au-dessus  de  l'église  métropolitaine,  et 
qu'on  pouvait  apercevoir  de  tous  les  points  élevés  ou  décou- 
verts de  Paris ,  ainsi  que  des  hauteurs  de  Saint-Cloud ,  était  la 
bannière  que  la  France  avait  suivie  pendant  vingt-cinq  ans,  le 
Sérieux  drapeau  de  la  Révolution,  le  symbole  de  la  France 
nouvelle,  que  l'étranger  avait  abattu  aux  jours  de  nos  désas- 
tres ,  le  drapeau  tricolore  I 

L'apparition  de  cet  emblème  et  le  retentissement  sinistre  du 
tocsin,  appels  ardents  à  l'insurrection,  avaient  lieu  à  quelques 
pas  du  Palais  de  Justice  et  des  deux  préfectures,  sous  les  yeux, 
pour  ainsi  dire,  des  magistrats  chargés  de  la  police  administrative, 
judiciaire  et  politique,  et  sans  qu'un  seul  de  leurs  agents  se 
montrât  nulle  part.  M.  de  Chabrol  s'était  plaint,  la  veille,  de 
l'insuffisance  du  poste  chargé  de  garder  l'Hôtel  de  Ville;  ce 
poste  se  composait  de  douze  hommes;  on  le  renforça  de  qua- 
tre soldats.  Inquiet  des  rassemblements  déjà  formés  dès  sept 
heures  du  matin,  il  se  rendit  auprès  de  Al.  de  Pcyronnet,  et 
lui  témoigna  la  crainte  de  voir  installer  une  municipalité  pro- 
visoire, à  l'exemplè  de  ce  qui  s'était  passé  lors  de  la  conjura- 

1.  La  clocbe  dite  Bourdon  de  Notre-Dame  pèse  S6,000  livres  (13,000  kil.} 
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tion  de  Mallet.  Le  ministre  ne  parut  pas  accorder  une  grande 
importance  à  l'agitation  ;  elle  finirait  par  se  calmer,  disait-il , 
et,  dans  la  jonmée,  il  irait  assister  au  conseil  qui,  ce  jour-là, 
devait  avoir  lieu,  comme  de  coutume,  au  château  de  Saint-Cloud. 
M.  de  Chabrol  revient  à  FH^tel  de  Ville  ;  le  drapeau  blanc  y 
.flottait  encore;  mais  les  groupes  sont  beaucoup  pins  nombreux  et 
plus  animés  ;  il  fait  retirer  du  poste  les  seize  hommes  qui  le  gar- 
dent, ordonne  de  fermer  les  portes,  et  va  s'installer  dans  la 
bibliothèque  où  il  resta  jusqu'à  la  tin  de  la  lutte.  Pendant  le 
même  temps ,  M.  Mangin  qui ,  trois  jours  auparavant,  à  Saint- 
Oond,  «  répondait  sur  sa  tète  que  Paris  ne  bougerait  pas,  »  ré- 
digeait des  proclamations  aux  habitants;  une  de  ces  pièces, 
trouvée,  à  quelques  heures  de  là,  sur  sou  bureau  par  les  insur- 
gés, avertissait  la  population  parisienne  «  de  se  mettre  en  garde 
contre  une  foule  de  bandits  et  de  brigands  dont  les  troubles  de 
la  veille  avaient  signalé  la  présence  dans  la  capitale.  »  Ces  soins 
n'étaient  pas  de  nature  à  troubler  l'insurrection  dans  sa  marche: 
UD  même  esprit,  Ja  même  intelligence  présidaient  à  son  action 
sur  tons  les  points  et  dans  tous  les  quartiers;  tels  étaient  Vtr^ 
GOrd  et  la  rapidité  de  ses  mouvements,  bien  que  nulle  part  on 
ne  pût  saisir  la  trace  d'une  direction  ou  d  un  but  arrêté,  qu'elle 
se  trouvait  déjà  maîtresse  de  la  plus  grande  partie  de  Paris» 
quand  la  plupnrt  des  troupes  quittaient  à  peine  leurs  casernes. 

Marmont  avait  préparé,  la  veille,  une  dépêche  où  il  donnait  au 
roi  les  mômes  assurances  qui  avaient  décidé  les  ministres  à  sur- 
seoir à  la  mise  de  Paris  en  état  de  siège.  L'heure  avancée  n'a*- 
vait  pas  permis  d'envoyer  cette  lettre  à  Saint-Gloud  ;  eHe  lie  par- 
tit que  le  mercredi  matin  ;  mais  le  maréchal  y  avait  ajouté,  en 
post'scriptum  «  que,  d'après  les  rapports  qui  lui  arrivaient,  une 
vive  agitation  commençait  à  se  manifester.  »  Instruit  de  cette 
fermentation  par  les  rapports  de  la  police,  M.  de  Polignac  s'é-  . 
tait  rendu  de  bonne  heure  à  Saint-doud,  emportant  avec  lui 
l'ordonnance  de  mise  on  état  do  sloge.  Pendant  que  ce  minis- 
tre ,  sans  avoir  pris  le  temps  d'avertir  un  seul  de  ses  collègues  \ 

1.  Inlerrogaurires  des  ministres  devant  la  Cour  des  pairs. 
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soumettait  cette  ordonnance  à  la  signature  de  Chartes  X,  le  dne 

de  Raguse  expédiait  aux  troupes  casernées  à  Saint-Denis,  à 
Ruel,  à  Versailles,  Tordre  de  se  rendre  sur-le-champ  à  Paris, 
prenait  ses  premières  dispositions,  et  entendait  les  rapports  d'of- 
ficiers qu'il  avait  envoyés  sur  tous  les  points.  Ces  rapports  deve- 
naient à  chaque  minute  plus  alarmants  :  non-seulement  la  résis- 
tance s'organisait  sur  un  pied  formidable  et  paraissait  devoir 
être  secondée  par  la  population  de  toutes  les  classes,  à  l'aide  de 
pierres,  de  pavés  que  l'on  montait  dans  les  maisons  ;  mais  les 
attroupements  armés  i  déjà  réunis  sur  les  principales  places  et 
.  dans  les  rues,  n'hésitaient  pas  à  prendre  rinitiative  de  l'attaque» 
Ainsi,  un  peloton  d'infanterie  de  la  garde  royale,  avant-garde 
d'un  bataillon  dirigé  vei'â  i  JUùtei  de  Ville,  pour  éclairer  cett« 
partie  de  Paris^  eût  été  complètement  désarmé  ou  détruit  par 
les  groupes  assemblés  sur  la  plaice,  si,  accoacant  aux  coups  de 
feu,  le  bataillon  n'eût  dégagé  ce  détachement  en  laissant  lui- 
même  sur  le  terrain,  plusieurs  hommes  tués  ou  blessés.  Mar- 
mout  écrivit  au  roi  une  première  lettre  qui  fut  égarée  par  les 
deux  gendarmes  chargés  de  la  porter;  une  seconde  lettre,  re- 
production de  la  précédente,  et  qu*il  expédia  à  Saint*Gloiid  par 
un  de  ses  ol&ciers  d'ordooDance,  était  ahisi  conçue  : 


«  J'ai  déjà  ou  l'honneur  de  rendre  compte  hier  à  Votre  Majesté  de  la 
dispersion  des  groupes  ([ui  ont  troublé  la  tranquillité  de  Paris.  Ce  matin 
ils  se  reforment  phis  nombreux  et  plus  mi^naçants.  Ce  n'est  plus  une 
émeute  ,  cest  une  rérolulion.  11  est  urinent  que  Votre  Majesté  prenne 
des  mesures  de  pacification.  L'honneur  de  la  couronne  peut  encore  être 
sauvé}  (iemain  peut-être  il  ne  serait  plus  temps.  Je  prends  pour  la 
journée  d'aujourtl  hui  les  mêmes  mesures  que  celles  d'hier;  les  troupes 
seront  prêtes  À  midi;  mais  j'attends  avec  iuipaUeijice  les  ordres  de  Votre 
Majesté  ^  • 

Le  désir,  l'espoir  d'une  pacific^iUon,  exprimés  par  Marmont 
dans  cette  lettre  renuirquabley  lui  firent  adopter  un  premier 

1.  Rapport  du  comte  del^tard  à  la  Cour  des  p^irs.  (Procès  des  oùiiisu^) 


■  Meieiett ,  Muf  heiiict  do  Mtii» 
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piau  qui  était  purement  défeo^f.  Il  résolut  de  concentrer  la  plus 
grande  partie  4e  ses  forces  aa  Louvre»  aux  Tuileries  et  aux 
Oiamps-Élysées;  de  tenir,  avec  le  reste,  le  Palais-Royal,  l'Hôlel 

de  Ville,  le  Palais  de  Justice,  le  Panthéon,  1  Eiole-Milîtaîre,  puis 
d'attendre,  dans  ces  positions,  le  résultat  des  négociations  qui 
seraient  ouvertes.  Quelques  dispositions  furent  prises  dans  cette 
préfisleni  mais  vers  les  once  heures,  au  lieu  de  la  réponse  conr 
cillatfice  qu'il  sollicitait,  ce  fut  un  ordre  formel  de  répression 
par  les  armes  qu'il  reçut  du  roi.  Appelé  chez  M.  de  Polignac,  ce 
ministre  lui  remit  l'ordonnance  qu'il  était  allé  faire  signer  à 
Saiot-Cloud,  et  qui,  t  considérant  qu'une  sédition  intérieure 
i?ait  troublé,  dans  la  journée  du  27,  la  tranquillité  de  t*arlS9 
mettait  cette  ville  EN  ÉTAT  DE  siÉGÇ.  »  Cet  acte  changeait  la 
position  du  duc  de  Ra|;use  :  il  n'avait  plus  d'ordres  à  demander; 
tonte  autorité,  tout  pouvoir  militaire,  dena  la  capitale»  se  trou- 
vait concentré  dans  ses  mains;  Charles  X  et  ses  conseillers  se 
déchargeaient  sur  lui  seul  du  soin  d'assurer  le  triomphe  de  la 
volonté  royale  ;  la  sioumission  des  babitants  et  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  devenaient  son  unique  devoir.  Pouvait-il  espé- 
rer ce  résultat  d'une  attitude  défensive)  11  ne  le  crut  pas.  Cha- 
cun des  rapports  qu'il  continuait  à  recevoir  lui  apportait,  en 
effet ,  une  mauvaise  nouvelle  :  dans  un  quartier,  ou  venait  de 
désarmer  les  sapeurs-pompiers;  .dans  un  autre,  les  fusiliers 
sédentaires  ;  (pilleurs,  on  avait  envahi  une  caserne  peu  d'Instants 
après  le  départ  du  régiment  qui  Tocrupait.  L'Imprimerie  royale 
était  aux  mains  du  peuple  depuis  la  veille  au  soir;  la  manuten- 
tion des  vivres,  les  poudrières,  à  leur  tour,  se  trouvaient  mena- 
cées; partent  les  barricades  se  multipliaient,  se  rapprochaient. 
Dans  ces  conditions,  attendre  l'attaque  des  habitants  au  lieu  de 
prendre  l'offensive,  c'était  permettre  à  la  révolte  de  développer 
toutes  ses  forces,  de  couvrir  Paris  de  barricades,  et  de  finir  par 
enfermer  les  soldats  dans  leurs  positions.  Il  voulut  donc  arrêter 
l'insurrection  en  marchant  Immédiatement  sur  elle,  et  en  dé- 
busquant les  insurgés  des  places,  des  boulevards,  des  grandes 
rues,  de  tous  les  centres,  en  un  mot,  où  viennent  aboutir  les 
principales  voies  de  communication,  et  dont  la  possession  assire 
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celle  de  la  ville.  D'après  ses  calculs,  quinze  à  vingt  mille  mécon- 
tenU  avaient  pu  prendre  les  armes  et  se  présenteraient  devant  la 
troupe  ;  celle-ci  était  fort  inférieure  eu  uorobre,  sans  doute  ;  mais 
ce  désavantage  se  trouvait  largement  compensé  par  la  supério- 
rité que  la  puissance  de  l'organisation  et  de  la  discipline  devait 
donner  à  de  valeureux  soldats  combattant  sur  1rs  points  les  plus 
ouverts  de  Paris.  La  ligne  d'opération  adoptée  par  le  maréchal 
formait  un  arc  de  cercle  décrit  par  les  boulevards  depuis*  la  Ma- 
deleine jusqu'à  la  place  de  la  Bastille,  et  ayant  pour  corde  la  rue 
Saint-Honoré  jusqu'au  marché  des  Innocents,  les  quais  de  la 
rive  droite  depuis  la  place  du  Châtelet  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville, 
et  la  rue  Saint-Antoine.  Les  deux  rues  de  Richelieu  et  Saint-De- 
nis coupaient  perpendiculairement  cet  arc  de  la  base  au  sonunet.  > 
Quatre  colonnes  forent  chargées  de  parcourir  ces  différentes  li- 
gnes, d'en  0(  cuper  les  intersections,  d'en  chasser  TinsurrectioD, 
de  la  dompter  en  brisant  son  action  et  en  isolant  ses  forces. 

La  première  colonne,  placée  sous  les  ordres  du  général  Talon 
et  formée  d'un  bataillon  du  3^  de  la  garde,  de  150  lanciers, 
de  2  pièces  d'artillerie,  et  du  15*  léger  alors  placé  au  Pont- 
Neuf,  reçut  l'ordre  d'aller  occuper  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville. 

La  seconde,  commandée  par  le  général  Quinsonnas,  compre- 
nait 2  bataillons  du  3«  de  la  garde  «  â  pièces  de  canon  et  30 
gendarmes  ;  elle  devait  nettoyer  les  mes  Saint^-Honoré  et  Saint- 
Denis ,  occuper  le  marché  des  Innocents ,  et ,  de  cette  position, 
se  tenir  en  communication  avec  la  ligne  des  boulevards  par  la 
rue  Saint-Denis ,  et  avec  la  ligne  des  quais  par  la  place  da  ChA- 
telet. 

La  troisième ,  placée  sons  les  ordres  du  général  Saint-Cha* 

mans,  et  forte  de  2  bataillons  du  i'"  de  la  garde,  de  2  escadrons 
de  lanciers  et  de  2  pièces  de  canon,  avait  pour  mission  de  suivre 
la  rue  de  Richelieu  et  les  boulevards,  de  rallier  sur  son  chemin 
le  50*  de  ligne,  placé  aux  portes  Saint-Denis  et  Saint-Martin, 
de  poursuivre  sa  route  jusqu'à  la  Bastille,  d'y  prendre  position, 
d'observer  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  de  se  tenir  en  commu- 
nication avec  la  brigade  amenée  place  de  l'Hôtel  de  Ville  par  le 
général  Talon. 
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ËDfin  la  quatrième  colonne,  fonnée  par  1  bataillon  de  la  garde, 
S  escadrons  de  grosse  cavalerie  et  2  pièces  d'artillerie»  se  por- 
terait des  Champs-Ëlysées  à  la  Madeleine»  suivrait  te  boulevard 

jusqu'à  la  rue  de  Richelieu,  puis  reviendrait  à  son  point  de  dé- 
part. 

Un  bataillon  de  la  garde  du  7*  (suisse)  fut  en  outre  posté  au 
Palais-Royal;  les  et  53*  de  fa'gne,  réunis  place  Vendôme,  soâs 
les  ordres  du  général  de  Wall,  devaient  maintenir  libres  les 

communications  entre  cette  place  et  la  place  des  Victoires.  La 
cavalerie  appelée  de  Versailles,  Tintantcrie  arrivant  de  liuel  et 
de  Saint-Denis  t  réunies  aux  Ghamps-Élysées,  devaient  y  rester 
en  réserve.  ' 

Les  ordres  donnés  aux  chefs  de  ces  différentes  colonnes  étaient 
ceux-ci  :  dissiper  tous  les  rassemblements  en  marchant  sur  eux 
hardiment,  avec  vigueur;  enlever  et  détruire  les  barricades; 
n'employer  d'abord  que  la  cavalerie,  puis  Tinfanterie,  selon 
rénergie  de  la  résistance  ;  ne  tirer  qu'après  avoir  reçu  la  fusil- 
lade des  insurgés  :  «et,  \mv fusiliadey  répéta  Marmont plusieurs 
fois,  j'entends  cinquante  coups  de  ieu  au  moins.  » 

Ces  quatre  colonnes ,  ainsi  que  le  maréchal  1  avait  annoncé  à 
Chartes  X ,  se  mirent  en  mouvement  à  midi  »  à  la  môme  heure 
où,  de  leur  côté,  les  députés  réunis,  la  veille  au  soir,  chei 
M.  Casimir  Périer  se  rendaient,  ainsi  qu'ils  en  étaient  convenus, 
chez  M.  Audry  de  Puyraveau.  Ils  s'y  trouvèrent  au  nombre  de 
vingt-huit  ou  trente.  Deux  membres  paraissaient,  pour  la  pre- 
mière foiSy  à  ces  réunions  :  le  général  de  Lafayette  et  M.  Laifitte, 
arrivés  à  Paris ,  le  premier,  la  veille  au  soir ,  le  second  dans  la 
nuit.  Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  et  d'ouvriers  en  armes, 
appelés  par  M.  Audry  de  Puyraveau  ,  stationnaient  à  la  porte 
et  dans  la  cour»  moins  pour  protéger  la  réunion  que  dans  le  but 
d'exciter  et  de  soutenir  l'énergie  de  ses  membres.  Quelque 
temps  s'écoula  avant  que  tous  les  députés  attendus  fussent  arri- 
vés. La  fusillade,  à  ce  moment,  s'engageait  sur  les  boulevards 
les  plus  proches  entre  les  insurgés  et  le  régiment  de  ligne  que 
devait  y  rallier  le  général  Saint-Chamans,  fusillade  peu  nourrie, 
peu  meurtrière  »  car  on  se  ménageait  des  deux  parts,  mais  suffl- 
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santé  cependant  pour  présager  l'énergie  prochaine  de  la  lutte. 
M.  Mangoln  prit  la  parole  le  premier  :  c  C'est  nne  révolution 
qae  nous  avons  è  condnfre,  dit-Il  ;  je  propose  la  formation  d'un 

gouvernemont  provisoire,  je  demande  qu1l  soit  immédiatement 
établi.  —  Un  gouvernement  provisoire  !  s'écrièrent  effrayés  le 
général  Sébastiani,  MM.  Charles  Dupin  et  Casimir  Périer,  y 
flongez-?onsî  Ce  serait  sortir  de  Tordre  légal  t  Nous  devons  y 
rester  !  — Ne  devrions-nous  pas  plutôt  essayer  de  voir  le  duc  de 
Kaguse ,  de  l'amener  à  arrêter  reffusion  du  sang  et  à  consentir 
à  une  trêve  qui  permettrait  aux  députés  et  aux  corps  constitués 
de  porter  les  doléances  de  la  population  au  pied  du  tr6ne?  dit 
tout  à  coup  le  dernier.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'envol  d'une 
députalion,  réplique  M.  de  Lnfayette,  mais  à  la  condition 
qu'elle  se  bornera  à  ordonner  a  Marmont ,  au  nom  de  la  loi  et 
SOUS  sa  responsabilité  personnelle,  de  faire  cesser  le  feu.» 
L'ouverture  de  M.  Périer  est  accueillie ,  et  hi  réunion  charge 
son  président,  M.  Laflitte,  de  désigner  les  membres  delà  dépu- 
tation  :  il  nomme  M.  Casimir  Périer,  auteur  de  la  proposition, 
led  généraux  Gérard  et  Lobau,  et  M.  Mauguin.  Lui-même  en 
fera  partie  et  portera  la  parole.  Dans  quel  lieu  les  commissaires 
viendront-ils  rendre  compte  de  leur  démarche?  M.  Bérard  ofllre 
sa  demeure;  on  décide  de  s'y  rencontrer  à  quatre  heures.  Ce 
point  convenu,  M.  Guizot,  qui  venait  d'arriver ,  rappelle  que,  la 
veille,  chez  M.  Périer,  on  avait  convié  les  députés  à  rédiger  un 
projet  de  protestation  que  Ton  soumettrait  à  la  réunion  qui  se 
tenait  en  ce  moment:  Il  demande  à  lire  un  projet  qu'il  a  pré<* 
paré  ;  cette  protestation  était  ainsi  conçue  : 

« 

€  Les  soussignés ,  régulièrement  élus  à  la  députation  par  les  collèges 
d'arrondissement  et  de  départemeot  cMessous  nommés ,  en  vertu  de 
Tordoonance  royale  du....  et  conformément  i  la  Charte  constitution- 
nelle et  aux  lois  sur  les  élections  des... ,  et  se  trouvant  actuellement  â 
Paris  ; 

«  Se  regardent  comme  absolament  obligés  par  leur  devoir  emrsrs  le 
roi  ot  la  France ,  de  protester  contre  les  mesures  que  lesconseîHers  de 

la  couronne,  trompant  les  intentions  du  monarque,  ont  lait  naguère  pré- 
valoir pour  le  renversement  du  système  légal  des  électioos  et  la  mine  de 
la  liberté  de  la  presse. 
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«  Lesdiles  mesures  sont ,  aux  yeux  des  soussignés  ,  directement  con- 
traires à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  droits  constitutionnels  de  la 
Chambre  des  pairs,  au  droit  public  des  Français,  aux  attributions  et 
aux  arrtHs  des  ti  ibunaux  ,  et  propies  à  jeler  l'Élat  dans  une  confusion 
qui  compromet  également  la  paix  du  présent  et  la  sécurité  de  l'avenir. 

«  En  conséquence ,  les  soussignés,  inviolablemenl  fidèles  à  leur  ser- 
ment au  roi  et  à  la  Charte  constitutionnelle,  protestent  d'un  commun 
accord,  non-seufement  contre  Icsdites  mesures,  mais  contre  tous  les 
actes  qui  en  pourraient  être  la  conséquence. 

«  Et  attendu,  d'une  part,  que  la  Chambre  des  députés,  n'ayant  pas 
été  constituée,  n'a  pu  être  légalement  dissoute;  d'autre  part,  que  la 
tentative  de  former  une  autre  Chambre  des  députés ,  d'après  un  mode 
nouveau  et  arbitraire,  est  en  contradiction  formelle  avec  la  Charte  con- 
gtituiionnelle  et  les  droits  acquis  des  électeurs,  les  soussignés  déclarent 
qu'ils  se  considèrent  toujours  comme  légalement  élus  à  la  députation 
par  les  collèges  d'arrondissement  et  de  département  dont  ils  ont  obtenu 
les  suffrages,  et  comme  ne  pouvant  être  remplacés  qu'en  vertu  d'élec- 
tions faites  selon  les  pi  incipes  et  les  formes  voulues  par  les  lois. 

«  Et  si  les  soussignés  n'exercent  pas  effectivement  les  droits  et  ne 
s'acquittent  pas  de  tous  les  devoirs  qu'ils  tiennent  de  leur  élection  légale, 
c'est  qu'ils  en  sont  empêchés  par  une  vjol^uce  malérielle  coi^trp  laquelle 
ils  ne  cesseront  de  protester.  » 

Pâle  imitation  de  la  protestation  des  journalistes ,  l'œuvre  de 
M.  Guiiot  n'était  pas  seulement  inférieure  à  la  rédaction  de 
M.  Thiers  pour  la  fernueté  du  fond  et  ia  netteté  de  la  forme; 
elle  supposait  les  ojrdonntinces  contraire^  aux  intentions  du  rot» 
présentait  ce  prince  comme  trompé  par  ses  ministres,  et  lui 
adressait  des  protestations  de  fidélité  dont  l'expression  excita 
quelques  murmures  assez  vifs.  Mais  les  dispositions  de  la  ipajo- 
ritè  de  la  réunion  étaient  si  indécises  et  si  timides,  que  les  mem- 
bres les  plus  irrités  de  la  faiblesse  de  ce  langage,  craignant  de 
le  voir  encore  affliiblir  si  l'on  discutait,  se  hâtèrent  d'en  deman- 
der et  d'en  voter  l'adoption.  En  outre,  les  écrivains  n'avaient 
pas  hésité  devant  nne  désignation  individuelle;  ce  courage  man- 
qmi  aux  miembres  de  la  réunion,  a  Aussitôt  après  la  lecture  de  lit 
protestation,  a  dit  un  des  membres  présents,  je  demandai  qu'elle 
fût  signée;  maïs  d'une  foule  de  côtés  on  s'écria  que  c'était  inu- 
tile et  qu'il  suCQsait  de  mettre  :  suivent  les  signatures.  J'insistai 
de  la  manière  la  plus  forte  en  rappelant  que  plusieon  d'entre 
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nous  venaient  de  sigrialer  comme  méprisables  une  quantité  d*ap- 
pels  au  peuple  et  de  placards  anonymes  qui  tapissaient  les  mors 
de  Paris,  et  en  faisant  remarquer  qne  notre  protestation  non 
signée  mériterait  une  aussi  fâcheuse  qualification.  Mes  efforts 
n'obtinrent  aucun  résultat,  et  l'on  s'empressa  de  se  séparer.  '  » 

Une  circonstance  peut  expliquer  l'invincible  répugnance  des 
membres  composant  la  majorité  de  cette  réunion  à  donner  lèur 
signatare»  et  leur  empressement  à  se  retirer  :  la  colonne  chargée 
d'aller  prendre  position  à  la  place  de  la  Bastille  venait  d'arriver 
à  la  porte  Saint-Martin,  et  y  rencontrait  une  résistance  qui  la 
forçait  à  des  feux  de  mousqueterie  et  à  des  décharges  d'artillerie 
dont  les  détonations  arrivaient  distinctement  dans  la  demeure  de 
M.  Audry  de  Puyraveau.  La  marche  des  différentes  colonnes 
alors  en  mouvement  n'était,  en  effet,  qu'un  continuel  combat. 

La  première  colonne,  parvenue  vers  raidi  et  demi  au  Pont- 
Neuf,  y  avait  rallié  le  15°  léger.  Un  bataillon  de  ce  cégimeot  est 
laissé  sur  ce  point  ;  le  reste»  se  joignant  à  la  colonne ,  traverse  la 
première  moitié  du  Pont-Neuf,  à  la  suite  de  la  garde,  et,  arrivé 

1.  Sowmirs  Mstori^piêi  de  S.  Béraid.  On  Ut  dans  ces  Souowirs,  au  si^ 
de  cette  réunion  :  «  G*est  là  qu*on  put  surtout  apprécier  les  opinions  des  députés 
qui  eurent  le  plus  dMnfluence  dans  la  révoIuUon  de  Juillet.  Les  hommes  les 
plus  pranmicés,  ceoi  dont  l'opinion  ne  s'est  j^imais  démentie,  étaient  Audry 
de  Puyraveau,  Bavoux,  Bérard  ,  Bernard  (de  Rennes),  Chardel,  Daunou,  Du- 
chaffault, Gallot,  Labhey  de  Pompiores,  Lafayellc,  Laflille,  Marchai,  Mauguin. 
Ces  membres  avaient  lait  le  sacrilice  de  leur  vie ,  et  ils  étaient  prèls  à  tout 
tenter  pour  sauver  le  pays.  Laborde  ei  de  Sclioucn  nionlraienl  une  ardeur  au 
moins  égale;  mais  ils  ne  doivent  pas  ùlre  placés  sur  la  même  ligne  parce  qu'ils 
n'y  ont  pas  longtemps  persévéré.  Bertin  de  Taux,  Gérard,  Guizot,  Lxmis, 
MécUn,  Persil,  Auguste  Saint- Aignan,  Villemain,  ne  paraissaient  guère 
moins  animés;  mais  quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoul^,  que  presque  tout 
leur  patriotisme  était  pour  ainsi  dire  évaporé.  Les  autres  députés  présents  à 
nos  réunions  se  divisaient  encore  en  deux  catégories  :  dans  la  première  se 
ptocent  les  timides,  les  insignifiants, ceux  qui,  eiTIrayés  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait, n'avaient  ni  le  courage  de  s'y  associer  franchement,  ni  l'audace  de  s'y 
opposer;  que  les  mesures  vigoureuses  épouvaniaîenl,  qui  elierchaieul  à  s'y 
soustraire,  sans  oser  pourlaiil  se  séparer  dti  nous.  Je  ne  coujpn  ndrai  dans  la 
seconde  catégorie  que  deux  députes,  parée  que  seuls  ils  ont  hautement  exprimé 
leur  opinion  :  ce  sont  Casimir  Ferier  et  Sébastiani.  J'ignore  quel  était  le  fond 
de  leur  |)ensée,  mais  ce  que  je  sais  bien,  c*est  que  tous  leurs  elbrls  ont  été 
employés  k  entraver  le  mouvement  révolutionnaire,  et  qu*ils  Peussent  tout  à 
fait  arrêté  si  cela  avait  été  en  leur  pouvoir.  » 
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au  marché  aax  Fleors,  par  le  quai  de  l'Horloge,  y  est  placé  en 
position.  Le  général  Talon  fait  avancer  deux  compagnies  de  cette 
troupe  vers  le  Pont-au-Changa  et  donne,  au  chef  de  l>atailk>n  qui 
la  commande  Tordre  ie  tirer  sur  des  groupes  assez  nombreux 
stationnés  de  l'autre  o6té  du  fleuve ,  place  du  Ghâtelet  ;  cet  offi- 
cier déclare  que  ses  soldats  ne  feront  usage  de  leurs  armes  que 
lorsqu'on  aura  tiré  sur  eux;  le  général  renouvelle  son  ordre  et 
reçoit  la  môme  réponse.  Pendant  ce  temps  la  garde  faisait  ses 
dispositions  pour  franchir  une  seconde  fois  le  principal  bras 
de  la  Seine  et  arriver  sur  la  place  de  Grève ,  alors  occupée  par 
cinq  ou  six  mille  individus  qui,  dispersés  sur  les  quais  voisins, 
placés  aux  fenêtres  de  l'Hôtel  de  Ville  et  des  maisons,  com- 
mençaient à  diriger  sur  elle  un  feu  que  la  distance  rendait 
encore  peu  meurtrier.  Deux  détachements  sont  formés  :  l'un, 
le  plus  nombreux,  doit  s'avancer  avec  la  cavalerie  et  rartillerîe 
par  le  pont  Notre-Dame  et  le  quaî  Pelletier;  le  second  doit 
traverser  la  Seine,  un  peu  plus  haut,  sur  un  pont  suspendu 
jeté  en  face  môme  de  la  place.  Au  moment  où  le  premier  déta- 
chement s'ébranle»  une  forte  colonne  d'insurgés,  précédée  de 
tambours  et  ayant  à  sa  tète  d'anciens  militaires  et  des  jeunes 
gens  des  Écoles,  débouche  de  la  rue  des  Arcis  sur  le  pont 
Notre-Dame.  Un  ollicier  supérieur  se  porte  au-devant  d'elle 
et  somme  les  individus  qui  la  conduisent  de  rebrousser  che- 
min. Plusieurs  coups  de  fosil»  qui  tuent  un  adjudant,  sont  la 
•  seule  réponse  à  cet  ordre.  Les  lanciers ,  placés  en  tète  de  la 
troupe,  s'écartent  aussitôt  on  criant  :  En  avant,  Vartilleriel 
Deux  pièces  de  canon,  établies  au  milieu  du  pont,  font  feu; 
nombre  d'insurgés  tombent;  la  garde  se  met  en  mouvement, 
et,  malgré  une  vive  fusillade  partie  des  deux  côtés  du  quai 
et  de  la  rue  des  Arcis,  elle  passe  le  pont,  et  prend  position 
sur  les  quais  de  Gèvreset  Pelletier.  Le  second  détachement  veut 
franchir  à  son  tour  le  pont  suspendu  ;  mais,  chaque  fois  qu'il  s'y 
présente ,  il  est  repoussé  par  les  décharges  qui  partent  de  la 
place  et  des  fenêtres  de  THètel  de  Ville.  Témoin  de  l'insuccès  de 
ces  tentatives,  le  général  Talon  ordonne  à  la  compagnie  for- 
mant sa  tète  de  colonne  sur  le  quai  Pelletier  de  se  porter  en 
VII.  «3 
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avant.  Trois  fois  les  soldats  arriTent  en  Toe  de  l*Hôfel  dé  Tfflê  $ 

ils  sont  repoussés  trois  fois.  Le  général  se  met  lui-inéme  à  la 
tôte  de  la  troupe  :  un  vigoureux  effort  le  fait  arriver  sur  la  place; 
il  s'y  malntleot;  quelques  cdups  de  clinon  à  mitraille  achèvebt 
d'en  cbasser  les  insurgés  qui  se  retirent  dans  les  rues  roisiiies^  * 
ceux  qui  sont  postés  aux  fenêtres  de  l'Hôtel  de  Ville  font  retraite 
par  les  derrières,  et  le  détachement  demeuré  sur  les  quais  de  la 
rive  gauche  franchit  enfin  le  pont  suspendu. 

Des  postes  sont  immédiatement  établis  au  débouché  de  toutes 
les  mes;  des  soldats  remplacent  les  insurgés  à  toutes  les  ouver- 
tures alors  abandonnées  de  l'Hôtel  de  Ville  ;  mais  c'est  vaine- 
ment que  le  général  Talon  veut  s'étendre  au  delà  de  Tenccinte 
de  la  place  :  dans  toutes  les  directions  se  dressent  des  barri- 
cades que  défend^  contre  les  attaques  de  la  troupe,  un  feu  con- 
tinn,  infatigable,  qtii  part  de  tous  les  coins  de  rue  environnants, 
des  fenêtres,  même  des  toits.  Une  nouvelle  ligne  de  tirailleurs 
ne  tarde  pas  d'ailleurs  à  inquiéter  la  garde  ;  de  nombreux  insur- 
gés accourus  de  tous  les  quartiers  de  la  rive  gauche,  postés 
ftu  delh  de  la  Seine,  et  abrités  par  le  parïipet  du  quai,  ne  lais- 
sent pas  un  moment  de  repos  aux  soldats  du  général  Talon.  îl 
y  a  plus  :  des  groupes  de  comballanls,  emportés  par  le  plus 
intrépide  courage,  se  précipitent,  à  différentes  reprises,  contre 
la  troupe,  ici^  par  les  rues  oii  par  les  quais,  là,  par  le  pont  sus- 
pendu. Ce  fut  dans  une  tentative  faîte  sur  ce  passage  décou- 
vert, exposé  de  toutes  parts  aux  balles,  que  tomba  un  jeune 
homme  tenant  un  drapeau  h  la  main,  et  qui  s'élança  en  i)roiion- 
çant  le  mot  d'Arcolcy  comme  une  invocation  à  l'acte  héroïque 
qu'il  entendait  renouveler.  Cependant  la  troupe  commençait 
è  manquer  de  cartouches;  et,  depuis  quelque  temps  elle  re- 
tenait son  feu,  quand  l'arrivée  d'un  bataillon  suisse  vient  Im- 
primer à  la  lutte  une  vivacité  nouvelle.  A  la  vue  de  cette  troupe 
étrangère,  le  peuple»  dont  les  rangs  ne  cessent  de  grossir, 
débouche  de  toutes  les  rues;  les  Suisses  le  repoussent,  le 
poursuivent  et  enlèvent  plusieurs  barricades  qu'ils  sont  bientôt 
forcés  d'abandonner.  Les  morts  sont  nombreux  ;  les  pertes  du 
bataillon  suisse,  surtout,  sont  considérables.  La  troupe,  épui- 
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et  à  s'y  défendre  contre  h  masse  des  tIraOleim  qui  l'y  tiennent 

enfermée. 

La  seconde  colonne ,  au  marché  des  Innocents,  n'était  paè 
dans  mie  position  meilleure.  Ghar^  d'occopelr  ce  marcbé  et 
de  rayonner,  de  ce  point,  sur  la  ligne  des  boulevards  et  del 

quais,  cette  colonne  s'était  avancée  par  la  rae  Satnt-Honoré 
sans  y  rencontrer  d'autres  obstacles  que  quelques  barricades 
dont  les  défenseurs ,  se  retirant  successivement  devant  elle,  ne 
s'arrêtèrent  qu'an  marché.  Là,  commença  une  résistance  qui 
défia  d'abord  tons  les  efforts  du  général  Qninsonnas  :  non-seol^ 
ment  les  insnrgés  n'hésitaient  pas  à  se  présenter  résolilment 
devant  la  troupe ,  et  à  lui  rendre  feu  pour  feu;  mais,  de  toutes 
les  fenêtres  partaient  des  coups  de  fusil  ou  tombaient  de  lourds 
ustensiles  de  ménage,  des  pierres  et  des  pavés.  Le  feu  nourH 
de  la  colonne  finit  ce  pendant  par  Ini  ouvrir  Hntérieur  dn  maf* 
ché  ;  elle  s'en  rend  maltresse  après  de  grandes  pertes  des  deux 
parts,  et  s'y  installe.  Cette  position  était  en  partie  couverte  et 
parfaitement  régulière  ;  la  défense  en  parut  assez  facile  au  géné- 
ral Quinsonnas,  pour  détacher  vers  la  porte  Saint-Denis  un  ba- 
taillon qui  dégagerait  la  rue  de  ce  nom,  et  en  débusquerait  les 
nombreux  insurgés  dont  le  feu  ne  cessait  d'inquiéter  sa  posi- 
tion. Ce  bataillon,  commandé  par  un  officier  supérieur  qui  avait 
fait  tontes  les  campagnes  de  TJSmpire,  le  colonel  de  Pleint^ 
selves,  emmenait  deux  pièces  d'artillerie  que  firent  presque  aussi- 
tôt abandonner  les  difficultés  du  passage  à  travers  les  barri^ 
cades,  et  leur  inutilité  dans  une  rue  souvent  étroite,  partout 
tortueuse,  et  où  le  tir  n'avait  qu'une  très-courte  portée.  Le 
bataillon  continua  sa  route;  mais  à  mesure  qu'il  avançait,  les 
obstacles  semblaient  se  multiplier  :  à  chaque  pas,  il  avait  «M 
barricade  à  franchir  et  la  fusillade  la  plus  meurtrière  à  essuyer; 
les  balles  arrivaient  de  tous  les  côtés,  de  face,  de  flanc,  des 
rues,  des  fenêtres,  môme  du  faîte  des  maisons.  Parvenu  près 
de  l'église  Saint-Leu,  le  colonel  est  mortellement  blessé,  son 
cheval  tné  ;  il  se  fait  placer  sur  un  brancard,  eontinne  de  com>- 
mander  le  bataillon,  et,  secondé  par  Tinébrauluble  et  calin^ 
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éoergie  de  sa  troupe ,  il  parvient  euûa  à  la  porte  Saint-Dems, 
où  il  s'arrête  et  s'établit  pour  faire  iiaDser  ses  blessés,  a  Mes 
amis,  dlt-tl  è  ses  soldats  que  la  fatigue ,  la  ehalenr  et  le  besoin 

accablaient,  nous  mourons  de  faim  et  de  soif;  ce  que  nous 
venons  de  voir,  nous  laisse  peu  d'espoir  de  vaincre  ;  n'en  rem- 
plissons pas  moins  notre.devoir  jusqu'au  bout!  » 

Le  50*  de  ligne  devait  garder  cette  position  ;  M.  de  Pleine- 
selves  croyait  l'y  trouver:  mais  un  ordre  deMarmont  venait  d'en- 
joindre à  ce  régiment  d'aller  renforcer  la  brigade  postée  à  l'Hôtel 
de  Ville.  11  y  avait  longtemps,  d'un  antre  câté,  que  la  colonne 
du  général  Saint-Chamans  y  avait  passé.  Cette  dernière  colonne, 
après  avoir  remonté  la  rue  de  Richelieu  en  refoulant  devant 
elle  des  groupes  considérables  de  curieux  qui  s'éloignaient  ou 
se  réfugiaient  dans  les  rues  latérales  sans  commettre  la  moindre 
hostilité,  s'était  ensuite  avancée  sur  le  boulevard  qu'elle  suivit 
jusqu'à  la  porte  Saint-Denis  sans  essuyer  un  seul  coup  de  feu. 
Mais  là,  des  enfants  montés  sur  la  plate-forme  de  cet  arc  de 
triomphe»  blessent  grièvement  l'offîcier  commandant  le  peloton 
de  lanciers  formant  l'avant^garde.  Les  groupes  étaient  nom- 
breux aux  angles  des  rues  voisines;  le  général  Saint-Chamans 
se  contente  de  les  faire  disperser  à  l'arme  blanche,  et  poursuit 
sa  route.  Arrivé  i  la  porte  Saint-Martin ,  il  y  est  arrêté  par  une 
ibrte  barricade  dont  les  défenseurs  déchargent  leurs  armes  sur 
sa  téte  de  colonne;  un  feu  de  peloton  et  deux  coups  de  canon 
à  mitraille  sufiisent  pour  les  disperser;  la  colonne  passe.  Mais 
à  compter  de  ce  moment,  les  coups  de  fusil  ne  cessent  plus  : 
nulle  part,  cependant,  ils  n'arrêtent  la  troupe.  Déployés  en 
ligne,  sur  cette  large  voie,  les  soldats  se  bornent  à  répondre  aux 
décharges  faites  contre  eux,  sans  suspendre  pour  ainsi  dire  leur 
marche;  ils  avancent  calmes,  fermes,  d'un  mouvement  toujours 
égal  et  l'arme  au  bras ,  avec  une  régularité  que  l'on  eût  remar- 
.  qoée  dans  le  défiler  d'une  revue.  Si  quelques  balles  d'insnrgés 
font  des  vides  dans  un  rang,  le  rang  se  resserre  et  le  vide  est 
rempli  sans  que  les  compagnons  des  soldats  tombés  ralentissent 
leur  pas,  sans  qu'on  aperçoive  le  moindre  flottement  dans  la 
mouvante  ligne  de  fers  aigus  formée  par  leurs  hautes  et  droites 
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baïonnettes.  L'attitude  de  cette  robuste  et  maguifique  troupe 
ii*offre  ni  abattement  ni  colère;  une  expression  de  profonde 
tristesse  est  seule  empreinte  sur  ces  mâles  visages.  Obligés  de 
recevoir  et  de  donner  la  mort  pour  soutenir  des  mesures  qui 
leur  sont  inconnues  et  qu'ils  n'auraient  pu  comprendre,  pour 
des  passions  qu'ils  ne  partagent  pas ,  ils  obéissent  sans  crainte 
comme  sans  ardeur,  à  cette  loi  de  pesante  servitude  dont  l'ob^ 
senration ,  pour  une  troupe  sous  les  armes ,  prend  les  noms 
d*honneur  militaire  et  de  sentiment  du  devoir. 

La  place  de  la  Bastille ,  quand  la  colonne  y  arriva ,  était  cou- 
verte d'une  multitude  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  que  le 
général  Saint-Ghamans,  devançant  la  troupe ,  aborda  en  les 
engageant  à  rentrer  dans  leurs  demeures.  «  Qu'y  ferions-nous? 
répondirent  quelques  femmes  ;  nous  sommes  sans  ouvrage  et 
sans  pain.  »  Le  général  distribue  tout  l'argent  qu'il  a  sur  lui  ; 
quelques  cris  de  vive  le  roi /se  font  entendre;  mais  ils  sont  im- 
médiatement couverts  par  un  cri  formidable  de  vive  /a  Charte! 
à  bas  les  ministres  !  qui  sort  de  tous  les  groupes  environnants. 
Le  général  ordonne  d'éloigner,  de  dissiper  cette  foule  qui 
reflue  vers  les  rues  voisines  et  laisse  alors  à  découvert  plusieurs 
barricades  dressées  à  l'entrée  de  la  rue  Saint-Antoine  et  de  la 
place  de  Birague.  Une  fusillade  partie  presque  aussitôt  des  fe- 
nêtres de  cette  place,  blesse  plusieurs  soldats,  ainsi  qu'un  officier 
supérieur,  et  devient  le  signal  de  nombreuses  décharges  dirigées 
sur  la  troupe,  des  angles  de  toutes  les  rues  voisines ^  et  aux- 
quelles la  garde  répond  par  des  feux  de  deux  rangs.  Deux  dé- 
tachements sont  en  même  temps  formés,  et  reçoivent  Tordre  : 
l'un ,  de  se  porter  en  reconnaissance  Vers  l'Hôtel  de  Ville ,  par 
la  rue  Saint-Antoine;  le  second,  de  se  diriger  sur  la  barrière  du 
Trône,  par  la  me  du  Faubourg.  Ce  dernier  détachement,  com- 
posé d'infanterie ,  se  met  en  marche  et  arrive  péniblement  à  la 
barrière  après  avoir  renversé  cinq  barricades  qu'il  trouve  re- 
construites et  qu'il  est  obligé  de  détruire  une  seconde  fois, 
quand  il  revient  sur  ses  pas.  L'autre  détachement,  composé  de 
cavalerie,  lanciers,  cuirassiers  et  gendarmes,  n'avait  pu  accom- 
plir sa  tâche  :  la  me  Mnt-Antolne,  moins  large  que  celle  du 


Digitized  by  Google 


—  1830.  — 


Faubourg,  était  défendue  par  dt»  liarricades  plu>  nombreuses; 
le  détachement  o  bé^ita cependant  pas  à  s  y  engager;  maù>  des 
tlil0i,d«|»aféf,  dei  biicheiy  det  meablM,  dttboatetUwcai- 
f6cs«  qm  fomlMuit  de  toatet  les  leofilres  et  de  tous  les  toits. 


chevaux,  arr^*tent  bientôt  coU  ■  (  .nalerie,  et  l'obligent  à  rétro- 
gisdcr  en  laissant  sur  le  terrain  un  assez  grand  nombre  de 
aorts  00  de  blessés.  D'iio  autre  cùtè,  ce  n'est  plus  sealemeiitss 
eomnraoication  ayec  l'Hôtel  de  Ville  que  le  général  Saiot-Cha* 
mans  voit  fermée  :  aucune  force  ne  pourrait  maintenant  lui  ou- 
vrir la  ligne  des  boulevards  qu'il  vient  de  traverser.  Plusieurs 
imgées  d'arbres  séculaires  ombrageaient  cette  grande  voie  ;  à 
«Msuie  «loe  sa  colonne  a?alt  avancé,  ces  arhres  énormes,  atta* 
qués  par  la  scle  et  par  la  coignée,  étalent  tombés  derrière  elle, 
et  formaient  sur  toute  l'étendue  du  bouh  vard  ,  comprise  entre 
le  faubourg  Saint-Antoine  et  le  quartier  des  Italiens,  plusieurs 
centaines  de  barricades  armées ,  dans  toutes  les  directions,  de 
longues  et  fortes  branches  qui  les  rendaient  infirauclijss^Uei 
même  pour  l'infanterie  *• 

La  quatrième  colonne ,  chargée  d'opérer  entre  les  Champs- 
Elysées  et  la  rue  de  Liichelieu,  accomplit  sa  mission  sans  ren« 
coptrer  d'obstacles  sérieux.  Deux  incidents  sigpalèreut  seuls  sa 
marche.  La  compagnie  d'avantogarde,  en  passant  devant  TégUse 
de  la  Madeleine ,  dont  on  achevait  la  construction ,  reQut  une 
décharge  de  coups  de  fusil  et  de  pistolet  faite  sur  elle  par  un 
groupe  asseï  nombreux  d'ouvriers  qui  se  retirèrent  dai^  l'église 
iouuédiatemaut  aprito  avoir  tiré  ;  ou  les  poursuivit  jiuuiiie  sur 
bs  ^obahudagcs  Intédeurs  ou  ils  f'étai^t  réfugié^  et  qu'op 

1.  Une  circonstance  parttcnlière  aida  pnissamment  à  généraliser  cet  aba* 
t$§èf  et  à  lui  imprimer  nne  grande  rapidlîé.  Nombre  de  propriétairee  du  bev* 

levard  se  plaignaient  de  ce  que  ces  arbres,  par  la  grosseur  de  leurs  troncs  et 
df  I«Mirs  liranc'hes,  par  retendue  et  rôpaisseur  de  leur  feuillage,  gênaient  la 
vue  (le.  I(!urs  bouliqiios  ou  donuaient  de  l'humidité  h  leurs  appartements;  les 
lnfturg(^  no  8ong«'aJonl  à  en  altattrc  qu'un  irès-petit  nombre;  mais  les  proprié- 
U^|re4  nUrenj^  rocca&iou  à  prulît  pour  se  débarrasser  de  tous  ceux  qui  nuisaienl 
à  lean  niltoojD|.  Aussi ,  parmi  les  individus  qui  se  livraient  à  cette  destruction 
igoiile,  h  clàiae  des  porUert  et  des  concierges  était-elle  la  plus  nombreuse  et 
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menaça  d'incendier  s'ils  ne  se  rendaient  pas  ;  ils  se  livrèrent , 
furent  enfermés  dans  l'église,  puis. délivrés  au  bout  de  deux 
benres  par  ud  détachement  d'îpsurgés.  Au  retour  dek  la  co- 
lonne ,  son  chef,  le  général  Saint^Hilaire,  apprenant  qu'un  asseï 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  en  uniforme  et  en  armes, 
occupaient  la  mairie  du  l'"  arrondissementt  y  envoya  quelques 
soldats  avec  l'(Hrdre  de  la  faire  évacner.  «  Nous  no  sommes  ici 
qpe  ponr  maintenir  Fordr»  et  protéger  les  propriétés,  »  8*é» 
criaient  les  gardes  nationaux  en  refusant  de  se  retirer.  — * 
a  Nous  ne  venons  pas  dans  un  autre  but,  »  répondait  le  chef  du 
détachement  en  raillant  les  gardes  nationaux;  et  il  les  poussa 
de  force  l|ors  du  poste ,  ne  songeant  pas  que  ces  propriétairas 
et  ces  marchands  armés  qu'il  en  chassait,  de  même  que  les  sol-* 
dats  qu'il  allait  y  laisser  inactifs,  étaient  une  dooUe force  perdue 
pour  la  cause  qu'il  défendait. 

Aucune  direction  supérieure  ne  présidait  k  cette  lutte  >  du 
c6té  de  la  population,  liO  soulèvement,  partout  ou  apparaissait 
la  troupe,  était,  pour  ainsi  dire,  spontané.  Un  admirahie in** 
stinct  de  défense  inspirait  aui  habitants  de  chaque  rue,  le  môme 
système  de  comhat;  partout,  sans  s'être  concertés,  on  las 
▼oyiit  employer  une  tactique  semblable;  et  les  efibrts,  pour  être 
iodiviilQels,  isolés,  n'en  présentaient  pas  moins  un  ensemble 
fin'aurait  pu  difGcilement  leur  donner  Torganisation  la  mieux  ' 
conçue.  Les  armes ,  sans  élre  nombreuses ,  ne  manquaient  ce- 
pendant pas  :  les  anciens  gardes  nationaux,  on  le  sait ,  avaient 
conservé  leurs  fosjls;  mais  ces  armes  n'eussent  peut'^tre  pas 
anCB  anx  nécessités  de  la  lutte  si  on  n'y  eût  pas  ajouté  les 
armes  de  chasse,  les  fusils  enlevés,  la  veille  au  soir,  dans  les 
différents  postes,  ceux  donnés  par  le  désarmement  des  sapeurs- 
pampiers  et  4as  vétérans,  et  par  Tenvahissement  de  plusieurs 
easeraes.  Quant  aux  munitions,  poudre  et  plomb,  trouvées 
ehe«  les  mafchands  ou  que  les  particuliers  possédaient,  elles 
furent  promptement  épuisées  :  sur  certains  points  on  remplaça 
les  balles  de  plomb  par  les  billes  de  marbre  qui  servent  aux  jeux 
des  enlBnts,iMr  des  ckms,  des  boutons,  même  par  des  caractères 
d'imprimerie»  Mais  la  pénurie  ne  tarda  paa  à  eessor.  La  lutte  ne 
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s  était  vivement  engagée  sur  les  principaux  points,  que  vers  midi 
et  demi*  A  trois  heures,  k  peadrière,- située  dans  le  faubourg 
Saint-Marceau ,  près  de  la  Salpétrière ,  fournit  d'amples  res- 
sources. Cet  établissement  gardé  par  un  faible  détachement  de 
seize  à  vingt  hommes ,  était  tomhé,  dans  la  matinée,  aux  mains 
du  peuple  du  quartier.  De  nombreux  barils  avaient  aussitôt  été 
transportés  sur  différents  points  de  la  rive  gauche,  entre  autres, 
dans  la  eour  des  Gobelins ,  place  Manbert ,  place  de  TOdéon  et 
passage  Dauphine,  où  s'établirent  d<\s  ateliers  publics  pour  la 
fabrication  des  cartouches.  Des  femmes  assises  sur  les  portes, 
broyaient  sur  des  pierres  la  poudre  è  canop  pour  la  convertir  en 
poudre  à  fusil  ;  près  d*elles,  on  fondait  des  balles  avec  le  plomb 
qu'une  foule  d'individus  allaient  partout  ramasser;  des  masses 
de  papiers  tombaient  des  fenêtres  voisines ,  et  quand  les  car-  " 
touches  étaient  faites ,  on  ne  se  bornait  pas  à  les  donner  à  tout 
venant;  des  femmes,  des  jeunes  filles  en  remplissaient  leurs 
tabliers  et  allaient  les  distribuer  sûr  les  quais  voisina  de  l'Hôtel 
de  Ville. 

Aucune  lutte  n'était  encore  engagée  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine;  le  15*'  léger,  demeuré  posté  au  Pont- Neuf  et  sur 
le  Marché  aux  Fleurs ,  était  le  seul  régiment  qui  fût  en  posi- 
tion de  ce  côté  de  Paris  ;  mais  ses  soldats  restaient  Tarme  au 
pied ,  et  gardaient  une  sorte  de  neutralité  que  le  peuple  n'avait 
garde  de  rompre,  car  ils  n'apportaient  aucun  obstacle  à  ses 
mouvements.  Les  quartiers  de  la  rive  gauche ,  dans  cette  jour- 
née, ne  furent  le  théâtre  d'aueune  lutte;  ils  fournirent  de 
nombreux  auxiliaires  aux  combattants  de  la  rive  droite;  mais 
ils  furent  surtout,  pour  ceux-ci,  l'arsenal  qui  les  approvision- 
nait. Jamais,  d'ailleurs,  une  arme  ne  se  reposait.  Si  le  posses- 
seur d'un  fusil,  soit  fatigue,  soit  maladresse,  cessait  d'en  faire 
usage,  trente  mains  s'avançaient  aussitôt  pour  le  demander. 
Un  élève  de  l'école  polytechnique,  H.  Cherras,  hérite  sur 
le  quai,  en  face  l'Hôtel  de  Ville,  du  fusil  d'un  ouvrier  tué  d'une 
balle  en  pleine  poitrine  ;  il  n'a  pas  de  cartouches  :  un  enfant 
de  quinze  ans  qui  en  portait  un  paquet  voit  sou  embarras  : 
c  Je  vous  les  donnerai,  lui  dit-il,  mais  à  condition  que  vous 
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me  prêterez  votre  fusil  pour  que  je  tire  ma  part.  »  L'offre  fut 
acceptée  et  le  fusil  rendu.  Cette  condition  de  restitution  immé- 
A'ate  n'était  pas  toujours  imposée;  souvent  on  laissait  les  armes 
aux  mains  de  ceux  à  qui  elles  étaient  prêtées,  et,  plusieurs 
jours,  plusieurs  semaines  après  les  événements,  plus  d'un  indi- 
vidu, dont  tous  les  dehors  annonçaient  la  misère,  rapporta 
fidèlement  le  fusil  ainsi  confié. 

Les  écrivains,  les  jeunes  gens,  anciens  earbanarij  mêlés  à 
rinsurrection,  ne  négligeaient,  au  reste,  aucun  moyen  d'encou- 
rager et  de  soutenir  Ténergie  morale  des  combattants  ;  on  avait 
fait  circuler  dès  le  matin ^  dans  tous  les  groupes,  le  bruit  que 
Charles  X  s'était  enfui,  et  qu'on  nouveau  gouvemeihent  venait 
de  succéder  an  sien.  Pour  donner  une  apparence  de  réalité  à 
cette  fable,  de  nombreux  placards  imprimés  en  gros  caractères 
et  affichés  sur  les  murs,  vers  le  milieu  de  la  journée,  annonçaient 
que  MM.  de  Lafayette,  le  général  Gérard  et  le  duc  de  Ghoiseui 
étaient  membres  du  pouvoir  nouveau.  On  s'efforçait  d'agir  en 
même  temps  sur  la  troupe  et  sur  ses  chefs,  en  faisant  circuler 
ou  en  jetant  sur  son  passage  de  petits  imprimés  dans  lesquels 
ou  lisait  :  «c  que  la  patrie  tenait  un  bâton  de  maréchal  à  la  dis- 
position do  premier  colonel  qui  ferait  cause  commune  avec  le 
peuple,  h  Mais  le  fait  qui  contribuait  le  plus  puissamment  à  main- 
tenir l'enthousiasme  des  combattants  était  l'unanimité  de  la  ré- 
sistance ;  la  population  tout  entière  prenait  part  à  la  lutte  soit 
d'une  manière  active,  soit  passivement.  Le  combattant ,  homme 
du  peuple,  avait  pour  lui  tous  les  habitants;  ies  portes  de  toutes 
les  maisons  s'ouvraient  pour  le  recevoir  et  le  protéger;  les  sol- 
dats ,  au  contraire,  ne  rencontraient  partout  que  dos  ennemis, 
en  face ,  en  arrière ,  sur  les  côtés,  au-dessus,  même  au-dessous 
d'eux,  car  ou  tirait  par  les  soupiraux  des  caves.  U  n'était  pas 
jusqu'à  llntensité  d'une  chaleur  tout  exceptionnelle  qui  ne  fût 
pour  la  troupe  un  désavantage  marqué  :  emprisonnés  dans 
d'épais  habits  de  drap  que  resserraient  encore  les  bufileteries  de 
leur  équipement,  chargés  d'un  sac  pesant,  d'une  haute  et  lourde 
coiffure,  les  soldats  éprouvaient  le  double  tourment  d'une  lassî- 
Inde  sans  repos,  et       soif  brûlante  qu'ils  ne  pouvaient  étan- 


Digitized  by  Google 


m 


cher,  tandis  que  leurs  adversaires  se  battaient  vôtus  de  blouses 
QU  d'habits  amples  et  légers ,  souvent  môme  les  bras  nus ,  se 
ireposaient  quand  il  leur  plaisait,  et  trouvaient  partout  des  (a- 
(inddiisseineDto  *•  Toute  chose  était  donc  découragement  pour 
ceux-là  et  encouragement  pour  ceux-ci.  Applaudis  parles  femmes 
aux  croisées,  salués  par  les  bravos  des  simples  curieux,  ne  voyant 
autour  d'eux  que  des  visages  amis,  les  insui'gés  conservaient  au 
iniliea.de  la  lutte  toute  Tinsouciance  ^t  la  gaieté  du  caractère 
national  :  des  jeux  de  mots  se  mêlaient  aux  cris  de  combat,  de 
Inruyants  éclats  de  rire  au  bruit  de  la  mousquetcrie,  et  Ton  put 
voir  un  groupe  de  jeunes  gens  marcher  contre  la  troupe  précé* 
dés  d'un  violon. 

Quand  une  révolution  éclate,  1^  faits  (foi  la  décident  n'en 
sont  jamais  que  le  motif  occasionnel  ;  elle  a  ses  racines ,  sa  rai- 
sou  d'être  dans  les  faits  antérieurs;  ce  n'est  pas  le  présent  que 
Ton  songe  à  punir,  mais  le  passé.  Les  condamnés,  les  proscrits, 
les  persécutés  de  toutes  les  époques >  les  anciens  militaires  de 
l'Empire,  officiers  on  soldats,  encore  si  nombrem^  à  ce  momenli 
et  dont  la  Eestauration  ou  ses  agents  avaient  brisé  la  carrière, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  avait  souilert,  depuis  18l^^  et  1815,  dans 
ses  sentiments,  dans  sa  fortune,  dans  sa  personne,  soit  du  rét9^ 
tdissementde  la  royauté,  soit  des  mesures  impolitiques  de  ses 
Hdnistres  de  fies  fonctionnaires,  venait  de  se  jeter  désespéré- 
ment dans  cette  lutte,  devenue  le  rendez-yous  suprême  de  tous 
les  mécontentements ,  de  toutes  les  colères  accumulées  depuis 
quinze  ans  contre  les  Bourbons.  Le  colonel  fiarbier-Dufay,  traHé 
si  çrupllement  en  1822,  se  faisiiit  remarquer  psrmi  les  plus  actifo 
et  les  plus  intrépides'.  Un  ancien  car6onaro  entre  dans  un  ate- 
lier où  plusieurs  ouvriers  demeuraient  inoccupés  :  «  Quoi  !  leur 
crie-t-il,  vous  restez  ici  quand  vos  frères  se  battent!  —  Et  pour- 
quoi nous  battrions-pQus?  répond  avec  calme  un  ouvrier  asses 

1.  Le  ûimuomèvn,  peodant  Utjwmi»  dêfutSM^  narqu  «leebalw 

à  peu  près  consUnte  de  98  degrés  Réaumur,  soit  85  degrés  ceotignides.  Ls 
température  moyenne  de  RI<HieJaiieiro  D*e8t,  à  Téchelle  centigrade,  que  de 
I8<»  1,  et  celle  du  Sénégal  de  M* 


.1^  ir,v,v,cUap.yi. 
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âgé.  —  Pour  renverser,  chasser  les  Bourbons  l  —  Voilà  bien  des 
fois  qu'on  nous  promet  leor  chute,  et  ils  sont  encore  là.  Mais 
aujourd'hui  e^'est  sérieux  :  tous  n'entendez  done  pas  la  ftisillade 

et  le  canon?  —  Ah!  c'est  sérieux  1  »  répète  à  plusieurs  reprises 
l'ouvrier ,  dont  les  traits  s'animent  par  degrés.  Bientôt  il  se  lève, 
et  gesticulant  avec  véhén^ence ,  il  s'écrie  :  a  Je  $uis  un  soldat  de 
Waterloo  1  I^urs  cours  prév^tales  m'ont  condamné  aux  galères 
pour  avoir  crîé  :  Vive  VEmpereurf  Voilà  hien  longtemps  que 
j'attends  I  Enfin,  nous  allons  donc  régler  notre  compte!»  Il 
sort  en  entraînant  ses  camarades»  et,  à  peu  de  temps  de  là»  se 
faisait  tuer  sur  la  place  de  Grève. 

Le  général  Talon,  épuisant  les  cartouches  de  ses  soldats  à  se 
maintenir  sur  cette  place;  le  général  Saint-Chamans,  station- 
nant sur  la  place  de  la  Bastille  sans  pouvoir  communiquer  avec 
r^ôtel  de  Ville  ni  reprendre  la  ligne  des  boi4evards;  le  l^tail- 
lon  du  colonel* de  Pleineselves  également  coupé  de  toutes  ses 
communications ,  à  la  porte  Saint-Denis  ;  le  gi'^néral  Quiiisonnas 
emprisonné ,  pour  ainsi  dire,  par  Tinsurrection  sur  le  marché 
des  Innocents  9  voilà  quelle  était  ia  position  des  colonnes  de 
Marmont  vers  les  deux  heures  et  demie»  lorsque  ce  maréchal, 
qui  ne  connaissait  encore  qu'une  partie  de  ces  faits,  dictait  pour 
Charles  X,  à  son  aide  de  camp,  M.  de  fiuiâe,  la  lettre  sui- 
vante  : 

«  J'ai  mis  en  mouvement  mes  différentes  colonnes  à  l'heure  indiquée.- 
Le  général  Talon  est  à  la  place  de  Grève.  J'ai  une  communication  assu- 
rée avec  lui  par  un  bataillon  qui  occupe  le  débouché  du  Pont-Neuf.  Le 
général  Saiat-Chamans  marche  par  les  boulevards  pour  s'établir  place  de  la 
pastille*  Le  général  de  Wall,  parti  de  ia  place  Vendôme ,  occupe  avec 
ses  troupes  la  place  des  Victoires.  Malgré  tout  cela,  tout  l'espape  entre 
lui  e(  moi  est  rempli  de  groupes  insurgés,  et  nous  ne  fpuvoiis  cpmnmuî" 
qner  que  par  la  place  Veadème. 

«  La  général  Quinsonnas  est  arrivé  au  marché  des  Innocents  ;  mais» 
après  avoir  tourné  et  détruit  plusieurs  barrieades,  et  refoulé  daos  la  rue 
^int-Denis  tout  ce  qui  s'opposait  à  sa  marche,  de  nouveaux  groupes  se 
sont  reformés  derrière  lui,  et  Je  ne  puis  avoir  de  ses  nouvellee  que  par 
des  officiers  déguisas. 

c  Dans  la  marçlie  des  troupes,  partout  les  groqpes  se  août  dispersés 
à  leur  approche;  maiSt  dans  presque  toutes  les  rues,  des  coupt  4e  AlMI 
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sont  partis  des  fenêtres  de  toutes  les  maisons  ;  les  troupes  assaillies  ont 
riposté,  et  leur  marche  partout  n'a  été  qu'un  combat. 

«  Les  troupes  ne  sauraient  courir  le  risque  d'être  forcées  dans  leurs 
positions;  mais  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  ia  situation  devient  de 
plus  en  plus  grave.  » 

Harmont  en  était  là  de  sa  dépèche  lorsqu'to  de  ses  aides  de 
camp  annonce  et  introduit  M.  Arago.  Ce  savant  iHastre  a?ail 

reçu  le  matin,  d'une  amîe  du  duc  de  Raguse,  une  lettre  où  cette 
dame  le  conjurait  d'aller  trouver  le  maréchal,  et  d'essayer 
rémpire  qa'il  avait  sur  son  esprit  pour  ramener  à  prendre  une 
résolution  utile  aox  intérêts  de  son  honneur  et  an  salut  du  pays. 
M.  Arago  prenant  avec  loi  son  fils  aîné,  encore  adolescent,  se 
rendit  aux  Tuileries.  «  En  entrant  dans  le  premier  salon,  a-t-il 
dit,  j'aperçus  des  employés  des  affaires  étrangères  et  môme  des 
rédacteurs  de  journaux  Un  grand  nombre  d'officiers  remplis- 
saient Tappartement  du  maréchal.  La  majorité  se  montrait  fort 
exaltée  et,  dans  mon  opinion,  fort  peu  raisonnable,  n  Les  prin- 
cipes politiques  de  M.  Arago  étaient  connus  ;  il  passait,  à  juste 

1.  Baire  autres  des  rédacteim  de  la  Quotidimmê,  Le  malin  même  ee  jour* 
nal  pobtiait  les  lignes  suifantes  :  «  Le  parti  ré?olntionraiire  voudrait  pousser 

les  choses  à  Textrèine.  Chose  étonnante!  des  hommes  à  écus,  des  banquiers  et 

des  industriels,  dont  toute  la  politique  devrait  être  dans  leur  caisse,  ne  crai- 
gnent pas  de  se  jouer  avec  les  passions  populaires,  et  de  chercher  un  appui 
dans  le  méconlentenient  qu'ils  oui  d'abord  excité.  En  voilà  qui,  aujourd'hui, 
ferment  leurs  ateliei*s,  qui  jetleni  sur  le  pavé  de  Paris  une  multitude  d'ou- 
vriers que  leur  état  ne  devrait  p>is  niôler  aux  luoiuhes.  Ces  grands  amis  du 
peuple  voudraient  aiTamer  le  peuple ,  et  leur  espérance  est  que  leur  propre 
tiijastioeesciteni  contre  le  roi  ces  malheureux  privés  de  travaU.  G*est  id  une 
machination  Inibmate»  Mais  ce  qui  mérite  véritablement  TatlenUon,  c^est 
rhostililè  publique  et  manifeste  de  ces  hommes  d*argenL  Qu*ils  y  songent  bien; 
ce  sont  eux  qui  commencent  Tattaque.  ns  n*ont  pas  ce  qu*il  liiut  pour  la  con- 
duire à  sou  dernier  terme;  il  faut  avoir  tous  les  jours  une  multitude  à  faire 
écraset  par  les  chevaux  des  gendarmes.  Des  crimes,  des  révoltes,  des  émeutes, 
tout  cela  ne  tue  pas  une  monarchie  qui  a  un  gouvernement  bien  n'i,'lé,  des 
ministres  résolus,  et  une  armée  tidèle.  Que  les  banquiers  donc  qui  susiKindenl 
leurs  aiïaircs  en  haine  du  roi,  que  les  indii^lriels  qui  ferment  leurs  ateliers, 
que  les  fabricauts  qui  ferment  leurs  usines,  que  tous  ces  hommes  audacieux 
y  réfléchissent  encore.  Ces  conseils,  nous  les  donnons  avee  un  entier  désinlé- 
reMemeni;  car,  plus  que  personne,  nous  sommes  persuadés  que  forée  restera 
àjU9^ee*i^ 
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titre,  pour  uo  ami  de  la  liberté,  en  d'aatres  termes  pour  un 
UbéraL  A  sa  vue,  plusieurs  de  ces  mililaires,  oflBciers  de  cour  ou 
de  faveur,  étaient  entrés  en  effet  dans  une  vive  irritation  et 

avaient  fait  entendre  de  telles  menaces,  que  le  colonel  deKo- 
miérowski,  premier  aide  de  camp  de  Marmont,  s'approchant  vi- 
vement de  M.  Arago,  lui  dit  :  «  Si  quelqu'un  ose  porter  la  main 
sur  vous,  je  lui  abats- le  poignet  d'un  coup  de  sabre.  »  C'était  cet 
officier  qui  venait  de  l'introduire  auprès  du  duc  de  Ragûse.  «  Je 
pris  le  maréchal  à  l'écart,  a  ajouté  M.  Arago,  je  lui  dis  qu'il  n'y 
avait  pour  lui  qu'un  seul  parti  à  prendre,  se  rendre  sur-le-champ 
à  Soint-Cloud,  déclarer  au  roi  qu'il  ne  pouvait  plus  conserver  le 
commandement  s'il  ne  retirait  les  ordonnances  et  ne  renvoyait 
le  ministère.  Le  maréchal  était  dans  un  état  de  malaise  difficile 
à  exprimer.  Ses  idées  sur  les  ordonnances  n'avaient  pas  changé: 
il  trouvait  ces  actes,  le  mercredi,  aussi  criminels  que  le  lundi; 
mais  il  était  retenu  par  des  sentiments  presque  indéfinissables; 
il  ne  croyait  pas  pouvoir  abandonner  la  partie  pendant  le  com- 
bat. Je  crois  qu'il  éprouvait  aussi  quelque  regret,  Je  dirai  môme 
quelque  honte,  de  voir  que  les  meilleures  troupes  de  l'Europe 
étaient  battues  dans  presque  tous  les  quartiers  de  Paris  par  un 
peuple  pris  à  Timproviste.  J'allais  peut-être  l'amener  à  une 
détermination ,  lorsqu'une  circonstance  fit  revivre  dans  tonte  sa 
force  le  point  d'honneur  militaire.  »  Cette  circonstance  était  la 
soudaine  arrivée  de  l'aide  de  camp  du  général  Quinsonnas,  qui, 
parvenu  au  Carrousel  a  travers  mille  périls  et  sous  un  déguise- 
ment, venait  annoncer  que  son  général  ne  pourrait  plus  tenir  au 
marché  des  Innocents,  si  on  ne  lui  envoyait  du  renfort.  «  N'avez- 
vous  donc  pas  du  canon  ?  répondit  Marmont  avec  une  impa- 
tience fiévreuse.  — Du  canon,  monsieur  le  maréchal  1  mais  on 
ne  dresse  pas  des  canons  en  Tairl  Que  peuvent  des  canons  contre 
les  pavés,  les  meubles,  qui,  de  toutes  les  fenêtres,  tombent  sur 
la  téte  des  soldats?  »  Marmont  se  promenait  à  pas  précipités; 
son  agitation  était  extrême  :  «  Du  renfort!  disait-il  à  l'aide  de 
camp;  je  n'en  ai  pas  à  envoyer  à  votre  général.  Qu'il  se  tire  de 
là  comme  il  pourra  I  »  L'aide  de  camp  sortit,  a  Je  cherchai  à 
montrer  au  marédial,  ajoute  M.  Arago,  que  le  peuple  était  en 
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état  dé  légitâme  défedfle  et  qu  on  ttè  t»oavttit  Taccoser  de  révotte» 
puisqull  combattait  pour  des  institutions  qu'on  atait  Juré  solen- 
nellement, au  pied  des  autels,  de  respecter  et  de  maintenir. 
J'en  étais  là  lorsqu'on  annonça  l'arrivée  des  députés.  Je  me  re- 
tirai dans  une  salle  voisine.  *  » 

Les  commissaires  désignés  chez  H.  Attdry  de  Payrayeati 
S*ét6ient  d'abord  rendus  dans  la  demeure  de  M.  Laffitte  pour  S6 
concerter  sur  les  moyens  d'arriver  sûrement  auprès  du  maré- 
chal. Tous  n'étaient  pas  également  rassurés  sur  les  résultats  de 
cette  démarche.  En  entrant  sur  la  place  du  Carrousel,  M.  Gasi- 
inir  Périer  dit  &  M.  LafStte  :  «  le  craitis  bien  que  nous  n*al1lods 
nous  jeter  dans  la  gueule  du  loup.  »  M.  Périer  n'avait  rien  à 
redouter  pour  lui  ;  mais  ses  craintes  étaient  plus  fondées  qu'il 
ne  pouvait  le  supposer  à  l'égard  de  trois  autres  membres  de  la 
Réputation. 

Les  ministres,  ainsi  que  Tavait  dit  le  matin,  M.  de  Peyronnet 

à  M.  de  Chabrol,  avaient  eu  l'intention  de  se  rendre  à  Saînt- 
Cloud  pour  le  conseil  ordinaire  du  mercredi.  Mais,  instruits  vers 
lesonse  heures,  du  développement  que  prenait  l'insurrection  Jls 
pensèrent  que  leur  place  était  aux  Tuileries,  et  qu*lls  devaient  y 
rester  en  permanence  auprès  du  duc  de  Ragdse*.  M.  de  Polfgnac 
a  soutenu,  devant  la  Cour  des  pairs,  que  ni  lui  ni  ses  collègues 
ne  délibéraient;  il  y  avait  des  ministres,  a-t-iidit,  mais  il  n'exis- 
tait pas  de  ministère  ;  tous  les  pouvoirs  se  trouvaient  entre  les 
mains  du  diic  de  Uaguse.  Cette  assertion  est  Inetacte  :  M.  de 
Polignac  et  ses  collègues  ne  restaient  pas  en  permanence  aux 
Tuileries  dans  le  seul  but  de  demander  ou  de  recevoir  des  nou- 
velles, occupation  trop  frivole  dans  un  pareil  moment  ;  ils  j  ar^ 
rêtaient  certaines  résolutions  dont  Texécution  était  confiée  et  la 
responsabilité  laissée  au  due  de  Raguse  pour  qui  les  conseitièts 
de  la  couronne,  ainsi  réunis,  demeuraient  l'autorité  politique  su- 
périeure, constituaient /e  gonveniemcnt.  Deux  de  ces  résolutions 
eurent  pour  objet,  la  première,  la  formation  d'un  conseil  de 
guerre  dont  les  membres,  immédiatement  désignés,  devaient 

lilioa  de  M.  Arayo  ilcvant  la  Cour  des  pairs. 
%li^'of»  adressée  par  M.  de  MonU)ei  à  la  Cour  des  pairs. 
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ûé^ent  aU&  TtiUeries,  pour  y  pronoocer  sur  le  sort  des  insurgés 
pits  les  armes  à  la  iliaiii;  la  seconde,  rarrestatioo  des  taonlnies 

politiques  signalés,  autour  des  ministres,  comme  les  chefs  pfo-' 
bablesde  Tinsurrection.  Une  liste  de  douze  noms,  réduite  ensuite 
â  sept,  fut  remise  par  M.  de  Poligoac  au  duc  de  Aaguse  qui 
éerivit  l'ordre  soivatit  : 

U  maréchal  de  Pranee,  duc  dé  Kaguse,  oommandant  |énéral  dé 
lotîtes  lés  troupes  à  Pëiis,  ordonne  de  faire  les  arrestations  suivantes  : 

M.  Lafjitle,  le  général  Gérard  ^  M,  Mauguin,  le  général  La/ayetté^ 
iiM.  Audry  de  PuyraveaUf  Eusébe  de  Saloerte  et  Marchais  » 

Cet  ordre  est  donne  par  Marmont  au  colonel  de  gendarmerie 
de  Foucault  qu'il  charge  de  Texécution.  Cet  oûicier  prend  dans 
an  almatiach  du  cotnmerce  l'adresse  des  sept  persounes  dont  dtt 
vtetit  de  lire  les  noms  et  se  rend  au  tnlnistëre  de  la  Justice,  aC'- 
compagné  d'un  adjudant-major  et  d'un  trompette,  pour  faire 
expédier  dans  les  bureaux  de  cette  administration,  autant  d'ex* 
traits  qu'il  y  a  de  personnes  à  arrêter.  A  peine  a-t-il  quitté  les 
Tnileries  que  l'on  annonce  à  Marmont,  que  Itltl.  Laffitte,  le  gé^  . 
iKial  Gérard,  Mauj^niin,  le  comte  de  Lobau  et  Casimir  Périer, 
viennent  d'arriver  au  Carrousel  et  demandent  à  conférer  avec 
lui.  La  loyauté  du  maréchal  se  révolte  à  la  pensée  de  voir  les 
trois  premiers  de  ces  députés,  victimes  de  leur  confiance  dans 
son  honneur  ;  il  appelle  son  premier  aide  de  camp  :  u  Que  l'on 
courre  à  la  recherche  du  colonel  Foucault  1  lui  crie-t-il  ;  qu'on  lui 
reUre  Tordre  que  Je  lui  ai  donné  il  y  a  un  instant  1  Envoyez  un, 
deux,  trois  officiers  ;  alle2-y  vous-même,  s'fl  le  f^ut  1 1»  Un  aide  de 
camp  part,  et  ramène  bientôt  le  colonel  de  gendai  inerie.  L'ordre 
ost  remis  à  Marmont  qui  le  déchire  ;  les  cinq  députes  sont  intro- 
duits ^  a  11  était  seul»  a  dit  M.  Lafûtte*  Je  lui  peignis  en  termes 
énergiques  Tétat  affreux  de  la  capitale,  les  dangers  qui  en  résul- 
taient pour  le  pays  et  pour  le  trône  lui-même.  Le  duc  de  Uagusc 

1-  M.  Marchais  était  le  membre  le  plus  actif  de  la  société  Aide-toi^  le  ciel 
Vaidera;  il  dirigeait  et  signait  toute  la  correspondance  de  la  société  sous  le 
litre  (le  secrétaire. 

%.  l>e(K>siUous  des  coiouels  de  Kouiiérowski  et  de  Foucault. 
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m'écouta  avec  un  sentiment  bien  prononcé  de  bienveillance  et 
aussi  avec  un  sentiment  non  moins  prononcé  de  ce  qu  il  regardait 
comme  son  devoir  d*obéir  aux  ordres  qii*il  avait  reçus.  Il  s'établit 
tDtre  lui  et  mol  une  discussion  à  ce  sujet.  Le  duc  de  Raguse  me 
dît  que  ses  ordres  élaieni  positifs  et  que  Thonneur  l'obligeait  à  les 
exécuter.  11  croyait  que  le  seul  moyen  de  s'entendre  et  d'arrêter 
Teffusion  du  sang,  était  d'obtenir  d'abord  de  la  population  de 
Paris»  l'obéissance  aux  ordres  de  Tautorité.  le  lui  dis  que  lors> 
que  tous  les  droits  du  pays  avaient  été  Tiolés,  il  ne  fallait  pas 
s'attendre  à  cette  obéissance  ;  que  nous  ne  pouvions  exercer 
quelque  influence  sur  les  masses  qu'en  annonçant,  pour  pre- 
mière condition,  le  changement  du  ministère  et  le  retrait  des  o^ 
donnances.  Le  duc  de  Raguse  montra  les  sentiments  les  plus 
honorables  en  nous  parlant  de  la  difficulté  de  sa  position,  de  ce 
qu'il  regardait  comme  une  fatalité  de  sa  vie  ;  il  nous  dit  qu'il 
partageait  nos  aentiments,  mais  qu'il  était  enchaîné  par  le  devoir. 
Je  lui  demandai  s*il  n'avait  pas  un  moyen  certain  et  prompt  de 
faire  connaître  au  roi  l'état  des  choses  et  notre  démarche.  Il  ré- 
pondit qu  il  s'en  chargeait  avec  empressement  et  qu  il  en  désirait 
le  succès  de  tout  son  cœur.  Mais  il  ne  nous  dissimula  pas  qu'il 
n'en  espérait  rien  i» 

Dans  le  cours  de  cet  entretien,  et  quand  il  se  plaignait  avec  le 
plus  d'amertume  des  tristes  devoirs  que  lui  imposait  son  hon- 
neur de  soldat,  Marmont  interpella  le  général  Gérard  et  le  comte 
de  Lobau  de  déclarer  si,  à  sa  place,  ils  n'agiraient  pas  comme 
lui.  Ces  deux  généraux  gardèrent  le  silence.  En  revanche ,  lors- 
que le  maréchal  eut  répondu  à  la  dernière  demande  du  chef  de 
la  députation  qu'il  n'attendait  rieo  de  la  communication  qu'il 
ferait  ali  roi  de  cette  démarche ,  M.  Laffitte  répliqua  :  «  £n  ce 
cas,  je  suis  décidé  àme  jeter  corps  et  biens  dans  le  mouyement.  » 
A  ce  moment,  un  officier  entre,  et  dit  à  xMarmont  quelques  mots 
à  voix  basse  :  a  Auriez-vous  de  la  répugnance  à  voir  M.  de  Po- 
lignac?  »  demande  le  maréchal  aux  députés,  a  —  Nous  répon- 
dîmes que  non ,  a  ajouté  M.  LafQtte.  Le  duc  de  Raguse  nous 

1.  DépoiNioti  de  M.  Liffitte. 


Digitized  by  Google 


nièlcre<lift8jaille(.]  —  1830.  369 

quitta  pour  passer' dans  une  ptëce  voisine,  et,  au  bout  de  qucI-<» 
qucs  minutes,  il  revint  nous  dire  qu'il  avait  fait  part  de  nos  pro- 
positions au  priuce  de  Polignac;  qu'il  lui  avait  Odèienicnt  rap- 
porté notre  conversation,  et  que  M.  de  Polignac  lui  avait  répondn 
qu'une  entrevue  avec  lui  était  inutile.  En  conséquence»  nous 
nous  retirâmes.  *  » 

Pendant  l'entretien  des  députés  avec  Marmont,  M.  Arago  était 
resté  dans  un  salon  voisin  :  «  Je  liai  conversation  avec  M.  Dela- 
roe,  un  des  aides  de  camp  du  maréchal,  a-t-ll  dit»  je  le  priai  d'an- 
noncer au  duc  de  Raguse  que  je  le  reverrais  le  lendemain  si  c'é- 
tait possible,  c'est-à-dire  si  les  troupes  n'avaient  pas  passé  tout  à 
fait  du  côté  du  peuple.  Ces  paroles  firent  une  très-vive  impression 
sur  Al.  Delarue  ;  il  me  dit  qu'on  q'avait  reçu  aucun  renseigne- 
ments qui  appHt  rien  de  semblable,  le  répondis  qu'en  parcou- 
rant différents  quartiers  j*avais  vu  les  troupes  fraterniser  avec 
le  peuple.  «  Mais  cette  nouvelle  est  très-importante,  me  dit-il, 
il  faut  la  communiquer  à  M.  de  Polignac  1 1>  Je  refusai  de  voir  ce 
ministre,  voulant  me  réserver  le  droit»  ep  rentrant  dans  les  flots 
du  peuple,  d'affirmer  que  j'ignorais  que  les  ministres  fussent  aux 
Tuileries  et  que  je  leur  avais  parlé.  M.  Delarue  tenait  tellement 
à  communiquer  cette  circonstance  à  M.  de  Polignac,  qu'il  me 
demanda  la  permission  de  la  lui  faire  connaître.  11  revint  uq 
moment  après,  la  figure  toute  décomposée,  et  s'écria  en  m'abor^ 
dent  :  a  Nous  sommes  perdus  !  notre  premier  ministre  n'entend 
pas  même  le  français.  Lorsque  je  lui  ai  dit  que  la  troupe  frater- 
nisait avec  le  peuple,  ii  m'a  répondu  ;  Ek  bien,  il  faut  tirer 
ttuui  sur  la  troupe  » 

Pendant  ce  temps ^  Marmont,  ainsi  qu'il  l'avait  promis  aux 
députés»  tenninait    lettre  à  Charles  X  par  les  lignes  suivantes  : 

1.  DéposidoB  de  If.  LalRtte.  —  Yoid  à  ce  si^jet  la  déelaratioB  de  M.  de 
Polignac  de?aot  la  Gonr  des  pain:  «  Nous  oe  savions  pas  exactement  toute  la 
gravité  des  circonstances;  nous  ne  savions  quel  parti  prendre;  nous  espérions 
toujours  que  tout  se  calmerait  »  Peu  d*instants  auparavant,  un  fervent  roya- 
liste, M.  Ferdinand  de  Berthier,  avait  rapporté  à  M.  de  Polignac  qu'il  venait 
de  parcourir  les  principaux  quartiers  de  Paris,  et  que  tout  allait  pour  le  mieux 
en  faveur  de  la  cause  royale. 

î.  DéposiUon  de  M.  Arago. 
VU. 
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a  A  l'inàtant  où  j'allais  fermer  ma  lettre ,  se  sont  présentée  chez  moi 
MM.  Casimir  Périer,  Laifitte ,  Mauguin,  le  général  Gérard  et  le  général 
Lobau.  Ils  m'ont  dit  qu'ils  venaient  me  demander  de  faire  œsser  le  feu. 
Je  leur  ai  répondu  que  je  leur  faisais  la  même  prière;  mais  ils  mettent 
pour  condition  à  leur  coopération  la  promesse  du  rapport  des  ordon- 
nances. Je  leur  ai  répondu  que ,  n'ayant  aucun  pouvoir  politique,  je  ne 
pouvais  prendre  aucun  engagement  à  cet  égard.  Après  une  assez  longue 
conversation,  ils  se  sont  bornés  à  me  demander  de  rendre  compte  de 
leur  démarche  à  Voire  Àlajesté.  Je  pense  qu'il  est  urgent  que  Votre  Ma- 
jesté profite  ian$  retard  des  ouvertures  qui  lui  sont  faites.  *  » 

Le  maréchal  remit  cette  dépêche  an  colonel  de  Komiérowiki. 
<  Yotu  allez  faire  la  plus  grande  diligence ,  dit>il  à  aon  premier 
eide  de  camp  ;  vons  verrez  le  roi,  vous  ajouterez  de  vire  voix 

aux  faits  que  contient  ma  lettre,  tous  les  détails  que  vous  con- 
naissez et  qui  peuvent  donner  ii  Sa  Majesté  une  connaissance 
exacte  de  la  situation.  Vous  insialerez  poor  mie  réponae  pré» 
cise.  •  Loi.sque  les  dépotés  étaient  arrivés  auprès  de  Marmont, 
un  officier  du  dauphin,  qui  se  trouvait  depuis  ([uclque  temps 
dans  la  pi^ce  où  M.  de  Polignnc  et  ses  collègues  se  tenaient 
réunis,  était  immédiatement  parti  pourSaint*Gloud.  Au  moment 
où  l'aide  de  camp  du  due  de  Raguse  s'apprêtait  à  quitter  le 
Carrousel ,  un  courrier  porteur  d'une  lettre  de  M.  de  Poiignae 
ii  Charles  X  montait  à  cheval ,  et  devait  devancer  cet  officier  k 
la  résidence  royale. 

Cependant,  les  députés  qui  s'étaient  rencontrés  chez  M.  An- 
dry  de  Puyraveau  s'assemblaient,  ainsi  qu'ils  en  étaient  conve* 
nus,  dans  la  demeure  de  M.  Bérard,  et,  à  quatre  heures,  les  cinq 
commissaires  venaient  y  rendre  comiAo  de  leur  démarche  au- 
près du  duc  d(^  Hnguse.  Celte  (  oinmunication  était  à  peine  ter- 
minée que  M.  Coste,  gérant  du  Temps,  à  qui  l'on  avait  remiilt 
protestation  rédigée  par  M.  Guizot,  pour  la  faire  Imprimer  et 
afficher,  en  apporta  une  épreuve ^  et  déclara  qu'il  ne  la  terait 
pas  tiret  et  ne  la  publierait  pas,  si  elle  ne  portait  pas  de  Nig/ia- 
tures.  La  discussion  du  matin  se  renouvela;  la  généralité  des  dé- 
putés présents  persistaient  à  ne  vouloir  pas  laisser  figurer  leurs 

rt  dn  comte  de  Bwtanl  à  la  Cour  des  pain. 
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IUH1IS9U  bas  de  cet  acte;  M.  Bérard  s'emporta:  deux  de  seg 
GoUégaes  et  Im-même,  disait-îl,  étaient  prêta  à  sîgper  au  nom  de 
tons.  Un  moyen  terme  fat  alors  proposé  :  «  Ne  donnons  pas  de 

signatures ,  dirent  quelques  membres  ;  mais  dressons  une  liste 
de  noms  que  i  on  imprimera  à  ia  suite  de  la  protestation,  en  les 
faisant  précéder  de  la  mention  :  4taient  présents,  »  Cet  expé«- 
dîent  permettait  de  nier,  an  hesom ,  toute  participation  maté»> 
rielle  à  cette  déclaration  collective  ;  il  parut  encore  trop  dange- 
reux à  quelques  membres,  qui  ne  consentirent  à  une  désignatiop 
nominale  qu'à  la  condition  d'en  voir  le  péril  et  ia  responsabilité 
étendues  à  tous  ceux  de  leurs  collègues,  présents  &  Paris  ou  dans 
les  environs,  dont  on  pouvait  espérer  l'adhésion,  a  C'est  celaî 
s'écria  ironiquement  M.  Lafûtte;  si  nous  iiommes  vaincus»  per- 
mw  n'aura  signé;  si  nous  sommes  vainqueurs,  tout  le  monde 
aura  donné  sa  signature  ou  adhéré!  »  Les  députés  présenta 
étaient  au  nombre  de  quarante  et  un  ;  on  Gt  une  liste  de 
soixante-trois  noms;  celui  de  M.  Dupin  aîné  était  du  nombre; 
mais  U,  Mauguin  Teilaca,  en  faisant  observer  que  le  maintenir 
était  s'exposer,  de  la  part  de  M.  Dupin ,  à  quelque  réclamatioB 
fâcheuse    Cette  question  décidée,  on  convint  de  se  réunir  une 
troisième  fois,  à  dix  heures  du  soir.  M.  Bérard  offrit  de  rece- 
voir de  nouveau  ses  collègues;  mais  on  objecta  que  le  nom- 
breuip  concours  de  personnes  qui  venait  d'avoir  Ueu  dans  sa 
demeure,  avait  dû  la  signaler;  celle  de  M.  Audry  de  Puyra- 
veau,  où  l'on  s'était  déjà  rencontré  le  matin,  fut  désignée  pour 
ce  troisième  rendez-vous.  Plusieurs  fois,  pendant  cette  réunion» 
des  combattants  s'étaient  présentés,  demandant  une  direction 
et  des  chefs,  et,  chaque  fois,  ils  n'avaient  reçu  que  des  réponses 
évasives.  c<  Au  moment  où  Sébastiani,  Gérard  et  Lobau  se  reli- 
raient, a  dit  M.  Bérard,  ils  furent  traités  duremeut  par  de^  ' 
jeunes  gens  qui  se  trouvaient  dans  ma  cour^  et  qui  leur  repro- 
chaient de  manquer  à  la  fois  de  courage  et  de  patriotisme.  Il 
faut  avouer  qu'en  effet  l'heure  du  dévouement  n'avait  pas  en- 
core soni^é  pour  un  jgrand  nombre  de  nos  collègues,  et  que, 

.  1.  5oMven<r«  Aif toHjfiief  de  S.  Bénqnt 
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pour  quelques-uns  y  cette  heure  a  été  bien  tardive.  Il  y  a?aît 
surtout  dans  la  conduite  de  Périer  des  mystères  que  le  temps 

seul  pourra  dévoiler,  et  que  le  défaut  de  courage  n'explique  pas 
môme  suffisamment  *.  »  —  Un  doute  profond  du  succès  de  l'in- 
surrection n'était  pas,  en  effet,  le  seul  motif  de  la  résistance 
opposée  par  quelques  députés  aux  efforts  tentés  pour  les  entraî- 
ner dans  le  mouvement  ;  non-seulement  ces  députés  ne  voyaient 
pas  eniore  la  chute  de  Charles  X  comme  un  événement  pos- 
sible; mais  à  l'heure  môme  où  les  ministres,  aux  Tuileries,  dé- 
cidaient l'arrestation  du  général  Gérard,  le  roi  recevait  à  Saint- 
Cloud  des  ouvertures  de  rapprochement  inspirées»  encouragées 
par  M.  Casimir  Périer,  et  dans  lesquelles  le  nom  du  général 
Gérard  était  surtout  prononcé. 

La  veille,  au  soir,  un  médecin  qui  avait  d'étroites  relation^ 
avec  ce  général,  le  docteur  Thibaut,  était  venu  prier  M.  de 
Vitrottes  de  faire  auprès  de  Charles  X  une  démarche  concilia- 
trice. CiUte  tentative,  disait-il,  était  sollicitée  par  le  général 
Gérard  et  par  plusieurs  de  ses  amis  politiques  qui,  se  défiant 
des  ministres,  recouraient  à  l'influence  que  M.  de  Vitrolles  avait 
pu  conserver  sur  Tesprit  du  roi ,  pour  obtenir  directement  de  ce 
dernier  qu'il  donnât  Tordre  de  suspendre  le  combat ,  et  consen- 
tît à  écouter  les  plaintes  de  la  population.  «  Le  général  Gérard, 
ajoutait  le  docteur  Thibaut,  ne  prendrait  aucune  part  à  une 
insurrection  popuhiire,  mais  il  n'hésiterait  pas,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  à  accepter  le  commandement  des  troupes  qui 
refuseraient  de  soutenir  les  ordonnances.  »  M.  de  Vitrolles  pro- 
mît de  faire  la  démarche,  et,  le  lendemaiii  mercredi,  vers  une 
heure,  il  se  rendit  à  Saint-Cloud.  Le  roi  conférait,  en  ce  mo-» 
ment,  avec  Tintendant  de  sa  liste  civile.  Cet  entretien  d'affaires, 
sans  importance  sérieuse,  se  prolongea  longtemps;  enfin,  à 
deux  heures  et  demie,  M.  de  Labouillerie  quitta  le  cabinet  de 
Charles  X,  et  M.  de  Vitrolles  put  entrer.  Le  roi  paraissait  dans 
la  sécurité  la  plus  absolue;  il  répondit  à. la  proposition  d'arrêter 
l'eifusion  du  sang:  «  Je  suis  dans  mon  droit.  Les  ordonnances 

t.  Spwintn  kMaripM  de  8.  Bénrd. 
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peuvent  ne  pas  être  légales;  mais  Tarticle  ik  les  rend  constitua 
tionnelies ,  et  j'ai  dans  mes  armes  la  même  confiance  que  dans 
mon  droit.  »  Pnts ,  répétant  sans  doute  les  nouvelles  apportées 
par  cet  officier  du  dauphin ,  qui  avait  quitté  M.  de  Polignaclors- 
que  l'ordre  d'arrestation  décerné  contre  six  membres  de  la 
Chambre  venait  d'être  remis  par  Marmont  à  M.  de  Foucault,  et 
au  moment  même  où  trois  de  ces  membres  arrivaient  au  Car* 
rouse! ,  Charles  X  ajouta  :  «  D'ailleurs ,  les  chefs  du  mouvement 
doivent  être  maintenant  arrêtés ,  et  l'on  vient  dè  nommer  un 
conseil  de  guerre  qui  siégera  aux  Tuileries  et  fera  justice  som- 
maire des  insurgés  pris  les  armes  à  la  main.  »  En  ce  moment,  le 
brait  lointain  de  décharges  d'artillerie  se  faisait  distinctement 
entendre;  ces  détonations  encourageaient  la  persistance  de 
M.  de  VitroUes  :  «  Mais  la  révolte  n'est  pas  encore  vaincue, 
disait-il ,  et  le  roi  me  permettra  d'insister  sur  les  avantages  que, 
à  tout  événement  y  H  y  aurait  à  ne  pas  fermer  la  porte  aux  com- 
munications, même  aux  négociations  avec  Les  hommes  que  Ton 
peut  regarder  comme  les  chefs  du  mouvement.  Céder  quelque- 
fois aux  cii  constances,  pour  se  mettre  mieux  en  mesure  de  les 
dominer  plus  tard,  est  une  politique  que  Uicbelieu  lui-même  a 
recommandée,  n  —  a  Un  tel  rôle  serait  an-dessous  de  ma  dignité, 
répondait  le  roi  ;  je  ne  veux  ni  ne  dois  traiter  avec  des  sujets  en 
révolte.  Qu'ils  déposent  les  armes;  ils  connaissent  assez  ma  bonté 
pour  être  sûrs  du  pardon  le  plus  généreux.  »  L'arrestation  des 
chefs  de  l'insurrection,  la  formation  d'un  conseil  de  guerre  aux 
Tuileries,  étaient  des  faits  nouveaux  pour  M.  de  VitroUes  ;  le  roi , 
d'vn  autre  côté,  se  montrait  si  pleinement  rassuré,  et  semblait 
si  confiant  dans  l'issue  de  la  lutte ,  que ,  arrivé  sous  l'impression 
d'un  grave  péril,  M.  de  VitroUes  se  sentit  bientôt  moins  alarmé; 
son  insistance,  au  sujet  des  négociations  proposées,  devint  moins 
vive*  Ân  moment  de  quitter  le  roi ,  ce  dernier  l'interpella  :  «  Je 
n*ai  qu'une  chose  à  vous  demànder,  lui  dit-il.  Croyez- vous  qu'il 
conviendrait  mieux  que  je  fusse  dans  ce  moment-ci  à  Paris?  » 
—  a  J'aurajs  applaudi  à  cette  résolution,  répondit  M.  de  VitroUes, 
avant  de  connaître  l'existence  du  conseil  de  guerre  qui  siège 
aux  Taileries;  mais  je  ne  crois  pas  que  le  roi  puisse  s'y  rendre 
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quand  uà  conseil  de  cette  nature  y  prononce  des  jugements 
nécessairement  suivis  d'exécutions;  le  roi  s'appelle  Charles  !L~; 
je  craindrais  un  rapprochement  trop  facile  entre  son  nom  et 

celui  de  son  prédécesseur  Charles  IX.  »  —  «  Vous  avez  raison,  » 
répondit  le  roi. 

Re?enu  è  Paris,  vers  les  six  heures  du  soir ,  M.  de  VitroUes 
put  se  rendre  compte  des  illusions  où  l'on  entretenait  son  mattre  ; 
il  Yit  le  Louvre  et  les  Tuileries  littéralement  entourés  par  une 

ligne  de  feux  de  mousqueterie  ;  on  se  battait  partout  :  l'in- 
surrection, loin  de  faiblir,  semblait  avoir  acquis  de  nouvelles 
forces;  ded  quartiers  et  des  rues  qu'il  avait  laissés  au  pouvoir 
de  la  troupe,  étaient  au  pouvoir  des  Insurgés.  H  écrivit  immé- 
diatement à  M.dePolignac  :  «  Je  quitte  notre  m.iître  ;  il  est  dans 
l'erreur  sur  l'état  réel  dos  rhoses.  Celte  situation  ne  saurait  se 
prolonger  sans  le  plus  grand  péril.  Si  vous  n'êtes  pas  certain 
du  terminer  la  lutte  dans  les  vingt-quatre  heures,  prenez  en  main 
les  négociations  qu'on  m'a  proposées  et  que  je  suis  prêt  A  vous 
remettre.  )>  Quelques  délnils  sommaires  sur  les  propositions  du 
docteur  Thibaut  terminaient  cette  lettre  qui  ne  put  arriver  à 
M.  de  PoUgnac  qu'à  Taide  d'une  escorte,  après  deux  tentatives 
infructuetises,  et  que  ce  ministre  laissa  sans  réponse.  Le  doc- 
teur Thibaut  avait  impatiemment  attendu  le  retotir  de  M.  de 
Vitrolles  :  a  J'ai  trouvé  le  roi  trés-ferme,  très-décidé ,  lui  dit  ce 
dernier;  il  ne  peut  traiter  avec  des  sujets  en  armes;  qu'ils  ren- 
trent dans  le  devoir  ;  ils  peuvent  se  ûer  à  sa  clémence.  »  Le  soir, 
après  avoir  fait  connaître  cette  réponse  à  ses  commettants,  le 
docteur  revint ,  et  soliieita  M.  de  Vitrolles  de  se  rendre  de  nou- 
veau auprùs  de  Charles  X,  qui ,  mieux  éclairé  sur  l'état  des  cho- 
ses, se  montrerait  certainement  plus  facile  à  un  accommode* 
ment.  «On  est  disposé  à  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
ménager  la  dignité  royale,  disait-il ,  et,  s'il  en  était  besoin,  les 
grands  corps  de  l'administration  et  de  la  magistrature,  le  con- 
seil général  de  la  Seine,  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  royale, 
en  robes  rouges,  se  rendraient  à  Saint-Cloud;  la  couronne  ne 
paraîtrait  pas  subir  une  nécessité  ;  elle  ne  semblerait  céder  qu'à 
des  prièrés.  »  Puis,  il  i^joota  :  «  Dans  mon  dpinitfn  personnelle,  les 
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ehosés  «ont  plo9  mnoées  que  ne  le  pensent  mes  «mis,  et  que 

Tous-mêrae  ne  pouvez  le  supposer.  Je  ne  regarde  pas  comme 
impossible  que  la  déchéance  du  roi  soit  prononcée  demain.» 
M«  de  VitroUei  consentit  à  se  prêter  a  une  seconde  démarche* 
mais  après  avoir  revoie  docteur,  et  connu  hesparolHiqueses 
amis  politiques  désiraient  qu'il  portât  au  roi« 

Paris,  en  ce  moment,  était  tout  entier  en  armes  :  cliaque 
quartier,  hérissé  de  barricades  demeurait,  pour  ainsi  dire, 
étranger  au  quai^er  voisin.  De  là  les  rumeurs  les  plus  fausses, 
les  versions  les  plus  contradictoires  :  sur  un  point,  on  regardait 
la  défaite  comme  eertaine  ;  ailleurs,  le  triomphe  semblait  assuré. 
Le  sentiment  de  la  peur  et  celui  de  l'espérance,  surexcités  par 
rébranlement  physique  et  moral  que  jetaient  dans  toutes  les  or? 
fanisations  les  détonations  de  la  moosqueterie^  de  Tartillerte  et 
le  tintement  des  cloches  de  toutes  les  églises  sonnant  le  tocsin» 
portaient  jusqu'à  leurs  plus  extrêmes  limites  le  découragement 
ou  l'exaltation.  Le  fait  réel ,  c'est  que,  vers  les  six  heures  du 
soir,  lorsque  M.  de  Vitrolles  revenait  de  Saint-Cloud,  Tinsur-* 
reetion  était  la  plus  forte  sur  tous  les  points,  et  qu'une  seule  des 
eolonnes  sorties,  à  midi ,  des  Tuileries  se  maintenait  encore  sur 
la  position  que  lui  avait  assignée  Marmont. 

C'était  vers  les  deux  heures  que,  dans  son  impatience  fiévreuse, 
le  duc  de  Haguse  avait  jeté  ce  mot  à  l'aide  de  camp  du  général 
Quinaonnas  demandant  du  renfort  :  «  Je  n'en  ai  pas  à  yous  don- 
ner 1  qne  votre  généràl  s'en  tire  comme  il  pourra  I  »  Peu  de  mo- 
ments après,  le  maréchal  faisait  cependant  transmettre  au  batail- 
lon du  J5*  léger,  demeuré  au  Pont-Neuf,  Tordre  de  se  porter  au 
marché  des  Innocents.  Cette  troupe  gardait  sa  position  sans  être 
inqntétée  par  les  insurgés  placés  à  des  barricades  échelonnées  en 
UÔe  d'elle,  rues  de  la  Monnaie  et  des  Prouvaires.  Ces  rues,  en 
grande  partie  dépavées,  conduisaient  à  la  position  du  général 
Quinsonnas.  Lorsque  le  colonel  du  iô%  suivi  de  la  moitié  de  sou 
bataillon^  se  présente  devant  la  première  barricade,  il  somme  ses 
défenseurs  de  le  laisser  passer.  Ceux-ci  refusent,  interpellent  les 
soldats,  les  engagent  à  venir  de  leur  côté;  quelques-uns  même 
franchissent  la  barricade,  abordent  les  carabiniers  placés  eu 
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téte  de  la  colonne,  et  s'efforcent  de  les  entraîner.  Le  colonel  re- 
court aux  remontrances,  aux  ordres,  aux  menaces;  on  n'en 
tient  aucun  compte  ;  il  annonce  qu'il  va  faire  tirer.  Les  insurgés 
repassent  la  barricade,  et  attendent.  Les  soldats  apprêtent  leurs 
armes  et  les  mettent  en  joue  ;  mais  an 'lieu  de  faire  entendre  le 
commanilcment  de  fm!  le  colonel  ordonne  de  mettre  l'arme  au 
bras  et  de  niarchor.  La  troupe  s'avance  ;  tous  les  ménagements 
de  son  chef  ont  été  vains  ;  quand  elle  n'est  plus  qu'à  quelqaea 
pas  des  insurgés,  ceux-ci  tirent;  les  soldats  ripostent»  enlèvent 
la  barricade,  et  poursuivent  leur  chemin.  Des  décharges  les 
accueillent  alors  de  tous  les  côtés  ;  les  barricades  qu'ils  laissent 
derrière  eux  sont  immédiatement  reformées  ;  bientôt  le  colonel 
a  son  cheval  tué  et  le  chef  de  bataillon  est  blessé.  Cependant,  la 
troupe  arrive  au  marché  des  Prouvaires  ;  mais  la  fhsiUade,  tor 
ce  point,  devient  si  meurtière,  qu'en  quelques  minutes  neuf 
hommes  de  la  compagnie  de  carabiniers  sont  mis  liors  de  com- 
bat. Le  colonel  arrête  sa  troupe  ;  persister  à  la  conduire  plus 
loin,  c'est  vouloir  la  sacrifier  en  pure  perte,  car  elle  est  évidem- 
ment trop  faible  pour  dégager  les  soldats  enfermés  dans  le  mar- 
ché des  Innocents.  Cet  officier  supérieur  ramène  sa  petite 
colonne  en  arrière  de  la  dernière  barricade  qu'elle  a  renversée  ; 
le  feu  cesse  aussitôt,  et  les  soldats  du  ih^  retournent  à  la  posi- 
tion qu'ils  ont  quittée*  sans  que  leur  retraite  soit  inquiétée  par 
un  seul  coup  de  fusil. 

En  môme  temps  que  Marmont  envoyait  au  15'  léger  l'ordre 
de  se  porter  au  secours  du  général  Quinsonnas,  il  dirigeait  sur 
le  Pont-Neuf  le  colonel  de  Maillardoz,  avec  un  bataillon  suisse  de 
la  garde  et  deux  pièces  d'artillerie.  Informé  de  l'insuccès  delà 
tentative  que  nous  venons  de  raconter,  le  maréchal  chargea 
l'officier  d'état-major  de  Puibusque  d'enjoindre  au  colonel  de 
Maillardoz  de  laisser  ses  deux  pièces  au  colonel  du  15%  et  de  se 
porter  à  son  tour  au  marché  des  Innocents.  Lorsque  cette  com- 
munication eut  été  faite  à  haute  voix,  II.  de  Puibusque  se  pen« 
cha  vers  M.  de  Maillardoz  et  ajouhi  à  voix  basse  :  «  Le  maréchal 
m'a  chargé  de  vous  dire  d'arriver  coûte  que  coûte,  et  que  ce 
sera  difficile,  d  Les  Suisses  se  mettent  en  mouvement;  ilsen- 


Digitized  by 


îltaNniiltjBilliM 


—  1830 


treot  dans  la  rue  de  la  Maonaie ,  remontent  la  nie  des  Proa- 
Taires,  passent  devant  le  marché  de  ce  nom  et  atteigoenC  la 
pointe  Saint-Enstache.  Leur  marche  n'est  qii*un  comlNit  :  as- 
saillis par  un  feu  de  mousqucterie  continu,  par  des  paves  ,  des 
meubles  qui  tooibent  de  toutes  les  fenêtres,  ils  répondent  par 
des  décharges  qai  se  succèdent  sans  interroption.  Toutefois  ces 
balles,  ces  projectiles  de  toute  nature  qui  leur  viennent  de  face, 
de  flanc,  dos  toits,  des  fenêtres,  des  portes,  lancés  par  des  enne- 
mis invisibles,  les  étonnent  et  les  troublent;  parvenue  à  la 
pointe  Saint-Ëustache,  leur  téte  de  colonne  n*avait  plus  qu'à  se 
rabattre  sur  la  droite  pour  arriver  sur  la  position  du  générai 
Quinsonnas;  mais ,  au  lieu  de  prendre  cette  direction,  elle  s'a- 
vance droit  devant  elle ,  toujours  combattant,  et  s'engage  dans 
la  rue  Montorgueil.  Ce  n'est  qu'à  la  hauteur  de  la  rue  Mandar 
que  M.  de  Maijlardoz  s'aperçoit  que,  loin  de  le  rapprocher  du 
marché  des  Innocents,  sa  marche  l'en  éloigne  ;  il  s'arrête,  et  se 
décide  à  entrer  dans  la  rue  Mandnr  que  défendent,  à  chacune 
de  ses  extrémités,  deux  barricades  confiées  à  la  garde  d'une 
personne  de  sa  connaissance  intime.  Une  lutte  s'engage  entre 
les  deux  chefs,  dès  rentrée  de  la  rue  ;  les  Suisses,  se  voyantpar- 
lout  enveloppés,  se  jeth^nt  sur  la  première  barricade,  Tenlèvent, 
franchissent  également  la  seconde ,  malgré  la  résistance  la  plus 
vigoureuse,  entrent  dans  la  rue  Montmartre,  descendent  vers  la 
pointe  Salnt*Eustache  qu'ils  atteignent  une  seconde  fois,  et  ar- 
rivent enfin  au  marché  des  Iimocents,  après  avoir  eu  le  cin- 
quième de  leur  effectif  mis  hors  de  combat,  ils  étaient  partis  du 
Pont-Neuf  au  nombre  d'environ  cinq  cents;  quatre-vingt-dix- 
sept  offiders  et  soldats  venaient  d'être  tués  ou  blessés.  Un  lieu- 
tenant, un  sergent,  et  huit  à  dix  grenadiers  étaient  restés  rue 
Mandar,  sur  la  barricade  voisine  de  la  rue  Montorgueil  ;  un  ca- 
pitaine était  tombé,  percé  de  sept  balles,  au  coin  de  la  rue 
Montmartrie.  Ce  secours  sauvait  le  général  Quinsonnas.  Les  sol- 
dats qui  lui  restaient  avaient  épuisé  leurs  carlouches  ;  les  Suisses 
partagent  avec  eux  celles  qu'ils  possèdent  encore,  et,  après 
qudtpies  minutes  de  repos,  ils  prennent  la  tôte  de  la  colonne  et 
se  mettent  en  dçvoii*  de  regagner  les  quais.  «  Je  dois  vous  aver- 
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tir  que  ce  sera  dur,  dit  le  général  au  colonel  de  Maillardoz.  A 
peioe,  eo  effet,  le  bataillon  conduit  par  ce  dernier  a-t-il  fait 
queliiaes  pas  dans  la  me  Saint-Denis,  qa'il  est  accueilli  par 
froyable»  décharges.  Les  Suisses  n'en  sont  pas  ébranlés;  ils  a?aii- 
cent  intrépidement  sur  plusieurs  barricades  qu'ils  détruisent  pour 
livrer  passage  à  la  cavalerie  ainsi  qu'à  l'arlillerie,  et,  après  de 
DOUTeHes  et  de  notables  pertes,  ils  débouchent  enfin  sur  la  place 
du  Ghêtelet ,  que  le  général  Quinsonnas  ne  tarde  pas  à  quitter 
^ur  tenir  prendre  position  quai  de  l'École ,  A  quelques  pas  du 
Louvre. 

La  petite  colonne  que  ce  général  avait  détachée  vers  la  porte 
Saint-Denis,  sous  le  commandement  du  colonel  de  Pleineselves, 
▼enait,  à  son  tour«  d*6tre  sauvée  par  son  chef  mourant.  Cet  ofll- 
éier  ne  pouvait  revenir  sur  ses  pas  *,  la  ligne  des  houlevarts  lid 
était  également  fermée  par  les  barricades  infranchissables  que 
formaient,  de  chaque  côté,  les  arbres  abattus  en  travers  de 
cette  grande  voie  ;  il  donna  l'ordre  de  remonter  la  rue  du  Fad-» 
bOtirg-Saltit-Denis,  franchit  la  barrière  de  ce  nom,  s'engagea 
Sur  la  ligne  des  houlevarts  extérieurs  qui  enceignent,  atinord 
de  Paris ,  le  mur  de  l'octroi ,  et ,  rentrant  par  le  faubourg  du 
Roule,  il  s'arrêta  aux  Champs-Éiysées. 

Un  mouvetiient  semblable  permit  au  général  Saint-€liamsns 
de  ramener  aux  Tuileries  la  colonne  sous  ses  ordres.  Ses  déni 

tentatives  dans  la  rue  Saint-Antoine  et  dans  la  rue  du  Faubourg, 
loin  d'ébranler  la  résistance  des  habitants,  l'avaient  au  contraire 
exaltée  ;  le  nombre  des  combattants  s'était,  pour  ainsi  dire,  décu- 
plé. Contraint  de  renoncer  à  communiquer  avec  le^j^énéral  Talon, 
liofs  d'état  de  reyenir  sur  ses  pas,  menacé  de  se  trouver  bientél 
Sans  munitions  sur  une  position  partout  découverte  que  d'irt* 
nombrabies  tirailleursr  entourent,  et  qui  oblige  ses  soldats  à  un 
feu  continuel,  ce  général  descend  vers  la  Seine  en  suivant  les 
bords  du  canal  de  ta  Bastille,  traverse  le  fleuve  sur  le  pont 
d'Autslerlitz,  tourne  le  jardin  des  Plantes,  ainsi  que  les  quar- 
tiers placés  au  sud  de  Paris,  gagne  le  boulevard  des  Invalides  et  le 
pont  Louis  XV,  et,  après  une  marche  lente,  pénible,  il  entre  en- 
fin aux  Tuileries  avec  ses  bataillons  épuisés  de  fotigne  ét  de  fiim. 
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Depuis  longtemps  l'Hôtel  de  Ville  restait  donc  le  seul  point 
de  1  intérieur  de  Paris  oû  un  des  détachements  sortis,  à  midi« 
du  Carrousel  V  ae  maintenait  encore»  lorsqu'à  dii  heures  ét 
soir,  M.  Audry  de  Puyraveau  vit  arriver  quelques-uns  des  dé|m* 
tés  qui  étaient  convenus  de  se  retrouver  encore  une  fois  dans  sa 
demeure.  «Nous  étions  bien  peu  nombreux  ;  a  dit  M.  Bérard, 
et  l'aspect  de  notre  petite  réunion  était  bien  sombre.  Le  malin^ 
dans  le  même  lieu,  el  ensnite,  chez  mol»  nous  étions  de  trente 
à  quarante.  En  ce  moment ,  nous  nous  trouYions  h  peine  dit. 

Quelques-uns  semblaient  chercher  à  s'effacer  et  à  disparaître 
d'une  scène  que  tout  iodiquait  pouvoir  être  prochainement  san- 
glante pour  cedi  qui  y  auraient  figuré  *.  »  MM.  de  Lafayette, 
Laffitte,  Audry  àe  Puyràveau ,  de  Laborde  et  Mauguin  ayant, 
en  effet,  déclaré  qu'il  fallait  seconder  les  efforts  du  peopte, 
s'associer  à  ses  périls  et  adopter  son  étendard ,  le  général 
Sébastiatii  s'était  immédiatement  levé  en  s'écriant  avec  une 
9Qrte  de  violence  que,  pour  son  dompte  «  Il  déclarait  ne  pou- 
voir prendre  la  moindre  part  à  de  semblables  discussions  »  et 
que  le  seul  drapeau  national  était  toujours  pour  lui  le  drapeau 
blanc.  Puis,  s'adressantà  M.  Méchin,  dont  l'attitude  était  acca- 
blée, H  lui  dit  brusquement  :  «i  Venez-vous?  j»  £t  ils  sortirent. 
IHie  fols  encore,  on  se  sépara  sans  rien  cobclure,  mais  en  con- 
venant de  se  retrouver  le  lendràiain ,  à  afac  heure»  du  matin, 
chez  M.  Laffitte. 

Si  la  généralité  des  hommes  politiques  à  qui  l'héroïsme  de  la 
population  parisienne  allait  donner  le  pouvoir  et  la  fortune, 
étalent  tremblants  et  terrifiés,  Charles  X,  dont  le  tr6ne  s'écrou- 
lait, continuait  è  montrer  la  même  confiance.  Saint-Cloud  avait 
conservé  sa  physionomie  habituelle  ;  le  cérémonial  et  l'étiquette 
n'y  étaient  pas  changés;  le  soir,  à  Theiire  accoutumée,  le  roi 
s'était  assis  à  sa  table  de  whist ,  en  face  du  duc  de  Duras,  pre* 
mier  gentilhomme  de  service;  on  Tentendlt  se  plaindre,  mais 
c'était  des  distractions  de  son  partenaire,  que  les  événements 
troublaient  plus  qu'il  n'osait  le  montrer,  u.  Vous  n'êtes  pas  à 

t.  Sfwmiri  higM^m  de  8.  Bèrard. 
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votre  jeu,  »  lui  dit  le  roi  plusieurs  fois.  Le  monarque,  à  la 
vérité,  ne  croyait  pas  avoir  lieu  d'être  inquiet;  ses  illusions  sur 
rétat  de  Paris  étaient  entretenues  par  M.  de  Polignac  que  trom- 
pait, à  son  tour,  la  passion  de  royalistes  ardents  qui  auraient 
cru  se  rendre  complices  d'une  hîclieté  ou  commettre  une  tra- 
hison,  eu  admettant  que  la  garde  pouvait  ne  pas  être  la  plus 
fortef  pour  eui*  la  marche  de  ses  bataillons,  d'une  extrémité  de 
Paris  è  l'autre ,  prouvait  qu'ils  renversaient  tous  les  obstades, 
et  que,  partout  où  ils  se  présentaient,  la  rébellion  reculait.  Les 
renseignomcnis  donnés  de  vive  voix  par  le  colonel  de  Komié- 
rowski  et  les  derniers  mots  de  la  lettre  de  Marmont  avaient  été 
impuissants  à  ébranler  la  conflanoe  de  Charles  X  :  dans  la  pensée 
du  roi,  cinq  députés  libéraux  ne  seraient  pas  venus  solliciter  du 
maréchal  une  suspension  d'armes,  et  d'nutres  hommes  de  ce 
parti  n'auraient  pas  prié  M.  de  Vitrolles  de  lui  faire  directement 
la  même  demande,  s'ils  avaient  accordé  la  moindre  puissance  à 
la  révolte.  Témoignage  irrécusable  de  découragement  et  de 
peur ,  cette  double  démarche  donnait  évidemment  raison  aux 
assurances  de  M.  de  Polignac  contre  les  craintes  de  Marmont; 
ce  dernier  jugeait  mal  sa  position  et  s'en  exagérait  les  difficultés. 
La  réception  faite  à  son  premier  aide  de  camp  s'était  ressentie 
de  cette  conviction  ;  cet  offlcier  supérieur  Ta  racontée  eQ  ces 
termes  :  «t  Introduit  dans  le  cabinet  du  roi ,  je  lui  remis  la 
dépêche  du  maréchal ,  et  je  lui  rendis  compte  verbalement  de 
l'état  des  choses»  en  lui  disant  qu'il  exigeait  une  prompte  déter- 
mination. Je  loi  exposai  que  ce  n'était  pas  seulement  la  popu- 
lace de  Paris ,  mais  la  population  tout  entière  qui  s*était  soule- 
vée, et  que  j'avais  pu  en  juger  par  moi-môme  en  pas^antà 
Passy,  où  des  coups  de  fusil  avaienl  été  tires  contre  moi,  non 
par  la  populace ,  mais  par  des  gens  d'une  classe  plus  élevée.  Le 
roi  répondit  qu'il  lirait  la  dépêche»  et  je  me  retirai  pour  at- 
tendre ses  ordres.  Voyant  qu'ils  n*arrivaient  pas ,  je  priai  M.  le 
duc  de  Duras  d'aller  chez  le  roi  pour  les  demander;  mais  il  me 
répondit  que,  d'après  Tétiquette,  il  lui  était  impossible  dy 
-  entrer.  Je  fus  enfin  rappelé  dans  le  cabinet  du  roi ,  qui  ne  me 
remit  aucune  dépèche  écrite,  mais  me  chargea  seulement  de 


Digitized  by  Google 


{IMaedIfBjaniet.1  —  1^30 


dire  au  maréchal  de  tenir  bien,  de  réunir  ses  forces  au  Carrousel 
et  à  la  place  Louis  XV,  et  d>agir  avec  des  masses;  il  roe  répéta 
même  àenx  fois  ce  dernfer  mot.  Madame  la  docliesse  de  Berry 
et  M.  le  daophin  étaient  alors  dans  le  cabinet  da  roi;  mais  ils  ne 

dirent  rien.  ^  »  '  ' 

A  diflérentes  reprises,  et  lorsque  le  colonel  appuyait  sur  des 
détails  qui  tendaieut  à  démontrer  que  l'insurrection  était  sé- 
rlease,  Charles  X  l'avait  interrompn  en  lui  disant  :  Abrégez. 
Peu  dlnstants  après  son  départ,  un  royaliste  décidé,  le  général 
Vincent,  arrive  jusqu'au  roi,  malgré  le  premier  gentilhomme 
de  service,  lui  dit  qu'il  vient  de  parcourir  Paris,  et  que  la  cause 
royale  court  les  plus  grands  périls  si  les  ordonnances  ne  sont 
pas  immédiatement  rapportées;  il  reçoit  également  cette  ré-^ 
ponse  :  «  Mon  cher,  vous  êtes  un  bon  général,  mais  vous  n'en- 
tendez rien  à  (  os  clioses-là.  »  —  Dans  ce  moment,  M.  de  Polignac, 
toujours  réuni  à  ses  collègues,  prenait  aux  Tuileries,  comme 
ministre  de  la  guerre  par  intérim,  différentes  mesures  deman- 
dées par  Marmont  :  il  faisait  expédier  à  toutes  les  compagnies 
de  gardes  du  corps  l'avis  de  se  tenir  prêtes  à  se  réunir  à  Saint- 
Cloud,  et  aux  élèves  de  récole  de  Saint-Cyr  l'ordre  de  se  rendre 
à  cette  résidence  avec  leurs  pièces;  les  régiments  de  la  garde 
tenant  garnison  à  Beanvais,  à  Orléans,  à  Rouen,  àCaen,  étaient 
appelés  à  Paris  ;  les  deux  camps  de  Lnnéville  et  de  Saint-Omer 
étaient  levés,  et  l'on  enjoignait  aux  troupes  qui  les  composaient 
de  se  diriger  à  marches  forcées  sur  la  capitale.  En  même  temps 
que  Mannont  pressait  Texpédition  de  ces  différents  ordres,  sim- 
ples mesures  de  précaution  dans  la  pensée  des  ministres,  ce  ma- 
réchal s'efforçait  de  procurer  des  vivres  aux  bataillons  successi- 
vement ramenés  aux  Tuileries  et  place  Louis  XV,  et  d'assurer 
les  premiers  soins  à  leurs  blessés.  La  tiH}upe  n'avait  pas  mangé 
depuis  le  matin.  Elle  était,  en  outre,  sans  communication  pos- 
sible avec  ses  casernes.  On  ne  pouvait  espérer  aucune  ressooree 
de  la  manutention  des  vivres;  cet  établissement  était,  depuis 
midi,  aux  mains  des  Parisiens.  Le  maréchal  envoya  demander 

1.  Déposîlioii  du  cokmel  de  KomiénmBki  devant  la  Gour  des  pairs. 
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du  pain  à  IHôtel  des  Invalides  et  chez  tous  les  boulangers  établi» 
dâps  le  rayon  des  positions  encore  occupées  par  la  ti*OQpe;  OD 
p'obtîDt  que  des  quantités  fort  iusuffisantes  { deux  ou  trois  batail- 
lons reçurent  seuls  un  quart  de  ration  ;  le  reste  dut  attendre  au 
lendemain,  et  se  contenter  d'une  distribution  de  vin  faite  avec  les 
provisions  du  château.  Durant  la  marcha  des  colonnes ,  et  dans 
le  bat  de  soutenir  leqp  énergie  noraley  <m  avait  répandu  te  bruit 
que,  une  fois  arrivées  iiui  Tuileries,  elles  ne  manqueraient  de 
rien  ;  Charles  X  et  son  Gis,  ajoutait-on,  les  y  attendaient.  Elles 
trouvèrent  le  palais  dcsert  :  «  Le  roi  et  le  dauphin  renoncent- 
ils  donc  à  se  défendre?  iNous  abandonnent-ils?  »  se  disaient 
avec  inquiétude  les  soldats  quQ  cette  espérance  trompée  irrita» 
et  qnî  n'admettaient  pas  qne  les  princes  ponr  lesquels  ils  ris* 
quaient  leur  vie,  se  tinssent  enfermés  et  invisibles  dans  un  ciii** 
teau  (le  plaisance,  à  deux  lieues  du  théâtre  du  combat. 

Les  colonnes  avaient  pu  ramener  une  partie  de  leurs  blessés  i 
Marmont  fit  établir  ponr  eux  deux  ambulances  provisoirest  l'une 
dans  les  dépendances  mêmes  des  bureaux  de  son  état-major,  la 
seconde  sous  les  galeries  ouvertes  du  rez-de-chaussée  des  Tuile- 
ries, qui  font  face  au  jardin.  Quant  aux  blessés  restés  au  pouv  oir 
de  la  population,  ils  trouvaient  dans  leorf  adversaires  les  atten* 
lions  et  les  services  les  plus  empressés.  Portés  dans  des  maisons 
particulières,  dont  le  rex^e^chaussée  et  les  cours  étalent  trans- 
formés en  ambulances  pour  les  combattants  parisiens,  ils  rece- 
vaient les  mêmes  secours  que  ceux-ci.  Toute  distinction  de  parti 
disparaissait  sur  ces  théâtres  de  la  souffrance;  il  y  régnait  un 
sentiment  de  fraternité  piense  qui  s'étendait  aux  Suisses  eux- 
mêmes.  Les  mômes  mains  qui  avaient  fait  les  blessures  s'effor- 
çaient de  les  soulager.  Un  ouvrier,  qui  venait  de  se  battre  et 
s'apprêtait  à  recommencer,  s'approche  du  chirurgien  qui  pan- 
sait un  de  ses  camarades  :  «  Ne  vous  occupei  pas  de  lui,  dit-il  à 
l'homme  de  l'art,  il  peut  attendre  ;  songez  plirtAt  à  ce  malheu- 
reux  qui  va  périr  si  on  ne  le  panse  i  as  sur-le-champ  ;  »  et  il  lui 
montre  un  âuisse  dont  le  sang  s'échappait  à  Ilots  \  Un  certain 
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nombre  de  ces  soldats  étrangers  avaient  été  recueillis  dans  une 
maison  voisine  du  Pont-Neui,  lorsque  le  bataillon  du  colonel  de 
MaiUardox  s  était  engagé  daos  la  rue  de  la  Mouuaia  pour  aller  au 
secours  du  général  Qulusonuas;  au  retour»  le  colonei  voulut  m 
prendre  ses  blessés;  eenj<i  refusèrent  de  le  suivre  :  a  Nulle  part, 
disaient-ils,  ils  ne  seraient  aussi  bien  soignés.  »  Dans  les  hôpitaux 
civils  où  des  soldats  et  des  citoyens  étaient  amenés  en  voiture 
par  des  conducteurs  improvisés  qui  traversaient  les  postes  de  it 
troupe  comme  ceux  des  insurgés,  sans  autre  sauvegarde  qp'uil 
laistez^pofser  signé  de  noms  Inconnus,  les  blessés  des  deux 
partis  se  trouvaient  également  réunis  dans  les  mêmes  salles.  Ces 
bommeSf  qui  écliangeaient  des  Mies  peu  de  moments  aupara** 
vaut,  se  retrouvaient  saps  baine,  sans  colère»  étendus  Tiin  au^ 
près  de  Tautre,  confondus  dans  les  mêmes  soins.  Étrange  lutte, 
où  la  voix  de  riiumanitc  était  écoutée,  même  en  plein  combat  1 
Des  artilleurs,  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville,  reçoivent  l'ordre 
d'abattre  une  large  cbeminée  servant  d'abri  à  deui.  insurgés  qui 
dirigeaient  sur  la  troupe  un  feu  continuel  ;  ils  pointent  lenr 
pièce  ;  mais  avant  de  tirer,  ils  font  signe  aux  deni  Parisiens  de 
quitter  leur  poste,  et  ne  renversent  la  cheminée  que  lorsque 
ceux-ci  ont  disparu.  Le  chef  d'un  des  bataillons  de  la  colonne 
Saint^bapaans  est  ajusté  presque  à  bout  portant,  à  la  tétede 
sa  troupe,  par  un  marchand  embusqué  derrière  un  arbre  du 
boulevard;  atteint  légèrement,  il  reproche  à  cet  homme  sa  mal-* 
adresse,  et  le  reconduit  avec  le  plus  grand  sang-froid  à  sa  bou- 
tique restée  a  demi  ouverte.  Un  autre  oHicier  de  la  garde,  le  ca- 
pitaine Kanmapn,  est  frappé  à  la  tôte  d*uo  coup  de  barre  de  tsr, 
par  an  ouvrier  qui  vient  de  s'élancer  sur  lui  :  il  se  plaee  entre 

ses  soldats  et  son  aj^resseur,  et  relève  avec  sonépée  les  fusils  qui 
mettaient  enjoué  ce  dernier.  La  justice  de  la  cause  populaire  pa- 
ralysait, è  la  vérité,  plus  d'un  courage,  retenait  plus  d'un  bras  t 
elle  était  comprise  dans  les  rangs  même  les  plus  inférieurs  de  la 
troupe.  M.  de  Bayeux,  avocat  général,  reçoit  vers  midi  corn* 
munication  de  l'ordonnance  qui  met  i  aris  en  état  de  siège;  il  se 
rend  au  Palais  de  Justice  et  n'y  trouve  que  les  gendarmes  et  les 
soldats  de  ligne  eonunandés  pour  le  service  de  la  eour  d'Mfis^  > 
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le  maréchal  des  logis  commandant  les  gendarmes,  s'approche  et 
loi  dît  :  «  Avouei,  monsieur  Tavoeat  général,  qu'il  est  dur  de  tuer 
les  autres  et  de  se  faire  tuer  pour  une  pareille  cause.  Car,  enfin, 
ce  sont  nos  droits  qu'on  nous  enlève  !  —  C'est  possible,  réplique 
aussitôt  un  soldat  de  ligne  ;  mais  on  ne  peut  pourtant  pas  voir 
tirer  sur  ses  camarades  sans  les  défendre.  — Tes  camarades! 
a'éerie  le  sergent  commandant  le  peloton.  Mais,  pour  le^  dé- 
fendre, sur  qui  tircras-tu,  malheureux? sur  tes  frères!*  »  Ces 
considérations  échappaient  sans  doute  au  plus  grand  nombre 
des  soldats;  mab  ils  répugnaient  à  cette  lutte  qu'ils  ne  compre- 
naient pas,  et  ne  tiraient  sur  la  population  que  par  l'habitude  de 
cette  obéissance  qui  est  la  servitude  du  devoir.  TTn  grenadier 
dont  les  services  remontiiient  à  l'empire,  est  frappé  d'une  balle 
en  pleine  poitrine,  près  le  Palais -Uoyal  :  a  Mon  Dieu,  s'écrie-t-il 
en  s'affaissent,  ils  me  toent!  j'étais  pourtant  nn  bon  Français/  » 
Les  instructions  apportées  par  le  colonel  de  Komiérowskt  ne 
permettaient  pas  de  laisser  le  général  Talon  à  l'Hôtel  de  Ville; 
un  officier  déguisé  lui  apporta  Tordre  d'abandonner  cette  posi- 
fion.  A  ce  moment,  la  nuit  tombait.  On  sait  que  les  cartouches 
auraient  manqué  à  cette  colonne  vers  les  deux  heures»  sans 
l'arrivée  d'un  bataillon  suisse;  cette  troupe,  à  son  tour,  n'avait 
pas  tardé  à  épuiser  complètement  les  siennes,  et  la  résistance 
allait  devenir  impossible  quand  le  50"  de  ligne,  d'abord  posté 
sur  les  boulevards  Saint  Denis  et  Saint-Martin,  était  venu  re- 
joindre le  général  Talon.  Ce  régiment  montrait  une  grande 
répugnance  à  faire  usage  de  ses  armes  ;  il  donna  ses  car- 
touches; mais  celles-ci,  quand  vint  l'ordre  de  retraite,  se 
trouvaient  également  presque  épuisées.  Dans  cette  position,  et 
lorsque  les  quais,  ainsi  que  toutes  les  rues  qui  y  aboutisseat, 
étaient  encore  encombrés  de  combattants,  une  retraite  pouvait 
•  devenir  fatale.  Le  général  Talon  résolut  d'attendre.  Toutefois,  les 
soldats  cessent  leur  feu;  une  espèce  de  suspension  d'armes, 
commandée  des  deux  parts,  par  la  lassitude  et  pur  le  besoin, 
a*élablit;  I4  troupe  laisse  librement  sortir  des  malsons  les  plus 

1.  Chronique  de  juillet,  de  M.  L.  Rozet. 
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voisines  de  la  place,  m  assez  ^and  nombre  d'individus  qoi  n'a- 
vaient pas  cessé  de  tirer  sar  elle;  d'antres  habitants  dn  quar- 
tier, qui  n'avaient  quitté  leurs  demeures  que  pour  mieux  com- 
battre ,  peuvent  également  y  rentrer  ;  quelques  boutiques 
s'ouvrent;  les  soldats  s*y  mêlent  à  des  insurgés  et  y  achètent  du 
vin,  leur  premier  aliment  depuis  midi.  Les  henres,  pendant  ce 
temps,  s'écoulent;  les  ténèbres  s*épaissis8ent  ;  le  silence  se  fait; 
les  rues  deviennent  désertes;  bientôt  on  n'entend  plus  qu'un 
bruit  confus,  composé  de  mille  bruits,  sorte  de  murmure  im- 
mense qui  est  le  retentissement  sourd,  lointain,  des  préparatifs 
faits  dans  tous  les  quartiers  pour  la  lutte  du  lendemain,  et  que 
domine  le  son  aigu ,  infatigable,  du  tocsin  tintant  le  glas  de  là 
monarchie.  Enfin,  à  minuit,  la  colonne  se  forme;  le  peu  de  car- 
touches qui  restent  dans  les  gibernes  sont  réunies  et  données 
à  l'avaat-^arde;  les  blessés  sont  placés  sur  les  épaules  des  sol- 
dats les  plus  robustes  ;  on  se  met  en  marche.  Une  barricade  fer- 
mait le  quai  Pelletier;  on  la  détruit  ponr  livrer  passage  à  la 
cavalerie  et  à  l'artillerie.  Le  bruit  causé  par  ce  travail  provoque 
quelques  coups  de  fusil  tirés  par  des  insurgés  bivouaquant  sur 
les  quais  de  la  rive  gauche.  Le  générai  Talon  défend  d'y  ré- 
pondre; la  colonne  poursuit  sa  route  par  le  pont  Notre-Dame, 
le  marché  aux  Fleurs,  le  quai  de  l'Horloge,  le  Pont-Neuf;  elle 
y  rallie  les  bataillons  du  IS*'  léger  qu'elle  y  trouve,  l'arme  tou- 
jours au  pied ,  sur  les  mômes  positions  où  elle  les  a  laissés  le 
matin.  Quelques  ofiiciers  de  la  garde  s'irritent  à  cette  vue;  des 
paroles  injurieuses  pour  la  troupe  de  ligne  leur  échappent; 
mais  la  colonne  marche  toujours,  et,  à  mie  heure,  elle  atteint 
enfin  les  premiers  postes  de  Marmont. 

Le  peuple  avait  abandonné  l'Hôtel  de  Ville  lorsque  la  garde 
s'était  emparée  de  la  place  de  ce  nom;  il  reprit  possession  de  cet 
édifice  immédiatement  après  le  dépwrt  du  général  Talon  *.  Le 
retour  de  la  colonne  confiée  à  ce  général,  qui  venait  de  ramener 

1.  L'Hôtel  do  Ville  ne  fui  ni  pris,  ni  repris  dans  Tacceplion  mililaire  du  mol; 
il  appartenail  ù  qui  posscUail  la  place;  ce  fut  celte  dernière  position  que  Ton 
.se disputa,  et  c'est  sur  la  place  et  aux  abords  (pie  se  livrèreot lei  laites  «iiM 
«NU  n'avons  pu  qa*indiquer. 

VII. 
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également  le  i5"  léger  et  le  50«  de  ligne,  complétait  le  mouv^^ 
loeut  de  GODcentration  ordouqé  par  Charles  X  ;  toates  les  troi^ 
pes  se  trouvaient  réunies  sous  la  main  do  doc  de  Ragose;  ce 

dernier  rannonça  à  M.  de  poligiiac,  en  lui  faisant  connaître  les 
disposilioDS  qu'il  u\ait  déjà  préparées  pour  le  lendemain  :  a  Le 
maréchal,  a  dit  ce  miqistre»  |pe  m  epgAgea  d'é^^fuiii^ju  roi 
(ce  que  je  6s  immédiatement),  qoe  h  posiHop  git  H  Offlipa^^ljl 
me:ipugoAl>le»  et  qg'jl  pomT#  Y  tenir  trûW  si^OiftifW t  ♦  »    -  : 
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—  M.  Bériird  ci  M.  de  Morleinari.  La  république.  Di-cnssions  dans  les  rues.  — Réunion 
desdépaté&au  palais  de  la  Lbaaibre.  Séance;  decisnm  relative  à  M.  de  Mortemart. 
M.  Tbiers  à  Neniliy;  la  dnctiesse  d'Orléans;  la  princease  Adélaïde.  Résniut  de  cette 
démarcbe  et  son  efTet  sur  la  réunion  des  députés.  Envoi  d'une  députation  à  la  Chambre 
des  pairs.  —  M.  de  Morteniart  an  Luxembourg:  MM.  de  Cliaicaubriand  et  de  Broglie. 

—  M.  de  Sussy  présente  les  nouvelles  ordonnances  à  la  Chambre  des  députés  ;  M.  Laf- 
Itte  refisse  de  les  recevofr.  Gomnuinication  faite  par  H.  OdUon  Barrot.  Met  de  Benja- 
min Constant.  Indécision  de  la  Chambre.  Retour  des  commissaires  envoyés  à  la  Chambre 
des  pairs.  Message  adressé  au  duc  d'Orléans.  Fin  de  la  séance.  —  Hôtel  de  Ville.  M.  de 
Lafayet^e  :  dépuiations;  adresse  de  la  réunion  Lfinti^r.  Arrivée  de  M.  de  Sussy;  809 
entrevue  avec  M.  de  Lafayette  et  avec  la  commission  municipale.  Lettre  de  M.  de  Lt* 
liyetle  à  M.  de  Mortemart.  —  Saini-Cloud.  Confusion  et  désordre  dans  l'armée;  déser- 
tions; le  50e  de  ligne.  Marmont  conseille  à  Charl  s  X  de  se  retirer  derrière  la  L(dre. 
Rôle  de  ce  maréchal  dans  les  événements.  Il  adresse  un  ordre  du  jour  aux  troupes. 
Srène  eptn  lui  et  le  dtopliin;  il  se  démet  de  son  eemwandewent.  —  Les  députés,  le 
8^  de  cette  journée,  ^ndon  de  riiéiel  Laffltte. 

Jeudi,  29  juillet.  —  La  position  défensive  prise  par  le  duo 

de  Raguse  à  la  suite  du  mouvement  de  concentration  ordonné 
par  Charles  X,  compreDait  le  Rouvre,      Ïi4ilerie8  e(  les 
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Champs-Elysées.  Elle  présentait  la  forme  d'un  immense  quadri- 
latère fort  allongé  qui  s'éteodait  depuis  le  Loavre  jusqu'au  bois 
de  Boulogne,  ou ,  plus  exactement ,  jusqu'à  SalnMloud.  Un  des 
côtés  était  formé  par  la  Seine  qui  lui  servait,  pour  ainsi  dire,  de 
fossé  ;  l'autre  côté ,  celui  de  droite ,  se  trouvait  délimité  par  la 
rue  Saînt-Uonoré  et  celle  du  faubourg  de  ce  nom,  grandes  voies 
faciles  à  défendre  »  et  qui  ne  présentaient  que  deux  ouvertures  : 
la  place  Vendôme  et  le  boulevard  de  la  Madeleine.  Au  centre, 
existaient  de  larges  espaces,  le  Carrousel ,  la  cour  et  le  jardin 
des  Tuileries,  la  place  Louis  W,  les  Champs-Elysées,  où  les 
troupes  avaient  la  pleine  liberté  de  leurs  mouvements.  «  Cette 
position  est  inexpugnable;  j'y  tiendrais  trois  semaines,  »  avait 
dit  Manmont ,  la  veille  au  soir.  (Tétait  une  conviction  ancienne 
chez  le  duc  de  Hdguse.  Quinze  ans  auparavant,  lors  du  retour  de 
Napoléon  de  Tile  d'Elbe,  il  insistait  déjà  pour  que  Louis  XVill, 
rassemblant  autour  de  lui  tous  les  corps  demeurés  fidèles,  at- 
tendit ,  de  pied  ferme,  dans  cette  position  inexpugnable»  l'en- 
trée de  l'Empereur  dans  Paris  La  distribution  qu'il  fit  de  ses 
forces  fut  celle-ci  :  au  Louvre ,  deux  bataillons  suisses  com- 
mandés par  les  colonels  de  Salis  et  de  Maillardoz  ;  place  du 
Carrousel ,  un  autre  bataUIon  suisse  et  deux  bataillons  de  la 
garde  française  ayant  de  forts  détachements  au  Palais-Royal  et 
dans  les  maisons  formant  les  angles  des  différentes  rues  qui,  du 
Carrousel ,  débouchjent  dans  la  rue  Saiot-Uonoré  ;  dans  le  jardin 
des  Tuileries,  un  quatrième  bataillon  suisse  venu  de  Ruel,  la 
veille  au  soir,  trois  bataillons  de  la  garde  française,  le  50*  de 
ligne  et  le  ib"^  léger  ;  sur  la  place  Vendôme ,  le  5'  et  le  53*'  de 
ligne  avec  la  gendarmerie  à  pied  et  à  cheval  ;  place  Louis  XV  et 
boulevard  de  la  Madeleine,  les  1'^  et  de  la  garde  ;  enfin,  aux 
Champs-Elysées,  deux  bataillons  de  la  garde  et  un  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  appelé  de  Versailles,  dans  la  nuit,  et  pré- 
sentant une  force  de  1:2  à  1,500  ;hommes  d'infanterie  et  de 
5  à  600  chevaux  ;  qui  pouvait  compenser  les  pertes  faites  dans 
les  deux  journées  précédentes. 

'  1.  T.  t.  II,  ehap.  t.  {Beiêur  â$  Pn$  â^Blb$,  ) 
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La  population,  à  son  tour,  n'était  pas  demeurée  inactive  : 
maîtresse  de  la  plus  grande  partie  de  la  ville ,  par  la  retraite  des 
troupes  royales  et  par  leor  réooioD  au  Louvre  et  aux  Tuileries  » 
elle  avait  employé  la  nuit  à  généraliser  et  à  coinpléter  son 
système  de  défense.  Toutes  les  mes,  même  les  moins  pas- 
santes, les  moins  exposées  à  Taction  de  la  troupe,  étaient 
armées  de  barricades  qui  tenaient  Marmont  littéralement  en- 
fermé sur  trois  fiices  de  sa  position  ;  les  derrières  de  ce  maréchal 
restaient  seuls  libres.  D'un  autre  côté ,  malgré  le  calme  et  la 
fermeté  apparente  que  lui  donnaient  sa  forte  discipline  et  son 
dévouement  au  devoir,  la  troupe  était  profondément  abattue. 
Décimée  par  les  combats  de  la  veille ,  affaiblie  par  la  fatigue  et 
par  le  besoin ,  elle  cherchait  vainement  autour  d'elle  les  encou- 
ragements que ,  dans  les  luttes  politiques ,  les  partis  prodiguent 
d'ordinaire  aux  braves  gens  qui  se  sacrifient  pour  eux.  Non- 
seulement  aucun  concours,  aucun  témoignage  de  sympathie, 
n'étaient  venus  révéler  à  la  troupe»  dans  les  deux  journées 
précédentes ,  que  la  cause  défendue  par  elle  avait  despartisàns^ 
des  appuis  ailleurs  que  dans  ses  rangs  ;  mais  le  matin  même  de 
cette  journée,  quand  tout  annonçait  une  crise  suprême,  elle 
aurait  vainement  attendu  l'aide  de  quelques  royalistes  armés. 
La  Convention ,  attaquée  par  les  sections»  avait  trouvé  dans  les 
rangs  des  républicains  quinie  cents  défenseurs  volontaires  ;  la 
royauté  n'en  eut  pas  un  seul.  Ce  parti  monarchique  et  religieux 
si  arrogant  et  si  provocateur  dans  ses  discours  et  dans  ses  jour- 
naux »  avait  complètement  disparu  ;  et  si  les  soldats  tombés  pour 
lui  aTaient  rencontré  des  soins  et  des  secours,  c'était  parmi 
leurs  adversaires.  <c  Ce  n*est  donc  pas  une  simple  émeute  ?  de- 
mandait M.  de  Peyronnet ,  vers  les  huit  heures  du  maî.ii ,  à  M.  de 
Bayeux  ,  avocat  général  à  la  Cour  royale.  —  C'est  liitc  véritable 
révolution  qui  ne  vous  laisse  aucune  ressource,  répondit  ce 
magistrat ,  car  je  ne  tous  vois  aucun  appui.  —  Ah  1  vous  avez  bien 
raison,  monsieur  Tavocat  général,  réplique  aussitôt  M.  d'Hanssez 
à  M.  de  Bayeux,  qu'il  entraîne  vers  une  fenêtre;  car  vous  \oyez 
là  nos  seuls  défenseurs ,  ajoutc-t-il  en  montrant  les  soldats  de  la 
garde  rangés  sur  le  Carrousel;  et  voilà  vingt -quatre  heures 
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qu'ils  ik'ôtit  Hen  mangé ,  et  ({île  leurs  chëVanx  n'ont  pas  eti  de 

fourrage  !  » 

Les  ministres  avaiertt  couché  aliï  Tuileries  et  continuaient  à 
demeurer  réunis  au[)rès  de  Marmont.  LMnsuccès  des  mouve- 
ments opérés  la  veille  commençait  à  les  inquiéter;  ils  en  accu- 
saient avec  ameHume  la  mollesse  des  manœuvres  ordonnées  pai^ 
lé  mtiréchal  qui  ne  déployait,  disalent-ll,  aucune  vigueur,  ét 
ils  cherciiaient  dans  certaines  mesures ,  telles ,  par  exemple , 
que  la  con^ocalioIl  de  lu  cour  royale  aux  Tuileries,  un  moyen 
dé  Jeter  le  trouble  et  la  peur  au  sein  de  l'insurrection.  La  pré- 
sëncë  de  Itf.  de  Bafeili ,  dabs  lés  appartements  du  maréiihal,  se 
rftttdchait  à  cette  convocation.  «  Lorsque  j 'arrivai ,  a*>t^il  dit,  ces 
messieurs  (les  miiiisUcs)  me  partiront  fort  empressés  d'avoir 
des  nouvelles  de  l'état  de  la  ville.  Je  leur  répondis  que,  hors  ce 
qui  les  environnait,  tout  était  calme  et  dans  l'Ordire  le  plus 
admirable  ;  que  les  propriétés  étaient  respeétées ,  que  tbiit  soldat 
ftjit  pi  isonnler  était  traité  comirte  un  artii ,  et  que  l'oit  n'avait 
pas  nu^me  pillé  leurs  luMcls.  iM.  de  Poyroiinet  me  dit  alors  :  «  Ce 
sont  sans  doute  les  fédérés  '  qui  ont  conservé  leur  ancienne 
Mganisation  ?  —  Non ,  lui  dis-je,  e'est  la  population  tout  eti- 
tiére  qui  se  soulève  ;  les  femmes  lliontent  des  pavés  dails  leuri 
chambres  pour  les  jeter  sur  la  tôte  des  soldats,  pendant  que 
leurs  maris  se  font  tuer  dans  les  rues.  Les  habitants  des  cam- 
pagnes accourent  armés  de  fourches  et  de  faux  ;  le  soulèvement  - 
est  universel,  et  tonte  tentative  pont*  le  compirimef»  cbmpléte- 
ihent  Inutile*,  s 

«  11  est  urinent  que  Votre  Majesté  prenne  des  moyens  de  paci- 
fication. L'honneur  de  la  couronne  peut  encore  être  sauvé.  De- 
ihain,  peut-être ,  il  ne  serait  plus  temps,  i»  aVaii  écHt  itai^OUt  A 
Chéries  X,  la  veille,  à  neuf  hetlres  du  màtiti.  Celië  oonVidtofi 
h'avait  pas  abandonné  le  mai^hatt  n)ais  elle  devîtit  etico^e  pliis 
forte  après  une  \  isilc  (ju'il  fit  sur  toute  la  ligne  de  ses  avant-postes. 
Décidé  à  tout  tenter  pour  décider  le  roi  à  des  mesures  concilia- 

1.  Des  Cent- Jours. 

t.  DisposiUoQ  de  M.  de  Bàyéux,  devant  U  cour  des  pddn. 
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tHcëd ,  il  Mit  a  éxécutfon  iiile)^fft«iêe  qtfit  «iTftit  etie  dès  lë  Véitle 

au  soir  '  et  fit  ehjoindre  à  tous  les  maires  de  Paris  de  se  rehdre  à 
80D  quartier  géoéraL  Marmont  counuissait  Tordre  qui  venait  de 
eonVoqtier  lA  cour  royale  aux  Tuileries  :  il  espérait  qué  la  réii- 
Mdti  dë  cette  cour  et  éellë  dtt  corps  nlttbiclpah  ddnâ  ce  palaM, 
poilfraft  devenir  l'occasion  d'une  solennelle  démarche  à  la- 
quelle Charles  X  ne  résisterait  pas.  Pour  en  faciliter  le  succès,  il 
résolut  d'Offrir  à  la  population  la  suspension  d'armes  que  M.  Laf- 
fitte  et  seÂ  céliegues  étaietit  venus  solliciter  :  le  inal^éehal  âvàit 
ftti  lë  refuser  lors^tie  ses  troupes  ^  roairhèifit  Sttlr  Ff nsurredidll , 
se  trouvaient  en  plein  combat;  Inaintenant  que  ses  soldats  se 
tenaient  concentrés  dans  une  position  exclusivement  défensive, 
cette  concession  devenait  sans  péril,  et,  dans oe but,  il  écrivit  la 
l^fMAtlNillODSiiivàlitd: 

«  Parisiens  ! 

«  La  journée  d^hier  a  t&ïi  répandre  bien  des  larines;  il  n*f  â  eu  que 
th)p  dé  sttiig  versé.  Pat  humanité,  je  consens  A  suspendre  les  hosUlitéS , 
déUs  réspéhlùoe  que  les  bods  dMyens  se  retireront  (sheK  eai  et  repren- 
draM  leurs  affiûiéS  ;  Jé  les  eu  oonjul'e  aVee  inslaUoe^ 

a  Aa  quartier  général  de  Paris,  le  29  joillet  I830. 

«  Le  niaréchal  duc  oa  RagûSE.  » 

Il  n'existait  aucun  moyen  de  faire  imprimer  cette  adresse. 
Pendant  que  de  nombreux  sous-of liciers  en  faisaient  à  la  main 
des  copies >  Un  fabricant  de  bronze,  de  la  rue  Vivienne,M.  Galle, 
abordait  If armont:  «Monsieur  le  maréchal, lui  dit-il,  vos  soldats 
itt-ebi  du  haut  dé  quelques  fenêtres  de  la  rueSéînt-ttonoté,  sur 
des  citoyens  inoffensifs;  ne  pouvez-vous  doue  faii  e  cesser  de 
telles  atrocités?  —  Vous  m'insultez,  Monsieur,  réplique  vive- 
lAent  UariUont,  en  inimputant  de  pareils  ordres.  Je  viens  pré- 
éisémebt  d*Ordonnei'  aiix  troupes  de  ne  faire  feu  qUe  pour  se 
défendre.  tJné  proclamation  va  en  instruire  le  peuple  de  Palis. 
— Comment,  Monsieur  le  maréchal,  ajoute  M' Galle,  l'autorité  mu- 

1.  Déposition  du  baron  de  Glalidevés. 
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nicipale  net'est^e      encore  montrée?»  Maraiont  répond 

qu'il  vient  de  convoquer  les  maires  aux  Tuileries.  «  Mais  d'ici  à 
€e  qu'ils  puissent  se  trouver  réunis,  il  peut  arriver  de  grands 
malhenn,  réptiqoe  M*  Galle;  une  démarche  de  vons  auprès  dn 
roi  serait  bien  pins  utile.  Monsieur  le  maréchal.  —  le  ne  peux 
rien,  ma  visite  serait  sans  résultat,  répond  avec  accablement  le 
duc  de  Ragusc  ;  le  roi  sait  tout  ce  qui  se  passe,  M.  de  Polignac 
et  moi  l'en  avons  instruit  ;  sa  volonté  est  immuable.  Si  vous  pou- 
fies  réunir  nne  dépntation  de  la  bourgtotsiê,  ajottta*t-ii  en  ap- 
puyant sur  ce  dernier  mot  qu'il  répéta ,  peut-être  lui  accorde- 
rait-il  ce  qu'il  me  refuserait  à  coup  sûr.  »• 

La  proclamation  du  duc  de  Raguse  ne  pouvait  produire 
aucun  résultat  :  non-seulement  tous  les  moyens  de  la  faire  af- 
ficher manquaient,  mais  l'insurreetion  formait  auteur  des  posi- 
tions du  maréchal  une  barrière  que  ni  ses  paroles  ni  ses  pro< 
messes  no  pouvaient  franchir.  Vainement,  les  soldats  placés  aux 
avant-postes  reçurent  l'ordre  de  la  distribuer  autour  d'eux,  et 
une  cinquantaine  d'insurgés  prisonniers  furent  mis  en  liberté 
sous  la  seule  condition  de  la  répandre;  la  publicité  de  cet  acte 
ne  put  dépasser  les  limites  du  Louvre  et  des  Tuileries.  Aussi , 
pendant  que  dans  l'enceinte  de  ces  deux  palais,  Marmont  pro- 
clamait une  suspension  d'armes,  au  dehors,  tout  se  préparait 
pour  une  lutte  décisi?e.  Les  quartiers  delà  rive.gauche  qui,  la 
veille,  n'étaient  intervenus  contre  la  cause  royale  que  parles 
auxiliaires  qu'ils  avaient  fournis  aux  combattants  de  la  rive 
droite,  s'ébranlaient,  se  levaient  a  leur  tour;  des  colonnes  de 
jeunes  gens  et  d'ouvriers  s'oiganisaient  sur  la  place  de  l'Odéon, 
sous  k  direction  de  quelques  élèves  de  TËcole  polytechnique, 
et  s'apprêtaient  à  emporter,  sur  ce  côté  du  fleuve ,  les  postes  et 
les  casernes  où  pouvaient  encore  rester  des  soldats.  Ce  mou- 
vement commençait  à  s'opérer  au  midi^de  la  Seine,  lorsque 
depuis  longtemps  les  insurgés  des  populeux  quartiers  assis  an 
nord  du  fleuve,  avaient  déjà  pris  l'initiative  de  l'attaque  contre 
le  Louvre  et  les  Tuileries,  et  que,  dans  leur  ignorance  de 

1.  Déposition  de  M.  Galle,  devapt  la  Cour  dm  pairs. 
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rannirtiGe  déelaré  par  le  maréchal ,  ou  bien  indifférents  à  cette 
concession  tardive,  ils  y  répondaient  par  la  fosillade  la  plus 

nourrie  contre  tous  ses  postes.  Le  duc  de  Kaguse  n'avait  pas 
consulté  les  ministres  sur  sa  proclamation  aux  i^arisiens;  elle 
était  un  acte  de  propre  mouvement  que  la  cessation  Immédiate 
dû  combat  pouvait  seule  amnistier.  Son  inutilité,  attestée  par  les 
coups  de  feu  qui  continuaient  à  retentir  autour  du  Louvre  et 
du  Carrousel,  le  plongeait  donc  dans  un  malaise  et  dans  une 
agitation  difficiles  à  décrire»  quand  arrivèrent  à  son  quartier 
général  deux  pairs  de  France,  M.  de  Sémonville,  grand  réfé- 
rendaire,  et  M.  d'Argout,  qui,  voyant  dans  le  renversement 
de  la  royauté  la  disparition  du  corps  politique  auquel  ils 
appartenaient,  et  leur  propre  ruine,  venaient  essayer  de  coa- 
jurer  les  événements. 

«  Arrivés  à  rétat-major,  a  dit  If.  de  Sémonville,  nous  tron- 
vAmes  le  maréchal  dans  un  désespoir  visible,  et  noas  fûmes  * 
reçus  de  lui  comme  des  libérateurs.  Noire  première  démarche 
fut  de  lui  demander  où  étaient  les  ministres;  ii  me  répondit 
qu'ils  étaient  dans  une  pièce  voisine  assemblés  en  conseil.  Je 
demande  à  parler  à  M.  de  Polignac  ;  le  maréchal  entre  dans  la 
pièce  pour  Tavertlr ,  et ,  un  Instant  après ,  If.  de  Polignac  en  sort 
d'un  air  calme,  et  m'aborde  avec  la  politesse  que  chacun  lui 
connaît.  J'insistai  vivement  pour  qu'il  retirât  les  ordonnances 
et  brisât  le  ministère.  L'élévation  de  ma  voix  amena  dans  la 
pièce  où  nous  nous  trouvions  plusieurs  officiers  généraux  et  le^ 
autres  ministres;  alors  la  discussion ,  je  pourrais  même  dire  la 
dispute,  devint  générale.  On  pria  les  généraux  de  se  retirer. 

a  II  me  serait  impossible  de  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui 
se  dit  alors  :  nous  étions  très-échauffés,  les  paroles  se  croisaient 
Incessamment*  chacun  poursuivait  son  Idée;  je  n'entendais  pas 
môme  les  réponses  de  M.  de  Polignac.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  qu'il  restait  (jal me,  et  qu'il  se  bornait  à  se  retrancher  der- 
rière l'autorité  du  roi.  Voilà  la  seule  impression  qui  me  soit 
restée  de  ce  qui  s*est  passé  dans  ce  moment.  Les  autres  minis- 
tres gardaient  le  silence;  ils  ne  paraissaient  pas  partager  sa  sécu- 
rité, mais  ils  craignaiiMit  de  le  manifester,  et  semblaient  être 
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ioos  la  domination  d'un  pouvoir  supérieur.  M.  de  Polignac 
âediaDda  à  se  retirer  (lour  en  délibérer,  ailégant  toujours  la 
nécessité  d'en  léfërer  an  roi. 

c  QQfltit  M.  de  Polignac  fbt  parti ,  M.  d'Argont  et  moi ,  restés 
seuls  aTCc  le  maréchal,  essayâmes  de  profiter  de  son  émotion 
pour  le  déterminer  à  mettre  fin  aux  catastroplies  qui  ensanglan- 
iAient  la  capitale;  il  se  reofermait  coùstamftdent  dans  la  HgoeUf 
de  sés  oHres.  Deux  fois ,  |iendaitt  qoe  noos  étions  atec  lui,  oii 
^Int  loi  demandet"  Tordre  de  tirer  à  mitraille  pour  repousser  des 
attaques  dangereuses ,  et  deux  fois  nous  le  vîmes  en  proie  à  un 
Inouvement  convulsif  d'Iiorreur;  nous  essayons  de  profiter  de 
eette  disposition,  el  nous  le  supplions  d'arrétér  les  ministres. 
Notre  eoiiêgiie,  le  Inron  de  Olandetés  S  oITre  de  consacrer  son 
épée  à  ce  noble  usage  ;  M.  d'Argout  se  chargeait  de  faire  con- 
naître la  nouvelle  à  la  population ,  et  d'obtenir  un  armistice. 
Le  maréchal  allait  porter  à  Saint-Cloud  sa  téte ,  et  me  permettait 
de  i'accompagnef  ;  déjà  il  se  le?ait  pour  eiécuter  cette  résola- 
tton,  lorsque  la  salle  du  conseil  s*oufre,  et  M.  de  Peyfonnet 
vient  se  placer  derrière  moi,  eu  me  disant  :  Quoi,  vow  n'êtes  pas 
9Heore  parti  j> 

14  ^résteoee  subite  dû  ddolstre  de  l'intérieur  ét  te  taiiot  qu*ll 
Vient  de  proilonceir,  déconcelient  Marmont  et  les  deut  pairs  ; 
fMi  déeidé  que  ced^r-d  se  rendi^nt  immédlafenienf  auprès  de 
Charles  X ,  et  le  maréchal ,  sur  le  môme  papier  où  il  allait  écrire 
l'ordre  d'arrestation  dés  ministres ,  trace ,  pour  le  roi ,  quelques 
lignes  «  dépoditties  de  toutés  formules  de  i^spéct  »  *  et  dans 
lesquelles  il  insiste  avec  force  pour  Facceptatîoti  dés  fiA^po- 
Sltions  que  les  deux  pairs  vont  lui  porter.  Ceux-ci  montent  dans 
ùfie  voiture  que  leur  a  fait  préparer  M.  de  Glandevès,  et  ils  tra- 
Irersaient  au  galop,  le  jardin  des  Tuileries,  lorsque  le  cheval  du 
postillon  heUrtè  un  homme  qui  nlarchait  rapidement  dans  la 
gratade  allée  ;  cet  iildividu  se  fetonme,  et  roonthinl,  d'une  méin, 
la  direction  de  Saint-Goud,  de  l'autre,  un  cavalier  et  une  voi- 

1.  M.  de  GlaDdevès  était  gouveroeur  des  Tuileries. 

a.  DépositioB  de  M.  de  SémeiiTiUe  defuM  It  Cour  des  pain. 

i  I^éiMMltidli  daH.  deSédioiivilla. 
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tore  qui  les  suivaient,  i!  crie  à  MM.  de  Sémonville  et  d'Ârgout  : 
•  AUèz  tnH!  Cet  hoilime  était  M.  de  Pâyrotinet,  le  cafalier  M.  de 
MignAc ,  qui  ifiqaiet  des  dis|)08itioiis  où  il  Vdjralt  MartnOnt,  et 
lilécontent  de  sa  proclamation  aut  Parisiens,  voulait  entretenir 
le  roi  de  la  situation  où  il  voyait  les  choses,  avant  l'arrivée  de 
MM.  d-Ârgout  et  de  SémoDViiie.  La  fOitare  dont  il  était  accolUh 
(agtié  reofertaait  les  antres  tninisti^s* 

Mamiont  demeurait  selil.  Convéincn  <}iie  Charles  X  céderait 
aux  instances  des  deux  pairs,  et  que  ce  prince  révoquerait  les 
ordonnances  et  renverrait  les  ministres  ;  voyant  dans  ces  deux 
ftdts  tltie  satisfactioti  saffîsante  pour  décider  la  popalatidti  à 
poaér  les  artnea^  et  croyilnt  dés  lors  d'atoll*  plus  qn*à  attendre 
les  ordres  de  paclfledltidfi  qui  lui  al*riveiNiiem  dé  8alfit'<:iotid,  Il 
enjoignit  de  nouveau  à  toutes  les  troupes  de  se  borner  à  tenir 
dans  leurs  positions.  Mais  eu  même  temps  qu'il  disposait  ainsi 
toute  chôsé  pottr  tide  issue  conciliatride,  et  qùe  les  iosargés 
plëéés  devant  ses  postés,  setublâtent  edi-mémes  se  homeft*  à  ull 
rôle  de  simple  observation,  des  colonnes  formées  dans  des  quar- 
tiers éloignés,  Venaient  fréquemment  ranimer  la  lutte  et  lui 
doDber  uoe  vigueur  qui  obligeait  les  soldats  à  la  défense  la  pliis 
ittUdlrtriére.  Le  Louvre»  ibalgré  sa  force,  était  surtout  l*obJet  de 
céi  attaques  sans  cesse  renouvelées  et  sait»  Césse  sdspetidUéi. 
Dés  deux  bataillons  suisses  chargés  de  garder  cette  position, 
Fuii,  placé  sous  la  colonnade  et  aux  fenêtres  du  palais,  dirigeait 
des  feu  plougetots  sUr  les  assaillants  asseï  hardis  pour  s*avaticéi^ 
à  découvert}  et  sur  tes  tiraiUedrs  placés  atax  angles  dés  tm  vof^ 
sines,  sous  le  porche  de  Téglisé  Séfnt-Germain  l'Alilierrols,  sur 
les  terrasses  et  les  toits  de  cet  édifice,  aux  fenêtres  ou  sous  les 
portes  de  quelques  maisons.  Le  second  se  tenait  en  armes,  dahs 
lu  cotir,  et  une  dé  ses  eompa^îes,  postée  sous  le  gnichét  ouvert 
en  face  de  llustitut,  avec  deux  bouches  il  feu,  tirait  sdr  lë  quai  , 
de  la  rive  gauche  des  coups  de  fusil  et  quelques  coups  de  canon 
destinés  à  contenir  des  groupes  de  combattants  qui  menaçaient 
dé  franchir  le  pont  dés  Arts.  Ces  combattants  comptaient  parmi 
éux  tin  eèrtaifl  tioillbrè  d'âtodèns  dat^oftoH,  enth^  autres 
Mil.  j.  Bkfttidé,  C.  thdmàs,  dodeMy  Càfaignac,  GttlIuM; 
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Quinette,  Boinvilliers  et  Joubert.  Ce  dernier,  dont  la  demeure, 
passage  Dauphine,  était  alors  transformée  en  un  atelier  de  mu- 
DÛtioDS,  où  des  soldats  suisses,  capturés  la  veille,  fabriquaieut 
des  cartouches,  était  allé  visiter  avec  quelques-UDS  de  ses  amis 
les  abords  du  Louvre,  en  face  de  Téglise  ;  lès  insurgés  et  la 
troupe,  lorsqu'ils  y  étaient  arrivés,  observaient  une  sorte  d'ar- 
mistice tacite  ;  le  feu,  du  moins,  se  trouvait  suspendu.  «  On  ue 
saurait  emporter  une  pareille  forteresse,  se  diaaient*ils  au  re- 
tour ;  Il  faudrait  que  la  troupe  sortît  de  ses  positions  et  prit 
l'offensive»  —  «  Je  ne  vois  qu'un  moyen  de  f  y  contraindre  et  de 
faire  évacuer  les  Tuileries,  ajoutait  M.  Joubert,  c'est  de  pro- 
longer r^ttaque  jusqu'à  la  hauteur  de  la  place  Louis  XV,  et  de 
nous  emparer  de  la  chambre  des  députés.  Une  fois  maitres  de 
ce  palais,  nous  dominons  le  pont,  et  nos  balles,  en  labourant  la 
place,  mettront  nos  adversaires  dans  une  position  étrange- 
ment critique.  »  Quelques  combattants  accueillent  cet  avis, 
et  M.  Joubert,  un  drapeau  tricolore  à  la  main,  MM.  C.  TbomaSy 
Guinard  et  Boinvilliers,  entraînant  avec  eux  un  certain  nombre 
d*liommes  armés,  suivent  le  quai  Malaquais,  le  quai  Voltaire,  et 
arrivent  au  pont  Royal  où  ils  trouvent  un  essai  de  barricade 
servant  de  point  de  mire  au  tir  de  quelques  soldats  suisses 
postés  dans  le  payiUon  de  Flore,  aux  fenêtres  même  des  appar« 
tementsduroi.  Le  petit  nombre  de. ces  soldats  fait  supposer 
aux  nouveaux  venus  qu'une  tentative  hardie,  contre  cette  partie 
du  château,  présente  des  chances  de  réussite;  MM.  Thomas  et 
Joubert  s'avancent  jusqu'au  milieu  du  pont  ;  le  premier  se  loge 
dans  une  guérite  placée  au  point  culminant  de  cette  construc- 
tion, et  rend  aux  Suisses  feu  pour  feu  ;  le  second,  son  drapeau 
toujours  à  la  main  el  sans  autre  arme  qu'un  sabre,  essaie  vaine- 
ment d'entraîner  vers  les  Tuileries  les  combattants  groupés  à 
l'entrée  de  la  rue  du  Bac  ;  ceux-ci  hésitent  à  franchir,  sous  le 
feu  croisé  des  Suisses  postésau  pavillon  de  Flore  et  de  quelques 
gardes  ducorps  embusqués  aux  fenêtresde  la  caserne  du  quai  d'Or- 
say, le  passage  découvert  qui  les  sépare  du  château.  MM.  Joubert 
et  Thomas,  après  avoir  longtemps  attendu,  se  décident  à  quitter 
leur  position  et  reviennent  se  placer  à  l'entrée  du  pout  Kojfal. 
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Pendant  ce  temps  Marmont»  sur  le  Carrousel,  s'efforçait 
d*améner  une  sérieuse  suspension  d*airmes.  Quatre  membres  du 
corps  municipal  avalent  seuls  répondu  è  son  appel  :  MM.  Petit, 
maire  du  2"  anoiidissement;  Hutteau  d'Origny ,  maire  du  10*; 
Duvivier,  son  adjoint,  et  Del agonde,  adjoint  du  11*.  Quelques 
commiissaires  de  police  étaient  également  venus.  Le  maréchal 
leur  annonce  qu*it  vient  de  donner  aui  soldats  l*ordre  de  cesser 
le  feu;  il  les  prie  de  se  rendre  aux  avaut-postes  pour  y  faire 
connaître  les  nouvelles  paciGques  qu'il  attend  de  Saint-Cloud , 
et  obtenir  de  la  population  que»  jusque-là,  elle  s'abstiènne,  à 
son  tour,  de  tirer  contre  la  troupe.  Ces  différents  fonction* 
naires,  ceignant  leurs  écharpes,  n'hésitent  pas  à  braver  les 
balles  qui  sifflent  de  tous  les  côtés,  pour  porter  des  paroles  de 
paix  aux  groupes  les  plus  proches.  La  nouvelle  de  cette  pacifica- 
tion prochaine,  sur  les  points  où  MM.  Hutteau  d'Origny  et  I>ela- 
gonde  se  sont  rendus,  est  accueillie  aux  cris  de  :  Vive  te  roi f 
vive  la  Charte!  On  s'apprête  à  fraterniser.  Mais  tout  à  coup  une 
immense  clameur  qui  s'élève  du  côté  du  Louvre  arrête  ces  dis-, 
positions  conciliatrices  et  donne  une  autre  direction  aux  esprits; 
le  feu  reprend  partout  avec  force  :  un  de  ces  incidents  qui  sont 
communs  dans  les  révolutions,  et  suffisent  à  changer  les  destins 
d'une  journée ,  venait  de  renverser  toules  les  espérances  de 
Marmont. 

Nous  avons  dit  que  les  6»  et  53*  de  ligne  occupaient  la  place 
Tend^me.  Ces  deux  régiments,  dont  Vattitade  n'offiralt  rien 

d'hostile,  s'étaieut  vus  entourés  de  bonne  heure  par  une  masse 
de  curieux  qui,  s'approchant  progressivement  des  premiers 
rangs,  n'avaient  pas  tardé  à  entrer  en  communication  avec  un 
certain  nombre  d'officiers  inférieurs  et  de  soldats.  Ceux-ci  n'ac- 
cudllîrent  d'abord  que  par  le  silence,  les  exhortations  et  les 
prières  que  leur  adressait  la  foule  pour  les  décider  à  se  retirer 
de  la  lutte.  ËnGn,  quelques  soldats  étent  les  baïonnettes  de 
leurs  fusils  et  déclarent  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  tireront 
contre  leurs  concitoyens.  Le  corps  des  officiers,  moins  le  colo- 
nel ,  le  lieutenant-colonel  et  les  chefs  de  bataillon,  se  réunit,  et 
décide  d'envoyer  chez  M.  Laffitte,  où,  disait-on,  siégeaient  les 
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députés,  un  sous-oflicier  chargé  d'annoncer  an  général  Gérard 
u  que  |c  faisait  et  avait  toijyours  feit  cause  conimune  avec  le 
peuple,  qi|e  ce  pouvait  4ii|po9er  4i)  régiment  \  »  M 
mlpaioB  est  confiée  fii|  sergent  Bjeheoumd,  Ce  songpoQi^fir  part, 
eccompagné  de  plusieurs  citoyens,  et  communique  l'offre  de  ses 
chefs  au  général  Gérard,  qui  déclare  être  prêta  prend^'e  le  com- 
mandement du  régiment,  et  quitte  aussitôt  ses  collëg^es  pour  a^ 
rendre  pince  Vendôme.  Mais  il  est  en  habit  ^  vi||p  ;  es  menipui 
d'uniforme  Tinquiète  ;  et,  rencontrant  1^  boulevard  le  colo^ 
fiel  Ilerniès,  il  prie  cet  ollicier  supérieur  de  le  suppléer,  puis 
rentre  à  Thôtel  La|fitt6.  Le  polopel  Heymès  se  trouvait  égaler 
ment  eq  b^ibit  bourgeois;  arrivé  eu  marché  Saipt-I^onaré,  i| 
iiperçoit  H.  Eugène  piffitte,  frôre  4a  député,  qui  revêtu  de  (HUI 
uniforme  de  capitaine  ivs  grenadiers  du  1*'  bataillon  la  2* 
légion,  réunissait  les  gardes  nationaux  de  son  ancienne  compa- 
gnie ;  il  lui  fait  part  4e  sa  mission  et  le  prie  de  le  seconder. 
If.  LaCHtte  se  met  en  marche  k  la  téte  ^  grena^^rs  qu'il  a 
déjà  rassemblés ,  arrive  devant  )e  53%  fait  appeler  le  colouel,  9e 
nomme,  et,  après  une  discussion  assez  vive  dans  laquelle  il  est 
soutenu  par  quelques  officiers,  ohtient  que  le  régiment  se  rendra 
che»  son  frère  aux  conditions  suivantes  :  9  Le  régimeut  ne  s^ 
battra  p9s  contre  les  autres  troupes  ;  m  jpsignes  seront  res^ 
pectés;  tous  les  soldats  garderont  leurs  armes.»  Ces  poinli 
convenus,  M.  Lafûtte  et  ses  gardes  nationaux  prennent  la  tète 
du  53'  et  se  dirigent  vers  le  boulevard;  le  5%  entraîné  par 
rexemple,  suit  le  mouvement  ;  la  pliiqe  Vendôme  étfùt  abandon- 
née par  les  deux  régiments  qui  la  protégenient  ;  la  dmite  du  duc 
de  Raguse  se  trouvait  à  découvert. 

Instruit  de  cette  défection  parle  général  de  Wall,  et  crai- 
gnant pour  la  ûdélité  du  15»  léger  et  4u  ^Q'  4o  ligne»  pl^Gif 
aux  Tuileries,  Mamiont  pnjoint  à  ces  deu](  fégiments  4e  se 
tirer  aux  Cbamps-Ëlysées,  et  envoie  en  toute  h|ite  à  Tun  àm 
deux  bataillons  suisses  qui  défendent  le  Louvre  l'ordre  de  se 
porter  siir-le-champ  rue  de  liivoli,  §t  de  barrer  1^  rue  di^  t^i-r 
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tiglione.  Le  bataillon  stationné  dans  la  cour,  et  que  corpman- 
dait  le  colonel  (le  Maillardoz,  se  m^t  aussitôt  en  marcha;  m.  de 
Sfili^  t  di^f  du  sepppd  baUiUlon,  alarmé  àe  ce  départ»  charge  son 
collègue  de  solliciter  do  maréchal  on  bataillon  français  de  ren- 
fort :  «  Mes  soUlnls  sont  dénioralisés,  lui  dit-il;  les  souvenirs  du 
10  août  tes  tpuni)ontent,  les  obsèdent.  )>  Jtf.  de  Mnillardoz  rei)- 
cpntff»  Mprniont  à  Teptr^  de  1^  r^e  4fl  Carroosel  et  loi  traowet 
cette  de|l^|ld^«  «  Cqmipent  1  ^'écrie  le  niaréi:ha|,  M.  de  Salis  s^ 
laisserait  forcer  dans  le  Louvre  !  Mais  ne  sait-il  donc  pas  que 
c'est  une  forteresse?  —  Je  no  pense  pas  qu'il  y  soit  forcé,  ré- 
pliqua ip  cplpnel  ;  mais  un  renfprt  en  tionuops  et  en  naunitions 
n*en  ^t  pas  ippîns  déjsirable.  i»  Ifarmont  venait  d'expédier  k 
Saint-doud  dépêche  où,  annonçant  à  Ghiirles  %  |a  défectinp 
des  5''  et  53'=  de  ligne ,  il  présentait  cet  événement  comm^  étant 
de  nature  à  compromettre  sa  position  et  à  rendre  pne  plus  lon- 
gue défei^^e  difficile  ;  le  maréchal^  en  iinissaptv  demandait  ^vep 
îQStance  «  les  ordres  do  rpi  9^  Per^ifadé  qo'np  prd^p  de  retrMtp 
sera  la  réponse  de  Charles  X  h  cette  commonication,  il  f(iit  dire 
verbalement  h  M.  de  Salis  de  tenir  ses  hommes  bien  réunis,  de 
se  concentrer,  puis  il  se  porte,  de  sa  personne,  yer^  la  rue  dp 
fti^belieii,  où  venait  d*arpiver  ope  qQovalle  colopqe  deooiiihat- 
tants  qoi  dirigeaient  le  feu  leplos  vif  contre  imp  pièce  d'arUllerfe 
pointée  en  face  d'epx,  rue  de  Rohan,  et  dont  le  commandant 
faisait  demander  Tautorisation  de  tirer.  A  la  vue  du  maréchal, 
1q  fei|  redouble.  Marmont,  qperopvant  quelq^eâ  fegin^ps  dans  l4 
direption  do  tir  4^  te  pi^e»  et  voyapt  d'ailleorsi  cjqe  le  ppiiple  pe 
-songe  pas  à  dépasser  l'angle  de  la  roe  des  Boocheries,  défend  4e 
faire  feu,  et  ordonne  à  un  de  ses  aides  de  camp,  le  chef  d'esca- 
dron Delarue,  de  se  rendre  pjir  lesrqes  latérales  jusqu'au  rassem- 
blement, d'annpncer  aux  citoyens  qoi  le  cpmposent  que  l'on  est 
en  voie  de  qégociatiptii  et  qqe  leur  persistance  k  coptinoer  |e  fpu 
devient  sans  but  et  fait  d'inntiles  victimes.  Pendant  que  le  maré- 
chal attend  le  résultat  de  cette  démarche,  M.  de  Salis,  au  Louvre, 
exécutait  Tordre  de  concentration  qui  venait  de  lui  être  trans- 
niis>  mais  en  lui  donnant  an  sens  que  le  duc  de  Raguse  n'y  atta- 
chait pas.  Dans  la  prévision  d'un  ordre  de  retmite  qui  loi  vi^il- 
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drait  de  SaintrCloud,  Marmont  avait  entendu  recommander  à  cet 
officier  de  ne  pas  éparpiller  ses  soldats ,  et  de  les  disposer  dans 
les  différentes  parties  du  palais  de  manière  à  ponvoir  les  réunir 

en  quelques  instants.  M.  de  Salis  n'était  pas  moins  déconcerté 
que  les  hommes  sous  ses  ordres  ;  comme  eux  il  était  brisé  par 
la  fatigue  et  par  le  besoin  ;  la  défection  des  deui  régiments , 
cause  du  subit  départ  du  premier  bataillon ,  achevait  de  lui  ôter 
le  sang-froid.  Dans  son  trouble,  il  comprend  la  recommandation 
du  duc  de  Raguse  comme  un  ordre  de  réunion  absolue  ;  tous 
les  détachements  placés  aux  fenêtres  des  différents  apparte- 
ments et  sous  la  colonnade ,  sont  appelés  dans  la  cour.  Peu 
d'instants  auparavant  une  colonne  d'environ  trois  cents  insurgés, 
amenés  du  quartier  du  Temple  et  de  la  place  des  Victoires  par 
un  banquier,  M.  Michel  Goudchaux.  et  un  élève  de  l'École  poly- 
technique, M.  Vincent,  s'étaient  intrépidement  avancés  vers 
la  porte  principale;  cinquante  environ  étaient  tombés  avec 
M.  Goudchaux  ;  le  reste,  retiré  dans  les  rues  voisines,  venait  de 
suspendre  le  combat.  Cette  circonstance,  rapprochée  de  l'ordre 
qu'ils  reçoivent ,  fait  penser  aux  ofiiciers  et  aux  soldats  que  les 
bruits  d'armistice  qui  courent  dans  leurs  rangs  depuis  le  matin, 
vont  enfin  se  réaliser;  ils  volent  la  fin  de  leurs  maux.  Mais  tandis 
qu'ils  se  livrent  à  cette  espérance,  un  enfant  que  la  suspension 
du  feu  et  la  disparition  des  défenseurs  de  la  colonnade  enhar- 
dissent, s'approche  d'une  trémie  qui  descendait  de  cette  colon- 
nade sur  le  sol  extérieur  par  un  pan  trés-ineliné,  et,  par  cette 
voie,  monte  et  arrive  jusqu'aux  galeries  que  les  Suisses  viennent 
d'abandonner  ^  Il  entre  dans  les  appartements  et  se  montre 
aux  soldats  ;  à  sa  vue  un  cri  s'élève  au  milieu  de  cette  troupe 
accablée  :  «  Le  peuple  est  dans  le  Louvre  !  »  Une  indicible  ter- 
reur s*empare  subitement  du  bataillon  ;  les  officiers  comme  les 
soldats  se  précipitent  en  désordre  vers  le  guichet  qui  conduit  au 
Carrousel,  et  se  dirigent  péle-môle  vers  les  Tuileries.  Les  coni- 
battents  embusqués  en  face  de  la  colonnade,  n'apercevant  plus 

1 .  Une  trémie  est  une  longue  ange  en  bois  qui  sert  aux  maçons  à  faire 
glisser,  des  pariies  supérieures  d'ua  bâ^limenl  sur  le  sol  iofi^ieur,  les  débris 
de  pierres  et  les  gravois. 
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d'adversaires,  s'élancent  de  leur  côté  vers  les  grilles  d'entrée,  et 
menacent  de  les  ronq»re,  de  les  abattre,  si  on  ne  leur  en  livre 
pas  immédiatement  les  clefs.  Abandonnés  à  eax-mèmes  dans  ce 

palais  sans  défenseurs,  et  jugeant  toute  résistance  inutile,  les 
gardiens  se  décident  à  ouvrir  les  grilles.  La  foule  envahit  les 
gaicbets  ;  quelques  combattants  se  jettent  à  la  poursuite  du 
bataillon  suisse  ;  le  plus  grand  nombre  montent  dans  les  appar- 
tements, dans  les  galeries,  dont  ils  forcent  les  portes  en  faisant 
sauter  les  serrures  à  coups  de  fusil  et  de  pistolet,  pénètrent  et 
se  répandent  dans  la  longue  galerie  de  tableaux ,  d'où  ils  tirent 
sur  la  rue  du  Musée  et  sur  la  place  du  Carrousel.  Ces  coups  de 
feu,  qui  se  prolongent  jusque  sur  la  cour  des  Tuileries,  achèvent 
de  déconcerter  la  troupe  que  la  vue  des  Suisses,  continuant  de 
fuir,  a  déjà  mis  en  alarme.  Plus  de  doute  :  les  Parisiens  sont 
maîtres  du  palais  et  vont  fermer  toute  retraite.  Une  terreur 
panlipie  sabit  les  soldats;  tous  les  corps  s*ébranlent,  toutes  les 
armes  se  mêlent  ;  chacun  se  hAte  et  se  précipite  en  tumulte 
vers  l'arc  de  triomphe  élevé  devant  la  grille  d'entrée  du  châ- 
teau. Marmont,  en  ce  moment,  se  tenait  pied  à  terre  auprès  de 
la  pièce  d'artillerie  de  la  rue  de  Rohan,  attendant  le  résultat 
des  paroles  qu*il  a  fait  porter  aux  insurgés  placés  devant  lui  ;  U 
n*a  que  le  temps  de  remonter  à  cheval  et  de  se  jeter  snr  la  place 
du  Carrousel,  au  milieu  de  ses  soldats  éperdus  ;  soixante  environ 
se  rallient  à  sa  voix,  et,  sur  son  ordre,  tirent  au  hasard  dans  la 
direction  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Chartres  pour  contenir  le 
petit  nombre  de  combattants  qui  se  sont  avancés  à  la  suite  du 
bataillon  de  M.  de  Salis  ^  Le  maréchal  fait  transmettre  à  tons 
ses  détachements  l'ordre  de  battre  en  retraite;  il  se  rend  dans 
la  rue  de  Rivoli  pour  en  presser  lui-raôtne  l'exécution,  et  rentre 
par  cette  rue  dans  le  jardin  des  Tuileries,  où  il  s'efforce  de 
reformer  les  Suisses.  Deux  coups  de  canon  sont  dirigés  vers 
l'ouverture  du  pavillon  central  des  Tuileries,  pour  arrêter  la 
poursuite  possible  des  Parisiens  ;  mais  aucun  homme  armé  ne 

1 .  C'esl  par  une  de  ces  décharges  que  Ait  tué  un  jeune  professeur,  rédacteur 
da  GMêf  IT.  G.Farcy,  dont  rinscriptloo  ftioéiaire  se  voyait,  place  du  Car- 
.  loosel,  smr an  deacfttésde  VEMdêNwUm,  au  liea  même  oà  U  étak  tombé* 
VII. 
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se  montre,  et  une  partie  des  soldats,  retenus  par  les  portes  de 
sortie  dont  TouvertiiFe  se  trouve  trop  étroite  pour  la  foule  qui 
a*en  disputi!  le  passage,  reprepnei|t  leors  raogs  et  fraq^tiisfiçriitt 
dans  une  sorte  4*ordre»  la  grille  da  pont  Tourqant. 

La  vue  de  soldats  suisses  sautant  de  Tintérieur  du  palais  sur  le 
sol  du  jardin  par  les  fenêtres  du  rez-de-chaussée ,  ou  fuyant  vers 
la  place  Louis  }^V,  avait  biei^tût  révélé  cette  fuite  aux  combat- 
tants deioeuréa  m  la  rive  gauche  de  la  Seine,  ^  rentvéo  du 
PontrRoyal.  MH.  Jonbert ,  Ch^  Thomas  et  Guinard ,  suivis  par 
un  certain  nombre  de  leurs  compagnons,  s'élancent  aussitôt  vers 
le  guicliet  placé  pr#&  du  pavillon  c{e  Flore;  la  grille  u  était  pas 
fermée ,  la  copr  ae  trouvait  déserte  ;  iU  longent  les  appaptWMls 
da  Tei-de-chan^e ,  arrivent  sons  la  voAte  ceotr^le,  montât 
daps  la  salle  des  maréchaux ,  puis  au  haut  du  pavillon  de  THor- 
loge  où  ils  plantent  le  drapeau  porté  par  M.  Joubert,  et  dout 
les  couleurs  se  dessinent  sur  le  faite  44  palais  loi'sqiiQ  l§s  der- 
niers détachements  de  Marmopt  ne  sont  pas  nnoofe  sofflii  du 
jardin.  M.  Joubert  et  sçs  deu^i  amis  n'avaient  peneontr^  iKirsenne 
dans  les  escaliers  ni  dans  les  salles  ;  partout  régnait  la  solitude 
la  plus  absolue;  deux  ou  trois  hommes  armés,  débouchant  de  |a 
rue  du  Louvre  ,  se  (non traient  seui^  sur  la  place  d|i  Carrousel 
lorsqu'ils  étaient  entrés  duqs  la  cour  dn  châteaii,  Qi|in4  ils 
descendirent ,  une  foule  de  combattants  et  de  curieuv  y  aoeop- 
rant  dans  toutes  les  directions,  commengi|ien(  à  iuoqder  les 
différentes  parties  ({e  la  résidence  royale. 

mèn^p  tprpps  que  |e  drapeau  tricolore  r^raissglt,  gpp^ 
nn  intervalle  de  qqînze  ans»  sur  le  sommet,  d^  TnlMes,  les 
troupes  qui  venaient  de  s'enfuir  du  Louvre  et  d(|  la  place  du 
Carrousel  se  réunissaient  aux  régiments  de  la  ligne  et  de  la 
garde  stationnés  boulevai'd  de  la  ^ladeleino  »  place  l^onis  XV  et 
aux  Ch^ps-El]fsée9 1  remootili^nt  la  grande  avenqe  4a  on  99m 
et  se  retu^lent  sur  le  bois  de  Boulogne»  partie  par  la  barrît 
4e  rstoile,  partie  par  la  rue  de  Chaillot.  La  population  de 
celte  rue,  des  insurgés  embusqués  derrière  une  barricade  cons- 
truite à  rentrée  de  Taveuue  de  Marigny,  et  les  b^bitflnts  4^ 

Passy  inquiétèrent  seuls  eelte  retraite  qui  eut  enenra  ses  t ie- 
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limes.  Arrivé  à  la  barrière  de  l'Étoile ,  Marmont  s'arrêta ,  prit 
posilion  q(  lit  occuper  la  téte  du  faubourf  du  Houle  où  ses  sol- 
dats m  ppreni  s'établir  qu'à  la  suite  d'un  eogagçmant  aam  vif. 
Uo  qoarl  d'iwie  apvès  avcnr  franebi  la  barrière ,  le  maréebal 
recevait ,  des  mains  d'un  offîeier  dn  daupbiu  •  la  dép^cbe  suivante 
qui  ordonnait  rat)ao(ion  de  Paris  : 

«  Mon  cousin ,  le  roi  in'ayant  donné  le  commandement  en  chef  rie  ses 
troupes,  je  vous  donne  l'ordre  de  vous  retirer  avec  toutes  les  troupes 
sur  Baint-Cloud.  Vous  y  servirez  sons  mes  ordres.  Je  vous  charge  en 
même  temps  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  transporter 
à  Saint-Cloud  toutes  les  valeurs  du  Trésor  royal ,  suivant  l'arrêté  que 
vient  de  prendre  le  ministre  des  fmances.  Vous  voudrez  bien  prévenir 
immédialemeut^leâ  troupes  qu'elles  ont  p^ssé  sous  moa  commaQ^emei)^. 

a  Louis?  Antoinb. 

«  ^ar  le  dàuphin  , 

«  Le  major  général  baron  GressoL  n 

Cet  ordre  de  retraite,  décidé  après  Tarrivée  des  ministres  à 
Saint-Cloud,  arrivait  une  heure  trop  tard.  Reçu  par  le  maréchal 
ayaol  la  défection  des  5*  et  53*  de  ligne ,  il  aurait  épargné  eut 
iroHpea  royales  la  douleur  d'une  déroute,  et  è  Ifannont,  qui 
Bravait  pas  eu  le  teiups  mémo  de  rentrer  è  l'état-major  et  d'en 
enlever  des  sommes  assez  importantes  destinées  à  des  gratifica 
tionspourla  troupe,  le  regret  d'abandonner  un  certain  nombre 
de  bmves  gens  postés  dans  plusieurs  maisons  de  la  rue  Siaiot- 
Honoré,  et  qui  s*y  trouvèrent  cernés  avant  d'avoir  pu  rejoindre 
leurs  camarades.  Un  de  ces  détachements ,  appartenant  au 
de  la  garde  et  commandé  par  le  lieutenant  Feiriet,  se  lit  ce- 
pendant jour  à  travers  les  insurgés  et  put  se  retirer,  toujours 
combattant,  vers  les  Champs-Elysées;  i|  comptait  cinquante 
soldats  au  départ  :  vingt-deut  seulement  rejoignirent  le  fi»;  1^ 
reste  avait  succombé.  Une  compagnie  du  3%  forte  de  soixante 
hommes  commandés  par  le  capitaine  Menuisier,  occupait  la  maison 
d'un  cbapclier  située  à  l'angle  des  rues  Koliau  et  Saifit-Uoporé» 
Attaqués  sur  deux  lioes  de  leur  position  par  un  feu  qui  ne- se 
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ralentissait  pas,  les  soldats  y  répondaient  avec  une  inépuisable 
vigueur.  Durant  une  heure  èt  demie ,  assiégeants  et  assiégés  dé- 

ployèrent  un  égal  courage  :  ceux-ci  repoussaient  toute  composi- 
tion ,  ceux-là  ne  connaissaient  aucun  découragement.  Deux 
jeunes  gens  combattaient  côte  À  côte  ;  Tun  d'eux  est  morteilement 
firappé  ;  Tautre ,  qui  rechargeait  son  arme ,  continue  en  disant 
aux  compa^'dons  placés  près  de  lui  :  «  Si  je  suis  tué,  vous  relè- 
verez ce  malheureux  ,  n'est-ce  pas  ?  c'est  mon  frère.  »  A  la  fin, 
la  maison  est  emportée;  les  soldats  qui  ont  survécu  à  la  luUc 
continuent  à  se  défendre  dans  lintérieur,  et  succombent,  la 
ptatpart ,  dans  un  dernier  et  suprême  combat.  Quelques-uns  soot 
sauvés  par  Thumanité  des  vainqueurs  ;  un  officier,  fi  appé  de 
trois  balles,  veut  s'échapper  et  se  laisse  tomber  du  troisième 
étage  sur  un  toit  en  saillie,  placé  à  vingt  pieds  au-dessous  de  la 
fenêtre  qu'il  a  quittée  ;  des  combattants  montent  jusqu'à  lui,  le 
relèvent  et  le  transportent  à  l'hôpital  du  Gros-Gailleu;  il  y 
guérit  de  ses  blessures. 

Cette  lutte  aurait  été  le  dernier  épisode  de  Tinsurrection  sans 
une  attaque  dirigée  par  les  combattants  de  la  rive  ganche  de  la 
Seine  contre  la  caserne  occupée  par  les  Suisses,  rae  de  Baby- 
lone.  La  plus  grande  partie  des  insurgés  de  cette  partie  de  Paris, 
réunis  place  de  l'Odéon,  s'y  étaient  formés  assez  tard,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  en  diflérentes  colonnes,  sous  la  direction  d'un 
certain  nombre  d'élèves  de  l'École  polytechnique  *•  Deux  déti- 

1 .  l  a  part  prise  par  les  élèves  de  l'École  p(>lylechni«nie  à  la  défense  de  Paris, 
eu  1814,  avait  rendu  ceUe  éeole  liès-populaire.  Le  mardi,  27,  un  élève,  reiivo}**- 
six  mois  .uiparavanl,  pour  avoir  chaulé  la  Marseillaise  dans  un  banquel,  M. 
Charras,  lit  parvenir  à  un  de  ses  camarades  les  journaux  qui  avaient  paru  dans 
la  matinée,  en  rengageant  à  pousser  VÉoole  au  mouvement.  Déjà  une  ca^* 
Uiiiie  fermentation  existait  donc  parmi  les  élèves,  lorsque ,  vers  les  six  heims 
du  soir»  le  soord  retentissement  des  feux  de  peloton  Uréfrsmr  faotra  rite  de  li 
Seine,  vint  porter  au  pins  haut  degré  Tagitation  des  esprils.  Les  étodes  sont 
interrompues,  et  malgré  les  remontrances  des  officiers, et  les  menaces  ds 
rinspectcur-généraU  M.  Binet,  zélé  coogréganiste,  ils  se  réunissent  dans  les 
salles  de  billard,  et  décident  d'envoyer  quatre  d'entre  eux,  MSI.  Lothon,  Ber- 
thelin,  Pinsonnière  et  Tourneiix,  chez  MM.  Laflittc  et  Casimir  Périer  pour  leur 
déclarer  que  l'Ecole  était  prèle  à  seconder  leurs  elTorts,  et,  s'il  le  fallait,  à  se 
jeter  dans  l'insurrection.  Ces  quatre  jeunes  gens  forcent  la  consigne,  se 
rendent  chez  M.  Cbarras,  et  de  là  chez  M.  Laffitte  qui  venait  d'arriver  et  ne 
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cbemeats»  conduits  par  les  élèves.  Baduel  et  Lothon,  étaient 
desceodus  vers  le  Pont-Neaf  pour  se  joindre  aux  assaillants  da 
Louvre  et  des  TnilecieSv  et  avaient  pris  part  aux  dernières  attsh- 

ques  contre  ces  positions  :  un  coup  de  mitraille  avait  tué  le  jeune 
Baduel  sur  la  place  du  Carrousel;  M.  Lothon,  frappé  d'une  • 
balle  à  la  téte^  place  du  Palais-Royal,  était  tombé  évanoui.  Une 
troisième  colonne ,  forte  de  plusieurs  centaines  dliommes  et 
dirigée  par  les  élèves  Charras,  Vanneau ,  Laèrdx  et  d'Ouvrier, 
avait  ensuite  marché  contre  la  caserne  de  la  rue  de  Babylone. 
Ces  jeunes  gens  ignoraient  la  position  précise  de  cetédiûce,  et 
ils  s'avançaient  pour. ainsi  dire  au  hasard  quand  une  soudaine 
décharge  »  qui  leur  tue  trois  hommes  et  met  eu  fuite  leurs  tam- 
bours ,  les  avwtit  .de  son  voisinage.  Cent  cinquante  soldats  envi* 
ron ,  simples  recrues  pour  la  plupart ,  mais  commandés  par  un 
homme  ferme ,  déterminé ,  le  major  Dufay  qui ,  depuis  trente 
ans  t  se  trouvait  au  service  de  la  France ,  gardaient  cette  caserne. 
Toutes  les  fenêtres  ouvertes  sur  la  rue  étaient  matelassées.  Les 
Suisses ,  ainsi  abrités ,  soutiennent  un  véritable  siège  ;  on  se  bat 
des  deux  parts  avec  le  courage  le  plus  intrépide  :  en  quelques 
instants  y  l'élève  Vanneau  est  tué  ;  ses  camarades  d'Ouvrier  et 
Lacroix  sont  grièvement  blessés,  l'étudiant  Monts  tombe  mor- 
tellement frappé.  Enfin,  au  bout  d'une  heure  de  lutte  acharnée , 
les  assaillants  se  décident  à  envoyer  aux  assiégés  un  parlemen- 
taire que  le  major  Dufay  refuse  de  recevoir.  Le  feu  recommence 

put  les  recevoir.  Le  lendemain,  mercredi  28,  tous  les  cinq  se  présentent  cheï 
M.  de  Lafayette  qui  leur  répond  :  «  Recommandez  à  vos  camarades  de 
se  tenir  tniiqiiittes.  »  Dans  le  moment  où  la  députaUcn  recevait  celte  réponse, 
l*École  était  licenciée  pour  ton  insubardination  de  la  veUle,  les  élèves  la  quit- 
taient et  ae  répandaient  dans  Paris.  Deox  cent  cinquante  environ  apparte- 
Baient  à  TopiiUon  libérale;  mais  te  plus  grand  nombre  ayant  été  retenus  dans 
leurs  familles  ou  par  leur  correspondants ,  cinquante  à  soixante  au  plus  se  joi» 
gnirent  isolément  aux  insurges  et  prirent  seuls  une  part  personnelle  aux  com- 
bats de  la  rue.  La  lutte  Unie,  ces  jeunes  gens  eurent  un  véritable  rôle  poli- 
tique; la  géneralilé  d'entre  eux  se  mit  à  la  disposition  de  la  commission 
municipale.  Au  milieu  du  desordre  qui  régnait,  leur  uuilornie  connu,  aimé  de 
tous ,  leur  donnait  une  sorte  de  caractère  officiel  qui  les  rendit,  soit  à  titre 
d*aides  de  camp,  de  chargés  de  missions,  soit  de  délégués,  les  agents  les  pins  y~ 
aetilfe  et  les  plus  miles  du  pouvoir  qui  s*oigaBiflail. 
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e%  fait  de  nouTelles  victimes.  Comment  vaincre  oette  réBistanee 
fnriettse  ?  Les  insurgés  avaient  amené  at ec  eux  on  câDOn  ea  M 
eidevé  aa  mmée  d*artiUeriè  9  ila  Tealent  utiliser  cétie  pièc0«iiiid0 
son  état  cléféctueux  les  oblige  d*y  renoncer.  Quelques  voix  pro- 
posent d'incendier  la  porte  de  la  caserne.  On  amène  de  la  paille, 
on  Tentasse  dans  une  charrette  que  des  sapeurs-pompiers ,  en^ 
très  dans.les  rangs  des  insurgés,  ap(irocfaent  de  la  porte  1  et  eft 
y  nwt  le  feii«  La  flamme  s'élève;  mais  la  porte  s'onvre  et  lltré 
passage  aussitôt  à  douze  ou  quinze  grenadit  1  s  qui,  se  précipitant 
la  baïonnette  en  avant ,  s'élancent  et  fuient  vers  l'avenue  de 
Breteuii.  On  ne  songe  pas  a  les  poursuivre  ;  c'est  dans  la  cd^ 
sema  qm*wï  s'efforcd  d'entrer,  finfln ,  le  peuplé  7  pénètre  1  îtA 
ewlain  nombre  de  soldats,  rangés  ante^r  du  major,  l'efftsetif 
de  poser  les  armes  et  succombent  avec  leur  chef;  le  reste 
s'échappe  par  les  derrières  ou  se  rend  prisonnier.  Deux  grene- 
diersi  entre  autres,  sont  enunetiés  par  quelques  citoyens  qui 
veulent  les  sauver  1  mais  à  peine  dans  la  m,  Ito  sont  assalIKi 
fèt  tfn  oQvrief  furieux  qui  s*écrie  ;  a  Ils  viennent  de  tuer  mon 
fils  !  il  faut  qu'à  mon  tour  j'en  tue  au  moins  un  !  »  On  lui  re- 
ssente qu'un  ennemi  vaincu,  dépouillé  de  ses  armes,  eit 
saeré;  que  le  menrtre  d'nn  seol  prisonnier  déshdnoreralt  le 
vietoire  du  peuple,  et  que  le  fils  qd'Il  aperdu  a  probâblemeiiC 
fait  aussi  des  victimes.  L'ouvrier  se  calme ,  se  joint  aux  défen- 
seurs des  deux  soldats,  et  chaque  fois  que  ,  dans  la  route,  le 
cri  de  mort  aux  Suisses/  se  fait  entendre,  il  se  place  devant 
les  prisonniers  en  étendant  les  bras^  et  défend  leur  vie  en  op> 
fN>$ant  aux  imprécatioha  des  groupes  les  raisons  auxqilelles  loi^ 
môme  a  cédé.  Chaque  fols,  en  revanche,  que  le  péril  est  passé, 
sa  douleur  reprend  le  dessus  ;  il  se  tourne  vers  les  Suisses ,  leur 
reproche  la  mort  de  son  fils  et  les  accable  de  conps  et  d'injiireai 
Oe  malhenreiix  né  ({nltta  l'escorte  que  lorsque  les  prisotmiérs 
furent  en  sûreté. 

Irente-huit  ans  auparavant,  au  10  août,  tout  passant  signalé 
Comme  un  Suisse  déguisé,  était  voué  à  une  mort  certaine.  GrÂce 
auprogrèsde  réducationgénéraleetà  radoucissementdes  mcanrs, 
cesscènes,en  1890,nesereprediîisirentpas«  LotadeliyOBMae 
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bornait  pas  à  respecter  le  soldat  qui  se  rendaît;  on  le  relevait, 
même  en  plein  combat,  s'il  était  tombé;  on  lui  donnait  à  maùger 
8*11  avait  faim;  on  lui  facilitait  les  moyens  de  i^joindreson  corps 
oQ  de  rentrer  dans  sa  fimiille.  Il  n*y  avait  pas  de  prisonniers  dans 
le  sens  ordinaire  du  mot  :  un  asSeî  ç;rand  nombre  de  Suisses  et 
de  gendarmes,  demeurés  au  Palais- Royal ,  oubliés  ou  cachés 
dans  certaines  parties  des  Toileries  et  du  ministère  des  ÂfTaires- 
ÉtiNingèf^,  recouvrèrent  leur  liberté,  dès  que  les  comlMittabls 
adtqncfc  ils  Avaienl  rendn  les  armes ,  fhi^nt  parfiSMis  â  leur 
procurer  des  coiffures  et  des  vêtements  qui  les  mettaient  à  l'abri 
de  toute  insulte  en  leur  permettant  de  se  confondre  dans  la 
fôulOi  Jamais  peuple,  dans  une  révolution,  ne  motitrà  plus  de 
courage,  de  défouetnehti  de  modération  dans  le  combat,  plus 
dé  générosité  dans  la  victoire.  Dorant  denit  joUfs  i  on  put  Voir 
nombre  de  pauvres  gens  presque  sans  habits,  ruisselants  de 
sueur,  noirs  de  poudre,  haletants  de  soif,  épuisés  par  la  faim, 
rèfliser  l'argetit  qtt*on  leur  offrait  i  n'accepter  que  du  vin  trempé 
dttttt,  èt  dti  paiOi  ét,  apfès^lÉi  court  repos,  ne  deifiaildér  d'aMPé 
%6ornpense  de  leurs  fatigues,  que  des  munitions  et  des  armes 
pour  retourner  à  la  bataille.  Loin  de  tirer  vanité  des  périls 
qu'ils  bravaient,  ils  respectaient  la  neutralité  des  curieux,  les 
atertissaleot  du  danger,  et  n'bésitaientpaSi  au  milieu  du  féu  10 
plos  vit,  do  se  eliarger  seuls  do  soin  de  secourir  les  Uess^ 

mêmes  de  leurs  adversaires.  Pures  dans  leur  cause,  héroïques 
dans  leurs  faits ,  ces  journées  dont  la  population  parisienne  a  pu 
m  montrer  fière  à  bon  droit,  et  que^  à  juste  titre,  eUe  a  nom- 
mée»  ^fistfM»,  offrirent  un  rare  spectacle  de  vertu  polttiquê 
el  de  moralité.  Ce  n'étalent  pas  des  passions  brutales*  des  ap- 
pétits bas  et  cupides,  qui  venaient  de  mettre  les  armes  aux 
mains  de  la  classe  laborieuse  ;  maîtresse  de  la  ville ,  entrée  de 
vite  lérce  dans  une  foule  d'établissements  et  de  dépôts  publics 
oÉ  se  trootatent  de  grandes  richesses,  elle  ne  se  borda  pas  tes 
respecter,  elle  les  protégea.  Dix  à  doute  millions  renfermés  dans 
les  caisses  de  l'Hôtel  de  Ville,  un  million  laissé  par  M.  Mangin 
dans  la  caisse  des  ioiids  secrets  de  la  préfecture  de  police, 
làrent  retrouvés  intacls  après  qttbue  è  dli-buit  beoted  du  plus 
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complet  alMiDdon.  L'avocat  général  de  Bayènx,  rentré  au  Palaia 
de  justice  après  sa,  visite  aux  Tuileries ,  est  abordé  par  un  groupe 

d'ouvriers  qui  lui  demandent  les  fusils  déposés  au  greffe  :  a  Ces 
armes  ne  valent  rien ,  leur  dit-il  ;  elles  proviennent  d'individus 
condamnés  pour  contravention  etqui  ne  remettent  jamais  que  des 
ftasils  hors  de  service.  Vous  les  livrer  serait  donc  violer  un  dép(yt 
public  sans  aucun  avantage  pour  vous.  i»  —  «  Nous  savons  qu'il 
existe  au  greffe  des  matières  d'or  et  d'argent  représentant  une 
somme  considérable  et  saisies  pour  défaut  de  marque  de  garaatiei 
répondirent  les  ouvriers  ;  nous  les  garderons  avec  vos  mauvais 
fusils  ;  ces  armes  suffisent  pour  intimider  les  malfaiteurs.  »  Les 
armes  furent  remises  ;  des  sentinelles  furent  posées;  aucun  objet 
ne  fut  soustrait  du  greffe  \  Des  circonstances  particulières  ame- 
nèrent un  commencement  de  pillage  aux  Tuileries  ainsi  que  la 
dévastation  de  l'Archevêché. 

Ce  dernier  édifice  n'avait  ni  poste ,  ni  garnison  ;  il  demeura 
respecté  le  mardi  et  le  mercredi  ;  mais  le  jeudi  matin ,  un  bruit 
absurde  se  répand  dans  les  quartiers  qui  l'avoisinent  :  on  ra*- 
conte  que,  la  veille  au  soir,  M.  de  Quélen,  ses  chanoines  et  un 
assez  grand  nombre  de  Jésuites,  ont  été  vus  tirant  sur  le 
peuple,  des  fenêtres  du  pafads  archiépiscopal.  Aidée  par  les  haines 
que  le  clergé  avait  soulevées  contre  lui ,  cette  fable  grossière 
trouve  d'autant  plus  facilement  créance  que ,  par  sa  récente  allo- 
oution  à  Charles  X,  lors  du  Te  Deum  pour  la  prise  d'Alger, 
H.  de  Quélen,  alors  retiré  à  sa  maison  d'été  de  Conflans,  s'était 
donné  l'apparence  de  provoquer  au  coup  d'État  Une  masse 
énorme  d'hommes ,  de  femmes  et  d'enfants  se  portent  sur  l'Ar- 
chevêché ,  envahissent  ce  palais  et  le  dévastent.  On  ne  dérobait 
pas,  on  détruisait.  Tout  le  mobilier  fut  brisé,  Jeté  par  les  fenêtres 
ou  dans  la  Seine ,  et  durant  plusieurs  heures  on  put  voir  le  fleuve 
charrier  des  débris  de  meubles ,  du  linge ,  des  chasubles ,  des 
tentures,  des  tableaux,  des  livres  de  haut  prix,  que  la  foule 
n'aurait  pas  permis  d'emporter. 

Quant  aux  Tuileries,  leur  pillage  partiel  eut  sa  cause  dans  un 

1 .  Dépositioa  de  M.  de  Bayeux  devanl  la  Goor  d6§  pain. 
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dll  ces  accidents  qui  sont  inséparables  des  troobles  publics.  La 
veille,  les  détenus  de  toutes  les  prisons  avaient  essayé  de  profiter 
du  tumulte  et  du  désordre  -pour  recouvrer  leur  liberté;  mais, 
partout,  la  garde  militaire,  soutenae  par  la  populatioD  armée 
da  voisinage,  était  parvenue  à  les  oontenir.  Les  détenus  de 
Sainte-Pélagie  eussent  cependant  réussi  à  en  forcer  les  portes» 
si  les  prisonniers  pour  dette  que  l'on  ne  pouvait  sont;er  à  retenir, 
n'avjBient  pas  prêté  main-forte  à  la  troupe.  Les  efforts  des  déte- 
nus assez  nombreux  qui  attendaient  à  la  Gooçiergerie  leur  pro- 
chaine comparution  en  police  correctionnelle  ou  en  cour  d'as- 
sises, avaient  également  échoué  devant  la  fermeté  de  la  troupe 
et  des  gardiens;  mais  aidés,  le  jeudi  matin,  par  des  complices 
du  dehors,  ils  parvinrent  à  forcer  les  portes  an  moment  oà 
Fabandon  4o  tbavre  et  des  Tufleries  y  Cnsait  accourir  tonte  la 
population  armée  des  quartiers  voisins.  Les  employés  attachés 
aux  différents  musées  du  Louvre  étaient  restés  dans  ce  palais  ; 
ils  sollicitèrent  un  certain  nombre  d^ouvriers  armés  de  les  aider 
à  conserver  ses  richesses;  ces  braves  gens  n*hésitèrent  pas;  Us 
se  placèrent  à  toutes  les  portes ,  dans  les  salles,  dans  les  galeries 
et  rendirent  tout  dommage  impossible  *.  Les  Tuileries ,  complète- 
ment  délaissées  de  leurs  surveillants,  devenaient  uue  proie  plus 
facile.  Durant  une  heure,  les  évadés  de  la  Conciergerie  parent 
s*y  livrer  à  leurs  habitudes  de  rapine  et  à  leurs  instincts  de  des- 
truction. Mais,  révoltés  de  ce  désordre,  quelques  combat- 
tants en  appellent  bientôt  à  la  probité  de  la  foule  armée 
répandue  dans  le  chéteau;  à  Tinstant  môme,  des  faction- 
naires en  haillons  s'installent  aux  portes  de  tous  les  apparte- 
ments; ils  y  laissent  librement  entrer;  mais  chaque  visiteur, 
soigneusement  fouillé  en  sortant,  est  obligé  de  laisser  les  objets 
même  les  plus  futiles  qu'il  croyait  pouvoir  emporter  comme  un 
souvenir  de  révénement.  Un  individu,  résistait  à  cette  visite  ; . 

1.  Un  ouvrier,  pompier  en  bolB,  nommé  MQUer,  rendit  à  eetta  occasion  les 
plus  grands  services.  lostallé  un  des  premiefs  comme  fiMtionnaire,  il  TCilla 
sur  les  oliiieis  qui  loi  étaient  conBés,  peodant  quarante-liuit  heures  consécu- 
tives. A  quelques  Jours  de  Ik,  MûUer,  sans  travail  et  sans  pain,  venait  tendre 
la  main  à  un  des  consenraleurs  du  Musée. 
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il  est  trouvé  nanti  de  matières  précieuses ,  et  sigttalé  comme 
vôlèur  de  profession  ;  on  l'amène  dans  la  cour  et  on  le  fusille* 
Lê  soir,  des  eombattants  brisés  de  besoiti  et  de  fatigoe  $  et  tpA 
\ê  leiideiiMilft  detafent  se  trouver  sans  pain  »  venaient  déposéi^  à 
FBôtél  de  Ville ,  des  caisses  renfermant  rargenterie  du  château, 
les  ornements  les  plus  précieux  de  la  chapelle ,  une  cassette  en 
bronze  damasquiné ,  remplie  d'or^  trouvée  dans  les  ap^rte«* 
ments  de  la  daehesse  de  Berr j,  et  tttie  feule  d'fiutfe§  ëbjêla 
dont  la  possessidb  leor  ettt  donné  rofmlenf)e> 

Pendant  qu'aux  Tuileries  une  foule  confuse,  bruyante,  pro- 
menait des  regards  étonnés  dans  les  salles  de  cette  résidence 
oû  le  p&Êphi  eu  armes  remplaçait  la  royauté  4  à  i'bètel  Laffltlei 
lès  députés^  surpris  et  presque  effrayés  par  cette  victoife^  oheN 
<^ftfnf  les  tÈ&ytm  S%n  Tépddrisèr  te  désordre  et  dé  la  âie- 
dérer. 

On  a  tu  que  les  huit  ou  dix  membres  de  la  Chailibre  qol 
s'étalent  réunis  la  vaille  éU  soir  eliea  M.  Andrf  dêPuyfateéai 
m\m  dêeidé  dé  le  fetrdufef  cbes  M<  Lattttë  le  lendeMin 

jeudi  >  à  six  heures  du  matitti  Lés  doutes  de  la  gétiéralité  de 
leurs  collègues  sur  le  triomphe  del'insui  rection  ne  s'étaient  pas 
affaiblis  pendant  la  nuit;  loin  de  là,  teus^  k  Texception  de  quatre 
ôll  Cinq  pent^^trui  voyaient  dans  la  coneentration  des  troupuft 
réjralea  ét  dafii  rimpuissanee  du  peuple  contre  les  positions 
qu'elles  gardaient,  le  signe  d'une  force  que  l'arrivée  de  nou- 
veaux régiments  rendrait  supérieure,  irrésistible,  sinon  dans 
cette  journée,  du  moins  dans  celle  du  lendemain.  Déjà  niéniei 
un  éertalo  noMbi^  d'hummes  politiques^  pairs  ou  députés,  erai-' 
gftant  de  se  tolf  compromis  vli-à-vis  di  roi ,  par  les  démarehea 

qu'ils  avaient  pu  faire  ou  qu'on  avait  pu  leur  prêter,  s'inquié- 
taient des  moyens  de  s'en  justifiefé  Ainsi»  Mi  de  Choiseul^  effrayé 
de  rinseription  de  son  nom  sur  une  liste  ée  gouvememeat 
provisoire,  prenait  à  témoin  de  son  Innocence  tons  ses  amis»  tons 
ses  visiteurs,  se  plalgnolf  avéo  amertume  itmAt  été  mis  sur 

cette  liste  en  compagnie  de  M.  de  Lafayette,  puis,  le  lendemain, 
lorsque  la  victoire  était  décidée  et  la  parole  rendue  aux  jour- 
naux, se  glorifiait  de  n'avoûr  péa  ^éelasiéf  pendant  le  cônbatt 
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<)oâtre  cette dési^ation  mensongère.  D'àotres, comme  M.  Dupin^ 
avaient  des  toeoi  et  du  dévouement  pèur  châqae  {»aKi  ^  selôft 
que  l'ttfi  on  ratitre  paraisaalt  remporter.  Le  cheifâlief  de  Panai 

annonce  devant  lui  que  partout  la  troupe  est  la  plus  forte  :  «Ah  ! 
la  troupe  l'emporte  sur  tous  les  points,  s'écrie-t-il;  c'est,  ma  foi, 
bien  heureux  !  j>  A  quelques  instants  de  là^  un  ancien  Officier, 
M.  Degeusée,  lai  apt>rend  que  ia  vietoire  se  décide  eo  fëveur  du 
péàple,  et  le  sollicite  de^sl^er,  pôiir  le  général  Pcijol;  l'aîitoi^i'' 
sation  de  prendre  le  comfnaïKlcmi'nt  de  la  garde  nationale; 
M.  Diipin  n'hésite  pas  à  tracer  ces  lignes  :  «  Les  députés  réunis 
à  Paris  autorisent  le  géaéral  Pajol  à  prendre  le  commandement 
ébi  mHices  parisiennës.  ^  Les  milices!  l'éerie  M.  Degodséé, 
surpris  ;  pourquoi  ce  mot?  —  Parce  qne  la  garde  nationale  a  été 
légalement  licenciée ,  b  répond  M.  Dupin  dont  Tesprlt  revenait 
ati  doute. 

La  néeessité  de  podrtr olr  au  edmmandemebt  de  cette  garde 
jiféiMMSupalt,  depuis  le  matin»  un  asiet  grand  notnfvrédëcîtoyefi^. 

M.  Audry  de  Puyraveau,  entre  autres,  était  allé  de  bonne  heure 
chez  M.  de  Lafayette  pour  l'engager  à  s'en  saisir  ;  des  gardes 
flèyonattiiVémis  de  différents  qnartiers  à  l'hôtel  Lafflite^  avaient 
«dressé  è  te  général  la  même  prière  :  «  le  serais  heureut  d*a<;« 

cepter,  répondait  M.  de  Lafayette,  mais  je  ne  saurais  le  faire 
sans  l'assentiment  de  mes  collègues.  »  Ceux-ci,  vers  les  neuf 
heures,  n'étalent  encore  qu'au  nombre  de  huit  ou  dix,  chez 
Mi  Laffltte  t  vers  les  unie  heures  et  demie,  oh  en  comptâtt  tihgt . 
à  vingt-cinq  qui  demeuraient  cohfDndds  aveé  la  fbhléifescnrleux 
et  des  visiteurs  qui  encombraient  l'hôtel  de  ce  député.  Le  seul 
bruit  que  cet  hôtel  était  désigné  pour  la  réunion  des  membres 
dé  la  Chambra,  en  avait  fait  le  lieu  où  venaient  tous  les  rëhsiii^ 
gnéments,  où  arrivaient  toutes  les  nouvelles  ;  Il  détenait,  parce 

seul  fait,  le  centre^  le  quartier  général  politique  ûe  rinsurrecttOh, 
et  c'était  celte  circonstance  qui  y  avait  amené  le  sous-otïicier  du 
53^  dont  nous  avons  dit  ia  démarche.  La  proposition  de  soumis- 
sion quil  avait  apportée,  agita  singulièrement  las  députés  pré- 
aeâtSf  et  fat  pour  eut  la  première  révélatiem  du  suaeèa  pTorala 
aux  insurgés,  le  premier  indice  d'un  changement  possible  dans 
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la  fortune  de  la  rojfaoté;  elle  les  enhardit,  et,  sar  la  proposition 

de  M.  t^lBtte,  ils  consentirent  à  tenir  dans  le  grand  salon  de  l'hô- 
tel une  sorte  de  séance»  où  ne  fut  admise  qu'uae  seule  personne 
étrangère  à  la  Ghambret  M.  Denis  Lagarde»  secrétaire-rédacteur 
titulaire  de  rassemblée,  qui  fot  chargé  de  rédiger  le  procès- 
▼erbal  de  la  délibération. 

La  réunion  s'ouvrit  à  midi,  sous  la  présidence  de  M.  Laffitte. 
Le  procès-verbal  constate  la  présence  de  trente  membres*. 
M.  taffitte  prit  la  parole  :  «  U  est  indispensable,  dit-il,  que  nons 
prenions  la  direction  des  affaires,  non  sous  le  titre  de  gonveme- 
ment  provisoire,  mais  avec  notre  caractère  de  députés.  Si  nous 
ne  donnions  pas  une  direction  régulière  au  mouvement  de  la 
population,  il  serait  possible  qne  le  décooragement  s'emparât 
des  esprits,  qne  le  désordre  surgit  de  toutes  parts,  que  des  In- 
cendies même  vinssent  à  éclater  dans  la  ville.  Il  faut,  d'ailleurs, 
que  les  régiments  disposés  à  venir  à  nous,  sachent  à  qui  s'adres- 
ser. £a  un  mot,  une  direction  est  appelée  par  tout  le  monde  et 
oonunandée  impérieusement  par  les  circonstances.  J'appelle, 
sur  ce  point,  tonte  votre  attention.  » 

«  A  ce  moment,  ajoute  le  procès- verbal,  M.  le  général  de  La- 
fayette  est  introduit,  et  adresse  à  ses  collègues  Tallocution  sui- 
vante :  «  La  volonté  d'un  grand  nombre  de  citoyens  est  qne  J'ac- 
cote, non  comme  député,  mais  comme  individu,  le  commande- 
ment de  la  garde  nationale.  Un  vieux  nom  de  89  peut  être  de 
quelque  utilité  dans  les  graves  circonstances  où  nous  sommes. 
Attaqués  de  toutes  parts,  nous  devons  nous  défendre...  » 

Un  officier  de  la  garde  nationale  entre  brusquement  dans  la 
salle  et  interrompt  le  général  pour  annoncer  que  le  peuple  est 
maître  du  Louvre.  Celte  nouvelle  produit  une  vive  impression; 
bien  des  fronts,  soucieux  jusque-là,  conuuencent  à  s'éclaircir. 
Lorsqqe  l'émotion  est  calmée  et  l'officier  sorti,  M.  de  Lafayette 
poursuit  en  ces  termes  : 

1.  Les  procès-verbaux  officiels  des  réimioiis  ito  députés,  tenues  ebes 
'  M:Laffilte,ei  dans  la  salle  des  séances  de  la  Chambre,  sont  au  itomliro  de 
cinq  ;  le  dernier  rend  compte  de  la  délibération  «fui  eotiieii  dans  le  palais  de 
rAfisemblée,  le  diuiancbe  f  août. 
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«  On  m'invite  À  me  charger  d'organiser  la  défense»  Il  serait 
étrange  et  même  inconvenant  que  ceux  surtout  qui  ont  donné 
deviens  gages  de  dévouement  à  la  cause  nationale,  refusassent 

de  répondre  à  l'appel  qui  leur  est  adressé.  Des  instructions,  des 
ordres  me  sont  demandés  de  tous  les  côtés.  On  attend  mes  ré- 
ponses. Croyez-vous  qu'en  présence  des  dangers  qui  nous  me- 
nacent, l'immobilité  convienne  à  ma  vie  passée  et  à  ma  vie  pré- 
sente? Non;  ma  conduite  sera,  à  soixante-treize  ans,  ce  qu'elle 
a  été  à  trente-deux.  Il  importo,  je  le  sens,  que  la  Chambre  se 
réserve  en  qualité  de  Chambre  ;  mm  le  devoir  me  prescrit,  à 
moi  citoyen»  de  répondre  à  la  conûànce  publique,  et  de  me  dé- 
vouer à  la  défense  commune. 

M.  Guizot,  Il  est  impossible  que  l'honorable  général  ne  se 
rende  pas  au  vœu  de  ses  concitoyens.  La  sécurité  de  Paris  dé- 
pend de  sa  détermination.  Nous  aussi;  nous  avons  des  devoirs  à 
remplir.  Il  est  urgent  que  nous  établissions,  non  pas  un  gouver- 
nement provisoire,  mais  une  autorité  publique  qui,  sous  une 
forme  municipale,  s'occupe  du  rétablissement  du  maintien  de 
Tordre. 

M.  Mauguin.  Nous  nous  occuperons  tous,  sans  titre,  de  la 
situation  des  affaires  actneHes. 

M.  Bcrtin  de  Vaux.  J'adhère  complètement  à  la  proposition 
de  M.  Guizot.  Il  importe  de  régulariser  au  plus  vite  le  mouve- 
ment de  la  capitale.  Si  nous  ne  pouvons  retrouver  le  vertueux 
maire  de  Paris,  en  1789  *,  applaudissons-nous,  du  moins  »  d'avoir 
reconquis  l'illustre  chef  de  la  garde  nationale.  » 

La  pensée  de  M,  Lafûlte  commençait  à  se  ûxer  sur  un  but 
qu'il  devait  atteindre  :  comprenant  la  puissance  que  le  com- 
mandement de  cette  garde  devait  donner  à  M.  de  Lafayette  dont 
il  connaissait  les  opinions ,  il  parut  ne  pas  comprendre  les  pro- 
positions de  MM.  Guizot  et  Bertin ,  et  dit  : 

«Je  crois  apercevoir  dans  toutes  les  opinions  émises  le  vœu 
unanime  de  voir  former  une  commission  nranicipale  parisienne 
qui  veHlera  à  la  défense ,  à  l'approvisionnement  et  à  la  sécurité 

I.  Bailly. 
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t|f  ta  capitale.  Jo  vaii  mettre  qette  propoiitioi»  aui  V9U<  » 
l^'aiMoiblée  décida  à  runanîmité  la  formation  d'une  Gûmi|iti«- 
lion  municipale  de  cinq  membres  que  ploiieqrg  députés  invitent 

aussitôt  M.  de  Lafayetle  à  désigner.  Co  général  )»'y  rcfqse  : 
a  Pour  mieux  établir  léchafoudaie  d'un  gouvernement  provi- 

flûire,  dl^iit  il  importa  cette  commiision  loit  nommée  par 
la  Chambre.       Mais  o$  n*est  pas  comme  Chambra  que  noos 

agissons,  réplique  avec  la  plus  grande  vivacité  M.  Yillemaio, 
c est  comme  réunion  de  députés!  t>  I  n  assez  grand  nombre  de 
inarnbres  semblent  craindre  d*engager  leur  responsabilité  en 
procédant  même  à  la  nomination  d'une  commission  mqnicipalai 
Tun  d'eux  pi  opose  d*en  abandonner  le  choix  è  M*  lafBtte,  qui 
refuse  à  son  tour  de  s'en  charger,  et  demande  que  la  réunion 
procède  à  cette  nomination  par  la  voie  du  scrutin.  M.  Mauguin 
appuie  cette  proposition*  Mftis  op  ce  moment,  le  bruit  qoi  p'a  pa9 
ciésaé  de  régner  dans  las  autres  salles  et  dans  la  cour  de  cet 
bétel  où,  depuis  le  matin,  se  presse,  s*agite  une  foule  énorme 
et  sans  cesie  renouvelée  de  curieux  de  tous  les  rangs, de  comr 
battants,  d'ouvriers,  de  soldats,  devient  un  véritable  tumulte, 
aSn  présent  de  Tagitation  qui  r^ne au  dehors,  ce  i|ui  im- 
porte, s'écne  M.  Bertin  de  Vaux,  c*estqu^  le  général  Lab^retto 
aille  se  mo.itrcr  aux  citoyens  !  » 

Ces  par  )les  ne  permellent  plus  Thésitation  ;  M.  MlBtte  aur 
nonce  :  »  que  général  Lafayette  accepte  le  commandement  de 
la  garde  natiopale  qui  vient  de  lui  être  déféré  par  de  notable? 
citoyens  réunis  dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la  capitale,  p  ^ 
c(Et  le  commandement  dos  troupes?»  dit  aussitôt  un  membre 
qui t  se  faisant  Torgane  de  plusieurs  de  ses  collègues,  veut  op- 
poser une  sorte  de  eontre-poida  au  pouvoir  que  M»  de  l>afa]reUo 
allait  puiser  dans  son  nouveau  titra,  I4  rénnion  décide  que  ce 
commandement  appartiendra  au  général  Gérani.  Esprit  modéré , 
caractère  probu,  cœur  loyal,  presque  candide,  dont  les  hésita- 
tions avaient  leur  source  dans  son  honnêteté  même  et  dans  ppe 
ipinde  défianpe  do  ses  propres  forces,  meus  qql,  ope  fois  ao- 
gagé,  montrait  une  ferme  et  rare  fldélité  àla  parole  donnée,  le 
général  Gérard  ne  se  méprit  pas  sur  le  motif  qui  venait  df  4é- 
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cidcr  sa  nomination  au  commandement  des  opérations  actives; 
il     voulut  pas  se  faire  la  aonaplice  de  la  peuA^fi  t^lessante  qt|i 

fay0tte,  j|  réppiiftît  >         étaU  hë^reai  4e  «e  ?09p  appelé  à 

servir  sous  les  ordres  de  son  vénérable  collègue.»  Tous  les  deus^ 
sortent.  A  peine  ont-ils  quitté  la  salle,  que  Tofi  annonce  que  |^ 
officiers  du  53''  sollicitent  l'honneur  d'ôtre  admjs  nnpf^  dtB 
d^PDtéf.  Cet  p(Rci^rs,  prépMé^  du  eolon^l  %t  fhi  liaqt^fifnt- 
«s&lonel,  BOBt  immédiatement  introduits.  Le  eolenel  déclaro,  im 
nom  de  son  régiment  :  a  que,  profondément  affligés  des  scènes 
dout  P^fis  a  été  le  théâtre,  ils  viennent  offrip  la  aaeuufs  da  l^UffS 
brus pciiip  te  rétahljssem^Qt  de  l'ordre;  ineii ^  rbonqw  |eyr 
prawA  de  itipoler  «u'ito  ne  oomtottroot  pas  tepvf  pm^ 
pagneoi  d'armes, Vous  n'au^ei  à  subir  aueoue  condition 
injurieuse  pour  votre  honneur,  répond  M.  LaffUte ,  et  je  me 
fais,  envers  vous,  l'interprète  de. la  reconuai#saiiae  Pi|ioue)e»  ^ 
Citte  éémerebe  qpi  dopqall  aux  député  une  foree^  miiiliire 
peur  les  protéger,  desseldats  poup  laa  4éfefidpe,refidrem- 

fBHCe  auï  plus  timides;  la  réunion  devient  plus  animée;  chacun 
se  félicite.  Tout  à  coup,  des  feux  de  peloton  qui  semblent  tirés  à 
la  porte  même  de  l'bôtei.f  éclatept;  ta  parole  #'apréte  sur  toqt^s 
Im  iAvfpii  la  pMeiip  eft  tof  tpns  laa  visigesi  une  VPii  f^it 
.tendre  eea  mots:  «Nous  seramas  Irahia!  on  vient  nous  ar** 
pôter!»  Aussitôt,  chacun  se  lève  et  se  précipite  vers  toutes  Içs 
issues  du  salun.  Le  mouvement  de  terreur  quii  dans  ce  moment- 
là  m^me,  aniportait  tes  Suisses  ^  travers  la  oonr  et  le  jardin  de? 
'Toileries,  pousse  les  députés  vers  la  eonr  et  le  jardip  de  ThOtel 
Lafûtte;  les  nps  s'éehappent  par  les  portes;  d'autres  s'élancant 
par  les  fenêtres;  ceux-ci  s'efforcent  de  gagner  la  rue  de  Pro- 
venee  par  les  derrières  ;  ceuK-ià  cherchent  UP  refuge  dans  les 
lieux  les  plus  retirés  desappartements;  deux  membres  «éperdus, 
se  blottissent  dans  une  écprîe.  1{.  LafQtte,  soiiffrant  d'une  ré- 
cente foulure ,  est  retenu  dans  son  fauteuil  ;  i|  reste  seul  avec 
un  de  ses  neveux  :  «Quand  on  se  mt>le  de  politique,  en  temps 
de  révolution,  il  faudrait  avoir  au  o^oins  |a  liberté  de  ses  jam- 
bes,» dit- il  en  riant  et  en  montrant  son  pied  malade. 
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Les  5'  et  53'  de  ligne,  en  abandonnant  la  place  Vendôme, 
avaient  provoqué  la  terreur  panique  des  soldats  suisses;  cekle 
des  députés  avait  sa  cause  dans  le  même  fait  :  les  eonps  de  fusil 
qui  venaient  de  se  faire  entendre,  étaient  tirés  parle  5*  de  ligne 

qui,  arrivé  devant  l'hôtel,  déchargeait  ses  armes  en  l'air  pour 
rassurer,  sur  ses  intentions,  la  foule  dont  la  rue  se  trouvait 
encombrées  ' 

Ud  temps  assez  long  s'écoula  avant  que«  remis  de  leur  épou- 
vante, les  députés  se  fàssent  réunis  de  nouveau  dans  le  salon  de 

M.  LafOtte.  La  nouvelle  de  l'abandon  des  Tuileries,  celle  de  la 
retraite  des  troupes  royales  vers  le  bois  de  Boulogne,  et  Tan- 
nonce  de  la  complète  délivrance  de  Paris,  étaient  arrivées  dans 
cet  intervalle.  La  réunion ,  sous  Fimpression  de  ces  faits ,  n'hésita 
pins  à  procéder  enfin  à  la  nomination  des  membres  de  cette  com- 
mission municipale,  dont  elle  avait  voulu  laisser  successivement 
la  désignation  à  MM.  de  Lafayette  et  Lallilte.  Un  scrutin  fut 
ouvert  :  MM.  LafQtte,  Casimir  Périer,  Gérard,  Lobau  et  A.  Odier 
obtinrent  la  majorité  des  sufifirages.  Mais  le  général  Gérard  ayant 
fait  observer  qu'il  ne  pourrait  concilier  ses  devoirs  de  com- 
missaire avec  ceux  de  commandant  des  opérations  actives ,  et 
M.  Odier  ayant  décliné,  par  modestie,  la  mission  que  lui  don- 
naient ses  collègnesy  ils  furent  remplacés  par  MM.  de  Schonen 
et  Audry  de  Fuyraveau,  qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix  après 
eux.  La  commission  reçut,  en  outre,  l'alitorisation  des^adjoindre 
d'autres  membres  ;  elle  en  fit  immédiatement  usage  en  nommant 
M.  Mauguin.  Ce  choix  termina  la  séance.  Les  députés  se  séparè- 
rent après  être  convenus  de  s^assembler  à  huit  iieures  du  soir. 
La  commission  municipale  se  mit  en  chemin  pour  THAtel  de 
Ville. 

Le  peuple  avait  repris  possession  de  ^^ct  éditice  la  veille,  à 

t.  Voici  en  quels  termes  le  procès-verlMil  de  la  réunion  rapporte  cet  ind- 
deat  :  «  Après  la  sortie  de  UH.  les  oftteiers  dn  5S*,  la  séance  est  interrompue 
quelque  temps  par  des  coups  de  ftisil  tirés  au  dehors,  et  par  toutes  les  appa- 
rences extérieures  d*uae  alerte.  Au  milieu  du  désordre  (luc  cause  celte  mc- 
prise,  le  président  resta  immobile  et  calme  sur  le  fonteuil  où  renebatneni  de 
vives  soullirances. 
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miniiit,  après  le  départ  du  géDéral  Talon.  Aucane  autorité  ne 
s*y  installa  dans  les  premiers  moments  de  la  matinée.  Ce  fut 
seulement  ?ers  les  onze  heures,  qu'un  groupe  assez  considérable 
d'individus,  partis  de  la  place  de  la  Bourse,  s'y  présenta,  escor- 
tant un  ancien  ofûcter  revêtu  d'un  habit  de  général  loué  chez 
un  firipier,«et  d'épaulettes  empruntées  au  costnoiier  du  théâtre 
de  rOpéra-Comiqne,  et  autour  duquel  retentissaient  les  cris  de  : 
Vive  le  général  Dubourg!  Tour  à  tour  employé  dans  la  marine 
et  dans  l'armée  de  terre,  ce  général  improvisé  avait  eu  la  car- 
rière la  plus  aventureuse.  Laissé  par  FEmpire  dans  les  rangs 
inférieurs  de  l'armée,  il  s'était  donné  sur-le-champ  aux  Bomr»- 
bons,  avait  accompagné  Louis  XVIII  à  Gac id,  et,  au  retour,  s'était 
signalé  en  faisant  arborer  le  drapeau  blanc  à  do  petites  villes  sans 
défense  ou  à  des  bourgades  ouvertes.  Ce  zèle  lui  valut,  dans  les 
nouvelles  troupes  royales,  un  grade  d'officier  supérieur,  qu'il 
ne  sut  pas.garder.  Rencontré,  ^ers  les  dix  heures  du  matin,  sur 
la  place  de  la  Bourse  par  M.  Ëvariste  Dumoulin,  rédacteur  du 
Constitutionnel^  qui  s'irritait  de  ne  voir  aucun  général  de  Tan- 
cienne  armée  se  mettre  à  la  tôte  du  peuple,  il  avait  accepté  de 
cet  écrivain  le  WMe  d'officier-général ,  et  venait  s'établir  à  l'HAtel 
de  YiHe.  On  n'est  chef  militaire  qu'à  la  condition  de  donner  des 
ordres  ;  M.  Dubourg  ordonna  de  descendre  le  drapeau  tricolore 
arboré  sur  la  façade  de  l'Hôtel  de  Ville  et  d'y  substituer  un  dra- 
peau noir.  Cet  acte  fut  le  fait  le  plus  saillant  de  son  commande- 
ment, qui  trouva  presque  inunédiatement  son  terme  dans  l'ar- 
rivée du  général  de  Lafayetle. 

Parti  de  l'hôtel  Laffitte  en  compagnie  de  M.  Audry  de  Puy- 
raveau  et  du  colonel  Carbonnel ,  M.  de  Lafayette,  à  ce  moment 
de  la  journée,  était  loin  de  regarder  le  triomphe  de  la  cause 
populaire  comme  a^uré.  Dans  sa  conviction,  l'organisation  de 
la  défense  éteit  sa  principale  tftche ,  ainsi  qu'il  l'avait  dit  à 
ses  collègues;  et  le  matin,  sur  la  place  de  l'Odéon  ,  nombre 
de  jeunes  gens  se  disposant  au  combat,  avaient  blâmé  comme 
une  démonstration  prématurée,  téméraire,  le  déploiement  à*m 
drapeau  tricolore  à  la  téte  de  leur  colonne,  lul-môme  apercevant 
sur  son  chemin ,  rue  Saint-Marc,  un  jeune  homme,  M.  Etienne 
vu.  tl 
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Arago,  qui  portait  à  sort  chapean  une  ccksarde  tricolore,  lui  fit 
dire  de  Tôter  :  a  pas  encore!  mon  ami,  pas  encore!  »  ajoulait-il 
avec  un  signe  de  la  main.  A  mesure  cependant  qu'il  avançait ,  et 
qa*iin  plus  grand  nombre  de  citoyeni  grouisMiieiit  son  «ortégo 
aux  cris  de  :  Yiw  La/ayetiê/hê  rubans  et  les  coeardos  aux  trois 
couleurs  se  multipliaient.  Dans  la  me  aux  Fera,  en  faeê-da  marché 
des  InnuceiUs,  où  se  trouvaient  de  considérables  magasins  de 
mercerie,  une  véritable  pluie  de  rubans  Iricolores,  tombés  des 
mêmes  fenêtres  d'où,  ia  veille,  des  balles»  des  pavés  étaieat 
lancés  contre  les  Suisses ,  inonda  le  général  et  son  escorte.  0e 
bruyants  et  longs  applaudissements  accueillent  cetle  manifesta» 
tion;  M.  de  Lafayette  place  un  de  ces  rubans  à  sa  boutonnière; 
chacun  t  iniite  ;  il  continue  son  chemin  et  arrive  bientôt  sur  la 
place  de  1  Uètel  de  Ville  où  sa  venue  est  saluée  par  un  immense 
cri  de  joie  et  par  plusieurs  décharges  de  mousqueterie.  ReçOi 
an  haut  du  perron,  par  le  général  Dubourg,  qui  le  précède  mi 
disant  :  «  A  tout  seigneur,  tout  liotmeur;  »  conduit,  porté,  en 
quelque  sorte,  dans  l  intérieur  de  l'édilice  par  une  foule  enthou- 
siaste, enivrée,  qui  prétend  guider  ses  pas,  et  dont  il  s'effioNt 
vainement  de  modérer  le  sèle,  en  répétant  sans  cesse  :  c  Laissai, 
laisses ,  je  connais  THêtel  de  Ville  mieux  que  vous,  n  H  s'initaUe 
entin.  Do  tous  les  points  lui  arrivent  aussitôt  des  communications 
et  des  nouvelles  ;  de  toutes  j  arts  on  lui  demande  des  instructions 
et  des  ordres.  L'Hôtel  de  Ville,  par  le  fait  seul  de  sa  présence^ 
devient  immédiatement  le  centre  où  aboutit  toute  l'aotioD  inaur- 
rectionnelle;  et  une  fiction  hardie,  créée  dans  ce  lieu,  depuis 
quelques  heures ,  par  un  écrivain  dont  nous  avons  déjà  prononcé 
le  nom,  passe  sur-le-cbamp  à  l'état  de  réalité. 

M.  Baude,  rédacteur  du  Temps,  avait  employé  une  partie  de 
la  matinée  à  parcourir  les  quartiers  les  piQS  popoleux.  La  dés- 
organisation et  l'incertitude  étaient  partout  :  dans  le  quartier 
Saint- Antoine,  les  soldats  de  ligne,  enfermés  à  la  caserne 
^i^V Ave- Maria ,  jetaient  au  peuple  leurs  cartouches,  leurs 
gibernes  et  leurs  fusils;  les  cavaliers  de  la  caserne  des  CéieUim 
ouvraient  leurs  portes  à  la  foule  en  disant  :  «  Faites  ce  que 
vous  voudrei.  Si  le  roi  et  le  dauphin  étaient  venus  se  mettre 
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à  ootra  léle,  neiii  noof  serions  éoergiquement  bsUas.  M  aisnous 
B'irons  pis  massacrer  nos  condtoyens  clans  le  seul  bot  de  flilré 

plaisir  à  des  princes  qui  nous  délaissent  et  s'abandonnent.  »  Place- 
Royale,  cinquante  à  soixante  gardes  nationaux  eo  uniforme  et  en 
armes ,  demeuraient  inactifs;  M.  Baude  les  engage  à  se  porter  à 
rfiôtel  de  Ville  i  «  Qulmns-notis  y  foire»  loi  répondirent-ils; 
li  nous  poQYions  espérer  d*y  troo^er  des  clieft ,  dei  ordres ,  un 
gouvernement,  à  la  bonne  heure!  »  La  pensée  de  leur  donner 
la  direction  qu'ils  demandent,  vient  aussitôt  à  M.  Baude;  il  se 
rend  i  la  Préfecture,  mande  derant  lui  les  gardiens ,  les  garçons 
de  bureau  et  lei  einployés  qui  s'y  trouvent;  leur  annonce  qu'il 
représente  et  dévanee  le  gouvernement  provisoire;  leur  com- 
mande de  se  livrer  à  leurs  travaux  habituels,  et  déclare  que 
toute  chose  doit  rentrer  dans  l'ordre  accoutumé.  Poussant  la 
fictioo  plus  loin»  il  diète  des  proclamations»  prend  des  arrâtés, 
fiiit  des  nominations  an  nom  du  gouvernement  prétendu,  con- 
tre-signe hardiment  ces  différents  actes,  en  ordonne  l'impression 
chez  l'imprimeur  de  la  Préfecture,  et  les  fait  afticher.  Le  général 
Dobourg  l'avait  précédé  de  quelques  Instants  à  l'Uùtel  de  Ville, 
ets'était  vu  immédiatement  entouré  par  une  foule  de  conrtU 
sans,  de  flatteurs,  qui  ne  tardèrent  pas  à  le  quitter  pour  se  pré- 
cipiter vers  M.  Baude,  et  solliciter,  par  son  entremise,  les  faveurs 
du  gouvernement  idéal  qu'il  disait  représenter,  gouvernement 
dont  l'eiistence  empruntait  une  apparence  de  réalité  à  la  forma- 
tion, annoncée  dans  les  placards  affichés  la  veille,  d*un  nouveau 
pouvoir  composé  de  MM.  de  Lafayelte,  Gérard  et  le  duc  de 
Choiscul    L'arrivée  de  M.  de  Lafayette  avait  été  le  terme  de  la 
fortune  du  général  Dubourg;  la  venue  des  cinq  députés,  for** 
mant  la  eommùsion  municipale,  marqua  la  fin  du  rôle  tout-paiSi> 
sant  de  M.  Bande,  qui  accepta  les  fonctions  de  secrétaire  de  cette 
commission.  Une  proclamation  où  ils  faisaient  connaître  aux 

t.  Oa  ut  dtM  VBêitoirê  df  «U9  ont  de  M.  L.  Blanc  :  «  M.  de  MontaHtet, 
toi  éliil  abientda  Paris  pendant  la  lutte,  vint  »  sou  tour  à  ruôiel  de  Ville 

h\te  connaUrc  ses  e>pérancesà  M.  Baude.  Il  rc(  l;.ii  :iil  la  direction  des  ponts 
<n  (  iKtussc'es,  décliiraiii  toutefois  que  si  M.  Baude  se  i'éuit  réservée,  il  la  lui 
ai)anduaDerait  volontiers.  » 
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Parisiens  leur  nomination  «  par  les  députés  présents  à  Paris  » 
fut  le  premier  acte  des  commissaires.  Deux  proclamations  dans 
lesquelles  M.  de  Lafayette  anDonçait,  d'abord,  sa  nomination 
an  commandement  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris,  en- 
suite, la  réorganisation  immédiate  de  cette  garde,  inaugurèrent 
le  pouvoir  de  ce  général ,  qui  peu  d'instants  après  son  arrivée 
avait,  en  outre,  fait  amener  le  drapeau  noir  da  général  Dn- 
bonrg  et  réarborer  le  drapeau  tricolore. 

Par  une  singulière  coïncidence,  les  deux  hommes  en  qui  se 
personnifiaient  les  principes,  les  pouvoirs  en  ce  moment  en 
lutte,  étaient  deux  vieillards  de  soixante-treize  ans,  nés  la  môme 
année,  et  qui,  à  quarante  ans  de  date,  se  retrouvaient  en  pré- 
sence, sans  que  ni  l'un  ni  Tantre  eussent  faibli  un  seul  jour  dans 
les  opinions  qui ,  au  dernier  siècle,  les  avaient  faits  adversaires. 
De  même  qu'en  1789,  la  querelle  était  encore  entre  la  Révolu- 
tion et  la  ('.ontrc-révolution  ,  représentées  par  le  marquis  de 
Lafayette  et  par  le  comte  d'Artois.  Mais  pendant  que,  au  sein 
du  même  édifice  qui  avait  été  le  berceau,  le  premier  quartier 
général  de  la  Révolution,  M.  de  Lafayette  en  reconstituait  la 
force  armée  et  en  relevait  remblème ,  Charles  X ,  à  son  palais 
de  Saint-Cloud,  consumait  dans  l'incertitude  et  dans  une  rési- 
stance aveugle,  inerte,  les  courts  instants  encore  laissés  par  la 
fortune  au  salut  de  sa  couronne  et  de  sa  maison. 

MM.  de  Sémonville  et  d'Argent  étaient  arrivés  à  la  résidence 
royale  en  même  temps  que  M.  de  Polignac  et  ses  collègues. 
«  L'entrée  simulUinée  de  plusieurs  voitures  dans  la  cour  du  chiî- 
tcau  attira  une  grande  quantité  de  curieux,  de  gnrdes  et  d'ofli- 
'  ciers  de  toutes  armes^  a  dit  M.  de  Sémonville.  Il  nous  était  facile^ 
au  milieu  de  cette  foule,  de  barrer  le  passage  à  M.  de  Polignac. 
Je  Tabordai,  et  je  lui  dis  que  je  ne  prétendais  pas  à  Thonnenr  de 
faire  révoquer  les  ordonnances  et  changer  le  ministère  ;  que  cet 
honneur  lui  appartenait  encore,  et  que  nous  le  laissions  eu  con- 
séquence monter  chez  le  roi,  mais  qu*il  n'oubliât  pas  que  les 
moments  étalent  pressants.  M.  de  Polignac  ne  répondit  rien,  et 
passa  avec  sa  politesse  ordinaire.  M.  d'Argout  et  moi  nous  en- 
trâmes, pour  attendre,  chez  M.  le  duc  de  Luxembourg.  Presque 
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tout  le  château  s'y  rassembla  en  un  instant.  Nous  nous  vîmes 
entourés  de  MM  de  Mortemart,  de  Duras,  et  de  beaucoup 
d'autres  personnes  impatientes  de  savoir  ee  qui  se  passait  à 
Paris.  Je  n'avais  pas  encore  oommenoé  à  leur  parler,  lors- 
qu'un huissier  du  cabinet  vint  me  prier  de  monter  chez  le 
roi;  je  montai  rapidement  les  escaliers,  et  je  trouvai  M.  de  Poli- 
goac  en  dehors  de  la  porte  eitérienre  du  cabinet  de  S.  M.  ;  je 
Ini  exprîDMd  ma  surprise  d'être  appelé  si  promptement,  et  avant 
que  le  conseil  eût  eu  le  temps  de  délibérer,  et  même  de  s'assem- 
bler, a  Vous  savez,  Monsieur,  me  répondit-il,  quel  devoir  vous 
«  croyez  remplir  en  venant  ici,  dans  les  circonstances  où  nous 
a  Bons  trouvons.  i*ai  dit  an  roi  que  vons  étiei  là  ;  vous  m'accn- 
«  ses;  c'est  à  vous  de  parler  le  premier.  »  Après  ces  paroles,  il 
ouvrit  la  porte,  m'introduisit  dans  le  cabinet,  et  la  referma  sur 
moi.  '  » 

Charles  X  accueillit  le  grand  référendaire  avec  une  certaine 
brusquerie  qui  s'adoucit  cependant  par  degrés;  il  traita  d'exa- 
géré^ toutes  les  nouvelles  que  son  interlocuteur  essaya  de  lui 

donner  sur  la  situation  de  Paris,  et  entreprit  de  le  rassurer, 
comme  il  avait  fait  la  veille  avec  M.  de  Yitrolies,  sur  le  résultat 
de  la  lutte.  Toutes  les  mesures  étaient  prises,  disait-il,  pour 
étouffer  l'insurrection  qpl  s'userait,  d'ailleurs,  d'elle-même,  faute 
de  chefs  et  de  moyens  de  remplacer  ses  pertes  en  hommes  et  en 
munitions.  «  Je  crois,  et  j'ai  toujours  cru  que  la  résolution  du 
roi  était  personnelle,  ancienne,  profonde,  méditée,  a  ajouté 
M.  de  Sémonville,  et  qu'elle  était  le  résultat  d'un  système  tout  à 
la  fois  politique  et  religieux.  Si  j'avais  pu  concevoir  quelques 
doutes  à  cet  égard,  ils  auraient  été  entièrement  dissipés  par  ce 
douloureux  entretien.  Chaque  fois  que  je  me  suis  approché  de 
son  système  pouressayerde  le  combattre,  j'ai  été  repoussé  avec 
une  inébranlable  fermeté  ;  il  détournait  les  yeux  des  troubles  de 
Paris,  qu'il  croyait  exagérés  dans  ma  bouche;  il  refusait  d'a- 
percevoir Torage  qui  grondait  sur  sa  tête  et  sur  sa  dynastie.  » 
Charles  X,  dans  le  cours  de  cet  entretien,  faisait  intervenir 

t.  Dépositioa  de  H.  de  S6iiioa?ille  devant  la  Govr  des  pain. 
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fréquemment  le  nom  de  son  frère  Louis  XVÎ,  que  ses  conces- 
sions seules,  disait-il,  avaient  lait  montei'  à  l'échafauii,  et  il  ne 
youlait  pas  y  monter  comme  iut  :  c  Ce  n*est  pas.  que  je  craigne 
la  mort,  ajoatait  (e  roi  ;  quand  on  est  tonjonrs  prêt  à  paraître 
devant  INeu,  on  ne  craint  pas  la  mort.  ^  Mais  la  danphinel  shre. 
Songez  aux  dangers  qu'elle  pourra  courir,  lorsque  la  nouvelle 
des  désordres  de  Paris  arrivera  dans  les  communes  qu'elle  devra 
traverser.  '—Madame  la  daaphine  est  comme  moi,  toajoars pré- 
parée à  la  mort.  ^  Mab»  sire,  la  dauphine  n'est  pas  seule  me» 
Baeée;  demain,  à  midi,  il  n'y  aura  plus  ni  roi,  ni  danphin,  ni 
duc  de  Bordeaux  !  —  Vous  nous  accorderez  bien  jusqu'à  une 
heure?»  répliqua  Charles  X  d'un  accent  blessé  «  ËnGn, après 
avoir  tout  tenté,  a  dit  encore  M.  de  âémonville,  j'osai  le  rendre 
responsable  du  sort  qu'il  pouvait  réserver  à  la  dauphine.  Je 
m'efforçai  de  lui  faire  entendre  qu'il  devait  la  garantir  du  seul 
malheur  qu'elle  n'eût  peut-être  pas  encore  éprouvé  dans  le  cours 
d'une  vie  écoulée  dans  les  larmes.  Celles  du  roi  ont  aussitôt  jailli 
de  ses  yeux;  sa  fermeté  a  disparu;  sa  résolution  a  changé;  sa 
tAte  est  tombée  sur  sa  poitrine.  11  me  dit  d'une  voix  basse,  mais 
très^ue  .:  «  Je  vais  dire  A  mon  fils  d'éerire,  et  j'assemblsral 
le  conseil.  *  » 

Le  conseil  fut,  en  effet,  réuni  et  décida  immédiatement  la 
nomination  du  dauphin  au  commandement  supérieur  des 
troupes*  puis,  à  quelques  instants  de  là,  après  la  réception  de  la 
dernière  dépêche  de  Marmont,  l'évacuation  de  Paris  par  l'ar^ 
mée.  On  connaît  la  lettre  adressée  par  le  fils  de  Cliarlcs  X  à 
Marmont,  pour  lui  notifier  cette  double  décision.  Quand  elle  fut 
prise,  le  conseil  aborda  les  demandes  faites  par  M.  de  âémoO' 
Ville»  Bapporterait-on  les  ordonnances,  et  le  cabinet  senlt^il 
diangé?  Roi,  dauphin  et  ministres,  tons  n'y  voyaient  que  péril 
et  que  honte.  «  Transî^^er  avec  la  révolte,  ce  serait  abdiquer,  » 
répétait  sans  cesse  Charles  X.  «  La  main  qui  signerait  de  pa- 
reilles concessions,  serait  à  jamais  frappée  d'impuissaneei  • 

1.  Chronique  de  juillet  1830,  par  M.  L.  Roztit. 
a.  DéposiUoQ  de  M.  de  Sémonville. 
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ajoutait  M.  de  Polignac.  a  En  supposant  môme  qu'à  ce  prix,  les 
révoltés  conspntissent  h  p  iser  les  armes,  disaient  d'autres  mi- 
niitres,  la  chute  du  trône  ne  serait  que  retardée  ;  on.i'obligerait 
bientôt  à  d'aotres  sacrifices  qui  abootiraient  fatalement  à  qne 
catastrophe.vRefttser  était  facile  sans  doute  ;  mais  si  Ton  ne  con- 
cédait rien  à  l'insurrertion,  il  fallait  du  moins  pouvoir  la  domp- 
ter. Or,  tous  les  eUbrts  tentés  par  la  troupe,  depuis»  deux  jours» 
pour  y  parvenir,  ataieot  échoué.  Ou  prendre  d*aillears,  de  nou- 
feani  ministres  t  Quels  seraient  les  hommes  dont  les  principes 
et  le  caractère  pourraient  donner  satisfaction  tout  à  la  fois  aux 
passions  de  la  population  insurgée  et  aux  intérêts  de  la  royauté? 
MM.  de  bémooville  et  d'Argoui  n'avaient  prononcé  aucun  nom* 
Oea  deux  pairs  étaient  venus  sans  antre  préoccupation,  en  effet» 
que  d*6btenir  le  retrait  des  ordonnances,  ainsi  que  la  chute  du 
ministère,  et  l'un  et  l'autre  attendaient  encore  la  communica- 
tion même  la  plus  légère  sur  ces  deux  points,  lorsque  vers  une 
heure  et  demie  ils  furent  rejoints  par  M.  de  Vitrolles»  . 

Le  docteur  Thibaut  était  convenu  de  revoir  cet  homme  poli- 
tiqne  le  jeudi ,  de  bonne  hifure^  il  le  rejoignit,  en  effet,  à  ce 
momcTît  peu  avancé  de  la  matinée  où  M.  de  i^oli'^nac  n'admet- 
tait pas  encore  la  possibilité  d'une  défaite,  ni  les  députés  de 
Topposition  la  possibilité  d'un  soccès.  Ses  instances  pour  une 
nouvelle  démarche  à  Saint-Gloud,  furent  aussi  vives  que  la  veille. 
On  dénirait  un  arrangement  avec  ardeur»  disait-il ,  et  Ton  regar- 
derait comme  une  satisfaction  suffisante  la  foi  mation  d'un  mini- 
stère dont  le  duc  de  Mortemart  serait  le  chef,  et  dans  lequel  le 
général  Gérard  entrerait  oomme  ministre  de  la  guerre  ;  ces  deux 
personnages  choisiraient  leurs  collègues;  M.  Casimir  «  Périer 
serait  probablement  du  nombre;  son  admission  n'était  cepen- 
dant pas  exigée  impérieusement. 

]>es  barricades  partout  dressées  empêchaient  la  circulation  des 
Yoltores;  des  insurgés  postés  à  toutes  les  barrières  en  Interdi- 
saient la  sortie,  selon  leur  caprice,  aux  habitants  de  Paris. 
Obligé,  par  tous  ers  obslacles,  de  faire  une  partie  du  trajet  à 
pied,  et  condamné  à  de  longs  détours,  M.  de  Vitrolles  ne  put 
atteindre  Mnt-Cioud  que  fort  longtemps  après  avoir  quitlé 
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le  docteur  Thibaut.  Informé  de  l'arrivée  des  ministres  et  de 
celle  de  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout;  averti  de  la  démarche 
que  ces  derniers  étaient  venus  tenter  et  sur  laquelle  on  délibé- 
rait ;  ne  poavaDt,  dès  lors,  Toir  le  roi,  M.  deVîtroUes  fit  demander 
M.  de  Polignac  qui  s'empressa  de  qoitter  le  conseil.  Ce  ministre 
semblait  inquiet,  son  visage  était  abattu.  M.  de  VitroUes  lui  remit 
un  petit  papier  où  se  trouvaient  inscrits  les  noms  des  deux  person- 
nages que  les  chefs  de  F  insurrection,  disait-il,  désiraient  voir 
chargés  de  former  Tadministration  nonvelle,  et  hii  fil  connaître 
les  formes  respectaeuses  dont  on  entendait  entourer  les  conces- 
sions royales.  «Eh  bien,  nous  allons  délibérer  sur  cette  proposi- 
tion ,  0  dit  le  premier  ministre  à  M.  de  VitroUes  qui ,  se  rendant 
alors  auprès  de  MM.  de  Sémonville  et  d'Argout ,  se  résigna , 
comme  eux»  à  attendre.  Ils  seraient  restés  durant  4e  longues 
heures  dans  la  plus  complète  ignorance  de  ce  qui  se  passait  au 
conseil ,  si ,  à  diverses  reprises,  M.  de  Polignac,  qui  affectait  de 
n'adresser  la  parole  qu'à  M.  de  VitroUes,  n'était  venu  faire  con- 
naître la  cause  des  retards  apportés  à  toute  décision  :  d'abord,  U 
annonça  que  le  roi  ne  voulait  preiidre  aucun  parti  sans  Fassenli- 
ment  exprès  du  dauphin  ;  ce  dernier,  disait  le  président  du  con- 
seil ,  à  un  autre  moment,  refusait  de  se  prononcer,  affirmant 
qu'on  exagérait  le  mauvais  état  des  choses  à  Paris  ;  plus  tard ,  ce 
prince  manifestait  l'intention  de  monter  à  cheval  et  d'aller  s*afr- 
surer  par  luinaaéme  de  la  vérité  des  faits.  A  ce  moment  où  dMqjoe 
seconde  était  une  année,  chaque  minute  un  siècle',  Charles X, 
son  fils,  les  ministres,  semblaient  tous  frappés  d'immobilité  ;  un 
eût  dit  qu'ils  se  confiaient  dans  quelque  retour  subit  de  la  for- 
tune. Cependant  les  heures  s'écoulaient  et  les  nouvdks  am- 
▼aient  toiyours  plus  inquiétantes.  Ce  fîit-le  général  de  GoeHoa- 
quet  qui,  le  premier,  annonça  rabandm  du  Louvre.  cGe  palais, 
disait-il,  avait  été  enlevé  par  le  peuple  qui  était  ensuite  entré 
dans  les  Tuileries  par  la  grande  galerie  des  tableaux.  Rien  n'avait 
pu  arrêter  la  déroute,  ajoutalt  il;  lui-même  ne  s*élait  énhippé 
qu*avec  peine.  »  On  aurait  vainement  vooln  douter  de  celle 
nouvelle  accablante ,  car  InentAt  Marmont  parut  Ik  aou  lo«r,  €t 
traversant  rapidement  le  salon  où  se  trouvaient  MM.  de  \lti^)ttes. 


Digitized  by  Google 


UeodittjoiUet.]  —  1830.  —  4â5 

de  Sémonville  et  d'Argoot,  leur  jeta  cm  mfs  :  ir  Une  terreur 
panique!  Un  bataillon  suisse  qui  a  perdu  la  tête  dans  un  mouve- 
ment qui  lui  était  ordonné  !  »  Le  maréchal  se  rendait  auprès  du 
roi  :  «Sire,  lai  dit-il  eo  l-abordaDt,  c'est  une  bataiHe  perdue  1 
Une  balle  dirigée  contre  moi ,  a  tué ,  à  mes  cAtés ,  le  cheval  d*aii 
de  mes  officiers.  Je  regrette  qu'elle  ne  m'ait  pas  traversé  la  tête  ; 
la  haorl  serait  préférable  pour  moi  au  triste  spectacle  dont  je 
viens  d'être  témoin.  »  Charles  X  répondit  au  duc  de  Kaguse 
avec  la  plus  graode  bonté,  et  entendit,  sans  manifester  Ja 
moindre  impatience ,  tous  les  détails  que  lui  donna  le  maréchal^ 
môme  ses  observations  sur  la  nécessité  d'un  prompt  arrange- 
ment. Marmont  était  arrivé,  accompagné  d'aides  de  camp,  d'of- 
ficiers d'ordonnance,  et  de  landers  d'escorte,  dont  les  visages 
puis  par  là.  fatigue  et  ruisselants  de  sueur,  les  dieveux  et  la 
barbe  incultes ,  les  vêtements  couverts  de  poussière ,  contras- 
taient avec  la  tenue  de  cour  des  personnes  du  service.  Ces  offi- 
ciers et  ces  soldats  n'avaient  vécu  depuis  la  veille  au  matin, 
comme  le  marérbai  lui-même ,  que  de  pain  trempé  dans  du  vin  ; 
ils  n'en  restèrent  pas  moins  dans  une  sorte  d'isolement  qui  se 
prolongea  jusqu'au  moment  où  l'on  connut  la  réception  amicale 
faite  par  le  roi  au  duc  de  Raguse.  Des  rafraîchissements  leur 
furent  alors  envoyés  par  le  premier  maitre-d'hôtel  :  à  la  vue  des 
carafes  d*orangeade ,  d'orgeat ,  et  des  sucreries  qui  leur  étaient 
offertes ,  quelques  officiers  ne  purent  retenir  leur  mécontente- 
ment :  «  Croyez-vous  donc  que  nous  revenions  du  bal?  s'écria 
le  colonel  de  Komiérowski.  Donnez-nous  plutôt  un  morceau  de 
viande  et  un  verre  de  vin.  > 

Le  conseil  continuait  à  tenir  séance,  mais  toujours  sans  déci- 
der rien  ;  M.  de  Polignac  vint  trouver  de  nouveau  M.  de  Vitrolles: 
«  Avant  de  consentir  à  la  proposition  que  vous  avez  apportée, 
lui  dit-il ,  le  dauphin  veut  juger  par  lui-même  de  ce  qu'on  peut 
encore  faire  avec  la  garde  et  les  autres  troupes.  »  Ce  prince,  ea 
effet,  ^e  tarda  pas  à  quitter  le  chflteau  :  il  rencontra  les  pre- 
miers détachements  au  village  de  Boulogne,  et  passa  devant  eux 
sans  trouver  un  seul  mot  à  leur  adresser  ;  ses  traits  ne  mar- 
quaient ni  inquiétude,  ni  tristesse  v  ils  n'exprimaient  rien.  Arrivé 
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fiés  d'Aateoil,  ik  ett  abordé  pv  le  niftlre  et  rêdyoinl  de  cette 
eonmioDe  qui  le  prient  de  fiiire  lét o<|iier  les  ordoonanees.  Le 
dauphin  ne  paraît  pat  entendre,  et  porte  aon  attention  sor  on 

objet  éloigné.  Les  deu\  fonctionnaires  insistent;  le  prince,  au 
lieu  de  leur  répondre,  adresse  quelques  paroles  insignifiantes 
an  colonel  da  Id*  léger.  An  retour,  il  passe  devant  le  front  dn 
d'Infanterie  de  la  garde  ^  et  s'adreisant  an  colonel  ReVel  : 
«Combien  ates-fons  perdu  d'hommes?  lui  dit- il.  —  Beaucoup, 
Monseigneur,  répond  cet  oHicier  dont  les  yeux  laissent  échapper 
de  grosses  larmes.  — 11  vous  en  reste  encore  pas  mal ,  vous  eo 
cvei  encore  bien  assez ,  »  répond  le  prince  en  promenant  son 
ttil  sans  regard  sur  la  ligne  des  soldats.  Pendant  cette  triste 
revue  où  le  fils  de  Charles  X  donnait  aux  troupes ,  au  lieu  d'en* 
couragements,  le  triste  spectacle  de  sa  nullité,  le  bataillon 
des  élèves  de  TÉcole  de  Saint^Cyr  arrivait  à  la  résidence  royale» 
avec  son  artillerie.  Charles  X,  comme  tons  les  esprits  fables, 
attachait  une  grande  importance  ans  petites  choses  i  il  vit  une 
force  pour  la  monarchie  croulante  dans  l'arrivée  de  ces  ado- 
lescents, et  se  porta  à  leur  rencontre.  La  duchesse  de  Berry  et 
ses  deux  enfants  l'accompagnaient.  La  sœur  du  duc  de  Bordeaui, 
Jeune  fille  de  orne  ans,  s'arança  sur  le  ftM>nt  du  bataillon ,  en 
tenant  par  hi  main  son  frère  encore  moins  âgé  qu'elle  :  «ih! 
Messieurs,  dit-elle  aux  élèves,  je  vous  en  prie,  défendez  bien 
mon  frère I  »  Des  cris  éclatanîs  de  Vire  le  roi  .'accueillirent  cette 
Innocente  prière  $  ils  furent  le  seul  bénéfice  de  cette  scène  en- 
fantine iinl  échappa  au  phis  grand  nombre  des  hôtes  de  la  rési- 
dence royale.  Tous,  eh  ce  moment»  Devaient,  en  effet,  qu'une 
préoccupation  :  les  nouvelles  de  Paris  et  le  résultat  de  la  revue 
que  le  dauphin  étnit  aller  pns^er.  Les  ministres  avaient  suspendu 
leurs  inutiles  conversations  en  conseil ,  et  plusieurs  d'entre  eai 
disaient  de  courtes  apparitions  dans  le  salon  oà  MM.  de  Sémon- 
?ille«  d'Argout  et  de  Vitrolles  continuaient  d'attendre.  M.  de 
Peyronnet ,  entre  autres ,  y  parut  :  «  Vous  êtes  bien  longtemps 
à  vous  décider  ;  vous  perdez  bien  du  temps ,  lui  disaient  U  s  deux 
premiers.  —  La  déchéance  du  roi  peut  être  prononcée  demain 
mallft,  «Joutait  M.  dt  Vitrolles.    Aht  la  dédiéanonl  Jn  vau- 
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drais  bien  voir  pareille  chose  1  cela  nous  mettrait  dans  une  bien 
belle  position  1  »  s'écriait  M.  de  P^syronnet ,  dans  la  pensée  qu'un 
tel  acte  soulèverait  au  lein  de  la  population  uoe  indignatiou  li 
unanime  et  si  forte,  que  Paris  tout  entier  reviendrait  an  pieds 
de  Gliarles  X.  Bnfln ,  le  fils  du  roi  parut ,  et  déclara  ne  plus 
s'opposer  à  la  formation  d'un  nouveau  cabinet  dont  la  composi- 
tion déOnitive  appartiendrait  à  M.  de  Mortemart  et  où  le  gé- 
néral Gérard  serait  ministre  de  la  guerre. 

M.  de  Mortemart  était  capitaine  de  la  compagnie  des  gardes 
du  corps  ordinaires  è  pied ,  dite  les  eent-tuistes.  Atteint  d'une 
fièvre  qu'il  nvait  rapportée  de  son  récent  séjour  en  Russie, 
comme  ambassadeur,  il  se  rendait  aux.  eaux  lorsque  la  publica* 
tion  des  ordonnanoes  l'arrêta  en  chemin*  11  revint  remplir  les 
dovoirs  de  sa  charge.  En  passant  la  veille  (mercredi)  à  Ver- 
saiileSi  sa  Toiture  avait  été  assaillie  par  la  population  aoulevée  ; 
des  pierres  avaient  blesse  assez  grièvement  une  personne  placée 
près  de  lui,  dans  sa  voiture,  ainsi  que  son  domestique.  Aussitôt 
arrivé  à  Saint^Gloud,  il  demanda  à  voir  le  roi,  qai  ne  le  reçut 
que  le  lendemain.  M.  de  Mortemart  entretint  Charles  X  du  sou- 
lèvement de  Versailles,  et  de  la  situation  de  Paris  ;  Il  le  supplia 
de  prendre  de  nouvelles  mesures,  disant  que  l'existence  môme 
du  trône  lui  semblait  fortement  compromise  :  «  Vous  êtes  né 
dans  la  Révolution^  lui  répondit  le  roi  en  souriant,  voutvoyjSK 
les  choses  d'après  les  nouvelles  idées«  et  le  moindre  bruit  vous 
étonne.  Quant  h  moi ,  je  n'ai  pas  oublié  comment  les  choses  se 
sont  passées  il  y  a  quarante  ans;  je  ne  veux  pas,  comme  mon 
frère,  monter  en  charrette;  je  veux  monter  ù  chevaL-- Je 
orains,  Sire,  que  vous  n'y  soyei  bientôt  obligé.  Mous  verrons, 
nous  verrons,  »  lui  dit  le  roi  en  le  congédiant.  Le  dauphin  était 
présent  ;  il  avait  gardé  le  silence  ;  mais  les  sentiments  que  venait 
d'exprimer  M.  de  Mortemart,  auquel  il  reprochait  une  sorte  de 
libéralisme  daus  ses  votes  à  la  Chambre  des  pairs,  n'avaient  pas 
laissé  d'influer  sur  sa  résistance  obstinée  è  la  proposition  d'en 
'  faire  le  chef  d'un  nouveau  calnnet. ^Lorsque  M.  de  Mortemart 
apprit  sa  nomination  de  la  bouche  du  roi,  sa  première  réponse 
fut  un  refus  formel  :  «  Je  ne  saurais  acceptei^  disait-il  ;  je  ne  suis 
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pas  en  état  d'ôtrc  président  du  conseil.  Je  suis  un  soldat,  et  non 
pas  un  homme  politique.  Uo  tel  fardeau  est  au-dessus  de  mes 
forces.  »  Quelques  heures  auparavant»  en  répondant  à  ses 
observations  sur  la  nécessité  de  rapporter  les  ordonnances, 
Charles  X  lui  avait  dit  :  «  Je  ne  reculerai  pas  ;  je  monterai  à 
cheval,  d  Passant  subitement  de  la  confiance  la  plus  exces- 
sive au  plus  extrême  abattement,  ce  prince  ne  se  borne  pas 
à  reculer  jusqu'à  la  concession  d*un  ministère  libéral;  dans 
son  empressement  à  en  hAter  la  formation ,  il  descend ,  pour  • 
vaincre  la  résistance  de  M.  de  Mortemart,  jusqu'à  la  prière: 
a  £h  quoi!  lui  dit* il,  vous  refusez  de  concourir  à  des  me- 
snres  qui  peuvent  sauver  nui  couronne,  peut-être  même  ma 
vie  et  celle  de  ma  famille  T  Je  comptais  plus  sur  votre  dévoue- 
ment. —  Si  c'est  cela  que  me  demande  Sa  Majesté...  —  Oui, 
c'est  cela  môme,  »  répliqua  vivement  le  roi.  M.  de  Mortemart 
se  rendit,  et  Charles  X  vint  annoncer  son  acceptation  au  con- 
seil, en  ajoutant  :  «Il  a  bien  des  torts  à  se  reprocher;  mais 
il  sabit  une  terrible  punition  en  se  trouvant  désigné  pour  pré- 
sider un  conseil  formé  par  mes  ennemis*.»  M.  de  Polignac 
appela  M.  de  Vitrolles  dans  une  pièce  particulière,  et  lui  dit  que 
le  roi  le  chargeait  de  se  rendre  sur-le-champ  à  Paris,  pour  y  * 
annoncer  le  changement  de  ministère,  faire  connaître  au  généfai 
Gérard  sa  nomination  au  département  de  la  guerre  et  lui  trans- 
mettre contidentiellcmtMit  des  recoinmantlalions  que,  dans  leurs 
iUusions  incurables,  le  roi  et  ses  conseillers  croyaient  pouvoir 
«dresser  au  nouveau  ministre.  Lorsque  cette  nomination,  avait 
été  décidée  en  conseil,  le  dauphin  s^était  écrié  :  «  En  voilà  un 
qui  ne  me  laissera  probablement  plus  grand'chose  à  faire  au 
ministère  de  la  guerre  l  »  M.  de  Vitrolles  devait  prier  le  général 
■  Gérard  «  de  laisser  le  personnel  au  dauphin 4  et,  dans  tous  les 
cas,  de  ménager  la  transition.  »  Quand  il  eut  pris  note  de  ces 
instructions,  M.  de  Vitrolles  demanda  que  MM.  de  Sémonville 
et  d'Argout  lui  fussent  adjoints  pour  sa  mission  ^  M.  de  Polignac 

1.  M.  de  Morlcmart  recevail  daosson  salon  une  trentaine  de  pairs  qui,  dans 
plorieunoccadloiis,  aviieiil  voté  contre  M.  de  Tillèle  et  appuyé  le  miiiistèro 
HarlisvMe. 
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opposa  d'abord  à  cette  demande  le  refus  le  plus  absolu  ;  mais 
obligé  de  oéder  à  l'insistanee  de  son  interlocntear,  qui  déclara 
ne  pouvoir  pas  partir  sans  ces  deiFX  collègues*  le  ministre  les  fit 
entrer  et  leur  annonça  la  né^^ociation  dont  ils  allaient  êtré 
chargés  ;  «  Nous  ne  pouvons  l'accepter,  répondirent  à  leur  tour 
MM.  d'Argent  et  de  Sémonville^  qu'à  la  condition  d'entendre 
les  paroles  dn  roi,  et  de  recevoir  directement  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  i»  Tous  les  deux  se  rendent  avèc  M.  de  Vitrolles  dâns 
le  cabinet  royal;  ils  trouvent  Charles  X  debout,  au  fdnd  de  la 
pièce;  en  les  apercevant,  le  roi  s'avance  au-devant  d'eux;  son 
visage  était  calme  et  résigné  :  «  Messieurs,  leur  dit-il  d'une  voix 
lente«  mais  où  perçait  une  certaine  contrainte,  vous  allez  vous 
rendre  à  Paris;  faites  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  arnHer 
Teffusion  du  sang.  »  Puis,  après  un  moment  de  silence,  il  ajoute, 
avec  un  accent  et  un  geste  irrités  :  «r  Voulez-vous  que  je  vous  le 
dise  ?  Eh  bien  !  de  tout  cela  il  ne  sortira  rien  de  bon  ni  pour  la 
ÏVanoe  ni  pour  la  monardiie.  » 

Par  une  inconséquence  bizarre,  le  chef  du  nouveau  cabinet 
que  Charles  X  consentait  à  former  dans  le  but  de  désarmer  l'in- 
surrection, se  trouvait  à  Saint-  Cloud,  et  ce  prince,  au  lieu  de  lui 
laisser  le  som  d^agir  Immédiatement  dans  l'intérêt  de  sa  cou- 
ronne, le  retenait  auprès  de  lui  et  se  bornait  à  envoyer  aux 
insurgés  des  intermédiaires  dont  nulle  pièce  ne  certifiait  la 
mission.  A  la  vérité,  aucun  acte  n'était  encore  dressé;  le  roi 
retardait  tout  engagement,  toute  signature,  espérant  sans  doute, 
dans^  le  secret'de  son  cœur,  qu& durant  la  nuit  quelque  événe- 
ment inattendu  lui  épargnerait  la  douleur  de  subir  l'odieuse 
concession  que  la  nécessité  lui  arrachait. 

Il  était  cinq  heures  du  soir  lorsque  MM.  de  SémpnviHe,  d' Ar- 
gent et  de  VitroHes  purent  quitter  enfin  Saint-Cloud.  Tous  les 
trois  étaient  convaincus  que  leur  mission  aboutirait  à  un  arran- 
gement fatal,  sans  doute,  à  la  dignité  royale,  mais  favorable, 
du  moins,  au  maintien  de  la  rovauté.  Ils  franchirent  assez  foci- 
lement  la  barrière  de  FËtoile  ,  et  entrèrent  dans  les  Champs* 
Élysées  ;  mais  arrivés  à  la  hauteur  de  la  rue  de  Chaillot,  ils  sont 
arrêtés  par  des  insurgés  installée  dans  un  corps  de  garde  placé 
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à  l'aoi^  dê  oelte  rue.  Ils  «nooneont  la  chute  du  miDûtère, 
fa? éomncnt  d'nn  esbinet  nooTeta»  et  demandent  fi  Fen  cnril 
qu1lf  trooveront  le  fénéral  Gérard  cliei  M.  LafBtte.  erVeiia  la 

frouverezà  l'Hôtel  do  Ville,  au  Gowernement  provisoire,  »  leur 
est-il  répondu.  — •  «  Au  ^ouvernemnnt  provisoire  1  déjà?  f'éorio 
M.  de  Sémonville  itopéfait  Eh  bien,  aUent  à  ee  gou?erao^ 
ment,  dit  M.  de  THrolles,  et  pret§ons-noiif.  n  La  marehê  de  la 
voiture  de  chasse  où  ils  rtnieiit  montés  ne  rencontra  pas  de 
grands  obstacles  jusqu'au  quai  du  Louvre;  niais  à  partir  de  ce 
point,  de  nombreuses  barricades  les  arrêtèrent  à  chaque  pas. 
Courtisan  de  toute  puîssanee,  qu'elle  siégeât  sur  un  tréue  oa 
dans  la  rue,  M.  de  ftémonville,  è  ehaenne  de  cet  haltes,  crof  atil 
flatter  la  foule,  lui  annonçait  la  chute  du  ministère  avec  force 
jurements.  Ses  auditeurs  demeuraient  assez  indifférents  à  cette 
oonvdie;  ils  y  répondaient  en  déchargeant  leurs  armes»  en 
poussant  les  cris  de  vlf*a  to  Chartêf  tiM  h  liberté /ti  les  plus 
robustes,  émus  de  pitié  à  la  vue  de  la  faiblesse  et  de  l'tlge  avancé 
du  grand  référendaire,  soulevaient  la  voiture  avec  leurs  épaules 
et  1  aidaient  à  franchir  l'obstat4e.  Ce  fut  vers  les  huit  heures  que 
lei  trois  négociateurs  arrivèrent  à  l'Hôtel  de  Ville.  La  commis* 
skm  municipale  letf  reçut  immédlàtement;  tous  ses  membres 
étalent  présents,  ainsi  que  le  général  Lafayetle  que  Ton  avait 
averti.  Benjamin  Constant,  bien  qu'étranger  à  la  commission,  et 
qui  jusque-là  s'était  abstenu  de  paraître  aux  réunions  de  ses  col«> 
lègues,  était  hil-méme  assis  en  arrière  de  If.  Casimir  Périer. 
Ce  dernier  s^était  levé  pour  venir  au-devant  des  envoyés  de 
Saint-Cloud.  En  apercevant  M.  de  Vitrolles,  il  ne  put  retenir  un 
mouvement  d'inquiétude  et  de  surprise  :  a  M.  de  Vitrolles,  icil 
dit-il  en  se  penchant  à  l'oreilhi  de  M*  d'Argout.  Noua  crolt-ii 
dono  asses  forts  pour  le  sauverY  »  M.  de  gémonville  s'était  euh 
pressé  d'aller  a  M.  de  Lafayette,  de  lui  serrer  les  mains,  et  de 
lui  rappeler  que,  quarante  ans  auparavant,  l'un  et  l'autre  s'é- 
taient i^encontrés  dans  le  môme  Uétel  de  Ville,  au  nulien  de 
circonstances  à  peu  près  semblables.  Le  général  ne  répondit  pss 
un  seul  mot  ;  le  grand  référendaire  prit  la  parole  :  «Nonsvenona 
apporter  la  paix,  dit-il;  le  roi  consent  à  changer  son  ministère; 
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il  révoquera  les  ordonnances.  La  cause  qui  a  provoqué  la  collision 
entre  le  trûne  et  le  peupla,  ne  subsistant  plus,  la  collision  elle- 
mdm  doit  eemr.  »  Cet  nouvelle!  Curent  écoutées  dent  le  plut 
firofènd  «IleDce  et  sanseieiter  le  noiodra  signe  tie  répugnanee  * 
ou  de  s^rtnpethie.  Seul»  M.  de  Schonen  s'éleva  avec  une  sorte 
d'emportement  sur  l'emploi  qu'on  avait  fait  des  troupes  dans  iei 
trois  dernières  journées,  t  Vous  vouliez  donc  nous  faire  assas- 
siner (eus,  faire  égorger  tout  Paris?  »  disait-il  à  If.  de  Yitro|# 
les.  M.  Mauguin  arrêta  ces  plaintes,  en  faisant  observer-  à 
M.  de  Schonen  que  le  devoir  de  la  commission  était  d'enleiidre 
et  d'écouter  les  négociateurs.  «  U  est  bien  extraordinaire ,  dit  à 
ces  derniers  M.  Casimir  Périer,  que  vous  ne  puissiez  nous  re«* 
mettre  aucune  preuve  officielle  de  votre  mission;  oommentiie 
oous  apportes-vous  rien,  pas  même  un  mot  du  roi  t  s  «Lorsque 
nous  sommes  partis  de  Saint-Cloud,  répond  aussitôt  M.  de  Vi- 
trolles,  nous  ignorions  qu'il  existait  un  gouvernement  provi- 
soire ;  nous  ne  nous  attendions  à  traiter  qu*avec  un  général 
placé  à  la  téte  de  rinsnrreotîon,  et  pour  lequel  fovais  même,  de 
la  part  du  roi ,  des  ordres  particuliers.  »  •  Nous  ne  dmuande- 
rions  pas  mieux  que  d'accepter  un  arrangement  qui  terminerait 
le  différend  et  ramènerait  la  tranquillité,  reprit  M.  Casimir 
Périer*  Mais  vous  vous  méprenez  sur  notre  position.  Nous  ne 
sommes  ni  aasea  forts,  ni  revêtus  d'une  autorité  sufisante  pour 
làire  adopter  vos  pi  opositions.  Nous  ne  pouvons  #ien  prendre 
sur  nous;  nous  ne  sommes  l(;s  maîtres  de  rien.  »  Ce  député  par- 
lait seul  au  nom  de  la  commission  ;  ses  collègues  et  M.  de 
Lafayette  continuaient  à  garder  le  silence  le  plus  absolu»  écou- 
tent les  questions  et  les  c^rvalions  de  M.  Périer  ainsi  que  les 
réponses  des  envoyés  de  Charles  X,  sans  montrer  de  disposi- 
tions favorables  ou  bostiles.  Leur  altitude  était  colle  d'honmies 
que  les  événements  ont  surpris,  qui  sont  encore  sans  parti 
arrêté*  et  qui  attendent.  —  a  Le  peuple  avait-il  versé  son  sang 
pour  un  simple  changement  de  ministres  t  ont  dit ,  en  parlant 
de  cette  entrevue,  les  membres  de  ta  commission  municipale. 
Consentirait-il  à  revoir  sur  le  trône  un  prince  irrité  de  son  hu- 
miliation ,  et  qui  reprendrait  la  ruse  en  attendant  qu'il  pût  de 
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nouveau  essayer  la  force  ?  La  commission  ne  voulut.pas  décider 
sar-leHîliamp  ees  graves  iinestîons;  il  était  de  la  prudence  ife 
ménager  encore  un  parti  è  qui  le  désespoir  pouvait  révéler  ses 
forces.  Elle  renvoya  à  la  réunion  des  députés  les  commissaires 
de  Saiiit-Cloud  qui,  du  reste,  n'avaient  aucune  pièce  écrite, 
aucuœ  preuve  ofiicieUe  de  leur  mission.  *  j> 

•Eeuvoyés  par  la  commission  municipale  à  la  réunion  des  dé- 
putés, les  trois  négociateurs  avaient  besoin  ût4nU$èx-pas$er  pour 
arriver  à  l'hôtel  Laffille.  Ce  lut  M.  Casimir-Péricr  qui  les  leur 
donna.  La  conférence  terminée,  M.  de  Lafayette  s'approcha  de 
IL  de  Sémonvilie,  et  prenant  la  parole  pour  la  première  fois,  il 
lui  dit  en  souriant  et  en  étendant  la  main  dans  la  direction  de 
Saint-Clond  :  «  Eh  bien,  prend  on  la  cocarde  tricolore  là- haut? 
—  Pas  encore  ;  c'est  une  grosse  affaire.  —  Qu'ils  s'épargnent  le 
souci  d'y  songer  ;  l'affaire  est  faite.  »  Les  forces  de  M.  de  Sé- 
monville  étaient  è  bout  ;  il  rentra  au  Luiembourg.  MM.  de  Yi- 
troHes  et  d'Argout  prirent  le  ebemln  de  Thétel  Laffitte.  Le  pre- 
mier habitait  en  face  de  cet  hôtel;  il  n'y  suivit  point  M.  d'Argout 
qui  convint  de  venir  le  rejoindre  après  sa  conférence  avec  les 
•députés. 

Réunb  en  assex  grand  nombre  dans  le  principal  sdon  de 
M.  Laffitte ,  les  députés  étalent  en  séance  et  disentaient  sur  Té- 
tendue  des  pouvoirs  de  la  commission  municipale ,  lorsque 
M.  d'Argout  fut  introduit  au  sein  de  leur  réunion;  il  annonça  le 
changement  du  ministère  et  le  retrait  nécessaire  des  ordonnan- 
ces. «Cette  communication  est-eUe  officielle?  lui  dit  le  président, 
M.  Laffitte.  Après  les  événements  dont  Paris  vient  d'être  le 
théâtre,  la  défiance  est  naturelle  et  légitime.  Je  demanderai,  en 

1«  tkfpertde  la  commission  municipal»  au  roi..— Cest  dans  cette  tOB- 
férence  que  la  généralité  des  écrivains  ont  placé  ces  mots  :  U  ptt  trop  tari^ 

adressés,  onl-ilsdii,  aux  envoyés  de  Clinries  X .  par  un  des  membres  de  la 
commission.  Ces  mois  ne  furent  pas  prononcés  dans  cette  entrevue;  ils  ne 
pouvaient  pas  l'Aire,  ainsi  que  le  prouve  le  rapport  même  des  commissaires. 
Ce  lut  seulement  le  lendemain  vendredi,  ainsi  qu'on  le  verra  ,  lorsque  les 
événements  avaient  deja  niarclié,  que,  sans  se  concerter,  différentes  |)er- 
sonnes  dominées  par  un  même  sentiment  de  la  situation,  repoussèrent  simul- 
ttnément»  parcéftparoles»  les  (lemandw  de  X.  <le  Sussy. 
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ooto^e,  à  M.  d'Argout,  si  la  réunion  des  Chambres  aura  lieu  le 
3  août.  —  La  date  de  leur  convocation  n'a  pas  été  précisée,  mais 
elle  sera  prochaine,  o  répondit  M.  d'Argout  qui,  après  avoir  for- 
femeiit  insisl^  sar  la  nécessité  de  conserver  Charles'X ,  si  l'on  ne 
voaiait  pas  attirer  sur  la  France  tontes  les  forces  de  TEurope,  se 
retira  et  vint  rejoindre  M.  de  Vitrolles.  La  séance  fut  immédia- 
tement levée,  et  la  communicatioD  que  Ton  venait  d'eotendre  de- 
vint l'objet  de  vifis  débats  auxquels  prenaient  part  nombre  de 
dtoyens  étrangers  à  la  Chambre;  on  ne  discutait  pas  seulement 
dans  le  principal  salon  de  l'hôtel,  mais  dans  les  autres  pièces, 
dans  le  jardin,  dans  la  cour,  jusque  sous  la  porte  de  la  rue.  Les 
concessions  annoncées  par  M.  d'Argout  étaient-elles  suffisantes? 
La  généralité  des  députés  n'hésitait  pasà  le  penser;  quelques-uns 
même  déclaraient  qu'elles  dépassaient  toute  attente.  «  La  vieloife 
remportée  par  le  peuple,  dans  cette  journée,  était  un  succès  ines- 
péré qui,  le  lendemain,  pouvait  se  changer  en  défaite,  disaient- 
iU  ;  on  devait  donc  se  bâter  d'accepter  les  conditions  offertes  par 
la  couronne.  Les  esprits,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  préparés  à  un 
changement  de  dynastie,  et  l'on  risquerait  de  tout  perdre  en 
voulant  trop  exiger.  Subissons  donc  encore  les  Bourbons,  ajou- 
taient ces  députés;  leur  joug  sera  de  courte  durée;  au  bout  de 
quelques  mois,  ils  seront  ou  complètement  soumis  ou  rienver- 
sés.  9  Soutenu  par  le  poëte  Béranger,  par  MM.  Thiers  et  Mignet, 
rentrés  depuis  une  heure  a  peine  de  la  campagne  où  ils  s'étaient 
réfugiés,  M.  Laffitte  répondait  que  le  peuple,  encouragé  par  sa 
victoire,  se  battrait  encore  mieux  le  lendemain;  que  Paris,  cou^ 
vert  et  défendu  comme  il  était  maintenant  par  plusieurs  milliers 
de  barricades,  pouvait  défier  une  armée  de  cent  mille  hommes. 
«  La  révolution  est  commencée,  disaient-ils  ;  il  faut  l'achever,  et 
substituer  à  une  dynastie  incorrigible  et  usée,  une  dynastie  nou- 
velle et  plus  libérale;  Charles  X  ne  peut  rentrer  dans  Paris» 
couvert  du  sang  des  Parisiens*  »  Ces  considérations  effirayaient 
les  partisans  d'une  transaction  au  lieu  de  les  ramener.  Prêter 
les  mains  à  une  révolution  !  aucun  d'eux  n'en  avait  encore  la 
pensée.  Une  circonstance  contribuait  à  les  entretenir  dans  cette 
disposîtîoa  :  ils  attendaient  M.  de  Mortemart.  M*  de  Forbin^ 
yn,  sa 


Digitized  by  Google 


4dt  —  ilè'M.  —  LiM4i^ju4i«L] 

laMon,  bMo-Mre  de  ce-  nrinlstre,  s'était,  en  efét,  préwoté 

à  la  réunion  et  avait  demandé  pour  lui  un  sauf-conduit  que 
M.  Lafllite  ft  était  empressé  de  délivrer,  a  Mon  beau-frère  et 
moi,  nous  serons  ici  avant  ooae  heures*  »  avait  dit  M»  de  Janson. 

Si  M.  de  llortemart  se  fût  présenté  Im-mème  i  l*Qétel  de 
Ville,  au  lieu  d'y  être  représenté  par  des  négociateurs  sans  ca- 
ractère officiel,  il  n'aurait  pu  sauver  la  couronne  de  Charles  X, 
sansdoute,  aucune  force,  aucune  puissance,  nous  le  croyons» 
ne  pouvait,  le  jeudi  soir,  enlever  à  la  révolution  victorieuse  dans 
Paris,  le  bénéfice  de  la  chute  de  ce  prince,  et  du  système  qui  sa 
personnifiait  en  hii.  Mais  à  ce  moment  où  aucun  nom  n'était  en- 
core publiquement  prononcé,  ni  aucun  engagement  pris,  à  ce 
nonfint  où  la  royauté  paraissait  encore  quaitresse  de  troupes 
nombreuses  et  fidèles,  les  membres  de  la  commission  municipsla 
auraient  probablement  accepté  le  maintien  de  la  dynastie  dans 
la  personne  du  duc  de  Bordeaux.  «  Charles  X  disposait  de  forces 
encore  considérables,  a  dit  un  des  membres  de  cette  commis- 
sion, M.  Mauguin;  aux  troupes  qui  rentouraient,  allaient  se 
joindre  qparante  pièces  d'artillerie  sorties  de  VIncennes,  un  sé- 
giment  suisse  qui  arrivait  d'Orléans,  et  le  camp  de  Saint-Omer 
qui  était  appelé.  Nous  craignions  une  attaque.  On  se  trompe,  et 
Ton  juge  d'après  les  événements,  quniid  on  croit  queCliarles  |l 
était  à  bout  de  ressources,  le  39  juillet  ;  la  faiblesse  de  son  carac- 
tère et  rincapacité  de  ses  conseillers  ont  été  pour  beaucoup  dans 
le  changement  de  sa  fortune.  '  »  Les  députés,  réunis  cht  z  M.  Laf- 
fitte  se  seraient  montrés  encore  plus  faciles.  De  tous  les  membres 
de  la  Chambre,  le  génécal  Sébastiani  était,  après  M.  Laffîtte, 
celui  qui  avait  les  relations  les  plus  anciennes  et  les  plus  intimes 
avec  le  duc  d'Orléans;  nul,  cependant,  ne  repoussait  avec  plus 
de  /orce  la  pensée  de  décliner  les  conditions  offertes  par 
Charles  X  :  «  Mais  ces  propositions  sont  superbesl  11  faut  accep- 
ter celai  s'écriait-il  sans  cesse. ~ Que  faites-vous  donc  du  sang 
versé?  répliquait  Béranger.  -  Eh  bien,  répondait  le  générai; 
avec  l'emphase  habituelle  de  son  langage,  les  Bourbons  le  paie- 

t.  Lettre  de  M.  MfugQW. 
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«—Nous  atlendrons  M.  de  Mortemart  jusqu'à  minuit,» 
avifient  dit  les  députés  à  M.  de  Forbia>|pnson.  Ils  attendirent 
jusqii'à  pne  lieurf»  fit  ae^i^  ({(i  mf^iln  ;  H.  de  Uprleota^ 
lie  vqplsiit  qfiîUer  jSaint^lond  qu'après  le  retoifr  de9  trois  négpr 
dateurs;  il  ne  parut  pas.  Les  députés  quittèrent  Vbàiel  Laffltte, 
après  être  convenus  de  s'y  retrouver  dans  1^^  priej^i^es  heures 
de  Ja  ipatioép 

VuNDB^ii,  SQ.    ^iep  des  fables  opt  été  publiées  sur  ta  ouff 

du  29  au  30.  On  a  parlé  de  conciliabules  où  les  événements  de  la 
journée  auraient  été  discutés,  [iréparés,  et  dans  lesquels  chaque 
j|.c|^ur  aurait  reçif  et  jdisposé  son  ][^le.  Pas  un  des  députés  pp 
des  ^rivains  dont  on  «i  pronopic^  le  nqm  à  ce  sujet»  ne  veill^ 
durant  cette  nuit,  {.es  forces  humaines  ont  leurs  limites  :  cha-* 
cun,  après  des  journées  aussi  remplies,  avait  besoin  de  repos,  et 
chacun  se  rppo§a.  La  royauté  du  dpc  d'Orléans  ne  sortit  pas  d'qn 
iconcert  pocturne,  clandestin,  entre  quelques  bomni|es  politique^; 
elle  fut.le  produit  4es  |6yénenient8«  le  résultat  d*une  situation». 
M.  LafGtte,  le  partisan  le  plus  ancien,  le  plus  décidé,  et  bientôt 
le  plus  intluent  de  ce  prince,  llottait  encore  dans  de  tels  doutes, 
le  matin  de  cette  journée,  qii  à  six  heures,  il  faisait  appeler. 
M.  de  f^borde,  et»  que  dans  son  igporaope  de  la  position  dg  ce 
député,  nommé,  la  veille,  préfet  de  la  Seinç,  après  un  roqlemeqt 
de  tambours,  par  un  des  éphémères  dictateurs  de  l'Hôtel  de 
Ville,  il  lui  demanda  s'il  consentirait  à  accepter  les  fonctions  de 
major-général  de  la  garde  nationale,  «i  {^es  choses  sont  arran- 
gées, lui  disait-^il  ;  le  duc  de  Mortemart  est  président  du  conseil* 
Oérard  et  Férier  sont  ministres.  »  M.  de  Laborde  ne  put  retenir 
un  mouvement  de  surprise  ;  M  Laftilte  ajouta  :  «  J'aurais  désiré 
autre  chose;  mais,  que  voulez-vous?  tout  paraît  décidé.  »  Les 
journaux,  rédigés  la  veille  au  soir  et  imprimés  dans,  la  nuit,  ne 
renfermaient  pas,  de  leur  côté,  un  seul  mot  qui  pût  faire  encore 
pressentir  la  chute  de  Charles  X  ni  Tavénement  d*une  nouvelle 

1 .  Souv^nin  4<itor^9M^,  de  S.  jféciod. 
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dynastie.  Le  national  lui-même  'se  bornait  à  féliciter  la  popala- 
tion  sur  son  héroïsme,  à  l'exhorter  à  la  persistancet  et  à  publier 
lin  Gonrt  résumé  des  faits  de  la  joarnée  ;  sa  phrase  la  pins  hardie 

était  celle-ci  :  «  Il  ne  nous  appartient  pas  d'aller  au-devant  de  ce 
que  pourront  décider  les  représentants  légaux  du  pays.  Mais  le 
retour  aux  anciennes  couleurs  est  le  vœu  unanime  des  citoyens; 
ce  vœu  sera  entendu.  Cest  le  peuple  qui  a  tout  fait  depuis  trois 
jours;  c*est  pour  lui  que  devront  être  tous  les  résultats  de  la 
hifte.  »  Les  rédacteurs  de  ce  journal  n'avaient  cependant  pas 
abandonné  la  pensée  c(  d'achever  la  révolution.  »  Loin  de  là, 
tous  se  trouvaient  debout,  de  bonne  heure,  décidés  à  tenter 
toutes  les  chances  pour  arriver  à  ce  résultat.  Dans  ce  but.  Ils  ré- 
solurent de  peser  sur  la  situation  à  l'aide  d*une  proposition  har> 
die,  ouverte,  qui,  en  attirant  l'attention  publique,  en  pénétrant 
dans  les  esprits,  pourrait  faire  naître  et  décider  un  courant  d'opi- 
nion assez  fort  pour  entraîner  les  députés  eux-mêmes  dans  la 
Voie  où  ils  voulaient  faire  entrer  le  mouvement.  Vers  les  six 
heures  du  matin,  M.  Thiers,  M.  Mignet,  unis  à  quelques  autres 
écrivains,  rédigèrent  des  adresses,  des  proclamations  vives, 
courtes,  qu'ils  firent  immédiatement  distribuer  et  afficher  en 
nombre  considérable,  et  que,  dés  huit  heures,  on  répandait  aux 
portes  de  Thétel  Laffitte,  sur  la  place  de  la  Bourse  et  dans  les 
rues  voisines.  Ces  placards  étaient  tous  conçus  dans  le  même 
esprit  et  rédigés  presque  dans  les  mômes  termes  ;on  pourra 
juger  de  leur  contenu  par  la  pièce  suivante  : 

«  Charles  X  ne  peut  plus  rentrer  dans  Paris;  il  a  lait  couler  le  eaug 
du  peuple. 

«  La  r(^publiqiie  noQS  exposerait  à  d'affreuses  divisions;  elle  nous 

broui lierait  avec  l'Europe. 
«  Le  duc  d'Orléans  est  un  prince  dévoué  à  la  cause  de  la  Révolution, 
a  Le  duc  d'Orléans  ne  s'est  jamais  battu  contre  nous. 
«  Le  duc  d'Orléans  était  à  Jemmapes. 

«  Le  duc  d'Orléans  a  porté  au  feu  les  couleurs  tricolores,  le  duc 
d'Orléans  peut  seul  les  porter  encore  ;  nous  n*en  voulons  pas  d'antres. 

«  Le  duc  d'Orléans  s'e$t  prononcé  ;  il  accepte  la  Charte  comme  nous 
ràvons  toujours  voulue  et  entendue. 

ff  C'est  du  peuple  français  qu'il  tiendra  sa  couronne,  v 
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Cette  proclamation  était  rédigée  avec  une  rare  habileté  :  en 
oiéme  temps  que  par  la  répétition  du  nom  du  duc  d'Orléans,  à. 
chaque  ligne,  elle  gravait  daos  Teaprlt  de  chaque  lecteur  ce  nom 
encore  peu  connu  de  la  foule ,  et  que ,  la  veille»  M.  Laffitte  ainsi 
qu'un  petit  nombre  d'autres  hommes  politiques  prononçaient  seu- 
lement à  voix  basse,  elle  flattait,  en  outre,  des  sentiments  alors 
tout-puissants  dans  les  masses ,  en  invoquant,  en  faveur  de  ce 
prince,  le  souvenir  de  Jemmapes,  la  première'  bataille  de  la 
Révolution,  en  plaçant  sa  candidature  sous  la  double  protection 
du  drapeau  tricolore  et  du  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale. Quant  à  l'adhésion  donnée  par  le  duc  d'Orléans  à  la  cause 
pour  laquelle  le  peuple  avait  pris  les  armes,  cette  assertion 
n'était  qu'une  fiction  audacieuse.  Non-seulement  M.  LafBtte 
lui-même  ignorait  si  ce  prince  se  trouvait  ou  non  à  Neuilly, 
mais  il  ne  savait  rien  de  l'impression  que  les  événements  avaient 
pu  produire  sur  son  esprit.  «Quoi  qu'il  arrive ,  je  suis  décidé  à 
ne  pas  quitter  la  France,  à  ne  plus  éralgrer,  »  lui  avait  souvent 
dit  le  duc  d'Orléans.  Ces  paroles  annonçaient ,  chez  le  chef  de 
la  branche  cadette  de  Bourbon,  la  résolution  de  séparer  au 
besoia  sa  fortune  du  sort  de  la  branche  aînée  de  sa  race.  Était-il 
encore  dans  ces  dispositions?  La  veille»  pour  s'en  assurer, 
M.  LafBtte  avait  prié  HL  Oudart,  secrétaire  de  la  duchesse,  de 
se  rendre  à  Neuilly,  et  de  lui  rapporter  des  nouvdles  du  duc  et 
de  sa  famille.  Des  remerciements  et  la  vague  expression  des 
inquiétudes  que  lui  causaient  les  événements,  avaient  été  la 
seule  réponse  du  prince.  Aussi,  lorsque  le  matin  de  cette  jour- 
née, Béranger,  montrant  à  M.  Laffitte  un  des  placards  distribués 
en  faveur  de  la  candidature  du  duc  d'Orléans ,  lui  dit  :  «Je  n'ai 
rencontré  sur  mon  chemin  que  des  gens  qui  prononcent  le  nom 
de  yotreprîncej  ce  nom  est  sur  tous  les  murs,  il  sera  bientôt 
dans  tontes  les  bouches;  savez-vous ,  du  moins,  on  il  se 
trouve?  »  —  «Hier,  Il  n'avait  pas  encore  quitté  Neuilly,  mais 
jignore  complètement  s'il  y  est  resté ,  »  avait  répondu  M.  Laf- 
fitte. —  «  Et  vous?  »  ajouta  Béranger  en  s'adressant  au  général 
Sébastian!.  —  «Je  n'en  sais  pas  plus  quer  M.  Laffitte ,  »  dit  à  son 
lonr  ce  généraL— Il  faudrait  cependant  savoir  ou  l'envoyer 
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chercher  si  on  en  a  bësoiri,  t>  rët>lique  Bératiger  qui  fait  aà^itftt 
donner  à  M.  Édooàrd  de  Rignj,  neveu  de  Tabbé  Lcfdis,  la  mis-: 
sidn  d'aller  fl  la  résldelicë  dh  dtic.  Info(*mé  dë  ce  niessage, 

M.Thlers  accourt,  et  se  plaint  vi\enient  de  ce  qu'on  n'ait  pas 
songé  à  le  lui  confier;  il  obtient  de  M.  Laflitte  quelques  mots  dë 
recomitiandation,  du  général  Sébastiani  une  siniple  signature, 
c(tt>art  ft  ÉOn  totir  pour  Nenilly,  ed  côîhpagnie  dé  ni.  Scheffeh 

ti%  moment,  les  députés  cëmnlençaient  à  arriver  chec 
M.  Laffltte,  espérant  y  recevoir  enfin  les  communications  dé 
M.  de  Mortemart,  ce  nouveau  premier  ministre,  que,  la  veille  ad 
soirjls  avaient  si  longtemps,  si  vainement  attendu,  et  qUi,  à  céttë 
heul'e-là  tnéme  Se  dirigeait  vers  Péris  accômpaghédeM.d'Argont: 
Ce  dernier,  en  quittant  ThOtel  Lathité,  était  venu  fèjoiddrë 
M.  de  Vitrollcs,  et  tous  les  deut  avaient  décidé  de  retourner 
sur-le-cliamp  à Saint-Cloud.  Retardés  à  clinique  pas,  dans  t*arl^; 
puis  à  la  barrière,  par  des  barricades  ou  des  postes  d'insurgés 
'  Qu'ils  parviennent  à  franchir  à  Taide  de  MM.  Charles  LAffitte  et 
Sarélette  que  M.  LafBtte  leur  avait  dodriéft  cbmnie  iétavègarde  ; 
dans  le  bois  de  Bouio^^ne,  par  des  postes  de  la  garde,  Ils  h'arrî- 
tèrent  à  la  résidence  royale  qu'à  une  heure  et  demie  du  matin. 
Le  silence  le  plus  profond  régnait  dans  le  château  :  tout  était 
fbrmé,  toutes  Lés  lumières  étéinteè.  Roi,  miiiistrës,  t^éné^ 
raui,  bodrtisanà,  simplleè  bérviteuf*s,  jusqu*aii  dériiier  homnifc 
de  Service,  semblaient  plongés  dans  le  sommeil  ;  tout  reposait. 
M.  de  Mortemart  lui-même  dormait ,  attendant  toujours  le  retour 
des  négociateurs.  MM.  de  Vitrolles  et  d'Argout  le  fônt  réveiller; 
il  écoute  leur  récit  ;  une  discussion  s*engagé  ftilir  ce  ^é'Il  cohviëiit 
dë  faire.  Oh  décidé  l|ue  trois  mesures  Sont  ItidlspeHsabléi  :  lé 
rappel  des  ordonnances,  le  rétablissement  de  la  garde  natidhâlë 
et  la  convocation  des  Chambres  poyr  le  mardi  suivant.  Après 
un  repos  d'une  heure  et  demie  à  deux  lieures,  MM.  dé  Vitrôlle) 
êl  d'Argout  installent  avec  déUi  tables,  dans  le  délon  du  pretniéir 
mattre  d'hdtël.  Une  es^cé  dé  bureau  0&  së  placëbt  MM.  de 
Langsdorf,  que  M.  de  VitrblléS  avait  artterté,  ët  Maiàà, 
taire  de  la  cohipëgnie  des  gardes  dont  M.  de  Afbfteihart  était 
capitaine  ;  lié  dicteht  à  cés  deux  secrétaires  Improi^iàés  lés  trëié 
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ordoDnances  dont  ia  rédaction  avait  été  convenue  ainsi  que  les 
aetas  qui  conMdrent  lea  nominations  de  M.  de  Mortemart,  comme 
président  do  conseil  ;  du  général  Gérard.et  de  M.  Casimir  Périer, 
comme  ministres  de  la  guerre  et  des  finanees»  pQis<  lorsque 
toutes  ces  pièces  ont  été  relues  et  collationnéeSi  M.  de  Vitrolles 
les  plie  et  les  remet  à  M.  de  Mortemart  :  «  A  présent,  mon  cher 
dne^  llii  dit-il,  c*est  à  vous  de  les  faire  signer  par  le  roi.  »  Cette 
mission  parait  effrayer  le  nouveau  premier  ministre:  «  Comment 
Toulez-tons  que  j*obtienne  une  pareille  diose  dn  roi|  si  on  ne 
vient  pas  à  mon  secours?  »  dit-il  à  M.  de  Vitrolles.  —  «Je  ne 
refuserai  jamais  de  soutenir  ce  que  j'ai  conseillé ,  répond  ce  der- 
nier) mais  c'est  à  vous  seul  à  faire  réveiller  le  roi.  »  M.  de  Mor- 
temart se  dirige  vers  l'appartemetit  royal;  des  factioupaires  * 
Tarfétent  à  tontes  les  portes.  Impatient  de  ices  obstacles  «  il  se 
fait  conduire  chez  le  premier  valet  de  chambre  de  service i  et  le 
décide  à  réveiller  Charles  X  et  à  l'introduire  auprès  de  lui. 

Le  roi  avait-conSenti  à  changer  ses  ministres;  mais  il  espérait 
Dè  pas  aUer  au-delà  de  cette  concession  ;  dormoips,'  il  entendait 
se  ré8erve^  le  droit  de  discuter  avee  son  nouveau  conseil  les  sacri- 
fices que  pourraient  encore  exiger  les  circonstances,  et  ne  les 
accorder,  dans  tous  les  cas,  que  les  moins  étendus  possible.  Il 
n'était  donc  pas  préparé  à  la  communication  de  M.  deMorlemart. 
La  brusque  proposition  de  signer  sur-le-champ  les  ordonnances 
préparées  par  ee  ministre ,  le  jeta  dans  le  plus  profond  étonne- 
raent  ;  bientôt  sa  surprise  se  changea  en  irritation.  M.  de  Morte- 
mart s'abrita  derrière  MM.  de  Vitrolles  et  d  Argout  :  tous  les 
.  deui  arrivaient  de  Paris ,  ^Usait-il ,  et  jugeaient  ces  actes  absolu- 
ment néoeteaires.  11  proposa  au  roi  de  les  enteièdre.  Charles  X 
refte  de  faire  venir  M.  d* Argout  »  qu*il  connaissait  à  peine ,  et 
demanda  M.  de  Vitrolles.  €e  dernier  entra  et  raconta  tous  les 
détails  de  sa  mission ,  en  appuyant  sur  les  faits  qui  pouvaient 
expliquer  et  justifler  la  nécessité  des  dilTerents  actes  soumis 
à  la  sanction  royale.  Mais  chaque  fois  que  dans  le  cours  de  son 
rédtil  faisait  ressortir  cette  nécessité*  Charles  X  repoussait  les 
considérations  de  son  interlocuteur  par  quelques  mots  ou  par 
des  gestes  marqués  de  dénégation.  Le  rétablissement  de  la  garde 


Digitized  by  Google 


440 


1830. 


(VMMIMilittM.] 


nationale  rencontrait  surtout  en  lui  une  opposition  si  décidée, 
qoe  M.  de  YitroUes  lui  dit  :  «Que  Votre  Majesté  veuille  bien 
considérer  quil  n'eiiste  plus  on  seul  soldat  dn  roi  dans  Paris. 

Cette  capitale  ne  peut  cependant  demeurer  sans  une  force  pu- 
blique qui  la  protège  contre  les  désordres  dont  elle  est  me- 
nacée. La  garde  nationale  dissoute  se  reforme  d'elle-môme, 
]Nir  la  seule  force  des  choses  »  et  slmpreigne  ainsi  de  l'esprit 
d'insurrection.  91  elle  n*est  pas  rétablie  aujourd'hui  par  les 
ordres  du  roi ,  elle  le  sera  demain  sous  les  ordres  de  M.  jde 
Lafayette.  » 

Ces  eiplications  arrivaient  successivement  sur  l'esprit  du  roi 
comme  autant  de  coups  de  massue.  Cependant  il  ne  se  rendait 
pas  ;  sa  résistance  se  manifestait  par  de  brusques  mouvements 

de  refus,  des  paroles  entrecoupées,  plutôt  que  par  des  raisonne- 
ments suivis*  «  Sire,  lui  dit  entin  M.  de  Vitrolles,  je  prie  Votre 
Majesté  de  me  pardonner,  mais  je  dois  lui  dire  qu'elle  né  connaît 
pas»  qu'elle  paraît  ne  pas  comprendre  la  situation  réelle  des 
choses.  Cette  situation  est  telle,  Sire,  qu'il  faudra  regarder 
comme  un  miracle  si  M.  de  Mortemart  qu'elle  vient  de  nommer 
président  de  son  conseil ,  peut  demain  s'installer  dans  un  minis- 
tère, y  expédier  les  afbires  et  contresigner  une  ordonnance  du 
roi.  Je  le  répète,  Sire,  ce  sera  un  miracle.  »  Ces  paroles  parurent 
faire  l'impression  la  plus  vive  sur  Charles  X ,  en  ce  moment 
assis  sur  son  lit  ;  sa  téte  s'abaissa  sur  sa  poitrine  ;  il  ne  répondit 
rien.  M.  de  Vitrolles  voyant  un  acquiescement  dans  ce  silence, 
invita  M.  de  Mortemart  à  présenter  les  ordonnances  à  hi  signa- 
ture du  prince  ;  ce  premier  ministre  les  avait  oubliées  ;  il  sort 
pour  aller  les* chercher  et  les  rapporte  au  bout  de  quelques 
minutes.  M.  de  Vitrolles  offre  à  Charles  X  de  lui  en  donner  lec- 
ture ;  le  toi  refuse  avec  un  geste  d'impatience,  et  les  signe  sans 
y  jeter  même  les  yeux. 

Il  était  huit  heures  du  matin,  lorsque  M.  de  Mortemart,  accom- 
pagné de  M.  d'Argout  et  de  M.  Mazas,  put  enfin  quitter  Saint- 
Cloud.  Bien  des  heures  avaient  été  perdues  pour  le  salut  de  la 
cause  royale.  Une  grande  célérité  pouvait  cependant  lui  réserver 
encore  quelques  chances.  Une  heure  suffisait  à  M.  de  Montemart 
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pour  atteindre  les  murs  de  Paris.  Mais,  arrivé  au  bois  de  Boulo- 
gne, des  soldats  lui  barrent  le  chemin.  Le  dauphin,  dans  son 
oppoutkm  obstinée  à  toute  cencràsioii,  venait  de  faire  défendre 
d'ouvrir  le  iMssage  à  quiconque  irait  de  Saint-Gloud  è  Paris. 
M.  de  Montemart  veut  insister  et  faire  valoir  son  grade,  sa  mis- 
sion et  son  titre  ;  on  le  menace  de  coups  de  crosse  ;  un  capitaine 
.  accoam,  au  brait,  le  reconm^t,  excuse  ses  sddats,  et  lui  con- 
seille  de  tourner  le  bois,  et  de  gagner,  fiar  la  route  de  Versailles; 
les  villages  d'Auteuil  et  de  Passy.  M,  de  Janson,  beau-frère  du 
duc,  habitait  Auteuil  ;  le  prennier  ministre  et  M.  d*Argout  se 
rendent  chez  lui»  et  s'y  arrêtent  pour  déjeuner. 

Pendant  cette  halte,  les  députés  réunis  à  rfaôtetLaffitte  y  - 
tenaient  séance  sous  la  présidence  de  M.  Bérard.  Lés  opinions 
s'étaient  déjà  modifiées  depuis  la  veille  au  soir.  Effrayés  des  cris: 
A  bas  les  Bourbons  !  Plus  de  Bourbons!  poussés  avec  force  dans 
le  voisinage  de  Thôtel  par  des  jeunes  gens,  que  Ton  venait  dln- 
former  de  la  démarche  faite ,  la  veille  an  soir,  par  M.  d'Argouf, 
ou  qui  repoussaient  les  efforts  tentés  en  faveur  du  duc  d'Orléans, 
un  certain  nombre  de  membres  commençaient  à  désespérer  de 
pouvoir  faire  accepter  à  la  population  armée  toute  transaction  . 
avec  Charles  X.  D'autres  que  préocupait  surtout  le  besoin  d'ar- 
rêter promptement  le  trouble  et  le  désordre  publies,  étaient 
tout  prêts  à  accueillir,  dans  Tavénement  du  duc  d'Orléans,  un 
moyen  de  contenir,  de  fixer  la  révolution,  sans  faire  violence 
amx  sentiments  qui  venaient  de  la  décider.  «Benjamin  Deiessert, 
Odier,  J.  Lefebvre,  Vassal,  et  d'autres  députés,  a  dit  M.  Bérard) 
étaient  entrés,  tenant  à  la  main  une  pièce  que  l'on  avait  affichée 
et  dont  ils  donnèrent  lecture.  •  Cette  pièce,  dirent-ils,  exprime 
les  vœux  de  la  majorité  des  Français  et  de  tous  les  amis  du  pays; 
il  n'y  a  qu'à  la  mettre  aux  voix  et  à  prodamer  on  même  temps 

1.  Celte  pièce  était  celle  que  nous  avons  reproduite  plus  haut;  toutefois 
on  avait  fait  subir  à  son  avant-dernière  phrase  la  variante  que  voici  :  «  T.e 
duc  d'Orléans  ne  se  prononce  pas;  il  attend  noire  vœu  ;  proclamons  ce  vicu, 
et  il  acceptera  la  Charle ,  comme  nous  Tavous  toujours  entendue  et  voulue.  » 
Ce  changement  de  rédaction  tut  sans  doute  opéré  au  moment  où  M.  Tbiurs 
alJail  partir  pour  Neuilly. 
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la  déchéance  de  Charles  X  et  l'avénement  du  duc  d'Orléans.  En 
ma  qnalité  de  pi*ésident  je  io*opposai  formellement  à  ce  geore 
de  délibératieD.  «  G'e»t  avec  examen  et  maturité,  dis-je»  que  de 
]wreiJles  matières  doi?ent  être  traitée».  Défendona-tioas  d*on 
enthousiasme  irréfléchi  et  sujet  au  repentir.  J'iiichne  à  penser 
que  le  choix  propose  est  celui  qui  nous  convient  le  mieux  ,*  mais 
il  ne  peut  être  adopté  qu'après  une  diseussion  approfondie.  » . 
Ces  raisoBs  touchèrent  la  réunioni  et  on  n'insista  pas  pour  ime 
décision  immédiate.  Quelques  membres  proposèrent  alors  de 
nommer  provisoirement  le  duc  d'Orléans  lieutenant-général 
du  royaume,  sauf  à  statuer  plus  tard  ce  qu'il  appartiendrait. 
Cette  proposition  réunit  beaucoup  de  suffrages  i  mais  je  crus 
de?oir  encore  me  refuser  de  la  mettre  aux  voix  ^  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  été  délibérée  dans  une  réunion  convoquée  ad  hoc. 
Pendant  cette  discussion  un  homme  revélud  un  habit  de  général 
ei  tenant  une  cravache  à  la  main,  se  présenta  dans  l'assemblée. 
On  me  dit  que  c'était  le  général  Dubpurg.  Je  lui  fis  remarquer 
que  les  dépotés  seuls  avaient  le  droit  d'entrer  dans  notre  ré- 
union, et  je  l'invitai  à  se  retirer,  il  voulut  insister  ;  mais  à  défaut 
de  sonnette,  ma  voix  ne  cessa  pas  de  couvrir  la  sienne  et  de 
Tempècher  de  parto.  Voyant  qu'il  ne  se  retirait  pas  )  je  lui 
demandai  s'il  voulait  m'obliger  è  requérir  la  garde  nationale 
pour  le  faire  sortir;  il  essaya  encore  déparier,  mais,  enûu,  il 
sortit. 

cie  venais  d'apprendre  par  Bondy  *  que  le  local  de  la  chambre 
des  députés  était  à  notre  dispoailion.  Il  me  sembla  que  le 
moment  était  venu  de  donner  à  nos  discussions  une  solennité 

qu'excluait  jusqu'à  un  certain  point  notre  réunion  dans  une 
maison  particulière.  Je  proposai  donc  à  nos  collègues  de  se 
réunir  à  raveiiir  dans  le  local  ordinaire  de  nos  séaiices ,  ce  qui 
fut  adopté.  Je  demandai  ensuite  quand  la  première  réunion 
devrait  avoir  lieu ,  et  il  fut  convenu  que  ce  serait  le  jour  même 
entre  onze  heures  et  midi.  ^» 
M.  Bérard (  au  sortir  de  cette  séance»  se  disposait  à  rentrer 

1.  Qaësteur  de  l'Assemblée. 

1.  Sottvenin  hittariquêê,  dti  S.  Bérard. 
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chez  loi,  lorsciae  devant  sa  demeure»  il  rencontre  le  duc  de 
Mortemart ,  son  bena-frère  M»  de  Janson ,  et  M.  d'Argtfot;  qui) 
après  d'immoDseB  détours  abi(|iiels  ils  s'étaient  eoMaifltlés 
poiir  éviter  plusieurs  barrières  ils  sé  croyaient  attendus» 
avaient  pénétré  dans  Paris  par  une  brèche  ouverte  dans  le  mur 
de  l'octroi,  et  se  rendaient  à  la  réunion  des  députés.  «  Je  leur  dis 
qne  la  réunion  s'étàit  séparée  et  ajonmée  à  midi  à  la  Cbambr^^ 
elqoe,  par  conséquent,  ils  ne  trouveraient  personnefchezLafBHè, 
a  ajouté  M.  Bérard  ;  jetés  Invitai  à  se  reposer  chez  rabi,  te  qtlMIs 
acceptèrent,  et  je  m'empressai  de  leur  faire  connaître  le  véri- 
table état  des  choses.  «  Hier,  leur  dis  je,  j'étais  d'avis  que  Ton 
gardAt  Charles  X  pour  éviter  les  dangeiv  qu'entraîne  toujours 
un  changement  ;  déjà  la  chose  était  dlIBelki  ;  aujourti'hdl  telle  M 
impossible.  Charles  X  a  cëssé  de  régner.  Auemie  puissatlce  hu- 
maine ne  peut  faire  rentrer  ni  lui ,  ni  personne  de  sa  branchë 
dans  Paris.  —  Mais  je  viens  avec  de  conipiÊtes  satisÊactions 
l^r  le  peuple,  a  me  dit  M.  de  Mortemart  en  me  menant  dlf- 
fj^entes  ordonnances  et  en  sjoutiint  qu'il  avait  un  blanc  seing 
du  roi,  destiné  à  inscrire  les  conditions  qu'on  voudrait  Ihi  im- 
poser et  qu'il  déclarait  accepter  d'avance.  «  Il  est  trop  tard,  lui 
dis-je;le  moment  où  un  traité  était  possible  est  passé.  »  D'Ar- 
gottt  prenant  la  parole  ^  insista  sur  les  droits  de  Charles  X)  el 
Bsenaça  de  nouveau  des  étrangers.  Je  në  ptH  pàs  la  peine  de 
lai  répondre.  M.  de  Mortemart  était  confondu.  Il  në  eompreiiail 
pas  qu'avec  des  concessions  aussi  étendues  que  eèWfes  dont  il 
était  porteur,  il  n*y  eût  pas  moyen  de  s'entendre.  Je  lui  eipli-^ 
quai  alors  qu'il  ne  s'agissait  plus,  ainsi  qu'il  semblait  le  croire, 
de  savoir  qni  sërait  roi,  de  Charles  X  ou  du  duc  d'OHéansi  mais 
bien  de  savoir  qui  aurait  l'assentimerit  du  peuple,  de  cte  dei^nier 
ou  de  la  République.  Je  lui  montrai  celle-ci  grandissant  d'heure 
en  heure  et  prête  à  nous  envahir,  et  le  seul  moyeti  d'y  échap- 
per, hii  dis-je,  est  d'adopter  le  duo  d'Orléans  pour  roi;  EbMrë 
est-il  à  craindre;  ajoutal-je  en  terminanti  qué;  pour  lui,  de 
même  que  pour  Chdrles  X,  il  ne  soit  déjà  bien  tard.  En  me 
séparant  de  M.  de  Mortemart,  je  l'engageai  à  accomplir  sa 
mission  auprès  de  la  réunion  des  députés^  et  à  se  rendre^  à  cet 


Digitized  by  Google 


444  1830.  ~  lYmumniÊim 

effet,  à  la  Chambre  eDtre  midi  et  une  lieure ,  ce  qu'il  me  pro- 
mit de  faire.  *  »  . 
En  présentaot  l'opinion  répablicaine  comme  ayant  pris  en 

qnelques  heures,  des  forces  assez  grandes  pour  se  trouver  déjà 
en  mesure  de  disputer  la  place  au  duc  d'Orléans ,  M.  Bérard  se 
faisait  le  complai^nt  écho  d'exagérations  habilement  calculées 
par  les  partisans  de  ce  prince  ;  spéculant  sur  les  terribles  soave- 
nirs  laissés  dans  les  esprits  par  la  diclatare  conventionnelle,  ils 
s'efforçaient  de  triompher  des  hésitations  de  nombre  de  dépu- 
tés ou  d'hommes  timides,  en  leur  disant  :  «  Si  le  duc  d'Orléans 
n'est  pas  proclamé  immédiatement,  ce  soir  nous  serons  en  Ré* 
pubKqoe  :  a  Bt  pour  fortifier  la  menace»  non-senlement  ils 
grandissaient  outre  mesure  la  puissance  de  ropposition  que 
rencontrait,  en  effet,  parmi  les  combattants  les  plus  énergiques 
la  substitution  immédiate,  sans  garanties  préalables,  d'un  Bour- 
bon à  nn  autre  Bourbon;  mais  ils  donnaient  ani  membres  de 
cette  opposition  nn  nom  que  ces  derniers  ne  prenaient  pss 
encore.  L'opinion  républicaine  n'existait  qu'en  germe,  pour 
ainsi  dire,  sous  la  Restauration;  elle  se  trouvait,  à  la  vérité,  au 
fond  des  principes  invoqués  par  les  nouveaux  opposants;  mais 
elle  ne  devint  une  doctrine,  eHe  ne  forma  un  parti,  dans  le  sens 
politique  du  root,  et  n'arbora  ouvertement  son  drapeau,  qu'après 
Tavénement  du  duc  d'Orléans.  Jusque-là  le  mot  de  République 
ne  fut  pas  officieUement  prononcé;  du  moins,  on  le  chercherait 
vainement  dans  une  seule  des  protestations  ou  des  proclama- 
tions présentées  soit  à  la  commission  municipale,  soit  à  la 
Chambre  des  députés,  ou  adressées  à  la  population. 

L'opposition  que  rencontrait,  dès  la  première  heure,  la  pro- 
position d'élever  au  trène  le  doc  d'Oriéans,  et  qui  devait  pour- 
suivre ce  prince  jusqu'au  jour  de  sa  chute,  prenait  son  principe 
dans  les  doctrines  adoptées  par  cette  partie  delà  Gliart>onnerie 
dont  les  membres  avaient  accepté  la  direction  de  M.  de  Lafayette. 
On  n*a  pas  oublié  que,  dans  l'opinion  de  cet  homme  politique, 
une  révolution  devait  avoir  pour  premier  résultat  do  rendre  à  la 

t.  Sowmkrê  hi^wiquet,  de  S.  Bénni,  ' 
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nation  sa  souveraineté  et  de  lui  restituer  le  droit  de  disposer  de 
la  nature  et  de  la  forme  de  son  gouvernement.  En  apprenant 
que  Ton  proposait  de  remplacer  Charles  X  par  le  duc  ^'Orléans 

sans  consulter  le  pays ,  sans  le  concours  d'une  Assemblée  con- 
stituante, et  que  la  majorité  des  députés  se  montraient  disposés 
à  adopter  cette  combinaison,  une  foule  de  jeunès  gens  ardents^ 
décidés,  et  parmi  eux  les  combattants  les  plus  intelligents  «t  les 
plus  Intrépides,  s'irritèrent  de  cette  précipitation  et  convinrent 
de  se  réunir  chez  le  restaurateur  Lointier  ;  on  y  déciderait 
les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  une  telle  usurpation  et 
garantir  au  peuple  les  bénéfices  politiques  qu'il  était  en  droit 
d'attendre  d'une  révolution  qui  était^  surtout  son  œuvre.  Pour 
ces  opposants ,  la  question  du  gouvernement  de  Charles  X  se 
trouvait  résolue;  ce  gouvernement  était  brisé,  il  n'existait  plus  ; 
les  résultats  de  la  victoire  restaient  seuls  à  débattre  et  à  consa- 
crer. Un  certain  nombre,  sous  Timpression  de  cette  colère,  se 
répandirent  sur  les  places  et  dans  les  rues ,  ici,  haranguant  la 
foàle,  ailleurs,  arrachant  ou  déchirant  les  proclamations  et 
les  adresses  partout  affichées  ou  distribuées  en  faveur  du  duc 
d'Orléans. 

La  candidature  de  ce  prince ^  d'un  autre  côté*  était  vivement 
soutenue.  Les  habitants  ide  tout  rang  et  de  tout  âge,  les  femmes 
•    comme  les  hommes,  les  enfants  comme  les  vieillards,  descendus 

sur  la  voie  publique,  formaient  à  chaque  pas  des  groupes  où 
Ton  discutait  avec  chaleur  sur  les  événements.  Composée  en 
immense  majorité  de  cette  partie  de  la  population  qui/étran- 
gère  par  ses  habitudes  aux  luttes  de  la  politique,  assiste  aux 
changements  qu'elles  amènent,  sans  s'y  mêler;  qui  approuve  les 
faits  ou  les  blâme  selon  qu'ils  respectent  ou  qu'ils  blessent  ses 
besoins  ou  ses  préjugés;  que  guident  des  instincts  plutôt  que 
des  doctrines,  et  qui ,  sans  exercer  une  action  directe  sur  les 
révolutions ,  les  prépare  cependant  et  influe  sur  leurs  résultats 
par  la  puissance  de  ce  sentiment  du  plus  grand  nomlire  qui  con- 
stitue l'opinion,  la  conscience  publique  :  cette  foule,  disons-nous, 
en  apparence  inerte  et  dont  les  esprits  actifs  ne  tiennent  Jamais 
asset  compte,  se  demandait  quel  gouvernement  replacerait 
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celui  ili's  Bourbons.  Elle  applaudissait  à  leur  renversement  ;  elle 
ayfM^  appelé ,  aitié  U  révolution  de  tous  ses  vœux ,  et  lui  faisait 
av^ioie  deiHii»  quatre  joar»,  le  ucrifice  de  ses  iuUf^  el  fia 
«NirefiM.  Welielïe  mumençaili  s'eirayeràla  peniée  de  ?mr 
se  prolonger  Tinterruption  de  ces  transactions  et  de  ce  mouve- 
ment d'aHaires,  qui  sont  la  vie  matérielle  des  grandes  cités.  Les 
petits  industriels,  les  m^rcbands,  les  employée,  tes  gens  de  peine, 
liai  attendent  de  lenr  profession  on  de  lenr  travail  rexîitenfip 
de  ebaque  jour,  impatienta  de  retron? er  ces  resfoofpes,  accneil- 
laienl  donc  avec  une  sorte  d'a\idilé,  la  perspective  d'un  arran- 
gement qui  replacerait  immédiatement  les  choses  dans  la  situa- 
tipn  Qù  elles  élaient  le  dimanche  précédent.  La  veille,  le  nom  dp 
doç  d*Or|éans  était  k  peine  eonnn  de  cette  pinltitode;  le  pialfii, 
à  dix  hepces,  eHe  fommençait  seulement  k  commenter  les  nom- 
brou  v  placards  qui  louaient  le  patriotisme  du  chef  de  la  branche 
cadette  de  Bourbon  et  son  amour  de  la  liberté;  à  midi,  les  espé- 
fpnc^  d-ordre  et  de  sécurité  attachées  à  Tayénemen^  igimédiat 
d0  ee  prjpce,  Ini  donnaient,  dans  tons  les  groapes»  jto  partisans 
presque  fanatiques. 

Nombre  do  députés ,  sans  se  laisser  entraîner  par  le  même 
mouvement ,  n  échappaient  cependant  pas  à  son  influence  : 
douze  pu  qujpie  heures  aiiparayant,  ils  auraient  accepté  le  dup 
d^  ^ord^a^  fst  la  régence  df»  s|  mère  ;  |e  matin,  la  royauté  dp 
(ce  jenne  prince,  ayant  le  doc  d'Orléans  poiir  régept,  aurait  été 
accueillie  avec  acclamation.  A  midi ,  lorsque  ces  membres  se 
réunissaient  dans  le  palais  Bourbon ,  ils  n'abanfionnaient  pas 
encore  la  dynQ^tie  fie  Pharies  mai$  leur  pensée  cpmm^(#i^ 
à  s'arrêter  sérieuaem^nt  sqr  la  p^o^té  dWir  au  ii|Q||îpr 
pi^i^t  d'fipiPipn  flui  ^fpportajt  la  g^péFalité  (|e  )a  cl^Ji^ 
moyenne  vers  une  combinaison  elle  voyait  le  terme  im- 
médiat de  la  crise,  ainsi  que  le  double  avantage  de  ne  pas 
transportCF  la  couronne  dans  une  famille  nopvelijs  ,  ^  d^ 
CQi|9afï|rer  cjepepdaq^  la  réyolnMon  ppr  rav^nemept  4*une 
vepf9  49P*9lîo.  La  séance  fut  oifTerte  à  puidi  et  d^mi  dana  1^ 
Ippal  habituel  des  4éljt>éraUons.  If.  Laffitte,  aqivi^  en  chaise  1 
Bfii^teHPi,  présidait.  Up  seul  mçinhre,  M-        de  IjPHYl^le*  ^ 
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geait,  Mto  et  firéoceopé,  sur  les  bancîs  de  la  droite.  M.  Béranl 

prit  la  parole  le  premier  ;  il  fit  connaître  à  la  Chambre  sa  ren- 
contre avec  WM.  de  iMortcinart,  d'Argout  et  de  Janson ,  les 
cummunications  quUl  eo  avait  reçues ,  ainsi  que  l'intention  ma- 
nifestée par  le  nouveau  premier  ministre  de  se  présenter  devant 
PAssembiée.  «Recevrons-nous,  oui  ou  non,  M.deMorteniart?» 
demande  aussitôt  M.  de  Salverte.  M.  LafBtte  évite  de  poser 
celte  question  :  a  Avant  toute  chose,  dit-il,  nous  devons  en- 
tendre les  renseignements  que  M,  le  général  Gérard  peut  avoir 
k  nous  donner. 

le  générai  8éba$iiani.  SI  M.  le  duc  de  Mortemart  se  pré- 
sente, nous  devons  le  recevoir.  Je  ne  doute  pas  que  la  réunion 
ne  consente  à  l'admettre. 

M*  Hiauguin.  Je  ^^maade  que  ta  discussion  sur  ce  point  soit 
^nrnée  ;  non^  n'avons  rien  d'oflifiiel  sqr  M.  de  Mortemart; 
qmnà  H  s^  fera  annoncer  ici,  nous  examineront  ce  qu'il  ooo* 
viendra  de  fiiire. 

général  Séhasiiani.  Tout  ce  que  vous  pouvez  avoir  d'of- 
ficiel, VQUS  l'avez  ;  c'est  de  la  bouche  même  d'un  de  vos  collègues 
que  VQus  tenez  la  demande  feite  p«|r  If .  de  Mortemart  d'être 
admis  devant  vous*  Fourquoi  le  faire  attendre?  Pourquoi,  du 
moins,     pas  discuter  si  vous  l'admettrez  ou  non? 

M.  Mauguin.  Si  M.  de  Mortemart  était  présent,  je  deman- 
d^frais  qii'il  lut  en^eqçlu.  M^is  dans  un  moment  où  les  minutei 
brûlent,  qftps  np  PQAvaAS  pas  di^pendre  du  bon  plaisir  de  M.  de 
Ifprteni^rt.  Je  per^ist0  à  demander  l'ajournement.  » 

Cette  proposition  n'est  pas  adoptée,  et  la  Chambre  décide 
((  qp'en  attendant  M.  de  Mortemart ,  elle  s'occupera  dp  la  chose 
publique.  <  »  Une  sqc^q  de  détot  privé  s'engage  ensqite  sur  les 
iterm^s  fm  seront  observées  pour  1-adqiissioq  du  nouveap  pre- 
mier ministre  ;  oq  arrête  que  les  questeurs  iront  le  recevoir  dans 
un  des  salons  du  palais,  où  des  huissiers  viendront  le  prendre 
pour  {  introduire  au  sein  de  la  réunion.  Ce  point  d'étiquette 
c<mvepq,  la  disciission  s'ouvre  sur  la  nature  et  l-élendue  des 
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pouvoirs  de  ta  commission  municipale.  Telles  sont  les  espé- 
rances attachées  à  la  venue  de  M*  de  Mortemart,  môme  par 
les  députés  qui  «  pea  d*instaiit  auparavant»  cfaei  M.  Laffitte , 
demaedaieiit  la  mise  aux  voix  de  la  dédiéance  de  Charles  X, 
que  l  un  d'eux  M.  J.  Lefebvre,  repoussant  les  observations  d'un 
journaliste  sur  la  convenance  de  substituer  le  chef  de  la  branche 
cadette  de  Bourbon  au  chef  de  la  branche  ainée,  s'écrie  :  «  U 
fiint  être  fou  pour  souger  au  duc  d'Orléans!  *  »  Mais  vainement 
les  députés  se  succèdent  à  la  tribune;  les  heures  s'écoulent  et 
M.  de  Mortemart  ne  paraît  pas.  L'impatience,  le  découragement, 
se  glissent  peu  à  peu  sur  tous  les  bancs,  et  la  séance  se  trouvait 
interrompue,  lorsqu'on  annonce  que  M.  Thiers  vient  d'arri¥er 
du  château  de  Neuilly,  avec  d'tanportantes  nouvelles. 

Cet  écrivain  et  M.  Scheffer  avaient  été  reçus  par  la  duchesse 
d'Orléans,  qui  leur  apprit  que  son  époux  n'était  pas  au  château  : 
tt  toutefois,  ajouta-t-eile,  il  connaîtra  votre  message;  je  lui  ferai 
tenir  fidèlement  vos  paroles  ;  je  suis  prête  à  vous  écouter.  — 
La  royauté  de  Charles  X  vient  de  tomber,  lui  dit  M.  Thiers. 
Nous  ne  voulons  plus  de  ce  roi,  parce  que  nous  voulons  la  mo- 
narchie représentative,  et  qu'il  s'est  déclaré  incompatible  avec 
elle.  U  nous  faut  une  dynastie  nouvelle  qui,  nous  devant  la  cou- 
ronne, se  résignera  au  rôle  que  lui  assigne  le  système  représen- 
tatif. »  Les  traits  de  la  dudiesse,  à  mesure  que  M.  Thiers  avait 
parlé,  s'étaient  empreints  de  la  plus  douloureuse  surprise  ;  elle 
répondit  à  l'ouverture  qu'elle  venait  d'entendre  par  un  chaleu- 
reux éloge  de  Charles  X  ;  puis,  s'adressant  à  M.  Scheffer  : 
«  Comment  vous  étes-vous  associé  à  une  pareille  démarche  ?  lui 
dit-elle.  Que  monsieur  l'ait  feite,  ajoota-t-elle  en  désignant 
M.  Thiers,  je  le  conçois  ;  il  nous  connaît  peu.  Mais  vous  qui,  ad- 
mis auprès  de  nous,  avez  pu  apprécier  nos  sentiments!  Ah!  nous 
ne  vous  pardonnerons  jamais  cela.  »  Les  deux  envoyés  demeu- 
raient interdits;  à  ce  moment,  madame  Adélaïde,  sœur  du  duc 
d'Orléans,  entra.  Une  éducation  presque  virile  et  les  nomhreuses 
vicissitudes  d'une  longue  émigration  avaient  donné  au  carac- 

1.  Leure  de  M.  UffiUe. 
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tère  de  cette  princesse  une  remarquable  énergie;  inrormée  du 
but  de  cette  visite,  son  premier  raouvement  fut  un  sentiment  de 
crainte  pour  sou  frères  a  Qu'on  fasse  de  lui  un  président,  un 
garde  pational,  tout  ce  qu'on  voudra,  s*écriapt-elle,  mais  qu'ofv 
D'en  fossepas  np  émigré  l  »  Toutefois,  recouvrant  bientôt  le  sang- 
froid,  elle  di^nta,  non  pas  le  côté  moral  de  la  question  qui  se 
trouvait  posée,  mnis  ses  inconvénients  politiques  et  ses  périls: 
«.Notre  famille,  dit-elle,  partage  tous  les  sentiments  des  Pari- 
siens ;  elle  a  toujours  été  avec  eux  dans  l'opposition.  Mais  se  hà: 
ter  de  changer  de  dynastie,  ce  serait  peut-être  donner  à  la  révo- 
lution le  caractère  d*une  révolution  de  palais.  L'Europe  pourrait 
croire  que  Charles  X  n'est  tombé  victime  que  d'une  intrigue  du 
duc  d'Orléans,  quand  c'est  l'opinion  publique  seule  qui  l'a  renr 
versé;  et  si  aux  troupes  qui  entourent  le  roi,  aux  ressources  qu'il 
peut  trouver  dans  les  populations  de  l'ouest»  il  fallait  ajouter 
ks  armées  de  F  Europe,  la  cause  de  la  liberté  serait  perdue,  n 

—  «  Tout  le  monde  saura  bien  que  vous  n'avez  pas  recherché 
la  couronne,  réplique  M.  Tbiers;  elle  est  assez  périlleuse 
aujourd'hui  pour  qu'on  ne.  l'ambitionne  pas.  Nous  sommes  ùua- 
nhnes  pour  repousser  Charles  X  ;  mais  il  y  en  a  qui  s'accom- 
moderaient encore  du  duc  de  Bordeaux  pour  s'épargner  les 
difûcultés  d  un  changement  de  dynastie;  d'autres,  fidèles  au 
souvenir  de  Napoléon,  peuvent  songer  au  duc  de  Ueiscbtadt; 
d'autres,  enfin,  iraient  droit  à  la  république.  Tout  est  possible  i 
l'heure  où  je  parle  ;  il  y  a  table  rase  :  le  trône  est  au  premier 
occupant.  Il  existe  en  faveur  du  duc  d'Orléans  plus  de  conve- 
nances politiques  que  pour  aucun  autre.  Cependant,  l'hésitation 
peut  lui  faire  perdre  eu  un  jour  tous  ses  avantages.  Quant  à 
l'Europe  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  l'avènement 
du  duc  d'Orléans  nous  l'aliénerait.  Bien  au  contraire,  cette 
mesure  nous  la  conciliera  ;  et  si  elle  voit  que  nous  nous  arrêtons 
à  la  monarchie,  et  que  nous  n'allons  pas  tenter  une  nouvelle 
expérience  de  la  république,  elle  se  gardera  bien  d'allumer,  à 
ses  propres  périls,  une  guerre  générale.  Décidez-vous  donc  ; 
que  M.  le  duc  d'Orléans  se  décide.  Il  ne  faut  pas  laisser  flotter 
les  destinées  de  la  France.  » 

VII.  29 
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La  duchesse  d'Orléans  et  sa  belle -sœur  avaient  écouté 
M.  Thiers  sans  l'interrompre:  aux  derniers  mots,  la  priocesse 
Adélaïde  se  lôve  et  répond  sans  hésiter:  «  Si  vous  croyei  cpie 
radhédon  de  notre  fimille  peat  être  utile  à  la  révolation,  nous 
la  donnons  volontiers.  Une  femme  n'est  rfen,  on  peot  la  com- 
promettre. Je  suis  prête  à  me  rendre  à  Paris;  j'y  deviendrai  ce 
que  Dieu  voudra,  le  suis  Parisienne,  ajouta-t-elle  en  souriant  t 
je  partagerai  la  destinée  des  Parisiens.  Je  n'exige  qu'une  ebose* 
c^est  que  M.  Laffitte  ou  le  général  SébastianI  viennent  me  dior- 
cher.  »  —  «  Madame,  lui  dit  anssItAt  M.  Thiers,  vous  places 
aujourd'hui  la  couronne  dans  votre  famille.  *  » 

On  convint  que  le  duc  d'Orléans  serait  immédiatement  in- 
formé de  cette  démarche,  et  M.  ThIers,  revenu  è  Paris*  se  rendit 
au  palais  Bourbon.  Quand  il  arriva,  le  pk»  grand  nombre  des  dé* 
putés,  las  d'attendre  M.  de  Morteraart,  se  montraient  Irrités  de 
l'incertitude  inquiète  où  son  absence  prolongée  les  laissait,  et 
semblaient  prêts  à  délaisser  un  pouvoir  qui  s'abandonnait  lui- 
même.  En  apprenant  que  la  famille  du  premier  prince  du  sang, 
approuve  la  résistance  de  la  population  parisienne  ;  que  son  chef 
parait  disposé  à  Csire  cause  commune  avec  celle-ci ,  et  que,  en 
attendant  son  arrivée,  la  princesse  Adélaïde  olfre  de  venir  ga- 
rantir, par  sa  présence,  l'adhésion  de  son  frère  à  la  révolution, 
les  membres  les  plus  abattus  reprennent  courage  i  les  convictiofis 
se  décident  ;  et  les  députés  qui ,  peu  d'heures  auparavant,  chex 
M.  LafBtte,  proposaient  déjà  de  proclamer  la  déchéance  de 
Charles  X  ainsi  que  l'avènement  du  duc  d'Orléans,  et  dont 
Fardeur  était  subitement  tombée  devant  l'annonce  de  l'arrivée 
de  M.  de  Mortemart,  discutent,  de  nouveau,  la  convenance  de 
ces  mesures.  Le  général  Sébastian!  lui-même,  si  décidé,  au  débat 
de  la  séance,  h  accaeillir  le  nouveau  premier  ministre,  devient 
un  des  plus  empressés  à  plaider  en  faveur  d'un  (  hangement  de 
dynastie.  M.  LafHtte  et  Benjamin  Constant  se  joignent  à  lui  pour 
vaincre  toutes  les  résistances  ;  tons  les  trois  montrent  la  Répu- 
blique prête  à  s*emparer  de  vive  force  de  tous  les  ponvoirs,  ta 
guerre  civile  à  déchirer  le  royaume,  l'anarchie  à  le  couvrir  de 

I.  Chroniqv»  â$  juilM  dê  1830,  de  M.  L.  Rozet. 
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ruines.  Les  plus  timides  se  rendent  un  à  un^  et  l'on  décide  enOn 
d'envoyer  à  la  Chambre  des  pairs  une  commission  de  cinq  mem- 
bres, a  pour  arrêter,  de  concert  avec  cette  Assemblée,  ODeinvi'v 
t^tioQ  au  due.  fl'Oiiéaps  de  ae  rendre  à  Paria  pour  y  eiereer  lea 
fonetiona .  de  lieutenant-général  da  royaume,  a  comnia» 
sion,  nommée  au  scrutin  et  composée  de  MM.  Augustin  Périer, 
Sébastiani,  Guizot,  Benjamin  Delessertet  Hyde  de  Neuville,  se 
r^d  immédiatement  au  Luiiembourg  où.  elte  trouve  M*  de  Mor^ 
lemart  initall^  eta'emyant  aai  fonetiona  de  premier  miniati^, 
M.  de  Mertemart  n'était  pas  un  homme  politique  ;  il  ra?ait 
dit  à  Charles  X»  et  sa  résistance  à  prendre  le  fardeau  que  le  roi 
lui  avait  imposé,  puisait  sa  source  dans  un  juste  sentiment  de 
son  inaufûaance  et  4e  sa  faiblesse.  Les  circonstances  étaient 
beaucoup  trop  fortes  pour  son  esprit  sans  initiative  et  son  caraor 
tère  afins  décision.  La  moindre  intelligence  de  la  aitnation  l'eit 
conduit  immédiatement  au  Palais-Bourbon  pour  y  attendre  la 
réunion  annoncée  par  M.  Bérard  :  des  deux  branches  du  pou- 
voir législatif,  la  Chambre  des  députée  était  la  seule  en  ce  mo-^ 
ipent  qui  f At  influente  ;  en  se  concertant  avec  cette  Assemblée, 
il  pouvait  toute  chose  ;  sans  elle,  11  ne  pouvait  rien.  La  Gbambr» 
des  pairs,  loin  d'être  en  position  de  lui  donner  secours,  avait 
besoin ,  au  contraire,  d'appui  pour  elle-même,  car  l'abolition  de 
ses  privilèges,  comme  corps  politique,  était  une  des  satisfactions 
eaigées  par  l'insurrection  victorieuse.  Ce  fut  vers  cette  dernière 
A^emb^e  que  M.  de  M ortemart  porta  ses  pas.  Les  barricadée 
partout  dressées  l'avaient  obligé  de  faire  à  pied  le  double  trajet 
qu'il  venait  de  parcourir.  Dôjà  malade,  la  lassitude  et  la  chaleur 
aciievèrent  d'épuiser  ses  forces;  il  tomba  en  (aiblesse  en  (raver- 
^ot  le  marché  Saint-Germain,  et  l'aide  de  denx  personnes  lui  fui 
nécessaire  pour  arriver  jusqu'au  palais  où  il  venait  planter  le  dra* 
peau  de  la  monarchie.  Les  pairs  qu'il  y  rencontra  étaient  peu 
nombreux,  et  tous  en  proie  au  plus  grand  trouble.  M.  do  Chateau- 
briand ne  tarda  pas  à  paraître.  Reconnu  sur  la  route  par  quelques 
jeunes  gens  qui  l'avaient  salué  d'acclamations  enthousiastes,  H 
venait  d'entrer  dans  la  conr  aux  cris  de  :  Vive  le  défenseur  ^  la 
libel  lé  de  la  presse  I  Ses  collègues  s'empressent  de  l'interrogier, 
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de  loi  demander  son  sentiment  sur  la  situation  ;  il  ne  répond  pas^ 

s'assied,  et  demeore  comme  absorbé  dans  une  méditation  pro- 
fonde. Une  discussion  s'engage  devant  lui  sur  les  moyens  de 
sauver  la  royauté  ;  tout  à  coup  il  s'éveille  :  a  £h.  Messieurs,  dit- 
il  à  ses  ooHègues,  de  quoi  vous  occupez-Tous  donc  là?  songez 
plutdt  à  sauver  la  liberté  de  la  presse  I — Mais  la  légitimité,  Mon- 
sieur ?  réplique  un  pair. — La  légitimité  ?  elle  me  touche  plus  que 
personne;  mais,  avant  tout,  sauvons  la  liberté  de  la  presse!  » 
Puis  s  exaltant  au  souvenir  de  ses  triomphes  comme  écrivain ,  il 
ajoute  :  «  Si  vous  sauvez  fai  liberté  de  la  presse  et  que  la  légiti* 
mité  soit  renversée,  je  ne  vous  demande  qu'une  plume  et  deux 
mois  pour  relever  le  trône  *  !  »  Ses  collègues  ne  conservaient 
pas  davanloge  leur  sang-froid.  Un  pair  venait  de  réclamer  en 
faveur  du  maintien  de  la  légitimité;  M.  de  BrogUe  fit  observer 
qu* il  venait  de  parcourir  la  ville;  que  Paris  était  sur  un  volcan; 
que  les  bourgeois  ne  pouvaient  plus  retenir  leurs  ouvriers,  et 
que  si  le  nom  de  Charles  X  était  seulement  prononcé,  on  cou- 
perait la  gorge  à  tous  les  pairs,  et  que  l'on  démolirait  le  Luxem- 
bourg comme  on  avait  fait  de  la  Bastille  ^  Cependant,  pour 
M.  de  Mortemart,  il  y  avait  nécessité  d'agir  :  mais  il  se  plaint  de 
'  son  talon  écorché  par  sa  botte,  dans  la  longue  marche  qu'il  a  faîte 
le  matin  ^  ;  ses  collègues  lui  conseillent  alors  de  s'établir  au  milieu 
d'eux,  et  d'y  déployer,  le  plus  ostensiblement  possible,  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu.  Docile  à  cet  avis,  le  premier  ministre, 
pendant  qu|e  la  Chambre  des  députés  consume  les  heures  à  Tat- 
tendre,  prononce  la  levée  de  Vétat  de  siège,  cherche  à  ouvrir 
quelques  relations  avec  le  corps  diplomatique,  et  dicte  pour  les 
cours  de  justice  l'ordre  de  rouvrir  leurs  audiences.  Il  transmet 
en  même  temps  au  Moniteur  les  nouvelles  ordonnances,  avec 
Injonction  de  les  publier  sur-le-champ  ;  le  rédacteur  en  chef  de 
cette  feuille  répond  qu'il  ne  peut  le  faire,  si  ces  actes  ne  sont 
pas  revêtus  du  visa  de  la  commission  municipale  ou  de  la 
Chambre  des  députés.  D'autres  imprimeurs  refusent  également 

1.  Ma/as,  Mission  de  M,  de  Mortemart. 
S.  Mimoiret  de  M.  de  Chftteaubriand. 
.  9»  iUem,  '        *         '  - 
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de  loi  prêter  leurs  presses.  Ne  pouvant  faire  connaître  les  ordon- 
nances au  puliUe,  M.  de  Mertemart  songe  enfin  à  les  commun!-* 
quer  à  la  Chambre  des  députés  et  à  la  commission  munfcfpalê^ 

mais  ses  collègues»  comme  s'ils  craignaient  de  compromettre  leur 
propre  existence  en  laissant  le  premier  ministre  sortir  de  leur  pa- 
lais ,  objectent  sa  lassitude,  son  écorchure  au  talon,  et  décideni 
l'an  d'eux,  H.  de  Sussy,  à  porter  ces  pièces  au  Palais-Bourbon  et 
à  môtel  de  Ville.  M.  de  Sussy  part,  se  croise  en  chemin  avec  les 
.  dnq  commissaires  envoyés  au  Luxembourg  pour  se  concerte^ 
avec  ses  collègues  sur  la  nomination  du  duc  d'Orléans  à  la  lieu- 
tenance-générale  du  royaume,  et  arrive  à  la  Chambre  des  dé-' 
pvités.  Admis  au  sein  de  la  réunion ,  il  est  invité  à  monter  à  la 
tribune,  et  là ,  donne  lecture  des  différents  actes  qui  rappoftent 
les  ordonnances  du  25,  nomment  trois  nouveaux  ministres  et 
convoquent  les  Chambres  pour  le  3  août.  Cette  communication 
achevée,  M.  de  Sussy  tend  les  ordonnances  à  U,  LaflStte.  La 
circonstance  se  trouvait  décisive  :  accepter  ces  actes,  c'était  con- 
sidérer Charles  X  comme  ayant  encore  la  plehie  posseissibn  du 
pouvoir  royal,  reconnaître  ses  volontés,  ses  ordres,  et  ôter  toute 
chance  à  Vélévation  du  duc  d'Orléans.  Une  sourde  agitation  se 
manifeste  dans  l'Assemblée  ;  les  députés,  inquiets,  indécis,  sont 
attentifs  à  tous  les  mouvements  de  leur  président,  qui  repousse 
les  ordonnances  et  refuse  obstinément  de  les  laisser  déposer  sur 
son  bureau  :  «  Je  n'ai  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  les  accepter, 
disait-il  à  M.  de  Sussy  ;  je  ne  suis  pas  président  ;  la  Chambre 
n*est  pas  assemblée  ;  ceci  n'est  pas  une  séance,  mais  une  réunioo 
privée  de  quelques  députés.  Portez  ces  ordonnances,  si  vous  le 
voulez,  è  la  commission  municipale.  »  M.  de  Sussy  veut  Insister;  . 
mais  après  un  dernier  et  catégorique  refus,  il  se  résigne  et  sort. 
Peut-être  va-t-il  retourner  au  Luxembourg  et  décider  M.  de 
Mortemart  à  se  présenter  enfin  lui-même.  0^,  qui  pouvait  dire 
le  résultat  de  l'intervention  personnelle  de  ce  premier  ministre 
si  impatiemment,  si  longtemps  espéré,  et  que,  il  y  a  peu  dln* 
stants,  la  Chambre  attendait  encore?  Sa  présence  peut  ranimer 
et  raffermir  les  fidélités  défaillantes.  «  Je  n'ai  jamais  douté  que 
si  M.  de  Mortemart  se  fût  présenté ,  les  événements  n'eussentj 
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pris  une  direction  différente,  j»  a  dit  un  des  députés  présents  à 
ettte  séance  *.  M.  Laflittei  Toalaot  précipiter  l'événement,  donné 
•Q  secrétaire-rédactenr,  M.  Denis  Lagarde«  l'ordre  de  tnonter 

sur-le-champ  à  cheval ,  de  se  rendre  en  toute  hâte  au  Luxem-- 
bourg  et  d'annoncer  aux  députés  commissaires  a  que  la  réunion 
les  attend  et  les  prie  de  revenir  à  l'instant  même  ^  » 

A  pea  de  moments  de  là ,  M,  Odîlon  Barrot  se  présentait  en 
nostmne  d'ofBcfer  de  la  garde  nationale ,  annonçant  qu'il  était 
chargé  d'une  lettre  du  général  Lafayette  pour  la  Chambre*  Dans 
cette  lettre,  écrite  sous  l'impression  de  rùmeurs  dont  nous  par* 
lerons  plus  loin ,  le  général  i<  protestait  contre  la  précipitation 
i|li*on  paraissait  vouloir  mettre  à  disposer  de  la  eoulonne  en 
iMur  du  duo  d'Orléans  ;  il  demandait  que  Toil  stIpnlAt  anpa» 
rayant  des  garanties  pour  la  nation ,  et  que  la  courorme  ne  fût 
décernée  que  sous  la  condition  expresse  de  respecter  et  de  dé- 
fèndre  ces  garanties.»  M.  de  Lafayette  ajoutait  «  que  M.  Odilon 
Barroty  secrétaire  de  la  commission  mdnlcipale  et  son  ami«  était 
éhargé  de  développer  ses  Intentions,  n  Ce  dernier  monte,  en 
effet,  à  la  tribune,  et  insiste  sur  ce  point,  que  si  la  Charte  de 
1814  avait  été  une  concession  de  la  couronne,  aujourd'hui  c'était 
Il  couronne  qui  devait  être,  au  contrairoi  une  concession  de  la  • 
aonveraineté  nationale^ 

Anenne  discussion  ne  s'engage  snr  cette  communication.  Une 
sorte  de  mécontentement  sourd,  de  malaise,  régnait  dans  la 
réunion  depuis  le  départ  de  M.  de  Sussy,  et  nombre  de  députés 
se  demandaient  si  M.  Laffitte  n'avait,  pas  eu  tort  de  repousser 
Ms  nouvelles  ordonnances.  Cependant,  par  cela  seul  que  la  ooIdh 
nnnicatlon  de  M.  de  Laftiyetle  démontrait  que,  à  THMl  de 
Ville,  centre  actif,  armé  de  la  Révolution,  la  chute  de  Charles  X 
était  considérée  comme  un  fait  accompli  >  consommé ,  la  lettre 
de  ce  général  vint  en  aide  aux  députés  qui,  n'admettant  pu 
qn*un  accommodement  Ml  encore  possible  evèc  le  toi,  dési^ 
fuient  voir  la  Chambre  se  prononcer  contra  sa  djmastie» 
M.  Labbey  de  Pompières  demanda  la  parole  : 

1.  LettrcdeM.  Maiiguin. 
a.  ProGèft>v«riMl  do  It  iéânoe. 
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«Vous  l'avez  entendu ,  dit-il  ;  on  se  croit  encore  roi,  à  Sainte 
Glowi.  Oq  vous  ajourne  au  3  . août.  On  veut  gagner  du  temps 
parce  qu'on  .attend  des  troupe»..  Usons  de  nos  droUf*  Mes* 
siears,  dédoroiis^nonsv  dès  aujourd'hui»  les  députés  4e  la 

France. 

Un  membre.  Attendons  «  au  moins,  le  retour  de  nos  conoh 
Dîssaires.  ' 

Bmi^min  Cmistant,  Nous  savons  d'avance  ce  que  dira  la 
Chambre  des  pairs.  Elle  acceptera  purement  et  simplement  la 
révocation  des  ordonnances.  Quant  à  moi,  sans  me  prononcer 
positivement  sur  la  question  de  dynastie ,  je  dirai  qu'il  serait 
trop  oommode  pour  un  roi  de  faire  mitrailler  son  peuple»  et 
d'en  être  quitte  pour  dire  ensuite  :  il  n'y  a  de  fait.  Qu'il 
nous  rende  d'abord  les  dix  mille  citoyens  égorgés  par  ses  sa- 
tellites*. 

« — L'état  où  se  trouve  Paris  ne  peut  se  prolonger;  les  bar- 
ricades rendent  toute  circokition  impossible;  Ui  stagnation  des 
eaux  peut  devenir  un  foyer  d'infection  ;  les  séditions  peuvent 
éclater,  les  partis  se  former;  il  nous  faut  un  gouvernement 
dans  la  journée,  avant  la  nuit,  tout  à  Theure,  à  l'instant 
même»  »  ajoutent  successivement  plusieurs  autres  membres.— 
«Je  déclare  que  si  vous  ne  décides  rien  aujourd'hui»  je  ne 
viens  pas  demain  !  t  s'écrie  à  son  tour  M.  Kératry. 

Ces  considérations,  ces  instances  sont  impuissantes  à  faire 
sortir  la  miyorité  de  son  indécision  et  de  son  inertie.  Enfin ,  les 
Cinq  commissaires  envoyés  au  Luiemhourg  reparaissent  dans 
la  salle;  le  plus  profond  silence  se  fàit;  le  général  Sébastian! 
prend  la  parole; 

a  Nous  avons  rencontré  chez  MM.  les  pairs ,  dit-il,  une  grande 
affinité  d'opmions  et  de  sentiments.  M«  de  Aiortemart  était  pré- 

1.  On  ne  connaissait  pas  encore  le  chififre  exact  des  |>erles  subies  parle 
peuple.  D'après  des  relevés  faits  avec  une  ceililude  irrécusable,  cette  perle 
s'éievaii  à  7S8  Citoyens  tués  et  4,500  lilefliée. 

Les  pertes  de  la  troupe,  en  ofttden  et  eoldats,  foreiit  Uen  motus  considé- 
rables :  elle  n^eut  que  168  morts  et  S78  blessés. 

ToUl  géBéral  :  Citoyens  tués  et  blessés,  5,888  ;  troupes  loyales,  Ul. 
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sent  ;  il  s'est  fait  remarquer  par  la  noblesse  et  la  pureté  de  ses 
inteotioDs;  il  est  impossible  de  mieux  se  dépouiller  de  sa  situa- 
tion personnelle  ponr  entrer  dans  Texanien  des  moyens  propres 
à  assurer  la  liberté  et  la  paix.  Nous  avons  fait  sentir  que,  de 
toutes  les  mesures,  la  plus  Indispensable,  la  plus  urgente ,  était 
la  réunion  des  Chambres,  mais  qu'elle  ne  pouvait  s'opérer  avec 
le  che/que  les  derniers  événements  ont  placé  dans  une  situation 
si  fâcheuse.  Nous  avons  cherché  nne  solution;  la  réunion  des 
pairs  Ta  trouvée ,  comme  nous ,  dans  une  Invitation  au  duc 
d'Orléans  de  se  rendre  à  Paris  pour  y  exercer  les  fonctions  de 
lieutenant-général  du  royaume.  » 

Cet  assentiment  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  M.  de  Mor-» 
temart  lui-même  à  une  démarche  qui  pouvait  offHr  à  la  réunion 
nn  moyen  d'abriter  ses  incertitudes  et  ses  peurs  sous  la  pro- 
tection d'un  prince  dévoué  comme  elle-même  à  Tordre  et 
a  la  monarchie,  fit  éclater  la  satisfaction  la  plus  vive.  Le  cri  : 
aux  voix  /  sort  de  toutes  les  bouches,  et  l'Assemblée,  sur  la 
proposition  de  M.  Laffitte,  déclare  à  l'unanimité ,  moins  trois 
voix ,  «qu'elle  ne  reconnaît  d'autre  moyen  de  rétabin*  l'ordre  et 
«la  paix  que  d'appeler  M.  le  duc  d'Orléans  aux  fonctions  de 
«  lieutenant-général  du  royaume.  *»  Le  général  Sébastiani  et 
Benjamin  Constant  sont  chargés  de  rédiger  le  message  qui  doit 
annoncer  cette  décision  au  premier  prince  du  sang;  Benjamin 
Constant  présente  la  rédaction  suivante  : 

<  La  réuDioii  des  députés  acluellemeot  à  Paris,  a  pensé  qu'il  était 
iii^t  de  prier  S.  A.R.  Monseigneur  le  duc  d'Orléansdese  rendre  dans  la 
capitale  pour  exercer  les  fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume,  et 
de  loi  exprimer  le  vœu  de  conserver  les  couleurs  nationales.  Elle  a,  de 
plus,  senti  la  nécessité  de  s'occuper  sans  relâche  d'assurer  à  la  France, 
dans  la  prochaine  session  des  Chambres,  toutes  les  garanties  indispen- 
sables pour  la  pleine  et  entière  exécution  de  la  Charte.  » 

Quelques  réclamations  s*élévent  sur  la  timidité,  presque 
l'humilité  de  ce  langage  dont  la  plus  grande  hardiesse  est  un 

1.  Le  procès-verbal  de  la  séance  ne  cite  p  is  les  noms  de  ces  trois  op|>o- 
sanu,  qui  étaient  MM.  Vilieiuain,  LepeUetier  d'Aulnay  et  Hély  cTOissel»  ' 
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ww  pour  le  maintieii  des  couleurs  nèttionaleis.  MM.  de  Cor- 
celles  et  Labbey  de  Ponipiëres«  entre  autres ,  demandent  que  la 

chambre  stipule  et  précise  quelques  garanties:  «C'est  au  cri  de 
vive  la  Charte!  que  la  population  a  combattu  et  triomphé, 
répond  M.  fiertin  de  Vaux  ;  la  Charte  ne  saurait  ôtre  mise  en 
question.  »  —  €  Partout,  j'ai  également  entendu  le  cri  de  :  nive 
la  Charte/  ajoute  Benjamin  Constant.  La  Charte  est  universelle- 
ment Youlue.  »  Une  discussion  s'engaj^e;  mais  M.  Laffitte  l'ar- 
rête, 60  proposant  aux  membres  présents  de  signer  le  message. 
Plusieurs  députés  se  récrient  a?ec  force.  «Les  signatures  sont 
indispensables ,  li  dit  M.  E.  de  SaWerte  qde  MM.  Benjamin  Deles- 
serl  et  Bérard  s'empressent  d'appuyer.  —  «  Que  l'on  mette  en 
téte  de  l'acte  les  noms  des  membres  présents ,  et  Ton  n'aura  pas 
de  signatures  à  donner,  »  dit  à  son  tour  M.  Kératry.  —  «  La 
déclaration,  sans  signatures,  n'aura  aucun  caractère  d'authen- 
ticité, »  réplique  M.  LafRtte.  «Dans  rintérêt  de  mes  tH>llè- 
gues,  s'écrie  M.  de  Lameth,  je  m'oppose  aux  signatures.  Les 
faits  de  la  Révolution  m'en  ont  trop  appris  le  danger.  »—  «C'est 
précisénaent  à  cause  de  ce  danger,  que  nous  devons  signer,  » 
répond  M.  de  Corcelles. 

M.  Laffitte  met  la  question  aux  yoix  ;  la  réunion  décide  que 
l'on  signera  le  message,  et  qu'une  commission  de  douze  mem- 
bres sera  chargée  de  le  porter  au  duc  d'Orléans.  «Je  déclare, 
dit  aussitôt  M.  Villemain ,  que  je  ne  me  reconnais  pas  le  droit 
de  changer  une  dynastie.  »  —  «Eh,  qui  vous  parle  de  chan- 
gement de  dynastie?  répond  le  général  Sébastiani  avec  une  ex- 
trême vivacité;  cette  question  est  étrangère  à  l'acte  que  la 
réunion  vient  de  voter!  d  La  protestation  de  M.  Villemain, 
bientôt  ministre  de  la  dynastie  nouvelle,  demeure  sans  écho;  le 
président  tire  de  l'urne  les  noms  des  douze  membres  de  la  com- 
mission; immédiatement  après,  ces  membres  se  rendent  au 
Palais-Royal.  Il  est  six  heures  du  soir;  la  séance  avait  été  ou- 
?erte  à  midi  et  demi  ;  les  députés  ajournent  leur  réunion  au 
lendemain  et  se  séparent. 

Pendant  que  M.  de  Mortemart,  à  la  Chambre  des  pairs ,  laissait 
échapper  de  sa  main  défaillante  le  drapeau  de  la  branche  aînée 
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de  Bourbon ,  et  que  M.  Laffitte ,  à  la  Chambre  des  députés,  pré- 
parait ravénemeot  de  la  branche  cadette,  M.  de  Lalayelte,à 
l'Hôtel  Je  ViUe,  s'efforçait  de  contenir  les  |M»ûon8  d'une  foole 
de  combattante  qui  ne  paraissaient  nullement  disposés  à  se  con- 
tenter môme  d'an  changement  de  dynastie.  De  nombreuses 
députations  se  succédaient  auprès  de  ce  général,  les  unes,  le 
sollicitant  de  proclamer  sur-le-champ  un  gouvernement  popu- 
laire dont  il  serait  le  dictateur  ;  d'autres»  le  menaçant»  s'il  ne 
déférait  pas  à  ce  tobu  ,  de  voir  tomber  sa  popularité,  a  La  popu- 
larité est  un  trésor  précieux  pour  mon  cœur,  disait-il  à  celles-ci , 
mais  comme  tous  les  trésors,  il  faut  savoir  le  dépenser  dans 
rintérôt  du  pays.  »  —  «  il  ne  m'appartient  pas,  répondait-il  à 
celles-là,  de  constituer  le  gonvernement;  c'est  à  la  France  elle» 
même  on  à  ses  représentants  à  prendre  cette  responsabilité.  » 
La  résolution  de  repousser  tout  arrangement  avec  les  Bourbons, 
et  de  n'admettre  un  gouvernement  uouveau  qu'à  la  condition 
de  lui  imposer  de  fortes  garantiès  en  faveitf  de  la  liberté,  éclatait 
dans  tontes  les  adresses  de  ces  députations  dont  les  membres» 
presque  toujours  armés ,  grossissaient  incessamment  la  foule  qui 
encombrait  les  salles,  les  couloirs,  les  escaliers  et  les  cours  de 
l'Môtei  de  Ville*  Cette  fonle  se  montrait  bruyante ,  agitée ,  mais 
sans  colère»  lorscine»  vers  les  trois  heures  ^  le  bruit  se  répandit 
dans  ses  rangs ,  que  la  Chambre  des  députés  s'occupait  de  nom- 
mer un  nouveau  roi.  Cette  nouvelle  souleva  de  telles  clameurs, 
que  M.  de  l^fayette  crut  devoir  mettre  ses  collègues  en  garde 
contre  le  péril  d'une  trop  grande  précipitation  à  donner  nn  sac- 
eessenr  à  Charles  X,  et  leur  écrivit  la  lettre  dont  noas  avons 
rapporté  la  substance  et  qu'il  confia  à  M.  Odilon  Barrot.  A  peu 
de  moments  de  là,  le  général  recevait  une  nouvelle  adresse 
apportée  par  une  députation  de  la  Réunion  Laintier, 

Cette  réunion  avait  été  fort  nombreuse.  Le  plus  grand  nombre 
des  jeunes  gens  qui  obéissaient»  dans  la  Cbarbonnerie ,  à  Is 
direction  de  M.  de  Lafayette,  s'y  étaient  rendus.  La  chaleur  de 
leurs  convictions,  la  part  influente  qu'ils  venaient  de  prendre  à 
la  lutte  armée»  ne  faisaient  pas»  en  ce  moment^  leur  seule  force  ; 
ils  formaient»  pour  ainsi  dine»  la  partie  politique  de  rinsomctioo 
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et  empruntaient  UDe  yéiitable  importance  à  leur  action  sur  les 
combattapté  éneofe  en  armes,  à  leur  énergie,  et  à  la  posltiofi 
même  de  M*  de  Lafayette,  leur  gaide,  lenr  drapeau  dans  les 

luttes  soutenues  contre  la  Restauration.  Pour  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux ,  permettre  à  une  Chambre  nommée  sous 
Tempire  de  la  loi  du  double  vote  d'appeler  le  duc  d'Orléans  ioil 
à  la  UeutenaiMe^gétiérale,  soit  au  trùne,  sans  4sensiilter  lA  natioti, 
c'était  se  rendre  complice  d*ane  usurpation  Véritable,  et  vouloir 
dérober  au  peuple ,  par  une  intrigue ,  le  prix  de  sa  coûteuse 
victoire.  D'autres  objectaient  que  convoquer  une  Assemblt^e 
nouvelle,  et  laisser  flollcr  jusque-là  la  question  du  chef  du 
gouvernement,  c'était  courir  le  risque  de  voir  éclater  la  guerre 
civile,  peut-être  la  guerre  étrangère,  et,  dans  tous  les  câs, 
rouvrir  les  chances  à  Charles  X.  Les  premiers  se  montraient 
plus  fidèles  h  la  doctrine  de  la  souveraineté  nationale  ;  les  seconds, 
plus  attentifs  aux  besoins  de  la  situation  et  au  mouvement  de 
l'opinion  publique.  La  question  de  principe  dominait  le  senti- 
ment de  ceni-là  ;  la  nécessité  politique  éclairait  Ift  raison  de  eèkv 
ci.  La  lutte  fut  vive,  la  discussion  ardente.  Enfin,  on  décida 
qu'une  commission  serait  chargée  de  porter  au  général  de  La- 
làyette  et  à  la  commission  municipale,  l'adresse  suivante  : 

«  Le  peuple,  hier,  a  reconquis  ses  droits  sacrés  au  prix  do  son  sang. 
Le  plus  précieux  do  ses  droits  est  do  choisir  librernenl  son  gouvernement. 
La  reconnaissance  due  aux  braves  citoyens  qui  ont  rcpou^vé  des  soldats 
égarés  par  des  ordres  sacrilèges,  im|)0se  le  devoir  de  les  soustraire  eux- 
mêmes  à  toute  influence  qui  pourrait  égarer  leur  opinion  et  refroidir 
demain  leur  zèle  pour  la  vérilablo  cause,  la  liberté.  Il  faut  donc  empê- 
cher qu'aucune  proclamation  ne  soit  faite  qui,  déjà,  désigne  un  cbef 
lorsque  la  forme  même  du  gouvernement  ne  peut  être  déterminée. 

«Il  existe  une  représentation  provisoire  de  la  nation.  Qu'elle  feste  en 
permanence  jusqu'à  ce  que  le  vœu  de  la  majorité  des  Français  ait  pU 
être  connu. 

«  Dan»  toutes  les  circonstances  ce  vœu  a  pu  être  consulté.  Ne  faisons 
point  aujourd'hui  un  pas  rétrograde  dans  la  carrière  que  quarante  ans 
de  sacrifices  et  de  gloire  nous  ont  ouverte,  etque  les  immortelles  journées 
des  27,  28  et  29  juillet  ont  immensément  agrandie.  Que  la  représentation 
provisoire  s'occupe  de  suite  des  moyens  de  consulter  ces  vœux  :  toute 
attta^  mesuré  serait  intempésUve  et  coupable. 
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«  Le  5  juillet  ^815,  la  Chambre  des  représentants,  sous  le  feu  des 
étrangers,  en  présence  des  baïonnettes  ennemies,  a  proclamé  des  prin- 
cipes conservateurs  des  droits  des  citoyens,  et  a  protesté  contre  tout 
acte  qui  imposerait  a  la  France  un  «gouvernement  et  des  iostitutioas 
qui  ne  sympathiscrair'nt  pas  avec  ses  vœux  et  ses  intérêts. 

a  Ce  sont  ces  principes  qu'il  faut  adopter  aujourd'hui.  Qu'ils  nous  ser- 
vent de  ralliement.  La  Chambre  de  1815  les  a  légués  à  un  avenir  qui 
nous  appartient.  Recueillons  cet  héritage  et  sachons  le  faire  tourner  au 
profit  de  la  liberté.  « 

La  dépatation  cliargt  e  de  porter  cette  adresse  à  THôtel  de 
Ville  comptait  parmi  ses  membres  MM.  Guinard,  J.  Bastide, 
Poubelle,  Ch.  Hingray,  Ch.  Teste»  Trélat  et  Hubert.  Admise 
auprès  de  M.  de  Lafayette»  m  de  ses  membres»  M.  Hubert,  Ut 
radresse,  à  laquelle  il  ajoute  une  courte  allocution  que  termine 
une  pressante  invitation  au  général  de  prendre  la  dictature. 
M.  de  Latayclte  ne  répond  directement  ni  à  celte  ouverture,  ni 
an  contenu  de  l'adresse  elle-même;  il  parle  des  États-Unis,  de 
la  première  ré?olution ,  et  de  son  rôle  dads  les  événements  de 
cette  époque  ;  bientôt  Tentrevue  dé^^'nère  en  un  entretien  fami- 
lier, presque  frivole,  et  la  conversation  commençait  à  tomber, 
lorsqu'un  huissier  annonce  au  général  qu'un  pair  de  France 
désire  lui  parler,  a  Ëh  bien,  qu'il  entre,  »  répond  M.  de  La- 
fiiyette. — «  Mais  il  désire  un  entretien  particulier.  » — «  Je  suis 
ici  au  milieu  de  mes  amis,  ils  peuvent  tout  entendre.  »  L'huissier 
sort;  M.  de  Sussy  se  présente. 

Ce  pair,  en  quittant  la  Chambre  des  députés,  avait  pris  le 
chemin  de  l'Hôtel  de  Ville,  espérant  y  rencontrer  une  autorité 
qui  consentirait  à  recevoir  les  actes  què  M.  Laflitte  avait  refusé 
d'accepter.  Il  n'était  arrivé  qu'avec  peine  dans  les  appartements  : 
la  place,  le  perron,  les  escaliers  se  trouvaient  encombrés  de  ^ens 
en  armes  qui  accueillaient  ses  questions  sur  le.  lieu  où  se  tenait 
M.  de  Lafayette  en  demandant  «ce  qu'il  lui. voulait. b  Entré 
dans  la  pièce  où  le  général  causait  avec  les  membres  de  la  Réu" 
nioH  Lointier,  au  milieu  d'un  nombre  assez  considérable  de 
Jeunes  gens  et  d'ouvriers  armés,  M.  de  Sussy  annonce  qu'il  est 
diargé  d*un  message  :  «  Vous  pouves  le  foire  connaître ,  lui  dit 
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M.  de  Lafayette.  Ces  messieurs ,  ajoute-t-il  en  désignant  de  la 
main  les  commissaires  de  la  héunian  Loiniier  sont  tons  mes 
amîs  ;  je  n'ai  rien  de  caché  fK>ur  eux.  »  M.  deSnssy  présente  les 

ordonnances  au  général  qui  les  prend ,  les  étale  devant  lui,  et  y 
jette  les  yeux  :  a  Que  voulez-vous  que  nous  fassions  de  cela?  » 
dit-il  à  renvoyé  de  M.  de  Mortemart.    a  Mais  donner  la  plus 
grande  publicité  possible  à  ces  actes,  »  répond  ce  dernier  qni 
ajoute  en  s'adressent  à  la  foule  :  «  Ce  sont  des  ordonnances 
qui  révoquent  celles  du  25.  »  A  ces  mots,  des  cris  violents  s'élè- 
vent ;  ces  exclamations  partent  et  se  croisent  de  tous  les  côtés  : 
«  Un  pair  de  France,  arrivant  de  Saint-Gond,  ose  se  présenter 
ici  1  II  a  l*andace  de  nous  signifier  les  volontés  d'un  roi  renversé! 
Charles  X  n'existe  plus  I  les  Bourbons  ont  cessé  de  régner  1  à  bas 
les  Bourbons  1  j>  —  a  Mes  amis,  dit  M.  de  Lafayette  en  élevant 
la  voix ,  sans  rien  perdre  de  son  calme,  monsieur  ne  vient  pas 
de  Saint-dond ,  mais  da  Luxembourg;  il  m'est  envoyé  par  un 
de  mes  parents,  M.  de  Mortemart.  »  Le  tumulte  s'apaise  ;  mais 
bientôt  la  lecture  des  ordonnances  faite  par  quelques  assistants 
qui  les  ont  prises  sur  le  bureau  /  renouvelle  les  clameurs  contre 
Charles  X  et  sa  famille  :  a  Vous  le  voyez,  dit  en  souriant  le 
général  è  M.  de  Sussy  ;  c'est  fini  des  Bourbons;  il  faut  vous  ré- 
signer. Charles  X  a  pris  vraiment  trop  de  peine  en  signant  ces 
actes  ;  nous  avons  rapporté  nous-mêmes  les  ordonnances  dans 
les  trois  dernières  journées.  Quant  au  nouveau  ministère ,  je 
n'ai  rien,  ni  ne  veux  avoir  rien  à  faire  avec  lui.  Il  est  trop  tard,  w 
M.  de  Sussy  prie  le  général  de  lui  donner,  du  moins ,  un  accusé 
de  réception  des  ordonnances  du  29,  et  insiste  pour  qu'il  les 
fasse  insérer  au  Moniteur.  «  Cela  ne  dépend  pas  de  moi,  répond 
M.  de  Lafayette;  c'est  l'affèire  de  la  commisâon  municipale.  » 
Et  apercevant  un  des  membres  de  cette  commission,  le  comte 
de  Lobau ,  qui  venait  d'entrer,  attiré  par  le  tumulte,  il  le  prie  de 
conduire  M.  de  Sussy  auprès  de  ses  collègues.  Le  générai  Lobau 
sort;  les  membres  de  la  députation  de  la  HéunUm  Lointier  et 
If.  de  Sussy  quittent  la  salle  après  lui;  tous  s'engagent  dans 
différents  couloirs.  Le  comte  de  Lobau,  en  descendant  un  esca<- 
lier,  entend  marcher  derrière  lui  ;  croyant  que  c'est  l'envoyé  de 
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M.  de  Mortemart,  il  dit  sans  se  détourner  :  a  Vous  venez  au 
•  nom  de  S.  M.Charles  X,  monsieur  le  comte?» — a  Non,  monsieur 
le  général ,  ré{)ond  avec  force  la  personne  qui  le  suivait  et  qui 
4lml  If*  FouMle,  ja  viens  au^ooi  do  pea^  !  »  Le  géaér»!  bât» 
le  pat  el  lejeiiit  m  eollëgoas.  Preiiiae  tustitôt  11.  de  Sossy 
paraît  et  présente  ses  ordonnances  à  M.  Audry  de  Puyraveau  qui 
les  prend,  en  fait  la  lecture  à  haute  voii,  et  les  tend  ensuite  à 
If.  de  Suiay  eu  lui  disant  :  «  La  commission  ne  peut  ni  les  recor 
Toir,  ni  en  ordonner  le  pnblieatioo;  elles  arrivent  trois  joavt 
trop  tard#  a  «  Je  n'ai  besoin  que  d'un  mot  qui  en  constate  le 
ûé\M  entre  vos  mains,  »  répond  M  de  t^ussy  en  refusant  de  re- 
prendre les  pièces.  —  a  Vous  les  remporterez,  réplique  M.  Audry 
4e  Puyravç^au  avec  animation  et  eu  tendant  toujours  le^  ordon* 
nanees  4  M.  de  iussy  ;  nous  n'ep  toqIobs  pas.  Ce  n'est  pns  ponr 
feeeroîr  de  pareHs  aetes  que  la  oommlssion  est  réonîe  à  l'Hôtel 
de  Ville,  et  encore  moins  pour  les  publier,  puisque  ce  serait  les 
reconnaître.  »  —  u  £n  en  prenant  connaissance,  vous  vous  eu 
êtes  cbargé ,  dit  à  son  tour  M.  de  Bussy  ;  ma  mission  est  remplie  ; 
oes  pièees  ne  m'appartiennent  {)lus  ;  je  n*ai  pins  (|a*à  jnstiiler  de 
leur dépAt.  »  «  Je  vous  répète,  Monsieur,  s'écrie  If.  Audry 
de  Puyraveau  en  se  levant  et  en  gesti<:ulaiil  avec  véhémence, 
i|ue  nous  n  avons  rien  à  faire  avec  Charles  X  ni  avec  ses  envoyéSt 
et  ^nefona  ne  sortirez  pas  d'ici  sans  remporter  vos  papiers!  i» 

Le  comte  de  ILoban  intervient:  «  Le  gépéral  Lafayette  seul 
peut  vous  donner  le  reçu  que  vous  demandez ,  »  dit-il  à  M.  de 
Sussy.  Les  menjhres  de  la  députation  Lointier  étaient  successi- 
vement entrés  pendant  cette  scène.  M.  Hubert  demande  à  lire 
l'adresse  de  la  réunion  ;  M.  de  âussy  veut  se  retirer;  mais  les 
membnes  de  la  députation  s'y  opposent  :  ils  eiîgent  qu'il  en- 
tende l'eipression  des  sentiments  du  peuple  afin  de  les  rap- 
porter, disent-ils,  à  ceux  qui  l'envoient.  M.  de  Sussy  n'ose 
résister,  et  M.  Hubert  lit  d'une  voii  forte  le  document  que 
nous  avons  reproduit.  M.  Odilon  Barrot,  alors  revenu  de  la 
Cbambre  des  députés ,  répond,  au  nom  de  la  commlssioii  *, 
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et  M.  de  Sussy  peut  enfin  retourner  auprès  de  M.  Lafayette 
qae,  cette  fois ,  il  trûove  Ml  dans  son  cabinet ,  et  qnl  eonsent^ 
snr  ses  vfves  instances,  à  rendre  à  M.  de  Mortemart  le  sertiée 

de  lui  adresser  la  lettre  suivante  : 

a  Monsieur  le  duc , 

«f  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  avec 
les  sentiments  que  votre  caractère  personnel  m'inspire  depuis  longtemps. 
M.  le  comte  de  Sussy  vous  rendra  compte  de  la  visite  qu'il  a  bien  voulu 
me  faire.  J'ai  rempli  vos  intentions  en  lisant  ce  que  vous  m'adressiez  à 
beaucoup  de  personnes  qui  m'entouraient.  J'ai  engagé  M.  de  Sussy  à 
passer  à  la  commission ,  alors  peu  nombreuse,  qui  se  trouvait  à  l'Hôtel 
de  Ville.  Je  remettrai  au  général  Gérard,  aussitôt  que  je  le  verrai,  les 
papiers  dont  il  m'a  chargé,  Mais  les  devoirs  qui  me  liennent  ici  rendent 
impossible  pour  moi  d'aller  vous  chercher;  si  vous  veniez  à  l'Hôtel  de 
Ville  j'aurais  l'honneur  de  vous  y  recevoir,  mais  sans  utilité  pour  l'objet 
de  c  lté  conversation ,  puisque  vos  eommunicatloiis  ont  été  (nues  à  mas 
caliègiiaa. 

«  Agrp^z  l'assurance  de  ma  haute  considération , 

Lafatvttb. 

«  HMel  de  Ville.  30  juillet  1830.  •  .  - 

Ce  fut  à  sept  heures  du  soir  que  M.  de  Sussy  put  remettre  en- 
à  M.  da  Mortemart  eçtte  lettre  dont  tes  termes,  obscurs» 
embarrassés,  suffisaient  cependant  pour  sauver  le  noofeao  pre^ 
nier  minbtre  de  la  position  fausse ,  presque  ridicule ,  que  lui 
faisait  son  immobilité  à  la  Cliainbre  des  pairs;  elle  lui  donnait, 
du  moins,  le  droit  d'ofiirœer  quil  avait  reu^pli  sa  mission,  au^ 
tant  Qu'il  était  eQ  lui  •  puisque  les  nonvelles  ordonnances  se 
trouvaient  notifiées  à  la  commission  municipale  ainsi  qu*au 
général  de  Lafayette ,  et  que  ce  dernier  s'était  chargé  de  trans-* 
mettre  au  général  Gérard  Tacle  de  sa  nomination.  ous  m'avez 
sauvé  plus  que  la  viOt  dit-il  è  Mf  de  Sussy,  votw  m'&y^i  sauvé 
TbonoeurM» 

Pendant  ce  temps,  le  désordre  et  la  confusion  régnaient  à 
Saint-Uoud.  Un  régiment  d'infanterie  de  la  garde  y  i^ajt  arrivé 

(M.  Burrot)  qui,  dans  celte  occasion,  prononça  ces  mots  atlribues  depuis  à 
M.  de  Lafayette  :  a  Le  duc  d'Orléans  est  la  meilleure  des  Républiques.  » 
t.  C/^r#fi^tie,  de  Aoiet.  .       .  ^ 
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de  Norinandie  dans  la  matinée  ;  mais  au  milieu  de  la  désorganisa- 
tioD  qui  régnait  dans  tous  les  services,  ce  renfort  devenait,  pour 
ainsi  dire,  no  embarra»  de  plus.  Les  troupes,  placées  d*iioe 
manière  oonfnie,  continuaient  à  manquer  de  mrea;  les  iiabî- 
tants  refusaient  de  leur  en  fournir  à  aacnn  prii;  c'est  à  peine 
si  la  plupart  des  soldats  recevaient  d'insuffisantes  rations  de 
pain.  Le  duc  de  Kaguse  voulut  entretenir  le  dauphin  de  ces 
faits;  le  prince  ne  lui  prêta  aucune  attention;  il  ne  se  mon- 
trait préoccupé  que  do  rappel  des  ordonnances  et  de  la  no- 
mination de  nouveaux  ministres ,  mesures  dont  il  se  plaignait 
avec  amertume  :  «  Au  reste ,  disait-ii  au  maréchal  en  le  congé- 
diant, le  roi  est  le  maître;  mais  je  ne  saurais  l'approuver.  »  Ed 
ce  moment,  des  groupes  d'insurgés  commençaient  à  se  montrer 
sur  toutes  les  hauteurs  qui  environnent  et  dominent  Saint-Cloiid. 
Des  voitures  où  flottaient  de  petits  drapeaux  tricolores  sillon- 
naient ,  par  le  pont  de  Sèvres ,  la  route  de  Paris  à  Versailles. 
Cette  ville,  placée  sur  les  derrières  de  l'armée  royale,  s'était 
déclarée,  dès  la  veille,  pour  Tinsurrection.  A  la  première  nou- 
velle de  cet  événement,  le  général  Vincent  avait  ofiTert  de  ramener 
Versailles  dans  le  devoir.  Le  dauphin  mit  à  sa  disposition  deux 
compagnies  de  gardes  du  corps  et  d'autres  détachements  de 
cavalerie  formant  un  total  de  douie  à  quinze  cents  dievanx.  Ce 
général  était  arrivé  jusqu'aux  grilles  d'entrée  ;  mais  tes  trouvant 
fermées,  et  voyant  s'amasser  derrière  lui  plusieurs  attroupe- 
ments de  villageois  armés  qui  pouvaient  cquper  sa  retraite,  il  s'é- 
tait hâté  de  revenir  à  Saint-Cloud.  Cet  insuccès  avait  été  le  aigoal 
de  désertions  assez^  nombreuses  qui  augmentèrent  dans  la  noit. 
Le  lendemain  matin  (  vendredi  ) ,  le  50^  de  ligne  quitta  presque 
tout  entier  ses  positions.  Quelques  officiers ,  un  petit  nombre 
de  sous-officiers  et  de  soldats  i^estent  bientôt  seuls  auprès  da 
colonel;  cé  dernier  se  tourne  vers  eux,  et  leur  montrant  le 
drapeau  :  «  Allons  le  rendre,  du  moins,  à  celui  qui  nous  Ta 
confié,  »  leur  dit-il.  La  petite  troupe  se  met  aussitôt  on  marche. 
Les  vedettes  d'une  compagnie  de  gardes  du  corps  chargée  de 
couvrir  Saint-Ooudi  du  cùté  de  Ville- d'Avray,  aperçoivent  ce 
mouvement  et  donnent  l'alarme  ;  on  annonce  fue  la  figna ,  coni- 
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Mant  la  mesure  de  ses  trahisons,  marche  sur  le  château.  Les 

gardes  montent  précipitamment  à  cheval ,  et ,  mettant  le  sabre 
à  la  main,  ils  jurent  de  tirer  vengeance  des  défections  repro- 
chées à  rinfanterie  de  ligne.  Us  s'ébranlaient  pour  charger  les 
débris  du  60*»  quand  un  de  leurs  officiers  pousse  son  cheval  en 
travers  du  chemhiet  déclare  qu'on  n'avancera  qu*en  hii  passant 
sur  le  corps.  Sans  cet  acte  d'énergie ,  les  deux  troupes  se  heur- 
taient, des  coups  de  feu  retentissaient  aux  portes  de  la  résidence 
royale  et  achevaient  de  porter  le  désordre  et  la  désorganisation 
au  milieu  de  plusieurs  régiments  que  Thicertitude,  la  fatigue  et 
les  privations  commençaient  à  ébranler.  Les  bruits  les  plus  si- 
nistres, apportés,  propagés  par  une  foule  d'individus  qui  parve- 
naient à  s'approcher  de  la  troupe,  circulaient,  à  la  vérité,  dans 
tous  les  cantonnements  :  ici»  on  affirmait  qne  le  roi  voulait 
emmener  Tannée  dans  Fouest  delà  France;  là,  qu'il  la  condui- 
rait à  l'étranger;  sur  un  point,  on  annonçait  que  tel  régiment 
venait  de  passer  aux  Parisiens  ;  ailleurs ,  que  tel  autre ,  le  3*'  de 
la  garde»  par  exemple,  n'attendait  que  la  nuit  pour  foire  défec- 
tion. 

Ces  rumeurs  arrivèrent  à  Marmont.  Il  alla  trouver  le  roi  : 
a  Saint-Cloud ,  lui  dit-il ,  environné  de  bois ,  entouré  de  maisons 
de  plaisance ,  dominé  sur  plusieurs  points,  accessible  partout , 
sans  que  »  nulle  part»  on  puisse  déployer  une  compagnie  d'in^ 
fanterie  ou  le  moindre  peloton  de  cavalerie ,  n'est  pas  une 
position  militaire.  La  proiimité  de  Paris  y  expose,  d'ailleurs, 
les  soldats  à  tous  les  genres  de  séductions.  Il  conviendrait  d'em- 
mener l'armée  derrière  la  Loire.  »  —  Le  même  conseil  venait 
d'être  donné  à  Charles  X  par  M.  de  Champagny  qui  avait  pro- 
posé dé  gagner  Orléans ,  d'y  attendre  les  troupes  des  camps  de 
Saint -Omer  et  de  Lunéville,  ainsi  que  le  général  de  Bourmont 
que  l'on  rappellerait  d'Afrique  avec  quelques  régiments;  d'y  faire 
Tenir»  pour  assurer  la  solde  des  troupes ,  les  cinquante  millions 
de  la  Kasbah  d'Alger»  alors  arrivés  à  Toulon»  puis*  ces  forces 
et  ces  ressources  réunies ,  de  faire  appel  aux  populations  roya- 
listes de  l'ouest  et  du  midi,  et  d'engager,  en  s'appuyant  sur 
elles,  contre  les  révolutionnaires  de  Paris^  une  lutte  dont  le 
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réfloltat  vengerait  la  monarcfalei,  «  H  font  parler  de  cela  au 
dauphin  »  avait  répondu  le  roi  à  M.  de  Champagny.  —  Marmont 
demandait  que  l'armée  ^  retirât  à  Bloi» ,  que  le»  ClvifBlatrw  f 
fmsent  convoquées  et  te  corps  diplomatique  appolé,  «  f  «ar^qfi 
.paaàToQTii?»  Ini dit  le  roi. nATqiirapù  à Blois,  1111111^ 
porte ,  répliqua  Marmont  ;  TesBentiel  est  de  gagner  une  de  (m 
deux  villes.  Une  fois  là,  Votre  Majesté  deviendrait  bien  forte.» 
—  a  Vous  pouvez  avoir  raison  ;  mais  il  faudrait  connaître  aupa* 
ravant  le  résultat  du  voyage  du  duc  de  Mortemiirt»  a  4tt 
Charles  X  avec  un  accent  accablé»  en  mettant  fin  h  c^t  eptittS^i 
«  Voyez  quelle  est  la  fotalité  qui  pèse  sur  moi ,  avait  dit  Mar-' 
mont»  l'avant-veille,  au  général  de  Tromelin.  Si  je  réussis,  mes 
coucitoyens  ne  me  pardonneront  pas  les  mesures  rigoureuses 
que  Je  sois  obligé  de  prendre,  31  je  nq  réassis  pas,  ceux  pour 
qui  Je  me  sacrifle,  me  pèleront  d'ingratitucle^  a  Maudit,  seiie 
ans  auparavant,  pour  avoir  trahi  son  devoir  militahna  ;  maudit, 
une  seconde  fois,  par  le  peuple,  pour  y  être  resté  ûdèle,  le  duc 
de  iiaguse  était,  en  effet,  à  Saint-Cloud,  robjetdos  reprochei 
les  plus  violents  et  les  moins  mérités.  Ministres,  courtisans,  offi- 
deis-géfiéranx  »  chacun  disait  peser  sur  lui  seul  la  responsabi- 
lité de  la  situation  désespérée  où  se  trouvait  la  cause  royale. 
Les  plus  violents  accusaient  ses  sympathies  pour  l'insurrection; 
les  plus  modérés,  son  incapacité  ;  les  plus  indulgents^  sa  fai'^ 
tdeaae.  Aujourd'hui,  encore,  on  reproche  à  <^e  meréctiai  sou 
mapqni  d'énergie  :  si«  d^  le  début,  diseut  ses  accusateurs,  il 
n'avait  Fien  ménagé,  rien  épargné,  s'il  s'était  montré  impi*- 
toyable,  la  monarchie  aurait  vaincu  toutes  ces  résistances.  Il 
n'en  est  rien.  On  ne  ti  iomphe  d'une  révolte  qu'à  la  condition  d§ 
voir  les  masses  demeurer  neutres,  ou  d'avoir  pour  auiiliaireune 
notable  partie  de  la  population.  Mais  loiaqu'aa  lieu  d*uoe  (4ew 
de  méoontents  plus  ou  moins  nombreux,  délaissés  par  la  géné^ 
ralité  des  citoyens,  réduits  à  leurs  seuls  ellbrts,  c'est  le  peuple 
entier  dune  capitale  que  l'on  a  contre  soi,  depuis  l'ouvrier  le 
ptqs  humble»  jusqu'aux  hommes  les  plus  iUustrea,  comme  M*  de 

1.  iiépoiltioa  d«  géiiéf«l  4t  Twalia  «ievsai  la  Cour  dss  piis. 
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Lâfayette,  jusqq'am  banquiers  plusieurs  fois  milionnaires , 
comme  M.  Laflitte  ;  quand  la  justice  et  le  bon  droit  se  trouvent, 
en  outre,  du  côté  de  l'insurrection  ;  quand  la  troupe  sent  que 
les  insurgé  de(H»iit  devant  elle  soutlepneut  un  intérêt  qui  eit 
aoifii  le  alen,  se  buttent  pour  une  cause  qin  est  également  la- 
sienne,  dans  ces  conditions,  une  armée,  quelle  que  soit  sa  bra» 
voure  et  sa  force,  ne  peut  réduire  une  ville  de  huit  cent  mille 
babitants.  Au  bout  de  vingt-quatre  heures  de  lutte,  il  suffit 
d'iin  ordre  mal  compris»  de  l'audace  d'un  enfant  escaladant 
une  galtrtei  d*un  mouvement  de  peur,  pour  tromper  tous  lea 
calculs  et  faire  échouer  toutes  les  combinaisons  de  l'at laque. 
Lors  donc  qu'au  lieu  de  répondre  à  M.  de  Polignac  qui  se  plai- 
gnait de  ses  ménagements  envers  la  population  :  a  Vous  voules 
donc  que  je  détruise  cette  ville  de  fond  en  comble?  à  un  ofB« 
der  d'artillerie  qui  lui  demandait  Tautorlsatlon  de  tirer  èbouleia 
contre  des  maisons  :  «  Je  ne  veux  pas  faire  de  Paris  une  seconde 
Saragosse  ;  o  alors  même  que  le  duc  de  Raguse,  au  lieu  de  tenir 
çe  langage,  eût  étouffé  en  lui  tous  les  sentiments  de  Thumanité» 
çe  marécbal,  le  combat  une  fois  engagé,  ne  pouvait  plus  impp^ 
ser  les  ordonnances  du  25  à  la  population  parisienne.  Peut-être 
serait-il  parvenu  à  prolonger  la  lutte  de  quelques  heures,  même 
d'un  jour;  mais  la  défaite,  pour  se  trouver  plus  disputée  et  plus 
sanglante,  n'en  n'était  pas  moins  certaine.  Dans  la  situation 
morale  et  dans  les  conditions  de  faiblesse  matérielle  où  ses 
troupes  et  lui-même  étaient  placés»  Alarment  avait  dit,  comme 
soldat,  tout  ce  qu'il  pouvait  faire;  comme  générai  chargé  de  la 
protection  d'une  couronne  et  du  salut  d'un  gouvernement,  la 
lettre  qu'il  écrivait  à  Charles  X,  h  mercteéU  à  neuf  heures  du 
matin,  suffit  sa  justification. 

Ce  maréchal  n'avait  t>u  sauver  la  royauté  ;  Il  mettait  mainte^ 
nant  son  devoir  à  sauver,  du  moins,  les  personnes  royales.  En 
quittant  le  roi,  il  apprend  de  nouveaux  faits  de  désertion,  et  Ton 
ajoute  qu'ils  deviendront  probablement  beaucoup  plus  nom- 
breux» si,  comme  le  bruit  en  court  parmi  la  troupe,  on  veut  ra- 
mener Tarmée  sur  Paris.  Pour  arrêter  le  découragement  et 
rafi^ermir  les  esprits  MaroHml  féd^;e  sur*le-ehamp  nn  arên  im 
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jour  où .  il  Annonce  «  que  les  ordonnances,  cause  de  la  lutte 
eutre  Tarmée  et  la  population  parisienne  sont  retirées  ;  que  des 
négociations  oonûées  aa  doc  de  Mortemait/ nommé  premier 
ministre^  sont  ouYertes  depuis  le  matin  ;  qu'il  ne  s*agit  pins  dès 
lors,  pour  les  troupes,  de  combattre,  mais  de  défendre  la  per- 
sonne du  roi  et  des  autres  membres  de  sa  famille,  et  qu'il  ne 
doute  pas  qu'elles  seront  fidèles  à  ce  devoir.  »  Le  maréchal  veut 
commaniqoar  cet  ordre  du  jour  àn  dauphin  ;  mais  ne  le  trouvant 
pas  dans  son  appartement,  et  croyant  ne  pouvoir  pas  attendre, 
U  passe  outre,  et  Tordre  est  tu  à  la  tête  de  chaque  corps.  Plu» 
sieurs  régiments  accueillent  celte  communication  aux  cris  de 
vive  le  roi!  Mais  dans  le  moment  où  ces  cris  témoignaient  de  la 
joie  que  causait  à  l'armée  la  perspective  d'une  solution  padûque, 
le  dauphin  que  poursuivait  la  pensée  de  tenter  de  nouveau  la 
chance  des  armes,  faisait  rédiger,  de  son  côté,  une  proclamation 
où  rélicitcUit  les  soldats  a  de  leur  zèle  et  de  Ténergie  qu'ils 
avaient  mis  à  protéger  la  France  contre  des  hommes  égarés, 
dont  le  délire  avait  tout  à  coup  ti'oublé  la  paix  puUique,  »  il 
ajoutait  :  t  Continues  donc  à  soutenir  avec  la  constance  et  la 
vigueur  qui  conviennent  au  soldat  français,  la  lutte  qut  vous 
avez  commencée.  La  France  l'attend  de  vous;  l'Europe  tout 
entière  a  les  yeux  sur  vous  !  » 

La  rédaction  de  cette  proclamation  était  à  peine  terminée , 
que  le  général  Talon  parait  devant  le  dauphin,  et  se  plaint  avec 
amertume  de  Tesprit  et  des  termes  de  Tordre  du  jour  qui  vient 
d'être  lu  aux  régiments  :  «  Je  croirais  me  déshonorer,  ajoutait-il, 
si  j'acceptais  le  rappel  des  ordonnances  comme  un  acte  dont  je 
dois  me  féliciter.  »  Le  dauphin,  surpris, demande  quel  est  Vordre 
dont  le  général  veut  parier.  En  apprenant  que  cet  ordre  qui 
venait  ainsi  détruire,  à  Tavance,  TeÎDét  de  sa  propre  prodama- 
tion,  était  Tœuvre  du  due  de  Raguse,  ce  prince  entre  dans  la 
plus  violente  colère  ;  il  court  chez  le  roi,  lui  fait  sa  plainte,  et  se 
met  à  la  reclierche  de  Marmont  qu'il  rencontre  dans  la  salle  de 
billard.  A  la  vue  du  maréchal,  son  visage  s'enflamme  ;  il  jette  à 
terre  la  casquette  qu'il  tient  à  la  main»  lût  à  Marmont  signe  de 
le  suivre,  marche  devant  lui  à  grands  pas,  et,  parvenu  à  la  porte 
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de  son  salon,  lui  dit  brusquement  :  Entrez!  A  peine  la  porte 
est-elle  refermée  que  l'oa  eotenii  la  voix  du  prince  s'élever  par 
d^Fés  ;  bientôt  elle  arrive  par  éclats  ;  od  de  ses  of  liciers,  inquiet, 
onvre  la  porte;  le  maréchal  en  sort  aussitôt  en  se  recalant; 
poursuivi  par  le  dauphin  qui,  la  t(^te  toujours  découverte  et  les 
yeux  hagards,  lui  crie  :  Rendez  votre  épée !  Marmont  tend  son 
arme  au  prince  qui  la  lui  arrache,  s^efforce  de  la  briser,  et  se 
coupe  les  mains.  La  vue  du  sang  qui  coule  de  ceUa  blessure, 
porte  au  comble  Texaspératlon  du  fils  de  Charles  X  ?  «  A  moi, 
gardes!  s'écrie-t-il  ;  qu'on  l'arrête!  »  Plusieurs  gardes  du  corps 
se  précipitent  la  baïonnette  en  avant;  Marmont,  par  un  mou- 
vement de  téte,  évite  d'être  atteint  à  la  figure,  et,  conduit  dans- 
son  appartement,  y  est  gardé  à  vue.  En  un  instant,  les  bruits  les 
plus  sinistres  se  répandent  dans  le  chAtean  :  convaincu  de  tra- 
hison par  le  dauphin,  le  maréchal,  disait-on,  avait  tiré  Tépée 
contre  le  prince  qui  s'était  blessé  en  défendant  sa  vie.  Le  roi , 
mformé  des  faits,  veut  réparer  les  torts  de  son  fils;  Il  ordonne 
de  rendre  au  duc  de  Ragnse  son  épée,  que  lui  porte  le  duc  de 
Luxembourg,  capitaine  des  gardes  du  corps  de  service,  accom- 
pagné de  tout  son  état-major  ;  Marmont  est  en  même  temps 
invité  à  venir  trouver  Charles  X  :  «  Mon  fils  a  été  bien  vif  envers 
vous,  monsieur  le  maréchal,  loi  dit  le  monarque.  Mais  convenei 
que  vous  auriez  dû  lui  communiquer  cet  ordre  avant  de  le  pu- 
blier. Dites-le  lui;  de  son  côté,  il  reconnaîtra  ses  torts.» — «Bien 
vifl  sire,  réplique  vivement  Marmont.  Est-ce  ainsi  qu'on  peut 
appeler  l'indigne  traitement  que  je  viens  de  subir?  Quoi,  sire,  je 
viens  de  sacrifier  plus  que  je  n'aurais  pu  faire  peut-être  en  donnant 
ma  vie,  et  c'est  par  de  si  cruels  outrages  que  je  suis  récom- 
pensé I  Jamais,  sire,  jamais,  je  ne  reverrai  votre  fils!  »  Oubliant 
sa  propre  infortune  pour  calmer  ce  cœur  ulcéré ,  le  \  ieux  roi 
prodigue  à  Marmont  les  paroles  les  plus  affectueuses  ;  ses  efforts 
sont  longtemps  sans  succès;  enfin,  voyant  le  maréchal  ébranlé, 
il  l'entoure  pour  ainsi  dire  de  ses  bras,  et  le  conduit  jusqu'à  la 
porte  de  son  appartement  qui  mène  chez  le  dauphin.  Marmont 
86  présente  devant  ce  prince,  et  lui  dit  «l  qu'il  aurait  dû  lui  sou- 
mettre son  ordre  du  Jour  avant  de  le  publier.  »  ~  «  Puisque 
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TOUS  reconnaissez  Yos  toiis,  répond  le  daaphia«  je  dois  a?oaer 
MH  les  nieiif  :  je  me  rab  iebeé  eapoileff  beaua»p  trop  loin.» 
b  tfMt  cet  inoli^  fl  lead  fa  Min  è  Itaimt  qill,  m  lieii  de  to 
prendre,  s*incKBe  profondénenl  en  fliriiint  un  pas  en  aifière,  et 

se  retira.  R»^vpnu  aoprès  de  Charles  X,  le  maréchal  lui  dit  que, 
fonlant  éviter  tous  rapports  de  service  avec  son  ûb«  il  se  démet 
de  8QO  eomnMndenent,  nnit  ipill  n'en  restera  pas  moins  aoprèB 
dn  roi  MBÎ  langteaipa  qoe  des  dangers  nenaeeront  sa  pcnonne. 
n  insiste  de  noorean  ponr  que  le  monanfoe  qoitte  Saint-Clotid, 
et  se  retire  avec  Tarraée  derrière  la  Loire.  «  (Test  bien  diffi- 
cile tant  que  je  n'aurai  pas  de  nonveUes  de  M.  de  Mortemari,  b 
répète  le  roi. 

6i Charles X,  èSainMond»  était  tonjoni»  dans ratlente de 
nanveHes  que  If .  de  Martemart  ne  devait  pas  envoyer,  les  dé- 
putés, à  Paris,  se  montraient  encore  plus  inquiets  de  l'absence 
prolongée  et  du  silence  du  duc  d'Orléans.  La  cofiimission  de 
dôme  membres  chargée  de  lui  porter  Tinvitation  d'accepter  le 
titre  de  lieotenanl-général  da  royanme«  s'était  misa  sor>le» 
dMmp  en  devoir  de  remplir  sa  nûssion.  «Bn  arri?ant  m  Palais- 
Royal,  a  dit  un  de  ses  membres,  nous  avions  bien  plus  Tair  de 
gens  qui  venions  solliciter  la  commisération  du  duc  d'Orléans, 
que  d'hommes  qui  venaient  ioi  apporter  une  coaronne  dans  leur 
poche.  Notre  oostnma  nn  pen  négligé»  en  raison  des  eircon<* 
stances»  ne  ressemblait  gnére»  en  efiet,  à  eeilii  d'ambassadenfl 
cpii  vont  faire  un  roi.  Le  prince  n'était  pas  au  Palais-Ro]fal. 
Nous  demandâmes  à  l'aller  trouver  à  Neuilly.  On  nous  répondit 
mystérieusement  qu'il  était  possible  qu'il  n'y  fût  pas«  et  que 
nons  risqnerionsy  en  y  allant,  d'être  enlevés  par  les  tMmpés  de 
SainVdond,  qui  poussaient  des  reconnaissances  feti  an  ^Mè  da 
pont.  Sébastian!  écrivit  alors  au  prince  une  lettre  en  notre  nom, 
que  nous  signâmes  tous  et  dans  laquelle  il  renferma  notre  mes- 
sage. Un  jeune  homme  de  la  maison  s'offrit  à  le  porter  et  à 
nons  rendre  réponse  an  bout  de  dénx  heores  chei  II.  Laffitte» 
qni  était  tonjoors  notre  président,  et  ehea  leqnel  on  était  con- 
venu de  se  réunir  le  soir.  Le  messager  revint.  Le  duc  d'Orléans 
p^HLfei&ait  dire  qu'il  viendrait  le  lendemain,  dans  la  matinée  : 
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«Ce  n'est  pas  demain,  répondit  sur-ie-champ  Laffitte,  c'est  à 
rinstaot  même  qu'il  faut  venir.  Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.» 
Le  messager  repartit 

Les  députés  se  trouvaient,  en  effet»  en  proie  à  un  nouvel 
accès  de  découragement.  Dominés  par  les  impressions  les  plus 
contraires,  dix  fois,  dans  le  tours  de  cette  journée,  ils  avaient 
changé  de  résolution.  Enfin»  à  bout  de  volonté»  ils  s'étaient 
laissé  entraîner  à  une  démarche  décisive,  ouvèrte,  qu'ils 

avaient  sanctionnée  par  leur  signaturei  M.  LafRtte  et  les  autres 
amis  du  duc  d'Orléans,  les  auraient-ils  donc  trompés?  Ce  prince 
refuserait*!!  de  répondre  à  leur  appel  ?  Se  seraient-ils  com- 
promis en  vain  }  En  ce  momenti  le  bruit  se  répand  (^oe  des 
meubles  sôrtent  du  Mais-Royal;  on  parle  à  voit  basse  de  dé- 
ménagement clandestin.  La  peur  s'empare  des  esprits;  bientôt  ' 
chacun  se  tait,  puis  s'esquive.  Déjà,  la  veille,  au  retentissement 
d'une  décharge  de  mousqueteriei  l'hôtel  Laffitte  s'était  vu  sou-  ' 
dalnement  abandonné  ;  une  seconde  fois,  il  devient  complète- 
ment désert  ;  vers  les  onte  heîires  et  demie  du  soir,  M.  LafHtte 
ne  \oit  plus  auprès  de  lui  que  Benjamin  Constant  :  «  Ëli  bien, 
lui  dit-il,  que  deviendrons-nous  demain?  »  —  a  Demain  ?  répond 
ce  dernier  avec  l'Insoudance  d'un  esprit  fàtigué»  d'une  nature 
usée  par  les  passions  »  blasée  sur  loulea  les  émotions»  demain^ 
no^  serons  pendus  !  » 

1.  S&utretmt»  MMoHgudf ,  de  S.  Bérard. 
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CHAPITRE  VII 

SOMMAIRE.  —  Nuit  dd  vkiidkedi  ac  samedi.  Le  dac  d'Orléans  au  Ridi^:  Mt  Miilt- 

tions.  Il  revient  ii  Neoilly.  Nouvelles  incerlUades.  Le  duc  se  décide  à  rentrer  à  Paris; 
son  arrivée  au  Palais-RojaL  —  Charles  X  à  Saim-Ctoad.  Terrears  de  la  dochesse  de 
Berrj.  Le  ml  fe  lediv*  THimni;  déiorlre  de  cttie  ratnite.  —  Sahbbi  81.  La  dépoli- 
tioi  de  b  Qmmkn  det  dépotée  ao  Palala^topl  ;  dIseossioD  itee  le  doe  d'Orlène;  ee 
pitaee  adresse  une  proclamation  itu.r  Parmens.  —  Asiiaiion  à  l'Hrttel  de  Ville  :  ^ro- 
dâm^km  de  la  conmtsma  municipale.  —  Nouvelle  agilaiiou  parmi  les  masses  arro^s  : 
•drwae  de  la  Cktmèn  iet  dipuii»  Le  dae  d'Oriéaoa  se  décide  k  se  reodre  à  rUôtel  de 
Ville;  eatrrUen  avec  M.  BéCMd.  Le  Gheeilee  dee  dépotés  eo  Petele-lto|il.  naîleè 
tHôtelie  Yilie.  Le  cortège.  Bourbons  et  Valois.  Réception  fniie  an  duc  d'Orléans  ;  son 
reloar.  —  M.  de  Lafayetie;  son  caractère  et  son  rOlo;  lettre  a  Jos?ph  Bona(larte.  Le 
parti  bonapardste.  —  Visite  du  général  Larayeue  au  Patais-Ruyal  ;  programme  4t 
ratuléê  fUlê.  —  Chéries  X  I  Trienoo;  ptoee  de  léslateoee.  Le  diopUa  eo  ponde 
S^vri's.  Hctraiie  rie  l'armée.  Charles  X  quitte  Trianon;  son  arrivée  à  RamhoaiUet.  — 
Arrivée  de  la  (iauphine  le  dimanche août .  Désorpsnisation  dans  l'armée;  déserlloos; 
itrdre  du  jour  dadanphiu  aux  iroapes.  Péuorie  parmi  la  troupe  et  la  famille  royale. 
Nooveltee  de  Perie.  Le  roi  oeomie  le  doe  d'Oriéaos  lleotemaHE^inl  roysoow; 
réponse  de  ce  prince.  —  Rambosillet  le  lundi  2  août  :  abdication  du  roi  et  da  danphio; 
proclamation  de  Henri  V.  —  Entretien  dn  duc  d'Orléans  avec  M.  de  Chateaubriand  ;  mot 
à  M.  de  Sémonville  ;  position  de  ce  prince.  Envoi  de  cinq  commissaires  à  Charles  X 
qol  fcfcse  de  lee  reeevoir.  Le  géoérel  de  Felstte^Leieor  eo  Meis>Royo1.  Jfa»di 
S  août.  Retour  des  commi^s;lires  à  Paris.  Erpèdition  de  BamioiUltet.  Ouverture  des 
Chambres.  Lettre  des  commissaires  envoyés  ii  Charles  X  ;  leur  entrevue  avec  le  roi;  le 
maréchal  Maison.  Départ  de  Charles  X.  —  Caractère  de  la  Révolation  de  Juillet.  La 
cbate  de  Cksrtes  X  et  cdie  de  Lools>l>hilippe.  —  Arrifée  do  roi  et  des  iroopes  ft  Vélo- 
tenon  ,  le  I  noûi  :  séparation  ,  ailiciix.  Voya^je  de  Cti  irlcs  X  ;  son  passage  ï  Dreux,  ï 
Laigle,  à  Moiterault  ;  séjour  a  Ari;enian.  —  Discussion  de  la  proposition  Bèrard  au  sein 
des  deux  Chambres,  le  7  août  :  discours  de  MM.  Uyde  de  Neuville  et  de  Chateaubriand. 
—  Séooee  do  t  «0dl .-  preelsmtioo  de  Loole-Plilllppe  eenoM  roi  des  FloD«ele.  ~  Sotte 
du  voyage  de  Charles  X  :  le  cortège;  les  populitions.  —  Dépérhes  de  Londres;  envol 
du  général  Mulot  en  Normandie  ;  rassemblt  iiicnts  armés  à  Carenian.  Séjour  de  Charles  X 
à  Valogues.  Son  arrivée  k  Cheri)uurg  ;  son  entretien  avec  les  commissaiies.  —  Cbarles  X 
à  oelo  00  GoiAT-BofTAio.  Jtaroel  ie  PwmoI  i^Unitte,  ->  Lettre  de  cet  oflkier  lor 
eoo  letoor  à  Paris  et  le  coor  de  LooISpPlillippe. 

NviT  DU  TBMDRBM  AU  SAM BDi.  «  Le  doc  d'Orléaos  s'était 
retiré  an  Raîncy.  Ce  fat  vers  le  milieu  de  la  journée  (?eodredl  ) 

que  les  lettres  de  la  duchesse  et  de  la  princesse  Adélaïde  lui 
firent  connaître  le  progrès  des  événements,  ainsi  que  la  dé- 
marche de  M.  Tbiers.  Sa  sœur  le  pressait  de  revenir  âkNeuiliy. 
Le  prioce  hésita  longtemps  :  plusieurs  fois  il  donna  Tordre  dn 
d(' part,  et  plusieurs  fols  il  le  rétracta.  Enfin ,  décidé  à  quitter  sa 
retraite,  il  monte  en  voiture.  Un  de  ses  officiers,  M.  de  Montes- 
quieu, le  précédait  à  cheval;  bientôt  le  bruit  des  roues  semble 
8*éloigner  ;  M.  de  Montesquieu  se  retourne  :  te  ducr  en  proie  à 
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de  nouvelles  perplexités ,  regagnait  en  toute  hâte  le  Raincy.  Ce- 
pendant, à  peu  de  temps.de  là ,  il  se  remet  en  chemin  et  arrive 
à  Neuilly  ;  mais  au  lieu  de  rentrer  dans  le  château,  il  gagne  uq 
des  pavillons  les  plus  retirés  du  parc.  Ce  fut  dans  cette  nouvelle 
retraite  qui!  reçut  soccessiveroent  le  message  de  la  Chambre 
des  députés  et  le  billet  si  pressant  de  M.  Laftittc.  Ce  billet,  en 
l'obligeant  à  se  prononcer,  augmenta  son  indécision  et  son  trou- 
ble. A  onze  heures  du  soir,  il  cessa  pourtant  d*hcsiter,  et  prit 
le  chemin  de  Paris.  Il  était  à  pied  »  vétu  d'habits  bourgeois,  et 
ayant  pour  seuls  compagnons  de  route  if.  de  Berthois,  son  aide 
de  camp,  et  le  coionel  He}  mes.  I.e  duc,  après  avoir  traversé  faci- 
lement la  barrière  et  les  Champs-Élysées,  n'avance  bientôt  plus 
qu'avec  peine  :  toutes  les  rues  sont  en  partie  dépavées  et  cou- 
pées, de  cinquante  pas  en  cinquante  pas,  par  des  barricades,  qu'il 
lui  faut  fîranchir  après  avoir  répondu  aux  qui  vivef  des  faction- 
naires placés  à  chacune  d  elles.  Tous  les  réverbères  sont  brisés; 
des  lampions  placés  aux  lenôtres  des  principales  maisons  éclai- 
rent seuls  les  rues.  Partout  régnent  le  silence  et  la  solitude.  Ce 
n*est  qu'aux  approches  de  sa  résidence,  que  la  prince  trouve  du 
mouvement  et  du  bruit.  La  place  et  les  cours  du  Palais-Royal 
sont  remplis  de  gens  armés  qui  y  ont  établi  leurs  bivouacs. 
Cette  foulo  est  animée  et  bruyante  ;  il  la  traverse  sans  que  per- 
sonne au  milieu  d'elle  soupçonne  dans  le  bourgeois  pacifique,  à 
qui  elle  ouvre  ses  rangs,  le  dominateur,  le  roi  du  lendemain. 
A  peine  entré  dans  le  palais,  le  duc  dépêche  à  M.  Laffitte  et  au 
général  de  Lafayettedeux  olTiciers  chargés  de  leur  annoncer  son 
arrivée.  Un  troisième  envoyé  se  dirige  vers  le  Luxembourg  avec 
mis.sion  d'en  ramener  M.  de  Mortemart  qui,  d'abord,  refuse  de 
quitter  sa  retraite.  «  C'est  dans  l'intérêt  de  la  cause  du  roi  que 
le  prince  tous  prie  de  vous  rendre  auprès  de  lui,  »  ajoute  l'en- 
voyé. M.  de  Mortemart  se  décide.  Arrivé  au  Palais-Royal ,  il  est 
introduit  dans  une  pièce  où  le  duc  d'Orléans,  étendu  à  terre  sur 
un  matelas,  le  reçoit  à  demi  vétu,  et  l'accueille  par  ces  mots  : 
«t  Duc  de  Mortemart,  si  vous  voyez  le  roi  avant  moi,  dites-lui 
qu'ils  m^ont  amené  de  force  à  Paris ,  mais  que  je  me  ferai  mettre 
en  pièces  plutôt  que  de  me  laisser  placer  la  couronne  sur  la  téte. 
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Le  roi  m*acciisc  sans  doute  de  ne  pas  être  allé  à  Saint-Cloud. 
J*èn  suis  fâché.  Mais  averti  que,  dëd  mardi  soir,  on  l*excitalt  à 
llie  Ailfe  arrêter,  je  vous  avouerai  que  je  n*ai  pas  voulu  aller  me 

jeter  dans  un  guôpier.  D'un  autre  cAté,  je  redoutais  que  les  Pa- 
risiens ne  vinssent  me  chercher;  je  me  suis  donc  renfermé  dans 
une  retraite  coanue  seulement  de  ma  famille.  Mais,  hier  soir» 
nue  foule  d'hommes  ont  envahi  Neuilly,  en  me  demandant  au 
nom  de  h  réunion  des  députés.  Sur  la  réponse  que  j*étais  absent, 
ces  hommes  ont  déclaré  à  la  duchesse  qu'elle  allait  être  conduite 
à  Paris  avec  tous  ses  enfants,  et  qu'elle  y  resterait  prison- 
nière jusqu'à  ce  que  j'eusse  reparu.  La  duchesse  effirayée,  m'â 
pressé  de  revenir;  je  n*ai  phis  halancé»  et  Je  suis  arrivé  pour 
délivrer  ma  famille;  il  mW  amené  ici  fort  avant  dans  la 
soirée.  » 

En  faisant  au  représentant  de  Charles  X  cet  étrange  récit , 
le  duc  d'Orléans  semblait  dominé  par  le  sentiment  de  la  vio- 
lence qu'il  disait  avoir  subie;  il  parlait  avec  une  extrême  volu- 
bilité. Quand  II  eut  attisl  expliqué  sa  présence  au  milieu  de  Paris 
insurgé  contre  le  chef  de  sa  race»  et  croyant  sans  doute  avoir 
convaincu  M.  de  Mortemart,  il  rcilevint  soudainement  plus 
calme,  et  ajouta  avec  une  sorte  de  négligence  ;  a  Les  députés 
mW  nommé  lieutenant-général  du  royaume  pour  enlever  à 
M.  de  Lafayette  le  moyen  de  proclamer  la  république.  Tos  pou- 
voirs s'étendent-ils  jusqu'à  la  faculté  de  me  reconnaître  ce 
titre?  »  M.  de  Mortemart  répondît  que  non ,  et ,  à  son  tour,  il 
demanda  au  prince  sMÎ  répugnerait  à  transmettre  au  roi  les 
attoratocéd  quil  venait  de  lui  donner.  Le  doc  se  hâte  de  tracer, 
Chéries  X,  qilèlqttea  mots,  que  M.  de  Mortemart  enferme 
soigneusement  dans  les  plis  de  sa  cravate.  L'entfevdé  était  ter- 
minée. Le  représentant  de  Charles  X  revint  au  Luxembourg. 
«  Le  duc  d'Orléans  s'est  montré  parfait,  dit-il  à  quelques  per- 
sonbes  qui  Tattendaient  ;  ses  sentiments  ont  été  ceux  d'un  véri- 
table fiourtwn.  »  A  peu  d'heures  de  I&,  un  nouvel  envoyé  du 
prmce  redemandait  à  M.  de  Mortemart  les  quelques  lignes  qu*il 
lui  avait  confiées,  et  que  ce  dernier  n'hésita  pas  h  restituer.  — 
■>^||liation,  en  effet,  était  changée,  et  les  sentiments  ainsi  que 
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le  rôle  du  premier  priocddu  sang  changeaient  avec  elle;  le  duc 
4'OrléMS  YenaH.d'tppniiidre  qu'à  la  même  heare  oà  U  écrivaN 
«v  roi  le  biUet  remis  è  M»  de  Mortemart,  Cliarles  X  abaiH 

donnait  précipiUmmeut  Saint-Cioud  et  se  reUrail  au  delà  d« 

Versailles. 

Charles  X  avait  vainement  attendu  jusqu'à  la  null  un  mot,  le 
moindre  message  terbal  de  son  nouveau  prmier  minlstra. 
Élouné  de  ee  silence,  Il  chargea  M.  Arthur  de  La  Bourdonnaie, 
vers  les  dix  heures  du  soir,  d'aller  s'informer  à  Paris  de  l'état 
des  choses,  et  de  lui  rapporter  quelque  nouvelle  de  M.  de  Mor- 
temart  et  de  sa  mission.  A  ce  moment,  plusieurs  ofliciers  ve- 
naient de  signaler  la  présence»  outre  Aoteuil  et  Boulogne^  de 
quinte  à  dix-huit  eents  individus  armés  qui  annonçaieni  l'inten- 
tion de  profiter  de  la  nuit  pour  essayer  de  surprendre  le  châ«* 
leau.  Celte  nouvelle  augmente  le  désordre  qui,  depuis  plusieuri 
heures,  règne  dans  toutes  les  parties  de  cette  résidence  où, 
depuis  la  démission  de  Marlnoot,  tout  le  monde  commande  el 
donne  les  ordta  les  plus  contradictolfes,  où  se  succèdent,  k 
chaque  minute,  de  fausses  alertes  et  d'inutiles  prises  d'armés. 
La  duchesse  de  Berry,  tremblante  pour  ses  enfants,  les  voit 
déjà  entre  les  mains  des  insuigés  dont  on  vient  de  signaler 
rapproche  :  la  frayeur  s'empare  de  son  ttprit  t  sa  téte  s'etaite  ; 
elle  court  au  dauphin,  et  le  supplie,  avec  larmes  el  avec  cHSi 
de  décider  le  roi  à  quitter  Saint-Cloud.  Charles  X  venait  de  se 
mettre  au  lit  et  dormait.  Le  dauphin  le  fait  réveiller:  «  Qu'est- 
ce?»  dit  le  roi.  —  «Sire,  M.  le  dauphin  fait  prier  Votre  Ma- 
jesté de  partir  pour  Veraaiiiea.»  ^  «le  vais  me  préparer,  t 
répondit  Charles  X  qui,  faisant  appeler  Marmont,  lui  demande 
de  se  charger  du  conunandement  de  son  escorte  personnelle. 
Le  maréchal  y  consent,  et,  pour  arrêter  toute  poursuite,  ordonne 
de  dépaver  et  de  barricader  le  pont  de  Saint-Cloud;  il  rassemble 
en  même  temps  iWorte;  et,  à  une  heure  et  demie  du  matin, 
Charles  X,  sa  beHe-fiUe,  le  doc  do  Bordeani  et  sa  serar  quittent 
œ  cèlteau  quMls  ne  devaient  plus  revoir  ;  où  trente  ans  aupara- 
vant, le  18  brumaire,  avait  pris  naissance  le  pouvoir  politique  de 
Napoléon;  ou,  quinze  ans  plus  tard,  le  9  juillet       s'était  ter- 
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minée  sa  fortone,  et  qui,  une  fois  encore,  se  trouvait  témoin  de 
la  chute  d*aoe  couromie  *•  Le  nombre  des  officiers  de  cour  qui 
soÎTent  le  Yieux  roi  est  pea  coDsidérable  :  SfriAtCtond,  dans  la 

journée  précédente,  avait  offert,  à  son  tour,  le  honteux  spec- 
tacle des  lâchelés  dont  Fontainebleau  fut  le  théâtre  dans  les 
premiers  jours  d'avril  1814.  La  plupart  des  personnages  titrés 
qui,  la  veille  encore,  se  disputaient  an  sourire,  un  regard  de 
Charles  X,  avaient  snccessivement  disparu;  le  vide  existait  déjà 
autour  de  ce  prince,  dès  le  milieu  de  la  journée  ;  des  officiers 
de  sii  maison,  de  simples  sei  vileurs  même,  ne  se  retrouvaient 
plus  ;  le  service  de  la  messe  avait  été  incomplet. 

Composée  des  gardes  du  corps,  du  bataillon  des  élèves  de 
l'École  de  Saint-Cyr,  de  la  compagnie  des  gardes  du  corps  à 
pied  et  du  régiment  de  chasseurs  à  cheval  de  la  garde,  l'escorte 
du  roi  présentait  un  pôle-môle  qui  donnait  à  cette  marche  faite 
au  milieu  de  la  nuit,  dans  le  désordre  inséparable  d'un  départ 
précipité,  Taspect  d'une  véritable  fuite.  Des  fusils,  des  gibernes, 
des  uniformes,  épars  sur  tous  les  chemins,  abandonné  par  des 
soldats  suisses  qui  cherchaient  à  se  dérober  aux  résultats  de  la 
défaite,  venaient  augmenter  le  découragement  de  la  troupe.  Il 
était  trois  heures  du  matin  lorsque  le  roi  arriva  à  Trianon.  Le 
dauphin  restait  à  Saint-Cloud,  avec  le  gros  de  l'armée,  pour 
couvrir  cette  retraite. 

Samedi  31.  —  Les  membres  de  la  commission  chargée  de 
transmettre  au  duc  d'Orléans,  au  nom  de  la  réunion  des  dé- 
putés, l'invitation  d'accepter  les  fonctions  de  lieutenant-général 

1.  V.  pour  la  convention  militaire^  signée  à  Saint-Cloud,  le  3  juillet  ISl.ï, 
K  III,  chap.  VI.  —  Peut-êU«  n'esl-il  pas  sans  inlér^l  d'ajouter  que  par  un  sia- 
gulier  caprice  de  la  destinée,  la  bnoebe  aînée  de  Bourbon  périssait  dans  le 
même  lieu  et  presque  le  même  jour  où  avait  ttoi,  deux  cent  quarante  et  un  ans 
aupanvant,  la  branche  rojale  qii*elle  avait  remplacée  sur  le  trftne.  Ce  ffUi,  en 
eflèt,  le  août  tSS9,  que  Henri  HI,  le  dernier  Valois»  Ait  assassiné  à  Saint- 
Cloud  ,  par  le  moine  Jacques  Clément.  La  chute  de  ces  deux  branches  offre  une 
autre  similitude  :  Pune  et  Paulre  finissent  après  le  règne  de  trois  frères  :  Fran- 
çois II,  Charles  IX  vi  Heuri  III,  pour  celle  de  Valois^  Louis  XVI,  Louis  XVIU 
et  Charles  X»  pour  celle  de  Bourbon. 
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da  royaume,  prévenus,  par  M.  Laffitte^  de  l'arrifée  du  prince, 

se  présentèrent  au  Palais- Royal  à  huit  heures  du  matin.  Tous  se 
montraient  impatients  de  donner  un  chef  à  la  Révolution  et  ne 
voyaient  de  salut  que  dans  sa  proclamation  immédiate.  Obligés 
d'attendre  le  duc,  qui  se  trouvait  dans  ses  appartements  parti- 
collers,  ils  virent  le  général  Sébastlani  y  entrer  sans  se  faire 
annoncer,  comme  un  homme  qui  jouit  des  privilèges  de  l'inti- 
mité la  plus  étroite.  Peu  d'instants  après,  M.  Dupin  ainé  en 
sortait  avec  le  laisser-aller  d'un  familier  de  la  maison.  Au  bout 
d*ttne  demi-heure  le  prince  reçut  la  députation  :  son  accueil 
fut  empressé ,  gracieux;  sa  figure  souriante  laissait  cependant 
percer  un  certain  embarras.  M.  Gallot  lui  demanda  s'il  acceptait 
la  lieutenance-générale  :  «J'ai  avec  Charles  X  des  liens  de 
parenté  qui  m'imposent  des  devoirs  personnels  d'une  nature 
étroite,  répondit-il;  j'ai  donc  besoin  de  réfléchir  mûrement  et 
de  consulter  ma  famille  avant  de  briser  de  tels  lienff.  Le  danger» 
d'ailleurs,  n*est  pas  imminent.  On  vient  de  me  transmettre,  de 
Saint-Cloud,  des  renseignements  qui  me  prouvent  qu'on  n'y 
songe  pas  à  reprendre  les  hostilités.  Je  vous  ferai  connaître 
plus  tard  ma  résolution.  »  a  Vous  n'avez  pas  le  temps  de  lir 
réflexion,  monseigneur,  répond  aussitôt  M.  Bérard.  Vous  êtes 
sur  un  volcan  qui,  d'un  instant  à  Tautre,  peut  tout  engloutir. 
Le  terrain  brûle  sous  vos  pas  comme  sous  les  nôtres  !  » 

Frappé  de  la  vivacité  de  ce  langagCi  le  prince,  qui  se  dispo- 
sait à  congédier  la  députation,  prie  ses  membres  de  rester  et 
de  s'asseoir.  Une  discussion  s'établit  :  «  Vous  ne  songes  qu'ai» 
craintes  que  peut  inspirer  Saint-Gloud,  lui  dit  M.  Bérard  ;  mais 
ces  craintes ,  nous  ne  les  éprouvons  pas.  Depuis  trente-six 
heures  Saint-Cloud  demande  à  capituler,  offre  de  se  rendre  à 
discrétion,  et  nous  dédaignons  même  de  lui  répondre,  Charles  X« 
pour  nous,  a  cessé  de  régner.  Mais  il  est  un  autre  danger  qui 
vous  menace,  ainsi  que  la  France  et  nous-mêmes  :  c'est  la  Ré- 
publique que,  peut-être,  on  proclame  en  cet  instant  sur  la  place 
de  l'Hôtel  de  Yille.  Votre  tête  est  aussi  compromise  que  la 
nôtre,  même  avec  Charles  X,  car  votre  présence  au  milieu  de 
nous  a  rompu  les  derniers  liens  qui  vous  unissaient  à  hii.  Aur 
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jourd'hui  tout  vous  est  cemmun  avec  nous ,  succès  et  revers.  » 

Le  général  âébaitiaiii  ioterrompt  M.  Bérard  :  a  Je  crois,  moE 
(ter  coUègae,  qne  vom  eugérei  les  dangen,  di^il;  il  aoiBn 
que  le  prince  ae  moitre  pour  rallier  tooa  lea  paitia  et  tout  laa 
cccttrf.  le  penaoy  oomme  Soo  Altesse  Royale,  qu'il  ne  faut  rien 
précipiter. 

f  T-  Je  n'exagère  rien  ,  réplique  M.  Bérard;  c'est  tromper  le 
prince  que  de  lui  dire  qu'il  lui  suffira  de  ae  préaenter  pour  raU 
lier  tona  lea  auffiwgea  :  la  partie  la  plus  nooÂreuse  et  la  moina 

éclairée  de  la  population  le  repousse  comme  Bourbon  ;  cette  jeu- 
nesse pleine  d'ardeur,  d'instruction  et  de  courage,  qui  a  le  plus 
contribué  aux  événements  qui  viennent  de  s'accomplir,  le  re- 
pousae  parce  qu'elle  veut  la  République  ;  il  n'a  pour  lui  quclea 
hommes  sages,  modéréa,  dont  la  voix  peut  bien  dominer  è  le 
longue,  mais  n'est  pas  asseï  forte  pour  se  faire  entendre  au 
milieu  de  reffervescence  révolutionnaire.  Nous  sommes  dans  un 
moment  d'incertitude  où  une  prompte  décision,  peut  nous  sau- 
ver, et  le  prince  avec  noua;  dans  une  heure»  il  ne  serait  peuU 
être  pluB  temps.  »  M.  Bérard  cite,  à  l'appui  de  son  opinion  «  lea 
offres  de  dictature  faites  à  M.  de  Lafayette;  tous  ses  collègues, 
moins  le  général  Sébastiani,  joignent  leur  voix  à  la  sienne; 
M.  Benjamin  Delessert  ajoute  que  M.  Bérard  est  encore  resté 
au-dessous  de  la  vérité.  «  Vaincu  par  l'évidence  des  faite,  a  dit 
M/Bérard,  le  duc  d'Oriéana  nous  prié  de  l'attendre  et  passe 
dans  son  cabinet  avec  Sébastiani,  qui,  bientôt  après,  est  rejoint 
par  Dupin  aîné.  Pendajit  ce  moment  d'attente,  Delessert  pro- 
pose de  rédiger,  de  noire  côté,  un  projet  de  proclamation.  «  Je 
crains  bien,  dit^il,  qu'il  ne^rte  quelque  choae  de  trop  faible 
de  la  réunion  voisine,  a  Je  pris  la  plume,  et  J*en  étala  à  la  dev* 
nière  partie  de  mon  travail  lorsque  le  prince  reparut.  Il  appor- 
tait un  projet  qu'il  venait  de  rédiger  et  qu'il  soumit  à  notre  dis* 
cussion.  Je  le  trouvai  trop  faible  pour  la  circonstance;  j'insistai 
pour  que  la  réunion  des  Chambres  eût  lieu  sur*le^ai|ip,  et  auT' 
tout  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  convoquées  le  8  août,  jour  fiié 
par  Charles  X;  il  me  semblait  que,  dans  la  forme  comme  an 
fond ,  on  devait  s'éloigner  le  plus  possible  de  rancien  ordi*e  de 
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choses.  Je  fus  presque  seul  de  mon  avis;  on  fai9aît  valoir  cto 
considérations  étroites,  mesquines,  de  convenance  et  de  légalité» 
Cela  me  pamt  bien  panvre,  bien  pitoyable;  mais  l'influence  du 

pouvoir  se  faisait  déjà  sentir  :  le  futur  roi  commençait  à  avoir 
des  courtisans.  Quelques  mots  furent  cependant  changés^  et  la 
proclamation  suivante  sortit  de  cette  élaboration.  »  * 

«  Habitante  de  Paris! 

«  Les  députés  de  la  FiaBoe ,  en  ce  moment  réunis  à  Paris,  ont  eiprimé 
le  désir  que  je  me  readiss?  daps  eet(o  capitale  pour  y  axeroer  Isa  fenor 
tiops  de  lieutenant-général  dn  royaume  • 

«  le  n*ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers ,  à  me  placer  au 
milieu  de  cette  héroïque  population ,  et  à  faire  tous  mes  efforts  pour 
vous  préserver  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie.  En  rentrant  dans  la 
iriUe  de  parts ,  je  poruiis  avec  orgueil  ces  couleurs  glorieuses  que  vous 
aves  reprises,  et  que  j'avais  moi-même  longtemps  portées, 

ff  Les  Chambres  vont  se  réunir;  elles  aviseront  m  moyens  d*aasuraf 
le  règne  des  lois  et  le  maintien  des  droits  de  la  nation. 

c  La  Charte  sera  désormais  une  vérité. 

a  Lûuis-PiiiLiPPË  d'0rl£AI«3.  » 

Les  membres  de  la  commission  s'empressèrent  de  porter  à  la 
Chambre  cette  proclamation  qni  y  fnt  accueillie  par  de  broyantes 
acclamations  d'enthousiasme  ;  on  en  ordonna  l'impression  è 

dix  mille  exemplaires,  et  Benjamin  Constant,  MM.  Bérard, 
Guizot  et  ViUemain,  furent  chargés  d'y  répondre  par  une 
déelaraiion  qni  serait  adressée,  non  pas  au  princ^i  niftis  à  la 
France.  La  veille,  M.  Villemaîn  déclarait  ne  pouvoir  s'associer 
à  la  démarche  qui  appelait  le  duc  d'Orléans  è  la  Uentenance-gé- 
nérale  ;  aujourd'hui  il  acceptait  la  mission  de  déverser  les  accu- 
sations les  plus  vives  sur  le  gouvernement  qu'il  entendait  main- 
tenir, et  de  prodiguer  Téioge  au  pouvoir  qu'il  s'efforçait  de 
repousser.  Pendant  que  ce  dépaté  et  ses  collègues  se  livraient 
à  ce  travail,  les  membres  de  la  commission  municipale,  à 
rUôtel  de  Ville,  étaient  obligés  de  publier,  à  leur  tour,  une  pro- 

1  Souvwirt  hittariquet,  de  S.  BinARD, 
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clamatbn  destinée  à  calmer  les  passions  effervescentes  de  la 
foale  armée  toujours  réunie  autour  de  cet  édifice»  devenu  le 
centre  du  mouvement  populaire  et  des  forces  actives  de  la 

révolution. 

La  veille  au  soir,  la  démarche  de  M.  de  Sussy,  annoncée  dans 
les  groupes,  y  avait  produit  une  agitation  que  vinrent  aug- 
menter, le  lendemain  matin ,  les  bruits  les  plus  violents  contre 
la  Chambre  :  on  accusait  les  dépotés  de  vouloir  dérober  au 

peuple  les  fruits  de  sa  victoire;  ou  atlirmait  que,  satisfaits  du 
rappel  des  ordonnances  et  du  changement  de  quelques  mi- 
nistres, ils  consentaient  au  retour  de  Charles  X  dans  Paris; 
que  la  commission  municipale  donnait  les  mains  à  cette  son- 
mission,  et  qiie  le  duc  d'Orléans,  arrivé  dans  la  nuit,  était 
venu  pour  préparer  la  rentrée  du  chef  de  sa  race.  A  ces  nou- 
velles, les  esprits  s'échauffent,  les  imaginations  s'exaltent.  Dans 
rHùtel  de  Ville  conune  au  dehors,  dans  Tintérieur  des  salles 
comme  sur  la  place  et  dans  les  rues  voisines,  la  foule  armée  se 
plaint  qu'on  la  trahit;  les  crosses  des  fusils  résonnent  sur  les 
pavés  et  sur  les  dalles  ;  des  voix  s'élèvent  pour  demander  que 
la  direction  de  la  révolution  soit  confiée  à  des  mains  plus  éner- 
giques. M.  Barthe  insiste  avec  force  auprès  des  membres  de  Ui 
commission  pour  qu'ils  fassent  un  acte  décisif;  et  rédige,  en 
leur  nom^  la  proclamation  suivante  qui  est  immédiatement 
pubhée ; 

«  Habitants  de  Paris  ! 

«  Charle»  X  a  cessé  de  régner  sur  la  France  !  Ne  pouvant  oublier 
l'origine  de  son  autorité,  il  s'est  toujours  considéré  comme  Tennemi  de 
notre  patrie  et  de  ses  libertés,  qu'il  ne  pouvait  comprendre.  Après  avoir 
attaqué  sourdement  nos  institutions  par  tout  ce  que  l'hypocrisie  et  la 
fraude  lui  prêtaient  de  moyens,  lorsqu'il  s'est  cru  assez  fort  pour  les  dé- 
truire ouvertement,  il  avait  résolu  de  les  noyer  entièrement  dans  le  sang 
des  Français;  grâce  à  voire  héroïsme,,  les  crimes  de  son  pouvoir  sont 
finis. 

«  Quelques  instants  ont  suffi  pour  anéantir  ce  gouvernement  corrompu 
qui  n'avait  été  qu'une  conspiration  permanente  contre  la  liberté  et  la 
prospérité  de  la  France.  La  nation  seule  est  deboat,  parée  de  ces  cou* 
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leurs  nationales  qu'elle  a  conquises  au  prix  de  sou  sang;  elle  veut  un 
gouvernement  et  des  lois  dignes  d'elle. 

«  Quel  peuple  au  monde  mérita  mieux  la  liberté?  Vainqueurs ,  et 
livrés  à  vous-mêmes,  sans  police  et  sans  magistrats ,  vos  vertus  ont  tenu 
lieu  de  toute  organisation;  jamais  les  droits  de  chacun  nont  été  plus 
religieusement  respectés. 

«  Habitants  de  Paris,  nous  sommes  fiers  d'être  vos  frères!  En  accep- 
tant des  circonstances  un  mandat  grave  et  difficile,  votre  commission 
municipale  a  voulu  s'associer  à  votre  dévouement  et  à  vos  efforts;  ses 
membres  éprouvent  le  besoin  de  vous  exprimer  l'admiration  el  la  recon- 
naissance de  la  pairie. 

t  Leurs  sentiments,  leurs  principes,  sont  les  vôtres  :  au  lieu  d'un 
pouvoir  imposé  par  les  armes  étrangères,  vous  aurez  un  gouvernement 
qui  vous  devra  son  origine  ;  les  vertus  sont  dans  toutes  les  classes;  toutes 
les  classes  ont  les  mêmes  droits;  ces  droits  sont  assurés. 

«  Fine  la  France  l  vice  le  peuple  de  Paris  l  vive  la  liberté  l 

«  LOBAU,  AUDRir  DE  PUTRAYEAU,  MaUGUIN,  DB  ScHONBN. 

«  Le  secrétaire  de  la  commission  municipale , 

«  OdILON  BABftOT.  » 

Les  signataires  de  cette  proclamation  n'avaient  aucune  nour 
Telle  de  Saint-Gloud  ;  ils  croyaient  que  Charles  X  se  trouvait 

encore  dans  cette  résidence,  entouré  de  sa  garde,  attendant  des 
troupes  nouvelles,  el  déjà  renforcé  par  trente  pièces  d'artillerie, 
venues  de  Vincennes,  et  par  deux  régiments  arrivés  de  Caen  et 
d^Orléans.  Le  comte  de  Lobau,  dans  ses  idées  de  soldat,  n'ad- 
mettait pas  que  le  roi  eût  violé  la  Charte  sans  avoir  les  forces 
sufûsantes  pour  triompher  de  toutes  les  résistances  ;  après  avoir 
apposé  son  nom  au  bas  de  la  proclam<|tion ,  il  se  tourne  vers 
M*  de  Scbonen  :  «  L-acte  que  nous  venons  de  signer  nous  eoû-. 
tera  la  vie,  lui  dit-il;  mais  j*ai  pris  mes  précautions»  iqoute-t-il 
en  tirant  deux  pistolets  de  sa  poche  ;  voici  ce  qui  me  permettra 
de  ne  pas  tomber  vivant  entre  les  mains  de  nos  ennemis.  » 

Çette  déclaration  de  déchéance  apaisa  la  foule.  Mais  ce  calme 
fot  bientôt  troublé  par  la  proclamation  du  duc  d'Orléans.  Si  dans 
le  jardin  du  Palais-Royal,  place  de  la  Bourse  et  sur  les  boule- 
vards ,  la  foule  d'individus  de  toutes  les  classes  qui  commen- 
çaient à  s'inquiéter  sérieusemeut  de  l'interruption  des  affaires 
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saluait  avee  transport ,  dans  cette  proclamatieii ,  respérance  dn 

rétablissement  immédiat  de  la  Iranquillité  publique,  par  contre, 
le  langage  du  nouveau  lieutenant-général  vint  raviver  l'iiTi- 
tation  des  groupes  assemblés  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville  : 
a  Qui  donc  espère-t-on  tromper?  s'écriaient  des  milliers  de  voix. 
Le  duc  d'Orléans  annonce  qu'il  vient  partager  nos  dangers!  mais 
où  donc  est  maintenant  le  péril?  la  bataille  n'est-ellc  pas  finie? 
oùétaitril  pendant  qu'elle  se  livrait?  Il  nous  promet  que  dé- 
sormais la  Charte  sera  une  vérité.  Pens&'t-ii  que  nous  nous 
sommes  battus  pour  garder  la  Charte  de  Louis  XV11I7  t  — 
€0n  s'étonne  que  le  duc  d'Orléans  tienne  ce  langage  !  ajontment 
les  plus  animés;  mais  le  duc  d'Orléans  n'est-il  pas  un  Bourbon 
comme  Charles  X?  Il  faut  le  renvoyer  avec  le  roi  parjure  î  Plus 
de  Bourbons I  »  L'agitation  devint  si  vive,  la  clameur  si  forte, 
que  les  éclats  de  cette  colèrt  encore  toute-puissante  se  flrent 
entendre  jusqu'en  Palais-Royal  et  an  Palais-Bonrbon. 

Les  députés  compi  eiiaicrjt  eux-mêmes  que  le  maintien  absolu 
de  la  Charte  de  181^  ne  pouvait  suftire  aux  légitimes  eiigeoces 
dtt  triomphe  populaire,  et  qu'il  était  difficile  de  ne  pas  donner 
une  satisfaction  ao  moins  apparente  à  quelques-unes  des  réda- 
nations  élevées  contre  certaines  dispositions  de  cet  acte  par  les 
adversaires  les  plus  ardents  du  dernier  gouvernement.  «  11  est 
nécessaire  que  notre  manifeste  indique  d'une  manière  explicite 
et  forte  les  garanties  qne  le  peuple  a  droit  d'attendre,  »  avait 
dit  M.  B,  de  Salverte  lors  de  la  nomination  des  quatre  commis- 
stires  chargés  de  répondre  à  la  déclaration  dn  duc  d'Orléans.  — 
«  La  population  veut,  en  effet,  di  s  ij^aianties ,  et  les  veut  forte- 
ment, avait  ajouté  Benjamin  Constant;  il  sera  indispensable 
d'en  faire  une  énumération  qni  servira  de  commentaire  k  ces 
mots  :  La  Charte  sera  désormais  une  vérité  » 

Pendant  qne  ce  dépoté  et  tes  trois  autres  commissaires 

1 .  pour  npalç(*r  l'agilatfon  pxoit<^p  par  les  mois  «  la  charte,»  on  sVmpressa  âe 
les  remplacer,  dans  la  journée  môme,  sur  loiis  les  nouveaux  exemplaires  de  la 
proclamation,  par  ceux-ci  :  «une  charte.»  Pendant  deux  jours,  le  Moniteur 
imprima  la  proclamation  en  lêtc  de  sa  partie  officielle  avec  cecbau^enu  nt  qui 
né  ftit  maintenu  qtie  dorant  le  temps  nécessaire  à  raffermlssenieni  du  nouveau 
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^'occupaient  de  rédiger  l'adresse,  le  président,  M.  Laffitte, 
annonçait  à  l'Assemblée  <iae  des  nouvelles  fort  inquiétantes 
lot  étaient  transmises  de  rflôtel  de  VUle  :  «  Les  craintes  les 
plus  vives,  les  bruits  les  plus  alarmants  agitent  les  esprits  au 
sujet  de  la  proclamation  du  duc  d'Orléans,  disait-il;  on  s'in- 
quiète de  ce  que  cette  pièce  manque  de  date,  et  n'est  pas  revêtue 
du  contre-seing  de  la  commission  municipale.  »  —  «  11  faut  invi- 
ter le  lieutenant-général  à  parcourir  la  capitale  avec  une  dépu- 
tation  de  la  Chambre,  ou  bien  à  faire  contre-signer  sa  proclama- 
tion par  lo  général  Lafayctte,  »  dit  aussitôt  M.  Persil.  —  a  Le 
premier  expédient  est  le  plus  sûr,  ajoute  M.  Jacqucmiuot.  Invi- 
tons S.  A»  R.  à  monter  immédiatement  à  cheval  et  à  se  montirer 
au  peuple.  »  Ces  différentes  propositions  où  éclate  le  sentiment 
de  l'Assemblée  sur  l'impuissance  où  elle  est  de  Hen  entre- 
prendre ^aiis  l'approbation  et  le  concours  des  pouvoirs  installés 
à  l'Hôtel  de  Ville,  sont  accueillies  par  les  cris  de  :  Partons  pour 
l'Hôtel  de  Ville!  parlons  iur4e-ehampl  M.  Laftitte  fait  observer 
que  la  Chambre  ne  peut  lever  sa  séance  avant  d'avoir  voté  et 
signé  son  adresse  ;  il  écrit  en  même  temps  au  duc  d'Orléans  pour 
l'engager  à  se  rendre  auprès  du  général  de  Lafayelte  et  de  la 
commission  municipale;  cette  démarche  peut  seule  taire  tomber 
toute  opposition  à  son  titre*  lui  dit-il»  et  donner  à  sa  nomina- 
tion un  caractère  déflnitif  et  incontesté.  Le  prince  ne  larde  pas 
à  répondre  qu'il  est  prêt  à  suivre  ce  conseil  ;  M.  Laffitte  lui  dé- 
pêche sur-le-chaiDp  M.  Bérard  pour  le  prier  de  retarder  son 
départ  jusqu'au  momeul  où  l'Assemblée  sera  en  mesure  de  l'ac* 
compagner. 

La  commission  achevait  alors  son  travail  :  ses  membres 
s'étaient  trouvés  facilement  d'accord  sur  le  fond  des  engage- 
ments que  la  Chambre  exigerait  du  nouveau  pouvoir  ;  ils  s'étaient 
divisés  sur  la  forme  dans  laquelle  ces  garanties  seraient  stipu- 

pouvoir.  Le  i  août,  la  feuiUe  officielle  publiait  la  red^teof  tonsoivaDte  :  «CTest 
par  erreur  que  la  dernière  pbrase  de  la  proclamatioii  du  lieutenant  général  a 
été  ainsi  imprimée:  oiia  eJharM, etc.  Gttte  phiaae  est  ainsi  conçue:  La 
charte,  etc.  Cest  ainsi  qu'elle  se  trouve  dans  la  première  édition  publiée  tt 
i^ficliée  sur  tous  les  muis  de  Paris.» 
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lées.  Ainsi,  Benjamin  Constant  et  M.  Bérard  eurent  besoin  de 
lutter  longtemps  avant  d'amener  MM.  Gaiiot  et  Yillemain  à 
consentir  an  maintien  de  ces  mots  :  «  U  (le  duc  d'Orléans)  res- 
pectera nos  droits  ,  car  il  tiendra  de  nous  les  siens.  »  Enfin,  les 
commissaires  parvinrent  à  s'entendre  sur  tous  les  points,  et 
M.  Gnizot  pat  lire ,  en  leur  nom ,  à  l'Assemblée ,  le  projet  d'a- 
dresse suivant  : 

«  FraoçaisI 

«  La  France  est  libre!  Le  pouvoir  absolu  levait  son  drapeau;  rbé« 
roïque  populatioa  de  Paris  l'a  abattu.  Paris  attaqué  a  fait  triompher  par 
les  armes  la  cause  sacrée  qui  venait  de  triompher  en  vain  dans  les  élec- 
tions. Un  pouvoir  usurpateur  de  nos  droits,  perturbateur  de  notre  repos, 
menaçait  a  la  fois  la  liberté  et  Tordre.  Nous  rentrons  en  possession  de 
l'ordre  et  de  la  liberté.  Plus  de  crainte  pour  les  droits  acquis,  plus  de 
barrière  entre  nous  et  les  droits  qui  nous  manquent  encore. 
•  «  Un  gouvernement  qui ,  sans  délai ,  nous  garantisse  ces  biens ,  est 
aujourd'hui  le  premier  besoin  de  la  patrie.  Français  !  ceux  de  vos  dépu- 
tés qui  se  trouvent  déjà  à  Paris  se  sont  réunis,  et,  en  attendant  l'interven* 
tion  régulière  des  Chambres,  ils  ont  invité  un  Français  qui  n'a  jamais 
cembattu  que  pour  la  France ,  M.  le  duc  d'Orléans,  à  exercer  les  fonc- 
tions  de  lieutenant'général  du  royaume.  C'est  à  leurs  yeux  le  moyen 
d'accomplir  promptement,  par  la  paix,  le  succès  de  la  plus  légitime 
défense. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  dévoué  à  la  cause  nationale  et  constitution- 
nelle. U  en  a  toujours  défendu  les  intérêts  ei  professé  les  principes.  U 
respectera  nos  droits,  car  il  tiendra  de  nous  les  siens.  Nous  nous  assu- 
rerons par  des  lois  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  rendre  la  liberté 
forte  et  durable  : 

«  Le  rétablissement  de  la  garde  naiionale,  avec  l'intervention  des 
gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  officiers  ; 

t  L'intervention  des  citoyens  dans  la  formation  des  aduiinistratioiis 
municipales  et  départementales  ; 

«  Le  jury  pour  les  délits  de  la  presse; 

t  La  responsabilité  légalement  organisée  des  ministres  et  des  agents 
secondaires  de  Tadministration  ; 

<  L'élat  des  militaires  légalement  assuré; 

«  La  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques. 

c  Nous  donnerons  à  nos  institutions,  de  concert  avec  le  chef  de  l'État» 
les  développements  dont  elles  ont  besoin. 

«  Français  1  le  duc  d'Orléans  lui-même  a  déjà  parlé,  et  son  langage 
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est  celui  qui  eonvientà  on  pays  libre  :  les  Chambres  vont  se  réunir,  vous 
dit-il  ;  elles  aviseront  au  moyen  d'ijâsuror  le  règne  des  lois  et  le  mainlieii 
des  droits  de  la  nation. 
«  La  Charte  sera  désonnais  une  vérité.  » 

Des  acclamations  bruyantes,  de  longs  applaudissements  ac- 
cueillent cette  lecture  ;  le  projet  est  voté  d'enthousiasme  '  ; 
quatre-vingt-onze  députés  s'empressent  d'y  apposer  leur  signa- 
ture»  et  tous,  quand  cette  formalité  est  remplie,  sortent  en  corps 
pour  se  rendre  au  Palais-Royal. 

'  Le  doc  d'Orléans  avait  promptement  compris  que  sa  nomina- 
tion à  la  lieutenance-générale  du  royaume  ne  deviendrait  un  fait 
sérieux  qu'après  avoir  été  sanctionnée  par  les  pouvoirs  installés 
à  l'Hôtel  de  Ville,  et  reconnue  par  les  masses  armées  pour  qui 
la  commission  municipale  était  encore  la  seule  autorité  politique, 
et  le  général  de  Lafayette  le  seul  chef  militaire  de  la  révolu* 
tion.  Cependant  ii  aurait  peut-être  accueilli  moins  facilement  le 
conseil  de  M.  LafQlte,  s1l  n'avait  pas  ru  la  certitude  de  se  voir 
parfaitement  reçu  à  THOtel  de  Ville.  Déjà,  la  veille,  le  général 
de  Lafoyette,  apprenant  que  le  flls  atné  du  duc  d'Orléans  venait 
d*étre  arrêté  par  la  population  de  Montrouge,  avait  chargé 
M.  Comte,  ancien  rédacteur  du  Censeur  Européen  y  de  faire 
mettre  ce  jeune  prince  en  liberté,  et  de  lui  dire,  en  son  nom' 
avec  recommandation  de  le  répéter  au  duc,  son  père  :  «  Qu'il 
pressentait  le  rôle  que  ce  dernier  aurait  probablement  è  jouer 
dans  les  événements  ;  que  son  Inten  'i  n'était  pas  d'y  faire  ob* 
stacle  si  le  nouveau  chef  du  gouvernement  consentait  à  tenir  sa 
couronne  non  d'une  coterie,  mais  de  la  nation,  et  se  soumet- 
tait aux  obligations  qui  lui  seraient  imposées.  A  ces  conditions 
le  duc  d'Orléans  pouvait  compter  sur  l'Hôtel  de  Ville.  »  Le  ma- 
tin, H.  Odilon  Barrot  était  venu,  au  nom  du  général,  donner  les 
mômes  assurances  à  M.  Laffitte.  Enfin  ,  le  général  Gérard,  en- 
voyé directement  par  le  prince  à  M.  de  Lafayette,  eu  avait  éga- 
lement reçu  celte  réponse  :  «n  Mon  devoir  est  de  me  conformer 
À  TopinioB  de  la  majorité;  cette  majorité  se  prononce  pour  le 

-I.  Pineè»>V8flMl  de  la  séance 
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die  d'Orléans;  il  peut  donc  venir  en  tonte  confiance  à  ruôtei 
de  Tille.  Je  dois  oependant  vous  prévenir,  avait*il  ajoaté  en 
souriant,  que  je  tirerai  de  la  circonstance  le  meillenr  parti  pos- 
sible pour  la  liberté.  j>  Le  duc  d'Orléans  s'habillait  pour  cette 
visite  lorsque  M.  Bérard  1  aborda  et  s'acquitta  de  son  message. 
Le  dnc  consentit  à  attendre  l'Assemblée,  et  continua  de  se 
livrer  aux  soins  de  sa  toilette.  Tel  était  le  désordre  qui  régnait 
encore  dans  le  palais,  que  le  fntar  souverain  n*avait  personne 
pour  l'aider,  et  qu'il  dut  recourir  à  l'obligcanie  de  M.  Bérard. 
La  conversation  s'engagea  bientôt  sur  les  événements  ;  le  prince 
compara  la  révolution  qui  s^accomplissait  à  celle  de  1688; 
<  Charles  X  a  de  nombreux  points  de  ressemblance  avec  le  mal- 
heureux Stuart,  ajouta-t-il ,  et  moi,  je  crains  bien  d*étre  promp- 
tement  appelé  à  jouer  le  rôle  de  Guillaume.»  Le  matin,  il  avait 
dit  à  M.  Lâfiitle  :  a  Que  j'eusse  vécu  heureux  sous  la  république» 
simple  bourgeois  de  la  rue  Saint-Honoré  I  moins  de  pottvoir«moins 
de  responsabilité.  »  Il  revint  plusieurs  fois  sur  cette  pensée  :  «  Si 
je  parviens  au  trône,  et  je  ne  peux  pas  me  dissimuler  que  j'en 
suis  menacé,  vous  ne  sauriez  croire,  monsieur  Béiard,  disait- 
il,  à  quels  regrets  je  serai  condamné.  Ma  vie  de  famille  est  si 
douce,  nos  goûts  si  simples,  qu*en  conscience  je  dois  croire  que 
ma  famille  et  md  ne  sonunes  pas  faits  pour  la  royauté.  Je  l'ac- 
cepterai comme  un  devoir  et  non  comme  un  plaisir.  Et  puis , 
faut-il  vous  l  avouer?  j'ai  toujours  conservé  dans  le  fond  de  mon 
cœur  un  vieux  sentiment  ^  ublicain  dont  je  sens  que  je  ne  me 
séparerai  jamais.  »  M.  Berard  annonce  an  duc,  à  cette  occasion, 
que  Tadresse  de  TAsseinblée  contiendra  l'énonciation  de  plu- 
sieurs garanties,  et  qu'il  est  probable  que  plus  tard  on  en  exi- 
gera de  plus  étendues:  «  Ahî  s'écria  le  prince,  on  ne  m'en 
demandera  jamais  autant  que  je  suis  disposé  à  en  accorder,  et 
môme  à  en  ofirir  *  !  » 

En  ce  moment,  Ui  Chambre  des  députés  entrait  dans  les 
appartements.  Le  prince  fit  &  ses  membres  Taccueil  le  plus 
empressé,  et  M.  La£Gttc  lui  donna  lecture  de  l'adresse  que  nous 

I.  Souventn  MffoH^utf ,  de  S.  BtaAi». 
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avons  reprodoite.  «  Les  principes  que  tous  prodameK  ont  ton- 
joors  été  les  miens,  répondit  le  dac.  le  travaillenil  an  bonheur 

de  la  France  par  vous  et  avec  vous,  comme  un  bon  père  de 
famille.  Toutefois,  les  députés  de  la  nation  me  comprennent 
aisément  lorsque  je  lenr  déclare  que  je  gémis  profondément 
snr  les  déplorables  circonstances  qui  me  forcent  è  accepter  la 
haute  mission  qu'ils  me  confient,  et  dont  j'espère  me  rendre 
digne.  »  Cette  allocution  prononcée,  le  prince  se  jette  dans  les 
bras  de  M.  Laffitte,  l'embrasse  et  l'entraîne  vers  la  principale 
fenêtre  du  salon ,  où  lenr  présence  est  saluée  par  mille  cris  de 
Vive  le  due  d^Orléansf  Vive  Laffltte!  poussés  par  la  foule  qui 
remplit  les  cours  du  palais.  Hientôt  on  songe  au  départ;  la 
Chambre  et  le  nouveau  chef  de  l'État  s'apprêtent  à  traverser 
une  partie  de  la  ville  pour  aller  rendre  hommage»  moins  à  quel- 
ques dtoyens,  qa*à  la  toute-puissance  de  l'insurrection  ;  le  eor^ 
tége  se  forme ,  cortège  étrange ,  dont  la  composition  et  la  fai- 
blesse caractérisent  le  moment.  Les  deux  régiments  de  ligne 
qui»  l'avant-veille,  s'étaient  retirés  de  la  lutte,  formaient  la  seule 
troupe  régulière  eiistant  dans  la  capitale;  mais  ces  régiments, 
pour  garder  leur  neutralité,  demeuraient  enfermés  dans  leur9 
casernes.  D'un  autre  c6té,  pas  une  seule  compagnie  de  la  garde 
nationale,  rétablie  depuis  vingt-quatre  heures,  n'avait  en- 
core eu  le  temps  de  se  faire  habiller  et  de  s'organiser.  L'in- 
surrection armée,  c'est-à-dire  cette  foule  de  combattants  qui» 
acceptant  dans  M.  de  Lafayette  le  chef  militaire  de  la  révo- 
lution ,  et,  dans  la  commission  municipale,  son  pouvoir  poli- 
tique, ne  reconnaissait  d'autres  ordres  que  les  ordres  de  l'Hôtel 
de  Ville,  voilà  en  réaUté  l'unique  force  qui  se  trouvait  dans  Paris; 
on  l'aurait  vainement  cherchée  autour  du  cortège.  Un  tambour 
ouvrait  la  marche;  quatre  huissiers  de  la  Chambre  suivaient; 
derrière  eux  s'avançait  le  duc  d'Orléans ,  à  cheval ,  ayant  auprès 
de  lui  un  aide  de  camp,  M.  de  Berthois,  et  quelques  offi- 
ciers de  l'ancienne  garde  nationale..M.  Laffitte»  assis  dans  une 
chaise  è  porteurs,  venait  ensuite,  précédant  les  membres  de 
la  Chambre  des  députés,  marchant  confusément  au  nombre 
de  quatre-viugtpdix  à  cent  personnes.  Les  cris  de  Vive  la 
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Charte  f  vive  la  Chambre!  vice  le  duc  cl  Orléans/  SBluhrent  le 
cortège  à  sa  sortie  du  Palais-Royal  ;  ces  cris,  à  mesure  qu'il  avan- 
çait vers  la  Seine,  dimiouaient;  la  foule»  il  est  vrai,  devenait 
moios  nombreiise;  elle  se  retrouva  sur  les  quais,  compacte  et 
ardente,  mais  animée  de  dispositions  moins  bienyeîllantes.  Vers 

le  Pont-Neuf,  des  cris  de  Vive  la  liberté!  à  bas  les  Bourbons! 
coraraencèrent  à  se  mêler  aux  cris  précédents.  De  toutes  les 
accusations  dirigées  contre  le  duc  d'Orléans,  celle  d'être  un 
Bourbon  était  la  plus  grave  aux  jeux  des  masses  et  la  plus  fa- 
cilement accueillie  ;  les  partisans  du  prince  avaient  donc  essayé 
de  la  faire  tomber,  à  Taide  d'iuimenses  placards  affichés  dans 
tout  Paris  et  qui  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Citoyens  1 

0  Louis-Philippe  frO/'/p'aTîs,  proclamé  par  la  nation  lieutenant-général 
du  royaume,  n'appartient  pas,  comme  le  roi  parjure,  à  la  famille  des 
Capets,  mais  bien  à  celle  des  Valois,  qui  a  régné  longtemps  sur  la 
France.  Il  est  Valois. 

«  Phili[);)0  d'Orléans  a  combattu  à  Jemmapes  sous  la  bannière  trico- 
lore, qu'il  s'empresse  d'adopter  aujourd'hui.  Confiant  en  la  dignité  du 
peuple  français,  il  est  resté  dans  son  sein;  son  administration  intérieure, 
son  caractère  et  ses  antécédents,  l'appellent  à  gouverner  constilutionnel- 
lement  notre  belle  pairie.  Lui  seul  peut  prévenir  la  guerre  civile;  lui  seul 
donnera  les  garanties  nécessaires  au  commerce  et  au  monde  entier. 

«  Plus  oe  Gapets  1  f^ive  Louis-Philippe  c^'Oaléans  1  » 

Peu  d'heures  après,  à  côté  de  ce  placard,  venaient  se  placer 
d'antres  adresses  conçues  en  ces  termes  : 

*  AU  pbuplb! 

«  Louis- Philippe  d'Orléans,  nommé  lieutenant- général ,  bst  un 

Bourbon  î 

«  Il  est  de  la  branche  cadette; 

«  Il  est  fds  de  Louis-Thilippe-Joseph  (dit  Égalité) ,  mort  en  4793; 

«i  Lequel  était  fils  de  Louis-Philippe  ,  mort  en  4785; 

«  Lequel  était  fils  de  Louis  ,  mort  en  1752; 

«  Lequel  était  fils  de  Philipe  II  (Régent; ,  mort  en  4723; 

«f  Lequel  était  fils  de  Philippe  1er,  mort  en  4704  , 

«  Lequel  était  frère  cadet  de  Louis  XIV. 
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t  El  Ton  086  dire  qu'il  est  un  Valois  1 

I  II  est  CàPR  et  Bouiiwm  1 1  » 

M.  LaCQtte  n'était  pas  sans  inquiétude.  Des  avis,  venus  de 
différents  côtés,  annonçaient  que  des  tentatives  seraient  faites 
pour  empêcher  le  duc  d'Orléans  d'arriver  vivant  à  ruôtel  de 
Ville;  Yiiigt  jeuDes  gens  des  plus  eauiltés,  disail-OQ,  devaient  y 
entre  autres,  se  tenir  embusqués  dans  une  des  petites  et  sombres 
rues  qui  débouchaient  sur  le  quai  de  la  Ferraille,  et  de  là  faire 
feu  sur  lui.  Ces  rumeurs  étaient  évidemment  exagérées.  Chaque 
f<Nls  oepeadant  que  des  cris  de  Vim  le  due  d'OrUanit  venaient 
se  mêler  aux  cris  plus  nombreux  de  Vive  la  liberté/  pku  de 
Bourbons /\e  président  de  la  Chambre,  pour  encourager  et  ras- 
surer le  prince,  se  hâtait  de  lui  crier  :  «  Eh  bien  !  cela  ne  va  pas 
trop  mail  —  Mais  ouil  »  répondait  le  duc,  en  se  retournant  sur 
son  cheval  et  en  suspendant  les  serrements  de  mains  qu'il  pro- 
diguait à  tous  les  ouvriers  placés  sur  son  passage ,  avec  une 
ardeur  dont  les  membres  de  la  Chambre  se  montraient  surpris 
et  blessés.  Malgré  ces  avances  et  ces  caresses ,  l'attitude  de  la 
foule  et  ses  cris  devenaient  plus  hostiles  à  mesure  que  le  cor- 
tège approchait  de  l'Hôtel  de  Ville.  «  J'avais  peine  à  repousser 
les  craintes  qui  m*assiégeaient,  a  dit  un  des  députés  présents. 
La  foule  était  immense  et  presque  tout  armée.  D'une  fenêtre, 
d'une  porte  «  d'un  groupe,  un  coup  de  feu  pouvait  être  si  tôt 
tké  1  te  cœur  ne  cessa  de  me  battre  qu'à  notre  entrée  dans 
l'HiVtel  de  Ville. 

II  était  deux  heures  lorsque  le  duc  parut  à  l'entrée  de  la  place; 
des  tambours,  placés  sur  le  perron,  battent  aussitôt  aux  champs; 
tout  à  coup,  ils  s'arrêtent;  le  prince  continue  devancer;  une 
extrême  pftleur  recouvre  son  visage  ;  ses  traits  sont  profondé* 
ment  altérés.  Arrivé  au  perrour  il  descend  de  cheval,  entre  dans 
l'hôtel  et  trouve  les  escaliers  encombrés  d'hommes  armés.  «Vous 
voyez  un  ancien  garde  national  de  89,  qui  vient  rendre  visite 
à  son  ancien  général  »,  disait-il  aux  jeunes  gens  placés  sur  son 

1.  Souvênirs  kiêtoriques ,  de  2».  Bébaro. 
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passage.  La  commission  municipale  et  M.  de  Lafayetle  l'atten- 
daient à  l'entrée  des  appartements;  ce  dernier  lui  fait  laccaeil 
le  plus  cordial  et  l'introduit  daos  le  grand  salon  de  réception* 
Quand  tant  le  cortège  est  entré,  nn  dépoté,  prenant  dea  mains 
de  M.  Laffîtte  la  déclaration  de  la  Chambre,  en  fait  une  nouvelle 
lecture  au  prince ,  qui ,  la  main  sur  son  cœur ,  répond  eu  ces 
termes:  «Je  déplore,  comme  Français,  le  mai  fait  an  pays  et 
le  sang  qni  a  été  versé;  comme  piinee ,  je  snis  benreni  de  con- 
tribner  an  bonhenr  de  la  nation.  »  Malgré  son  arabignîté  et 
l'embarras  qu'elle  décèle,  cette  réponse  n'en  est  pas  moins 
accueillie  par  des  bravos  nombreux  :  une  sorte  d'enthousiasme 
SQccède  au  sentiment  d'incertitude  et  de  contrainte  qui  avait 
d'abord  régné  an  roilieH  de  la  fonle  entamée  dans  la  safle. 
Lorsque  les  cris  ont  cessé,  le  général  Dnbonrg  s'avance  :  «Vous 
venez  de  prendre  de  grands  engagements,  dit-il  au  prince; 
j*aime  à  croire  que  vous  ne  les  oublierez  pas  ;  mais  il  est  peut- 
être  bon  de  vous  prévenir  que,  si  vous  veniez  à  y  manquer, 
sous  sommes  gens  à  vous  les  faire  tenir.  •  Celte  brusque 
apostrophe  tient  chacun  silendeuc  et  embarrassé.  Le  duc, 
d'abord  fort  éma,  recouvre  le  sang-froid  et  s'écrie  :  «  Monsieur! 
vous  ne  me  connaissez  pas  pour  m'adresser  un  pareil  langage! 
Sachez  que  je  sais  un  bonnéte  homme  à  qui  l'on  n'a  jamais  eu 
besoin  de  rappeler  ses  enpgements  !  •  De  bruyants  applaudis^ 
aenmitoédalent  aussitôt;  le  général  Dubom^,  déconcerté,  se 
retire;  le  cercle  d'où  il  est  sorti  s'ouvre  pour  lui  livrer  passage; 
les  rangs  se  referment  et  ce  général  disparaît.  En  ce  moment, 
M.  de  Lafayette  s'approche  du  doc  d'Orléans  avec  un  drapeau 
tricolore  qu'il  lui  met  dans  une  main;  il  prend  l'autre  et  conduit 
le  prince  è  une  des  fenêtres  qui  donnent  sur  la  place.  Tous  les 
deux  se  montrent  à  la  foule  en  se  tciuiitt  unis;  le  dur  agite 
d'abord  son  drapeau  ;  bientôt  il  serre  le  général  dans  ses  bras  et 
l'embrasse.  Cette  scène  transforme  soudainement  les  sentiments 
do  la  multitude  armée  ;  malveillante  peu  d'instants  ai^eravant, 
elle  devient  enthousiaste  ;  entraînée  par  la  publique  adhésion  de 
M.  de  Lafayette,  elle  décharge  ses  armes  en  signe  de  joie,  et 
pousse  avec  force  les  cris  de  Vwe  ia  UutrUI  vwt  ie  duc 
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d'Orléansl  Ces  cris,  qui  accueillaient  mcore  le  prince  à  sa 
sortie,  assuraient  son  nouveau  titre;  il  rentra  au  Palaifritojal» 
recoBiiu  et  accepté  par  la  Révolution* 

lospirée,  entraînée  M.  Laffitto,  la  Chambra  des  éèpMê 
avait  proposé  le  dac  d'Orléans  pour  chef  de  TËtat;  H.  de  Lé» 
fayette  venait  de  consacrer  ce  ciioix.  Les  amis  de  ce  général 
ont  amèrement  critiqué  son  rôle  à  cette  occasion  ;  ses  adver- 
saires se  soDt  effiorcés  de  ramoiodrlr.  Des  deui  parts  on  s'est 
montré  i^joste.  La  Révolution  &*était  pas  le  résultat  d'nne  con- 
juration, d*nn  mouvement  concerté  è  Tavance  entre  les  chefs 
d'une  opinion  politique;  œuvre  de  la  population  tout  entière, 
ancon  homme,  aucun  parti,  dans  le  sons  restreint  du  mot,  ne 
ponvait  en  réclamer  le  bénéfice  eidusif .  Née  d*nne  violation  de 
la  Charte  et  de  la  dissolution  Olégale  d*one  Chambre  alors  popnr 
laire,  que  1^  entendait  soutenir  contre  le  pouvoir  royal,  cette 
révolution  venait  de  renverser  la  royauté,  et  laissait  la  Chambre 
debout.  Or,  la  popularité  de  M.  de  Lafayette,  si  immense  qu'elle 
filt«  ne  détruisait  pas  oelle  dont  jouissait  encom  TAssemblée 
éleelive{  fl  foUait  compter  avec  celle-ei.  Dans  ces  conditions, 
imposer  è  la  France,  sans  Tassentonent  et  le  concours  de  ki 
Chambre  des  députés,  une  autorité  souveraine  quelle  qu'elle  fût, 
était  hors  du  pouvoir  de  M.  de  Lafayette,  sans  doute;  mais  aussi 
att^lin  gouvernement  ne  pouvait  être  proclamé  malgré  ce  général, 
■i  s'établir  sans  lui.  D'nn  antre  c6té,  la  nomination  du  duo  d'Or- 
léans à  la  lieutenance- générale  du  royaume  soulevait  des  répu- 
gnances et  un  certain  mécontentement,  plutôt  qu'elle  ne  ren- 
contrait une  résistance  sérieuse,  décidée,  et  la  véritable  question 
qui  se  trouvait  au  fond  du  déb^t  était  celle-ci  :  la  Chambre  élue 
sous  le  dernier  règne  serait-elle  maintenue?  Devaltron  lui  aban- 
donner  le  droit  de  décider  des  destinées  du  pays?  Cette  Assem- 
blée ne  se  dissimulait  pas  l'incertitude  de  sa  position  et  de  son 
droit,  et  c'était  le  sentiment  qu'elle-même  avait  de  sa  faiblesse 
^i  venait  surtout  de  décider  ses  membres  à  quitter  leur  palais 
pour  se  rendre  en  corps  à  THétel  de  Ville.  La  question,  après 
cette  démarche,  se  trouvait  résolue  :  la  Chambre  comme  le  duc 
d'Orléans  étaient  acceptés  par  la  puissance  populaire;  Tadhésioo 
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de  M.  de  Lafayctte,  en  qui  cette  puissance  se  personnifiait, 
faisait  taire  toutes  les  répugnances  et  tomber  toute  opposition 
On  a  parlé»  à  ce  sujet,  d'iuflueiices  penoDoelles  qai  auraient 
dominé  son  opinion  et  sa  volonté  ;  ce  sont  des  suppositions  dé- 
nuées de  fondement  :  M.  de  Lafayette  était  bien  moins  accessible 
qu'on  ne  Ta  supposé  à  l'action  de  ses  amis,  même  les  plus  intimes. 
Personne  n'avait,  au  contraire,  dans  les  idées  plus  de  tixité,  et 
ne  suivait  avec  nue  ténacité  pins  grande  la  ligne  de  conduite 
qu'il  s'était  tracée.  Le  caractère  de  sa  vie  fut  précisément 
Vunité.  L'opposition  que  présentaient  fréquemment  sa  conversa- 
tion et  ses  actes,  a  surtout  accrédité  ce  renom  d'indécision  et  de 
faiblesse.  Dominé  par  les  habitudes  d'nne  rare  politesse,  il  était, 
en  entre,  d*une  infatigable  lûenveillance  ;  sa  facilité  à  entrer  dans 
la  pensée  de  ses  interlocuteurs,  à  dire  comme  eux,  à  louer  leurs 
vues,  donnait  à  ceux-ci  des  espérances  qui,  souvent  déçues, 
faisaient  ensuite  accuser  rintervention  des  personnes  de  son 
intimité.  Le  cœur,  chez  lui,  était  demeuré  jeune,  et  sa  parole 
restait  vive,  ardente,  enthousiaste,  quand  une  raison  cafane, 
éclairée  par  une  longue  expérience  et  inspirée  par  la  plus  hante 
probité,  dictait  seule  ses  déterminations.  Il  avait  pour  maxime  : 
que  dans  les  grandes  questions  personnelles  le  plus  sûr^  en  gé- 
néraly  est  de  se  décider  contre  son  propre  intérêt;  pour  principe: 
tordre  dans  la  liberté;  pour  loi  :  la  volonté  de  la  majorité. 
Ses  luttes  contre  les  Bourbons  prenaient  précisément  leur 

1.  On  lit  dans  une  lettre  écrite  par  M.  Lafiittc  à  un  député  qui  lui  reprochait 
son  action  influente  sur  l*aTénemenl  du  duc  d*Orléans  :  «Vous  êtes  de  ceux  qui 
l'ont  toujours  repoussé;  vous  pouvez  m'en  vouloir  si  cela  vous  plaît;  mais  c'est 
bien  à  tort  que  vous  m'ad  ressez  des  reproches.  Je  vous  le  demande  :  Où  était 
le  droit?  A  l'Hôtel  de  Ville.  Où  était  la  force?  Encore  à  l'Hôtel  de  Ville. 
Peuple,  Lafayette,  garde  nationale,  tout  était  là.  Comment  s'est-il  présenté? 
Seul,  avec  quatre-un^t-neuf  députés,  point  de  soldats,  une  seule  arme,  nta 
béquUle.  Que  lui  a?es-voas  dit?  5<>|f«f  h  b^éntMiiai,  oomme  8*U  arriTait  de 
Ghaillotet  de  Pontoise.  Je  tous  Tai  piéseoié!  soit;  maïs  vous  Pavez  reçu.  Si 
tous  n*eD  toollei  pas»  oda  dépendait  de  tous.  Rien  do  plus  aisé  «lae  de  jeler 
prince,  députés  et  moi,  dans  la  rivière.  Napoléonistes,  vous  ne  vous  ètos  pas 
présentés;  répubUcaios,  vous  vous èles retirés;  patriotes,  vous  Tavez  accepté. 

Ne  venes  donc  plus  me  faire  des  reproches.  Mais  il  vous  a  trompés  I  Et  moi 

dene !...•.»  (Sabbans.  *  louii-PhUipf  et  la  CoMre-tUvoiution  és  isso.) 
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source  dans  Torigioe  de  leur  gouvernement  imposé  deux  fois 
à  la  France,  non  par  la  volonté  nationale^  mais  par  les  Yictoires 
de  l'étranger.  Ce  furent  son  respect  poor  la  volonté  générale  et 

sa  soumission  à  la  loi  de  la  majorité  qui  firent  sa  conduite  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Lui-m(^me,  à  quatre  mois  de  là,  le  proclamait 
en  ces  termes,  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  à  Joseph  Bonaparte, 
alors  retiré  aui  États-Unis ,  et  qui  s'était  plaint  an  général  de 
l'oubli  où  il  avait  laissé  sa  famille  : 

* 

•  Viris,  9t  novembre  IMO. 

a  Lorsque  raltentat  do  Charles  X  eut  soulevé  la  population  parisienne  ; 
et  que  la  confiance  (tuhlique  m'eut  porté  à  la  tôto  de  ce  mouvement  pa- 
triotique, ma  première  pensée,  après  la  victoire,  fut  d'en  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  pour  la  liberté  de  mon  pays.  Vous  jugez  bien  qu'au- 
cune coDsidératioD  personnelle  ne  pouvait  enU-er  dans  celle  détermi- 
nation. 

«  La  première  condition  du  sentiment  républicain  élant  de  respecter  la 
volonté  générale,  il  m'était  interdit  de  proposer  une  constitution  purement 
américaine,  la  meilleure  de  toutes  à  mes  veux.  C'eût  été  méconnaître  le 
vœu  de  la  ma^orilé,  risquer  des  troubles  civils,  appeler  la  guerre  étran- 
gère. Si  je  me  suis  trompé,  c'est  du  nvnns  contre  mon  inclination  de 
tous  les  temps,  et  même,  en  mo  supposant  une  ambition  vulgaire,  contre 
ce  qu'on  appellerait  mon  intérêt  actuel. 

«  Un  trône  populaire,  au  nom  de  la  souveraineté  nationale,  entouré 
d'institutions  républicaines,  voilà  ce  que  nous  avons  cru  pouvoir;  tel  a 
.  été  le  programme  des  barricades  et  de  l'Hôtel  de  Ville  dont  je  me  suis 
fait  rinterprèto. 

0  La  Chambre  des  députés,  représentant  quatre-vingt  mille  électeurs, 
allait  moins  loin  que  nous  ;  mais,  d'nccord  avec  l'opinion  publique  pour 
l'expulsion  de  la  famille  coupable,  elle  était,  comme  Paris  et  le  reste  de 
la  France,  pressée  de  rassurer  toutes  les  inquiétudes  et  de  savoir  à  quoi 
s'en  tenir.  * 

a  Le  système  napoléonii  n  avait  été  éclatant  de  gloire  ,  mais  empreint  r 
de  despotisme,  d'aristocratie  et  de  ^e^vitude.  D'ailleurs,  le  fils  de  votre 
immense  frère  est  devenu  autrichien  ,  et  vous  savez  ce  qu'est  le  cabinet 
de  Vienne.  Voilà  ce  ijui  ne  m'a  pas  permis  de  souhaiter  le  rétablissement 
du  trône  dont  les  Cent-Jours  avaient  montré  la  constante  tendance  vers 
d'anciens  errements. 

t  Je  connaissais  à  peine  le  duc  d'Orléans.  De  vives  inimitiés  avaient 
existé  entre  son  père  et  moi.  Onelques  rapports  de  parenté  et  de  bons 
procédés  ne  m'avaient  pas  même  conduit  jusqu'à  l'entrée  du  Palais* 
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Roviil  ;  et  néanmoins,  je  savais,  comme  tout  le  monde,  qu'il  y  avait  dans 
ceUo  famille  des  vertus  domestiques,  des  goûts  simples,  peu  d'ambition. 
Je  me  rappelai  le  jeune  républicain  de  89,  le  soldat  de  Valmy  et  de  Jem- 
mapes,  le  prolesscui-  de  Suisse  et  le  voyageur  aux  Êtals-Uiiis.  Il  s'appe- 
lait Bourbon,  et  c'est  un  nuni  fâcheux;  mais  ce  nom  nièine  était  plus 
que  le  vôtre,  plus  que  celui  de  la  République,  une  garantie  contre  la 
guerre.  Il  n'empèciiail  point  de  constater,  d'exercer  le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  de  n\eltre  les  armes  aux  mains  de  deux  millions  de 
citoyens  nommant  leurs  ofliciers,  de  rendre  complète  la  liberté  de  la 
presse,  et  d'avoir  des  institutions  populaires.  Il  m'a  donc  paru  utile, 
dans  les  circonstances  où  nous  étions,  pour  la  paix  du  dedans  et  du  de- 
hors, que  les  diverses  nuances  d'opinions  politiques,  à  Texception  du 
parti  de  Charles  X,  se  réunissent  sur  cette  combinaison. 

«  Je  ne  vous  dirai  pas  que  fout  s'est  passé  comme  je  l'aurais  désiré. 
Mais  vous  savez  que  dans  les  affaires  intérieures  comme  dans  celles  du 
dehors,  personne  ne  voit  tout  se  faire  à  son  gré.  Votre  incomparable 
frère,  avec  sa  puis-ance,  son  caractère  et  son  génie,  l'éprouvait  lui- 
même.  Mais  je  n'ai  rien  voulu  taire  de  ce  que  j'ai  fait  en  pleine  liberté 
d'esprit  et  de  volonté.  » 

M.  de  Lafayette»  dans  cette  lettre,  parlait  du  système  napo- 
léonien comme  d'an  ordre  politique  dont  il  n'ayait  pas  sooli^ 

le  rétdblisi^meiit,  mais  non  comme  d'une  opinion  ou  d'un  parti 
qu'il  avait  eu  à  combattre  ou  à  repousser.  Le  parti  napoléonien 
avait*  en  jeffet,  disparu  avec  Napoléon.  Le  nom  de  rempereur 
demeurait  grand,  éclatant»  immense;  mais  l*admiration  qu'A 
excitait  s'attachait  exclusivement  à  l'homme,  à  sa  gloire,  à  son 
génie.  L'empereur  conservait  d'innombrables  admirateurs  ; 
l'empire  n'avait  ))as  un  partisan.  Les  plus  passionnés,  parmi 
les  premiers,  séparaient  si  complètement  l'Empire,  de  la  per- 
sonne  de  son  chef,  qu'il  n'en,  était  pas  un  seul  qui  n'eût  re- 
poussé comme  un  outrage  à  la  dignité  humaine,  une  insulte  à 
la  raison  publique,  une  injure  à  une  immortelle  mémoire,  le 
rétablissement  de  ce  système  de  lourd  despotisme  et  de  servi- 
tude odieuse  qui  avait  constitué  le  régime  impérial^  système 
que  Napoléon  lui-même  avait,  au  reste,  condamné,  répudié, 
dans  les  Cent4ours,  en  promulguant  racU  additionnei.  Res- 
taient les  membres  de  >a  lamilk'.  Malgré  l'intérêt  qu'ils  pou- 
vaient inspirer  à  quelques  serviteurs  du  régime  impérial ,  ii 
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ne  se  troava  pas  nn  général,  un  homme  ayant  une  positioti 
politique  ou  un  nom  populaire,  qui  pût  se  décider  à  faire  le 
moindre  eilbrt  pour  réveiller  en  leur  faveur  les  soavenlrs 
toojoors  palpitants  laissés  an  sein  des  masses  par  le  nom 
de  Napoléon.  Un  militaire  obscur,  ignoré,  offider  d^ordofl- 
nance  de  l'empereur  pendant  les  Cent-Jours,  le  capitaine 
Dumoulin,  en  ût  seul  la  tentative.  Il  parut  à  l'Hôtel  de 
Vilie,  revêtu  de  son  anelen  uniforme  et  portant  plusieurs 
milliera  d'exemplairea  d*uoe  proclamation  napoléonienne. 
L'uniforme  était  oublié;  on  le  prit  pour  celui  des  gardes  du 
corps  ;  les  souvenirs  que  la  proclamation  s'efforçait  de  raviver 
contrastaient  si  étrangement,  d'un  autre  cdté ,  avec  les  idées  et 
les  besoins  de  liberté  qui  étaient  alors  dans  tons  les  esprits,  que 
le  capitaine  IHimoulin,  après  ayoh*  essuyé  les  railleries  des 
combattants  qui  Fccoutaient,  finit  par  exciter  leur  colère; 
.conspué,  maltraité,  poursuivi,  il  n'eut  que  le  temps  de  se  réfu- 
gier dans  la  partie  de  l'Hôtel  de  Ville  occupée  par  M.  de  La- 
ftiyettft ,  on  les  amis  de  ce  général  Taidèrent  à  se  cacher,  à 
quitter  son  uniforme ,  puis  à  s'évader  par  une  porte  de  der- 
rière. 

La  démarche  habile  autant  que  hardie  du  duc  d'Orléans  à 
l'Hôtel  de  Tille  foisait  tomber  toute  opposition  active  à  son  aTé> 
nement;  rinsorrectfon  victorieuse  Tenait  d'abdiquer  en  ses 

•  mains  par  les  mains  de  M.  de  Lafayette.  Dès  que  le  prince  eut 
quitté  ce  quartier  général  de  la  Révolution  qui,  apurés  y  avoir 
été  transporté  de  l'hôtel  Laffitte,  allait  subir  un  nouveau  dé« 
placement,  et  se  trourer  transféré  au  Palais-Royal ,  les  jeunes 
combattants  qui  entouraient  M.  de  I^fayette  se  plaignirent  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  stipulé,  en  faveur  des  libertés  et  des  droits  de  la 
nation,  des  garanties  plus  étendues  et  plus  fortes  que  celles  énon- 
cées dans  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés,  a  Eh  bien ,  leur 
dit  le  général,  prenez  la  Charte,  indiques  les  changements  que 
vous  croyez  nércssaires;  j'irai  les  présenter  ce  soir  au  Palais- 
Royal  ,  et  j'augure  assez  bien  des  dispositions  du  successeur  de 
Charles  X,  pour  être  certain  qu'il  n'hésitera  pas  à  les  adopter.  » 
Ces  modlGeations  fàrent  aussitôt  discutées  :  Tabolltion  de  llié* 
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rédité  de  la  pairie,  le  renoavellemeiit  de  la  magistraUire  et  Tap- 

plication  du  prini  ipe  de  réiection  à  la  nomination  des  juges  de 
paix,  se  trouvaient  au  nombre  des  changements  convenus. 
Lorsque  ce  travail  de  révision  fut  achevé,  on  en  iit  deux  copies  : 
ruoe  fut  remise  a  M.  Bérard,  qui  projetait  de  proposer  à  ses 
collègues  de  la  Cliarobre  une  révision  profonde  de  l'acte  constl- 
tutionnel  de  181&  ;  la  seconde  fut  donnée  à  M.  de  Lafayette,  qui 
se  rendit,  selon  sa  promesse, 'auprès  du  lieutenant-général  du 
royaume,  a  Je  crus  trouver  dans  l'autorité  et  la  con6ance  popu- 
laires dont  j'étais  investi,  a  raconté  ce  général,  le  droit  et  le  de- 
voir de  ni*expliquer  franchement ,  au  nom  de  ce  même  peuple, 
avec  le  roi  projeté.  «  Vous  savez,  lui  dis-je,  que  je  suis  républi- 
cain,  et  que  je  regarde  la  constitution  des  Etats-l  nis  comme  la 
plus  parfaite  qui  ait  existé.  »  —  a  Je  pense  comme  vous,  répon- 
dit le  duc  d'Orléans  ;  il  est  impossible  d'avoir  passé  deux  ans  en 
Amérique  et  de  n*ètre  pas  de  cet  avis.  Mais  croyez-vous  que 
dans  la  situation  de  la  France,  et  d'après  l'opinion  générale, 
qu'il  nous  convienne  de  l'adopter?»  —  «Non,  lui  dis-je;  ce 
qu'il  faut  aujourd'hui  au  peuple  français,  c'£st  un  trône  popu- 
laire entouré  d'institutions  républicaines,  t»  —  «  C'est  bien  ainsi 
que  je  l'entends,  »  repondit  le  prince.  Cet  engagement  mutuel , 
que  je  m'empressai  de  publier,  rallia  autour  de  nous  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  de  monarque  et  ceux  qui  en  voulaient  un  tout 
autre  qu'un  Bourbon^  »  ' 

Après  avoir  reçu  du  prince  cette  déclaration  qui  constitue  ce 
qu'on  a  nonuné  depuis  le  programme  de  rffâiel  de  ViUe^  M.  de 
Lafayette  lui  remit  le  travail  de  révision  qu'il  avait  apporté.  Le 
duc  d'Orléans  le  parcourut  :  a  Je  n'ai  peisonnellement  aucune 
objection  à  faire  contre  les  modifications  proposées,  dit-il; 
toutes  me  semblent  justes,  raisonnables.  Mais  vous  sentez ,  mon 
cher  général ,  ajouta-t>il  avec  l'apparence  du  plus  complet 
abandon ,  que  je  suis  malheureusement  condamné  à  ne  pouvoir 
rien  proposer;  je  ne  prendrai  pas  la  couronne;  je  la  recevrai  de 
la  Chambre  des  députés  aux  conditions  qu'il  lui  conviendra  de 

I.  Lettre  de  H.  de  LafoyeUe  aux  éleoteorii  de  lfeaax,da  13  juin  laaL 
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în'fmposer.  Des  modificatloTis  à  la  Charte ,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  donc  être  faites  que  par  elle  seule*  »  M.  de 
Lafayette  approuva  ce  scrupule,  et  se  retira. 

Taodis  que  le  premier  prince  du  sang  préludait  avec  cette 
adresse,  à  sa  royauté,  le  chef  de  sa  fomille  faisait  uo  nouyean 
pas  vers  Texil. 

Les  anciens  ministres  n'avaient  pas  quitté  Charles  X  ;  le  roi 
les  fit  appeler  quelques  heures  après  son  arrivée  à  Trianon,  et 
leur  annonça  qu'il  commençait  h  perdre  toute  espérance  de 
transaction  avec  le  gouvernement  provisoire.  II  leur  demanda 
,  conseil.  Divers  plans  de  résistance  furent  proposés;  Charles  X, 
après  les  avoir  entendus,  déclara  que,  personnellement,  il  serait 
assez  disposé,  soit  à  se  retnrer  en  Vendée,  soit  à  envoyer  le  duc 
de  Bordeaux,  avec  sa  mère,  au  château  de  Saumur,  pendant  que 
lui-même  et  son  fils  iraient  attendre  à  Rambouillet  le  résultat 
des  négociations  que,  dans  sa  complète  ignorance  des  événe- 
ments de  Paris,  il  croyait  encore  ouvertes  entre  M.  de  Morte- 
mart  et  les  chefs  de  l'insurrection.  «Cependant,  ajouta-t-il, 
voyez  ce  que  vous  jugerez  le  plus  convenable  ;  je  me  déciderai 
après  l'arrivée  du  dauphin.  » 

La  pensée  de  ramener  l'armée  sur  Paris  n'avait  pas  aban- 
donné ce  dernier.  Avant  de  donner  l'ordre  de  départ,  il  voulut 
tâtêr  la  troupe.  Le  pont  de  Sèvres  séparait  les  deui  partis  :  lé 
village  de  ce  nom  était  occupé  par  le  bataillon  suisse  de  Salis; 
une  compagnie  d'infanterie  de  la  garde  française ,  appuyant 
deux  pièces  d'artillerie,  gardait  le  pont.  Ce  fut  vers  ce  point  que 
se  pùTia  le  fils  de  Charles  X  :  au  moment  où  il  entrait  dans 
Sèvres ,  la  majeure  partie  des  soldats  suisses  venaient  de  livrer 
leurs  armes  aux  habitants  ;  le  prince  en  fit  de  vifs  reproches  à 
M.  de  Salis  :  «  Que  voulez-vous,  monseigneur,  répondit  ce  der- 
nier en  s'éloignent  le  10  août/  »  Le  dauphin  poursuit  son 

chemin,  et  fait  transmettre,  par  M.  de  Lévis,  à  Tinfanterie 
postée  à  la  tête  du  pont,  Tordre  de  le  franchir  et  de  repousser 
plusieurs  groupes  de  Parisiens  embusqués  de  l'autre  côté  du 
fleuve.  L'ordre  est  donné  ;  mais  les  officiers  comme  les  soldats 
demeurent  immobiles.  Le  dauphin ,  déconcerté,  revient  sur  ses 
vn.  tt 
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pw;'è  peine  est-il  hon  de  voe,  que  les  artilleurs  ctiargés  de 
senrîr  les  deux  bouches  à  feu  quittent  la  position,  et  prennent, 

avec  leurs  pièces,  la  direction  de  Paris.  Averti  de  cette  nouvelle 
défection,  le  ûls  de  Charles  X  ordonne  aussitôt  la  retraite,  et 
les  troupes  se  dirigent  •  par  Versailles ,  sur  la  route  de  Ram- 
bouillet,  tandis  que  lui«mème  se  rend  à  Trianon ,  où  il  arrive  i 
une  beure.  La  population  de  tous  les  YÎUages  qu*il  avait  tra- 
versés montrait  les  dispositions  les  plus  hostiles  :  sur  plusieurs 
points  le  drapeau  ti'icolore  était  déjà  arboré;  partout  les  fleurs 
de  lis  ou  le  mot  royal  se  trouvaient  effacés. 

Ces  symptômes  menaçants,  rabattement  des  soldats,  les 
fosils,  les  gibernes,  les  coiffures  et  les  capotes  militaires  semées 
sur  tous  les  chemins,  mais,  plus  que  tous  ces  faits,  l'incident 
du  pont  de  Sèvres,  avait  jeté  un  véritable  trouble  dans  l'esprit 
du  dauphin.  A  chaque  instant,  on  le  voyait  descendre  de  cheval 
et  7  remonter  comme  s*il  flottait  entre  hi  résolution  d'arrêter  la 
marche  de  l'armée  ou  de  eontbduer  le  mouvement  de  retraite* 
Arrivé  dans  la  cour  de  Trianon,  ses  hésitations  se  renouvellent; 
il  descend  de  cheval  et  y  remonte  encore  plusieurs  fois.  Knlin, 
il  aborde  son  père  et  lui  dit  qu'il  croit  uigent  de  quitter  Trianon 
pour  gagner  Rambouillet.  Dans  le  conseil  tenu  le  matin  devant 
le  roi,  M.  de  Guemon-Ranville  avait  proposé  de  ne  pas  aban- 
donner complètement  le  voisinage  de  Paris  ;  d'occuper  de  fortes 
positions  sur  la  Seine,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  ville,  pour 
empêcher  les  arrivages;  d'isoler  l'insurrection  parisienne  en 
brisant  tous  les  télégraphes  à  une  certaine  dfetance  autour  de 
la  capitale  ;  de  convoquer  les  Chambres  législatives ,  le  corps 
diplomatique  et  les  grands  corps  de  1  État,  à  Blois  ou  à  Tours, 
ainsi  que  l'avait  demandé  Marmont,  et  d'y  concentrer,  soui>  les 
ordres  du  dauphin,  toutes  les  forces  militaires  que  Ton  pourrait 
rassembler*  Ce  pkin  n*avait  pas  été  repoussé  par  Charles  X;  les 
ministres  l'avaient  approuvé,  et,  retirés  dans  une  des  pièces  du 
palais,  ils  s'étaient  occupés  d'en  régler  les  dispositions,  et  de 
rédiger  les  ordres  ainsi  que  les  actes  nécessaires  à  son  exécu- 
tion. Déjà  plusieurs  ordonnances  étaient  prêtes  à  recevoir  hi 
signature  du  roi ,  lorsque  ce  monarque  fait  appeler  M.  de  Mont- 
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bel ,  et  lai  dit  que  le  dauphin  ne  trouve  pas  la  position  assez  sûre; 
que  le  général  Boidesoulie,  demeuré  avec  la  division  de  grosse 
cavalerie  à  Versailles  dont  les  liairières  s'étaient  ouvertes  devant 
rinianterie  de  la  garde,  annonce  qu'il  ne  peat  répondre  de  main- 
tenir l*aiitorité.  royale  dans  cette  ville  que  menacent  de  nom-» 
breux  insurgés,  attroupés  à  l'entrée  de  toutes  les  avenues  :  «  Je 
vais  donc  partir  pour  Uambouiilet ,  ajoute  !e  roi.  Dites  à  vos  col- 
lègues que  je  regrette  de  ne  pouvoir  les  emmener;  mais  je  ne 
veux  pas  les  associer  à  mon  sort;  leur  présence  auprès  de  moi 
peut  gêner,  d'ailleurs,  une  dernière  négociation.  Je  les  remercie 
de  leurs  services  ;  ils  doivent  maintenant  songer  à  leur  sûreté.  » 
Les  ministres  déchirèrent  les  ordonnances  déjà  préparées,  en 
jetèrent  les  morceaux  dans  les  bassins  du  jardin ,  et  se  disposé** 
rent  à  se  séparer. 

Les  mêmes  hommes  qui  avaient  entretenu  Charles  X  dans  les 
illusions  où  il  était  si  longtemps  resté  sur  la  situation  de  Paris, 
surexcitaient  maintenant  ses  inquiétudes;  la  population  de  tous 
les  villages  voisins,  disaient-ils,  se  levait  en  masse,  et  allait 
emprisonner  la  famille  royale  dans  Trianon.  Une  circonstance 
donnait  crédit  &  ces  rumeurs  :  le  colonel  Poque,  aide  de  camp 
du  général  de  Lafayette,  venait  de  se  présenter  au  général  Bor- 
desoulle,  en  lui  annonçant  qu'il  avait  l'ordre  de  faire  soulever 
toutes  les  communes.  Cet  officier  apportait  une  autre  nouvelle: 
la  proclamation  de  la  déchéance  du  roi ,  publiée  le  matin  même 
par  la  commission  municipale,  et  dont  plusieurs  exemplaires 
commençaient  à  riiculer  dans  Versailles.  Peu  d'instants  après 
l'arrivée  du  dauphin,  on  était  convenu  que  la  duchesse  deiierry 
se  rendrait  en  voiture  à  Rambouillet  avec  ses  enfants,  par  la 
route  ordinaire,  et  que  le  roi,  prenant  à  cheval  un  autre  chemin, 
la  rejoindrait  après  avoir  gagné  la  plaine,  et  franchi  la  ligne  des 
bois  qui  pouvaient  servir  d'embuscades  aux  tirailleurs  allachés  à 
la  poursuite  des  troupes.  La  duchesse  était  partie  depuis  long- 
temps déjà,  que  Charles  X  ne  semblait  pas  songer  encore  à  s'éloi- 
gner. On  eût  dit  qu*il  ne  pouvait  se  décider  à  quitter  ce  pahiia 
de  plaisance,  témoin  des  jeux  de  ses  premiers  ans  et  des  plaisirs 
de  ba  jeunesse,  où  toute  chose  rappelait  ù  sou  imagination  de 
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riantes  images,  et  à  son  cœur  d'heureux  souvenirs.  Ceux  des 
ofiiciers  de  sa  maison,  qui  oe  l'avaient  pas  encore  abandonné,  se 
montraient  impatiente,  presque  irrités  de  ces  relards;  plusieurs 
fols  ils  le  firent  avertir  que  les  momente  pressaient;  Charles  X 
continuait  à  ne  pas  sortir  de  son  cabinet.  Quel  motif  pouvait 
l'y  retenir?  MM.  de  Duras  et  de  Luxembourg,  bravant  l'éti- 
quette ,  se  décident  à  y  entrer.  £n  ce  moment  un  prêtre 
refermait  une  armoire  contenant  une  chapelle;  le  roi  venait 
d*entendre  la  messe.  Il  sort  enfin ,  puis  s'arrête  devant  un  aide 
de  camp  de  Mai  mont,  auquel  il  fait  quelques  questions;  il 
adresse  ensuite  la  parole  au  maréchal  lui-mi^me  :  «  Le  roi  oublie 
qu*il  veut  partir,  lui  dit  un  de  ses  premiers  ofGciers.  —  Âh! 
oui ,  »  répond  Charles  X  »  qui  s'avance  à  pss  lente ,  pénibles ,  et 
en  promenant  un  regard  attristé  sur  toutes  les  parties  de  la 
pièce  qu'il  traverse,  comme  s'il  y  cherchait  la  trace  de  quelque 
ancienne  impression  de  sa  vie.  Arrivé  sur  le  perron,  il  s'arrête 
encore,  jette  les  yeux  autour  de  lui»  monte  à  cheval»  et  s'éloigne 
sans  prononcer  une  seule  parole.  Le  dauphin  raccompagne; 
mais  au  bout  de  quelques  pas ,  il  s'arrête,  descend  de  cheval , 
s'assied  sons  un  arbre,  étend  devant  lui  dos  cartes  qu'il  consulte, 
et  après  une  heure  d'étude,  se  remet  en  marche  sans  autre 
escorte  qu'un  petit  nombre  d'officiers  et  quelques  gendarmes 
d*élite.  Le  chemin  qu'il  suivait  longeait  l'école  de  Saint-Cyr  ;  les 
élèves  y  étaient  rentrés.  Arrivé  devant  le  poste  de  la  poudrière, 
le  prince  est  salué  par  les  élèves  de  garde  :  a  Bien  ,  mes  amis , 
leur  cria-t-il  en  continuant  à  marcher;  les  nouvelles  sont  bonnes! 
cela  va  bien,  très-bien  1  »  Le  soir  il  couchait  au  village  de  Itej^ 
où  le  gros  des  troupes  s'était  arrêté. 

Pendant  ce  temps,  Charles  X  continuait  à  s'éloigner  de  Paris 
sous  l'escorte  des  gardes  du  corps  et  de  la  gendarmerie  d'élite; 
il  rejoignait  sa  belle-fille,  au  même  moment  où  le  duc  d'Orléans 
rentrait  à  sa  résidence  du  Palais-Royal,  salué  par  les  acclama- 
tions de  la  foule  dont  il  venait  de  conquérir  les  suffrages  dans 
sa  visite  à  l'Hôtel  de  Ville;  et,  à  dix  heures  du  ï.«»ir,  le  carrosse 
royal  entrait  dans  la  cour  d'honneur  de  ce  château  de  Ram- 
bouillet où  Napoléon,  fuyant  de  la  liabnaison,  était  venu  pas- 
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ser,  Ittî  aussi ,  la  première  nnit  de  son  éternel  exil  L'obscurité 
était  complètement  venue;  la  réception  se  ressentit  des  événe- 
ments :  point  de  cris ,  point  de  flambeaux  ;  ta  lune  seule  éclairait 
la  vieille  tour  où  était  mort  François  1".  La  flgure  de  Charles  X 
était  fortement  colorée,  presque  v  iolette  ;  tous  ses  traits  présen* 
talent  une  profonde  altération.  Ses  habits  couverts  de  poussière, 
laissaient  apercevoir  sur  la  poitrine  les  traces  des  pleurs  qu'il 
avait  versés.  Après  avoir  monté  assez  rapidement  l'escalier, 
comme  pour  dérobei*  son  émotion  aux  regards  des  serviteurs 
qui  l'attendaient  au  bas  des  marches  «  il  s'arrête  sur  le  premier 
palier  pour  donner  le  bras  à  la  duchesse  de  Berry  ;  cette  prin- 
cesse, vêtue  d'un  costume  d'homme,  était  accompagnée  du  baron 
de  Damas,  portant  dans  ses  bras  le  duc  de  Bordeaux  endormi. 
Arrivé  dans  le  premier  salon,  le  roi  y  trouve  les  autorités  de  la 
ville  :  «  Eh  bien,  monsieur  Delorme,  dit-il  au  mahre,  vos  habi- 
tants sont-ils  toujours  sa^esT  —  Oui,  Sire.  —  Ah!  pourquoi 
n'en  est-il  pas  ainsi  partout!  »  Il  adresse  quelques  mots  à  d'autres 
personnes ,  et  revenant  au  maire  :  «  Vous  dites  donc  que  vos 
habitants  sont  sages  ?  —  Sire,  je  réponds  d'eux  comme  de  moi- 
même.  »  Dans  ce  moment  on  lui  présente  le  duc  de  Bordeaux  et 
sa  sœur,  que  l'on  allait  emmener  reposer;  ii  les  embrasse  eil 
pleurant  ;  puis,  tirant  sa  montre  :  a  Dix  heures  seulement,  dît- 
il;  je  croyais  qu'il  était  bien  plus  tard  I  »  £t  il  se  retira,  a  Du 
pain  y  dit  aussitôt  le  duc  de  Raguse  aux  autorités,  du  pain  pour  . 
ces  Messieurs  qui  n*out  rien  pris  de  toute  là  journée  ;  du  pain 
pour  les  troupes  d  escorte  qui  n'ont  rien  mangé  depuis  vingt- 
quatre  heures,  b 

Le  lendemain,  Bimanghb  l"'  Août,  la  dauphine  arrivait  de 

bonne  heure  à  Rambouillet.  Partie  pour  les  eaux  de  Vichy,  le 
7  juillet,  le  jour  même  où  les  ordonnances  étaient  coit venues  en 
coosell,  cette  princesse  avait  emporté  avec  elle  le  secret  de  cette 
décision  qu'elle  n'avait  ni  encouragée  ni  combattue.  Ce  fut  à 
MâcoB,  au  moment  où  elle  revenait  à  Paris,  qu'elle  reçut  la 

1.  V.  t-  i"i  cba|).  V  (voyage  à  KoçlMilui'ij. 
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première  noaTeffe  dn  coap  d*Étiit,  ainsi  qae  de  la  réfristance  que 

paraissait  vouloir  lui  opposer  la  population  parisienne.  «  Ces  or- 
donnances sont  peut-être  un  bieu  graod  raaiheor,  »  dit-elle  au 
préfet,  M.  de  Paymngre.  Son  passage  à  fioarg  et  à  Lons-le- 
Saulnier,  où  les  ordonnances  étafent  déjè  connues,  ne  se  ressen- 
tit  pas  de  cette  circonstance.  Il  en  fut  autrement  à  Dijon,  où  la 
dauphine  arriva  le  29.  Le  soir  elle  voulut  assister  au  spectacle  : 
aocndllie  à  son  entrée  dans  la  salle  par  des  cris  éclatants  de  : 
Vive  itt  Charte/  vivent  tes  S21  lèboi  tes  minietreef  àboe  lesor^ 
êonnanees  f  et  obligée  de  sortir  après  la  première  pièce,  elle  Ait 
poursuivie  jusqu'à  l'hùtel  de  la  préfecture  par  les  mêmes  cris. 
Le  vendredi  soir,  elle  s'arrêta  au  chtiteau  d'Ancy-le-Fraoc 
ehei  le  marquis  de  Lonrols;  le  31,  dans  i  après-midi,  elle  se 
reposait  an  châtean  de  Fontaineblean,  qu'elle  quitta  à  neuf 
heures  du  soir,  pour  continoer  sa  route  sous  un  déguisement. 
Informée  à  la  Croix-de-Berny,  de  l'abandon  de  Saint-Cloud, 
elle  tourna  Paris ,  traversa  Versailles ,  costumée  en  paysanne  et 
dans  une  des  petites  voitures  publiques  qui  dessarvalent  les 
envm>ns  de  cette  ville,  traversa  Tannée  et  atteignit  enfin  Ram- 
bouillet. «  Ah!  mon  père,  qu'avez-vous  fait  î  dit-elle  au  roi,  en 
pleurant  et  en  se  jetant  dans  ses  bras  ;  du  moins,  ajouta-t-elle, 
nous  ne  nous  séparerons  plusl  » 

Les  troupes  que  la  dauphine  venait  de  rencontrer,  éehelon** 
nées  sur  la  route  de  Versailles  à  Rambouillet ,  ne  s'éloignaient 
qu*avec  peine;  la  désertion  y  prenait  les  proportions  d'une 
désorganisation  véritable;  leui-s  ran^s,  pendant  la  nuit  et  le 
matin,  s'étaient  considérablement  éclaircis.  Nombre  de  soldats, 
décidés  à  ne  pas  aller  plus  loin ,  avalent  repris  le  chemin  de 
Versailles;  deux  régiments  de  grosse  cavalerie,  entre  autres,  y 
y  étaient  rentrés  dans  leurs  casernes.  Alai-més  des  dispositions 
OÙ  ils  voient  le  reste  de  leurs  soldats^  onie  colonels  et  lieute- 
nants-colonels de  la  garde  française  et  saisM  se  réunissent  et 
conviennent  d'envoyer  demander  au  gouvernement  provisoire 
une  convention  qui  permette  aux  soldats  de  chaque  régiment 
de  se  rallier  et  de  rentrer  dans  leurs  garnisons.  L  un  d'eux  se 
propose  pour  cette  négociation  ;  ses  collègues  acceptent  cette 
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oflfte,  et  se  rendent  auprès  ân  général  Bordesonlle  ponr  le  pré* 

venir  de  cctlc  démarche,  et  lui  demander,  pour  le  colonel  négo- 
ciateur, l'autoritation  «le  se  rendre  à  Paris.  Le  général  oppose 
les  règlements:  «  Les  règlements  n*ont  pas  pa  préyoir  les 
drconstanees  où  nous  sommes,  répondent  les  colonels;  ancnn 
de  nous  ne  pent  compter  sur  son  régiment;  avant  pea  d'heorés, 
la  moitié  des  troupes  peut  se  trouver  débandée,  et  nous  laisser, 
avec  le  drapeau  et  quelques  hommes,  eiposés  aux  insultes  des 
paysans.  »  Le  général  persiste  dans  son  refîis  et  rentre  pour 
fidre  connidtre  ces  faits  au  dauphin.  H  venait  de  ternriner  sa 
dépôche,  quand  un  de  ses  aides  de  camp  entre  avec  précipitation, 
et  lui  annonce  que  les  soldats  bivouaques  dans  le  voisinage  se  dis- 
persent; qu'une  foule  de  paysans  ont  pénétré  dans  les  bivouacs 
et  ramassent  les  armes  et  les  munitions  jetées  par  les  soldats; 
que  les  vingt  cavaliers  composant  le  piquet  du  général  viennent 
d'abandonner  leur  poste,  et  qu'il  ne  reste  plus,  pour  le  couvrir, 
même  une  vedette.  Le  général  monte  aussitôt  à  cheval,  et  voit,  en 
effèt,  un  millier  de  soldats  et  de  sous-officiers  de  toutes  armes 
qui  s*éloignent  dans  toutes  les  directions,  et  jettent,  en  courant, 
leurs  fusils,  leurs  sabres,  leurs  sacs,  leurs  gibernes.  Il  fait  battre 
aussitôt  la  générale,  et,  rassemblant  les  troupes  qui  forment  l'ex- 
trême arrière-garde,  il  les  porte  rapidement  à  Trappes,  où  il  prend 
position  et  d'où  il  expédie  à  Rambouillet  la  dépêche  qu'il  a  prépa* 
rée  pour  le  dauphin.  De  nombreuses  désertions  avaient  encore 
signalé  cette  marche.  Les  colonels  et  les  lioutcnants-colonels  se 
réunissent  de  nouveau  pour  discuter  leur  position.  Le  général  se 
rend  an  milieu  d'eux  et  les  décide  à  attendre.  Il  visite  ensuite 
chaqoe  corps,  harangue  les  soldats,  invoque  leurs  sentiments  de 
fidélité ,  et  donne  bientôt  Tordre  de  se  remettre  en  marche.  Un 
de  ses  officiers  est  chargé  d'aller  avertir  le  dauphin  de  ce  mou- 
vement qui  rapproche  de  Rambouillet  le  reste  de  l'armée.  Ce 
prince  venait  de  passer  la  revue  de  quelques  régiments  qui 
l'avaient  assez  firoldement  accudIlH:  •  Votre  général  m*envoie 
Ja  désertion,  dit-il  à  l'officier;  cependant  je  ne  lui  en  veux  pas, 
car  il  le  fait  dans  de  bonnes  intentions.  Mais  il  aurait  dû  laisser 
les  troupes  où  elles  étaient;  j'aime  mieux  que  les  soldats  aban- 
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dooueot  leurs  drapeaux  au  camp,  que  sous  les  yeux  du  roi.  » 
▲  4|aelque8  instante  de  là ,  le  colonel  du  15*  léger  se  présentait 
devant  le  prince,  soivi  de  treize  hommes;  son  régiment  Tavait 
abandonné;  il  en  rapportait  le  drapeau.  Pour  arrêter  cette 

désorganisation ,  le  dauphin ,  cédant  à  l'avis  de  ses  officiers, 
consent  enfin  à  adresser  aux  troupes  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  roi  fait  coooatlre  aux  troupes  de  toutes  armes  qu'il  est  entré  en 
arrangement  avec  le  gouvernement  établi  à  Paris,  et  tout  porte  à  croire 
que  cet  arrangement  est  sur  le  point  d*étre  oondu. 

c  S.  M.  fait  connaître  ces  cireonstaoces  à  son  armée,  atia  de  c>almer 
les  inquiétudes  et  l'agitation  que  quelques  régiments  ont  témoignées. 

a  Les  iron[)es  sentiront  qu'elles  doivent  rester  calmes  et  réunies,  afin 
de  veiller  à  la  sûreté  de  la  personne  du  roi,  Jusqu'à  ce  que  l'arrangenien^ 
soit  effectivement  publié. 

«  Rinkiiillet,  \»At  aottlISM. 

«  LODlS-AlITOUIB.  » 

t 

Reproduction  presque  textuelle  de  l*ordre  publié  l'avant-veille 
par  Marmont,  et  qui  avait  amené,  entre  ce  maréclial  et  le  dau- 
phin, la  déplorable  srèiie  que  nous  avons  racontée,  cet  ordre 
du  jour  aurait  été  impuissant  à  arrêter  les  désertions,  si  la  réu- 
union  des  troupes  autour  de  Rambouillet,  à  quinze  lieues  du 
foyer  révolutionnaire,  n*avait  pas  isolé  les  soldate  de  quelques- 
unes  des  inQueiKCs  qui,  dt  puis  trois  jours,  portaient  la  désorga- 
nisation dans  leurs  rangs.  La  question  des  subsistances  restait 
toujours  la  principale  difficulté.  La  troupe  dut  se  contenter , 
comme  à  Saint-Cloud,  de  rations  insuffisantes*  Les  officiers  se 
dédoDunagealent  en  dépeuplant  le  parc  de  ses  faisans.  '  Les  sol- 
dats, privés  des  ressources  de  la  chasse,  s'efTorçaicnt  d'oublier 
leurs  privations  dans  des  jeux  auxquels  ils  se  livraient  sous  les 
fenêtres  mêmes  des  appartements  occupés  par  la  famille  royale, 
ou  en  se  baignant,  presque  sous  les  yeux  des  princesses,  dans 
les  pièces  d'eau  du  parterre.  La  détresse  n'était  pas  moins 
grande,  au  reste,  dans  l'intérieur  du  château  :  la  dauphine, 
faute  de  vêtements,  ne  pouvait  quitter  ses  habits  de  voyage  et 
se  plaignait  de  manquer  de  linge;  le  roi,  pour  payer  les  dé- 
penses de  bouche  de  sa  maison,  fut  obligé  de  vendre  son  argen- 
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terie.  Le  cercle  de  ses  serviteurs  se  rétrécissait»  eu  outre» 
d'heure  eu  heure,  et  11.  de  Mortemart,  maintenani  la  dernière 
espérance  du  roi,  continuait  à  ne  pas  donner  signe  de  vie.  A  tond 

ces  symptômes  d'universel  délaissement  et  de  ruine,  venaient 
s'ajouter  les  plus  désespérantes  nouvelles  :  la  UévoluUon,  accep- 
tée dans  toutes  les  provinces,  partout  applaudie,  s'organisait  sans, 
opposition,  et  le  duc  d'Orléans  s'installait  dans  la  souveraineté  ; 
le  matin  même,  ce  prince  avait  décrété  trois  mesures  :  la  nomi- 
nation de  MM.  Dupont  (de  TEure),  le  général  Gérard,  le  baron 
Louis  et  Guizot,  comme  commissaires  aux  départements  de  la 
justice,  de  la  guerre,  des  finances  et  de  l'intérieur;  la  substitu- 
tion de  la  cocarde  et  du  drapeau  tncolores,  à  la  cocarde  et  au 
drapeau  blancs,  comme  couleurs  nationales  ;  la  convocation  des 
deux  Chambres  pour  le  surlendemain  3  août.  Cette  dernière 
date  était  celle  que  Charles  X  avait  deux  fois  fixée  ;  les  pairs  et 
les  députés  du  royaume  allaient  se  réunir  au  jour  que  lui-même 
avait  indiqué  ;  mais  un  autre  présiderait  à  sa  place,  sans  son 
aveu,  à  cette  solennité  importante.  Dans  l'impossibilité  où  il  se 
trouvait  d'empêcher  cette  cérémonie  qui  devait  consacrer  sa 
déchéance,  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe,  le  vieux  roi 
crut  d'une  politique  habile  de  revêtir  le  duc  d'Orléans  du  titre 
sous  lequel  il  allait  ouvrir  la  session  législative,  et  de  donner 
ainsi  à  l'acte  que  ce  prince  allait  accomplir  l'apparence  d'un 
devoir  dont  il  l'aurait  chargé.  MM.  de  Montbel  et  Gapelle  étaient 
les  seuls  ministres  qui,  confondus  parmi  les  officiers  de  sa  mal- 
son,  eussent  suivi  Charles  X  à  Rambouillet  ;  le  roi  les  fit  appeler 
et  leur  annonça  la  résolution  où  il  était  de  nommer  son  parent 
lieutenant-général  du  royaume  :  «Dans  un  tel  désordre,  dit-il»  je 
?eoz  essayer  de  faire  appel  au  duc  d'Orléans;  je  ne  lui  ai  fait  que 
du  bien  ;  il  ne  peut  manquer  de  répondre  è  ma  confiance.  »  Les 
deux  ministres  voulurent  combattre  ce  projet  comme  inutile  et 
dangereux  ;  ils  y  voyaient  une  véritable  abdication  ;  Charles  X 
repoussa  toutes  leurs  observations ,  et  leur  dicta  l'acte  suivant: 

«  Le  roi,  voulant  mettre  lin  aux  troubles  qui  existent  dans  la  capitale 
6t  dans  une  parUe  de  la  France,  comptant,  d'ailleurs,  sur  le  sincère  ai- 
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lâchement  de  son  coiuin  le  duc  d*0r14aii8,  le  nomme  lieuteDaDtrgénéral 
éa  royaume. 

«  Le  roi,  ayâni  jugé  convenable  de  retirer  ses  ordonnances  du  25  juil- 
leiy  approuve  que  les  Chambres  se  réunissent  le  3  août,  et  il  veut  espé- 
rer qu'elles  rétabliront  la  tranquillité  en  France. 

«  Le  roi  attendra  ici  le  retour  de  la  personne  chargée  de  porter  à 
Paris  cette  déclaration. 

«  Si  Ton  cherchait  à  attenter  à  la  vie  du  roi  et  de  sa  famille,  ou  à  leur 
liberlé,  il  ee  défendra  Jusqu'à  la  norU 

c  Fait  à  Rambouillet,  le  ««^  août  1830. 

t  Cbablbs.  » 

Cette  pièce  fot  remise,  le  soir  même ,  an  dac  d'Orléans ,  an 
moment  oà  il  recevait  les  hommages  d*ane  fbnie  de  person- 
nages déjà  impatients  de  se  ménager  ses  bonnes  grâces  et  de 
lui  faire  leur  cour  ;  M.  de  Sémonville,  M.  de  Barbé-Marbois , 
premier  président  de  la  Cour  des  comptes ,  étaient  au  nombre 
des  pins  empressés.  A  peu  dinstants  de  là ,  le  prince  passait 
ilans  son  cabinet  af  ee  ses  ministres  et  quelques-nns  de  ses  con- 
seillers les  plus  intimes,  et  leur  annonçait  «  deux  communica- 
tions importantes  »  :  la  première  concernait  la  commission  mu- 
nicipale qui  réaigDaitson  pouvoir  politique  entre  les  mains  dn 
HentenanHlénéral;  la  seconde  était  relatire  à  l'acte  que  nous 
Tenons  de  reprodnire.  Le  duc  d'Orléans  fit  la  leetnre  de  cette 
pièce  et  s'en  plaignit  comme  d'une  sorte  do  i)erlidie  de  ses  pa- 
rents qui  cherchaient,  disait-il,  à  jeter  des  doutes  sur  sa  fran- 
chise, en  faisant  supposer  qn'il  agissait  d'accord  arec  enx. 
M.  LafOtte  était  j^ésent  ;  il  prit  la  défense  de  Chartes  X  :  c  La 
perfldie  suppose  de  l'adresse,  dit-il;  or,  si,  à  Rambouillet,  on 
avait  eu  l'intention  que  vous  supposez,  on  aurait  fait  concorder 
les  dates,  et  votre  nomination  serait  du  dO  juillet,  tandis  que  le 
pauvre  roi  vons  écrit  à  la  date  de  ce  matin ,  1<*  août.  »  Le  prince 
demanda  quel  usage  if  devait  fhire  de  cette  pièce  :  M.  Laffitte 
fut  d'avis  de  l'envoyer  au  Moniteur;  la  plupart  des  autres  con- 
seillers pensaient  qu'il  fallait ,  au  contraire ,  la  passer  sous 
silence;  dans  Topiniou  de  M.  Dupin»  le  duc  devait  répondre  au 
roi  pour  lui  accuser  réception  de  cet  acte  et  lui  dédaror  en 
même  temps  e  qu'il  était  lieutenant-général  par  le  choix  de 
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la  Chambre.  »  Ce  député  offrait  de  rédiger  la  réponse  qu'il 
écrifit,  en  effet,  sur-le-chainp  :  son  langage  était  mde,  aida 
niénageriaenta.  On  raconte  que  le  dnc  prit  la  lèttre^  la  lut,  la 
signa,  et  s*apprètait  à  en  fermer  l'enveloppe  lorsque,  paraissant 
se  raviser  tout  à  coup,  il  dit  :  v  Ceci  est  trop  grave  pour  que  je  ne 
consulte  pas  la  duchesse.  •  Il  sort,  rentre  bientôt  en  tenant  & 
la  main  la  même  enveloppe  ;  mais  quelques  lignes  affectueuses 
que  terminaient,  assure-t-on,  de  vives  assurances  de  fidélité, 
avaient  remplacé  la  lettre  écrite  par  M.  T)upin. 

Cette  dépêche  parvint  à  Charles  X  dans  la  matinée  du  lundi 
S  AOUT.  On  a  dit  que  les  termes  en  touchèrent  si  profondément 
le  roi  et  lui  donnèrent  dans  Taffectton  et  la  loyauté  du  due 
d'Orléans  une  telle  confiance,  qu'il  se  décida  à  un  dernier  sacri- 
fice. Peut-être  les  assurances  de  son  parent  rendirent-elles  plus 
facile  la  résolution  qu'il  allait  adopter;  mais  la  force  même  dei 
choses  l'y  entraînait.  Les  troupes  qui  lui  restaient*  suffisantes 
encore  pour  protéger  sa  personne  ,  allaient  toujours  dimi- 
nuant :  dans  les  premières  heures  de  cette  journée,  trois  régi- 
ments de  grosse  cavalerie  avaient  abandonné  leur  position  ;  le 
S*  régiment  de  grenadiers  à  dieval  de  la  garde»  entre  antrea, 
était  parti  en  masse  après  avoir  rapporté  son  étendard  ehes  le 
roi.  Ce  régiment,  à  la  sortie  de  Rambouillet,  avait  rencontré  le 
dauphin  qui  revenait  des  avant-postes.  A  sa  vue,  les  soldats 
s'arrêtent»  se  rangent  en  bataille,  rendent  les  honneurs  ordi- 
nairea  au  prince*  qui  passe  devant  eux  sans  adresser  aui  offi- 
ciers la  moindre  question  sur  ce  rnoorement ,  sans  prononcer 
un  seul  mot  ;  puis ,  lorsqu'il  a  dépassé  le  dernier  peloton ,  le 
régimeat  se  remet  en  marche,  dans  le  meilleur  ordre,  pour 
rentrer  à  sa  garnison*  Ces  faits  d'abandon ,  la  désorganisation 
qu'il  apercevait  autour  de  lui,  la  rapide  succession  d'événements 
qui  eussent  abattu  un  caractère  plus  fort  que  le  sien,  jetaient 
le  roi  dans  un  accablement  qui  lui  ôtait  toute  énergie,  toute 
volonté.  D'un  autre  côté»  la  délégation  du  pouvoir  souverain 
qu'il  avait  consentie,  la  veille,  en  faveur  du  duo  d'Orléans,  ve- 
nait maintenant  le  troubler  :  Il  était  roi ,  et ,  de  son  aveu ,  un 
autre  exerçait  les  droits  de  la  royauté.  Un  seul  moyen  pouvait 
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le  sortir  de  la  position  (àuue,  presque  abaissée,  que  loinoème 
s'était  faite,  et  concilier  le  soin  de  sa  dignité  personnelle  avec  les 
Intérêts  de  sa  famille  :  poser,  de  sa  propre  maio,  la  conronne  sar 
la  tête  de  son  pctit-ûls,  eu  laissant  au  duc  d'Orléans  son  litre  de 
lieutenaDt-général  du  royaume  pendant  la  minorité.  Il  consulta 
Marmont  :  «  A  Saint-Cloud ,  j*al  proposé  à  Votre  Blajesté  la 
seule  chose  qui  pût  la  sauver,  quel  que  fût  d'ailleurs  raccuell 
que  l'on  ferait  à  Pai  is  aux  propositions  portées  par  M.  de  Mor- 
teniart,  lui  répondit  Mannont.  Le  roi  serait  maintenant  sur  la 
Loire  et  aurait  conservé  tous  les  moyens  que  nous  avons  vus  se 
perdre  depuis  trois  Jours.  Aujourd'hui  tout  a  empiré»  et  la  si- 
tuation s'aggrave  d'heure  en  heure.  Le  roi  n'a  plus ,  en  effet, 
qu'une  seule  chance  de  maintenir  la  couronne  dans  sa  maison, 
c'est  de  la  poser  lui-même  sur  la  téte  du  duc  de  Bordeaux.  Ce 
parti  consacrerait  à  la  fois  ie  principe  de  la  légitimité  et  nos 
institutions;  il  noas  sauverait  de  l'anarchie  et  ûterait  à  l'Eu- 
rope le  droit  d'intervenir  dans  nos  affaires.  Ce  serait  un  grand 
acte  de  patriotisme.  Que  Votre  Majesté  proclame  donc  le  duc 
de  Bordeaux  comme  roi  ;  qu'elle  se  retire  avec  lui  sur  la  Loire; 
qu'elle  j  appelle,  en  son  nom,  le  Gouvernement  et  les  Chambres, 
et  nous  pourrons  voir  le  terme  de  cette  crise.  —  c  Maia  il  faut 
que  mon  fils  y  consente,  répliqua  le  roi  ;  resteraient  ensuite  les 
moyens  d'exécution.  » 

Le  dauphin,  appelé  immédiatement  par  Charles  X,  se  soiunit 
sans  hésiter  è  la  volonté  de  son  père,  et  annonça  son  abdication 
aux  officiers  qui  l'attendaient  à  sa  sortie  do  cabinet  du  roi,  en 
ajoutant  :  a  Puisqu'ils  ne  veulent  pas  de  moi,  eh  bien,  qu'ils 
s'arrangent  I  d 

L'acte  que  le  dauphin  et  son  père  venaient  de  signer  était 
adressé  au  duc  d'Orléaus,  et  conçu  en  ces  termes  : 

«  BmbralUel,  M  t  aoSt  ISta. 

«  Mon  couftin , 

«  ie  sais  trop  profondément  peiné  des  maux  qui  affligent  ou  qui  pour* 
raient  menacer  mes  peuples,  pour  n'avoir  pas  eherebé  an  moyen  de  lee 
prévenir.  J*ai  donc  pris  la  ré^lation  d'abdiqaer  la  couronne  en  hiveur 
de  jno|i  petit-ais  le  duc  de  Bordeaux. 
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t  Le  Dauphin,  qui  partage  mes  seatiments,  renonce  aussi  à  ses  droiU 
en  faveur  de  son  neveu. 

•  Vous  aurez  donc,  par  votre  qualité  do  lieutenant-général  du  royaume*' 
à  faire  proclamer  l'avènement  de  Henri  Y  à  la  couronne.  Vous  prendrez, 
d'ailleurs,  toutes  les  mesures  qui  vous  concernent  pour  régler  les  formes 
de  gouvememenl  pendant  la  minorité  du  nouveau  roi.  Ici,  je  me  borne 
â  vous  fiiire  connattre  ces  dispositions  ;  c'est  un  moyen  d'éviter  encore 
bien  des  maux. 

«  Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  diplomatique  ,  et  vous 
roe  ferez  connattre  le  plus  tôt  possible  la  proclamation  par  laquelle  mon 
petit-fils  sera  reconnu  roi  sous  le  nom  de  Henri  V. 

«  Je  chargo  le  lieutenant  général  vicomte  Foissac-Latour  de  vous  re* 
mettre  cette  lettre.  Il  a  l'ordre  de  s'entendre  avec  vous  pour  Ite  arran- 
gements  A  prendre  en  hvew  des  personnes  qui  m'ont  accompagné,  ainsi 
que  pour  les  arrangements  convenables  pour  ce  qui  me  concerne  et  le 
reste  de  ma  ûunille.  . 

t  Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  seront  la  conséquence 
du  changement  de  règne. 

«  Je  voua  renouvelle,  mon  cousin,  rassuranoe  des  sentiments  avec  les- 
quels Je  suis  votre  aOèctionné  cousin. 

a  CnARLBS. 
«  Louis-Antoinb.  » 

Si  Charles  X  avait  perdu  toute  espéraoce  pour  lui-même  »  il 
gardait  encore  toutes  ses  Illusions  sur  la  puissance  de  son  droit. 
L'enfant  âe  dix  «is  qull  venait  de  proclamer  roi  «  reçut  immé- 

diatement  quelques-uns  des  honneurs  de  la  royauté  ;  on  s'efforça 
de  faire  une  réalité  de  cette  fiction  ;  on  traita  sérieusement  cette 
déclaration  vaine  :  a  Ce  fut  le  baron  de  Damas,  gouverneur  du 
jeune  prince,  qui  lui  annonça  son  nouveau  titre,  a  dit  un  écri- 
vain royaliste.  M.  de  Damas  l'eihorta  à  s'en  rendre  digne,  et 
lui  parla  du  sacriflce  de  son  grand-père  avec  une  onction  qui 
parut  faire  sur  le  jeune  prince  la  plus  vive  impression.  On  re- 
marqua qu'il  devint  immédiatement  plus  sérieux,  et  lorsqu'il 
revit  Charles  X,  il  écouta  ses  instructions  d*nn  air  reeneiUi,  et 
donna  gracieusement  Yordre*  aux  officiers  de  service.  »  —  Le 
jeudi,  Charles  X  avait  cru  mettre  un  terme  h  l'insurrection  en 
Domoiant  de  nouveaux  ministres;  le  vendredi,  il  se  voyait  obligé 
de  retirer,  en  outre,  les  ordonnances  du  35  ;  ces  actes  étaient  la 

1.  Le  mot  d'ordre  pour  les  troupes. 
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cause  du  soulèvement;  ils  n'existaient  plus  ;  et,  pourtant,  loin 
de  revenir  sous  son  pouvoir,  les  insurgés  proclamaient,  le 
samedif  un  lieutenant-général  du  royaume.  Le  dimanche,  par 
un  nouveau  sacrifice ,  le  roi  confirmait  cette  nomination,  et 
autorisait  le  doc  d*Orléans  à  faire  Touverture  des  Chambres;  il 
croyait  sauver  sa  couronne.  Maison  n'arrête  pas  une  révolution 
commencée  ;  on  ne  lui  dit  pas  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin  ;  le  mou- 
vement, une  fois  imprimé,  suit  fatalement  son  cours;  toute 
chose  tentée  pour  entraver  sa  marche,  vient,  au  contraire, 
raccélérer.  Lj  lundi,  le  roi  se  résignait  à  un  nouveau  sacrifice; 
à  i' exemple  de  .Napoléon  en  IHI  V  et  en  1815,  il  se  dépouillailde 
la  couronne ,  pour  assurer,  du  moins ,  le  salut  de  sa  dynastie. 
Cette  abdication  ne  devait  pas  plus  profiter  au  duc  de  Bordeani 
que  celle  de  Tempereur  n'avait  servi  au  roi  de  Rome  ;  le  der- 
nier sacrifice  de  Charles  X,  comme  on  le  verra,  devait,  au  con- 
ti*aire,  précipiter  la  chute  de  son  petit-ûls. 

Marmont  était  toujours  auprès  du  roi.  Plusieurs  amis  de  ce 
maréchal  lui  avaient  offert,  après  la  scène  de  Saint-Gloud,  les 
moyens  de  se  mettre  en  complète  sAreté;  il  avait  refusé  de  les 
utiliser,  lie  voulant  pas,  disait-il,  abandonner  Charles  X,  tant 
qu'il  y  aurait  pour  ce  prince  l'apparence  même  d'un  péril.  Le 
roi  le  fit  appeler  après  la  signature  de  son  abdication,  et  le  pria 
de  reprendre  le  commandement  des  troupes.  Le  maréchal,  après 
avoir  d'abord  résisté  à  cette  demande,  se  résigna,  et  constMitit, 
sur  la  demande  du  dauphin,  à  ne  porter  l'abdication  à  la  con- 
naissance des  troupes  qu'à  la  fin  de  la  journée.  En  attendant, 
Il  s'occupa  d'assurer  la  subsistance  de  l>rmée  :  Il  fit  immédiat»- 
ment  établir  des  fours,  mit  en  réquisition  tous  les  soldats  con- 
naissant l'état  de  boulanger,  et  exigea  dos  livraisons  de  bestiaut 
dans  toutes  les  communes  voisines.  Le  soir,  le  manque  de 
vivres,  cause  active  de  désertion,  avait  cessé,  et  le  maréchal  se 
portant  devant  chaque  régiment ,  y  lisait  l'acte  d'abdicatiaoy 
proclamait  Henri  V,  haranguait  chaque  corps,  faisait  appel  i 
son  dévouement,  à  sa  lidélilé,  et  s'efiorçait,  en  raffermissant  le 
moral  de  la  troupe,  d'arrêter  la  désorgauisation  qui,  depuis  troi» 
jours,  avait  signalé  le  commandement  du  dauphin. 
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Pendant  ce  temps,  le  général  de  Foissac-Latour  se  rendait  à 
Paris.  Quel  accueil  ferait  le  duc  d'Orléans  à  l'acte  qu'il  allait  y 
porter?  Ce  prîDce  coosenUrait-ii  à  abandonner  ses  chances  aa 
trône  pour  y  faire  inonter  Henri  Y?  Voici  en  quels  termes 
M.  de  Chateaubriand,  appelé  au  Palais-Royal  par  le  lieutenant- 
général  du  royaume,  a  raconté  un  entretien  qu'il  eut,  sur  ce 
styet,  avec  le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans. 

—  «  Ah  i  monsieur  de  Chateaubriand,  s'écria  la  duchesse  en 
me  faisant  asseoir  auprès  d'elle,  nous  sommes  bien  maUieureax  ! 
Si  tous  les  partis  voulaient  se  réunir,  peut-être  pourrait-on  en- 
core se  sauver.  Que  pensez-vous  de  cela? 

—  «Charles  X  et  M.  le  dauphin  ont  abdiqué,  répondis-je  : 
Henri  V  est  maintenant  le  roi  ;  Mgr  le  duc  d'Orléans  est  liente- 
tenant-général  du  royaume;  qu'il  soit  régent  pendant  la  mino- 
rité de  Henri  V,  et  tout  est  fini. 

—  «  Mais,  monsieur  de  Chateaubriand,  le  peuple  est  très- 
agité;  nous  tomberons  dans  l'anarchie* 

—  a  Madame,  oserais-je  vous  demander  quelle  est  l'inten- 
tion du  duc  d'Oriéans?  Acceptera-t-il  la  couronne  si  on  la  loi 
offre  ?  » 

«  Les  deux  princesses  hésitèrent  à  répondre.  La  duchesse 
d'Orléans  repartit  après  un  moment  de  silence:  a  Songez 
malheurs  qui  peuvent  arriver.  Il  faut  que  tous  les  honnêtes 

gens  s'entendent  pour  nous  sauver  de  la  république.  A  Rome, 
inun>ieur  du  Chateaubriand,  vous  pourriez  rendre  de  si  grands 
services  ' ,  ou  même  ici  si  vous  ne  vouliez  plus  quitter  U  France  I 

—  «  Madame  n'ignore  pas  mon  dévouement  au  jeuue  roi  et  à 
sa  mère? 

—  tt  Monsieur  de  Chateaubi  iand,  vous  ne  co.nnaissez  pas 
ma  nièce;  elle  est  si  légère!...  Pauvre  Caroline!...  Je  vais  en- 
voyer chercher  M.  le  duc  d  Orléaus,  il  vous  persuadera  mieuj^ 

.  que  moi.  i> 

<r  La  princesse  donna  des  ordres,  et  Louis-Philippe  parut  an 
bout  d'un  demi-quart  d  heure.  11  était  mal  vétu  et  avait  Tair 

1.  H.  de  Gbalesubriaiid,  Domné  i  Itatenade  de  ftomt,  sons  la  miiMtlère 
M  artignac,  a?ail  lîoniié  sa  démiasioD  à  ravénemeat  du  deinier  cabtnei. 
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extrêmement  fatigué.  Je  me  levais  et  lui,  en  m'abordant: 
c  Madame  la  duchesse  d*0rléaii8  a  dû  vous  dire  combien  noas 
sommes  mallienreui!  •  Et,  sor^le-champ,  il  fit  une  idylle  sorte 
bonhèur  dont  il  jouissait  à  la  campagne,  sur  sa  vie  tranquille,  et 
selon  ses  goilts,  qu'il  passait  au  milieu  de  ses  enfants.  Je  saisis 
le  moment  d'une  pose  entre  deux  strophes  pour  prendre  à 
mon  tour  la  parole  et  pour  répéter  à  pea  près  ce  que  j'atais  dit 
anx  princeMes. 

—  a  Ah  î  s*écria-t-il,  c'est  \h  mou  désir  !  combien  je  serais  salis- 
fait  d'être  le  tuteur  et  le  soutien  de  cet  enfant!  je  pense  comme 
TOUS  :  prendre  le  dac  de  Bordeaax  serait  certainement  ce  qu'il 
y  aurait  de  mieni  à  faire.  Je  crains  seulement  que  les  événe- 
ments ne  soient  plus  forts  que  nous. 

—  a  Plus  forts  que  nous?  N'êtes-vous  pas  investi  de  tous  les 
pouvoirs?  Allons  rejoindre  Henri  V;  appelez  auprès  de  vous, 
hors  de  Paris,  les  Chambres  et  Parmée.  Sur  le  seul  bmit  de 
votre  départ,  toute  cette  effervescence  tombera,  et  Ton  dwr* 
chera  un  abri  sous  votre  pouvoir  éclairé  et  prolecteur.  r> 

et  Pendant  que  je  parlais,  j'observais  Pliilippe.  Mon  conseil  le 
mettait  mal  à  Taise;  je  lus  écrit  sur  son  front  ic  désir  d'être  roi. 
«  La  chose  est  plus  difUcile  que  vous  ne  le  pensez,  me  dit-il  saos 
me  regarder;  cela  ne  va  pas  comme  cela.  Vous  ne  savez  pas 
dans  quoi  péril  nous  sommes.  Une  bande  furieuse  peut  se  porter 
contre  les  Chambres  aux  deruiei*:)  excès ,  et  nous  n'avons  rieo 
pour  nous  défendre.  » 

M.  de  Ghftteaubriand  persiste  dans  son  opinion,  la  développe, 
et  termine  ainsi  :  «  Vous  pouvez  régner  quinze  ans  sous  le  nom 
de  votre  pupille;  dans  quinze  ans  l'Age  du  repos  sera  arrivé  j 
pour  nous  tous;  vous  aurez  eu  la  gloire  unique  dans  l'histoire 
d'avoir  pu  monter  au  trône  et  de  l'avoir  laissé  à  l'héritier  légi-  i 
time;  en  même  temps,  vous  aurez  élevé  cet  enfant  dans  les 
lumières  du  siècle,  et  vous  l'aurez  rendu  capable  de  régner  sur 
la  France  ;  une  de  vos  filles  pourrait  un  jour  porter  le  sceptre  | 
avec  lui.  »  : 

«  Philippe,  ajoute  M.  de  Ghâteaubriand,  promenait  ses  regards 
vaguement  au-dessus  de  sa  tête  :  «  Pardon,  me  dit-il ,  j'ai  quitté 
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pour  m'entretenir  avec  vous  une  députiitioo  auprès  de  laquelle 
il  faut  que  je  retourne.  Madame  la  duchesse  d'Orléans  tous 
aura  dit  combien  je  serais  heureux  de  faire  ce  que  vous  pourriez 
désirer;  mais,  croyez-te  bien,  c'est  moi  qui  retiens  seul  une 
fouie  menaçante.  Si  le  parti  royaliste  n'est  pas  massacré ,  il  ne 
doit  la  vie  qu'à  mes  efforts,  j» 

<  Son  Altesse  Royale  se  retira,  et  j'allai  retrouver  mes  amis. 
—  «  Eh  bien?  s*écrièrent-ils.  —  Eh  bien,  il  veut  être  roi.  —  Et 
la  duchesse  d'Orléans  ?  —  Elle  veut  être  reine.  —  Ils  vous  l'ont 
dit?  —  L'un  m'a  parlé  de  bergeries,  l'autre  des  périls  qui  me- 
uaceut  la  France  et  de  la  légèreté  de  la  pauvre  Caroline  »  ^ 

Consentie  par  Charles  X,  le  jeudi,  même  le  vendredi,  lorsque 
le  due  d'Orléans  n'était  pas  encore  venu  se  placer  au  milieu  de 
l'insurrection,  la  régence  était  une  combinaison  que  le  premier 
prince  du  sang  eût  accueillie  avec  empressement;  mais  elle  de- 
Tenait  difficilement  acceptable  pour  ce  prince,  le  samedi  matin, 
à  plus  forte  raison,  le  lundi  :  trop  de  personnes  se  trouvaient 
déjà  compromises,  comme  lui-même,  avec  la  Révolution.  Sup- 
porter pendant  douze  à  quinze  ans  le  poids  et  les  soucis  de  la 
royauté  sans  en  avoir,  pour  les  siens,  le  bénéfice  de  perpétuité, 
était  une  charge  que  le  chef  de  la  branche  cadette  de  Bour« 
bon  poavait  subir;  mais  s'imposer  une  pareille  position  volon- 
tairement, la  choisir,  lorsque  la  couronne  s'offrait  à  lui,  était 
tout  à  la  fois  un  effort  au-dessus  de  son  caractère  et  une  trans- 
action hors  de  son  pouvoir.  Il  avait  le  sentiment  vrai  de  la 
situation,  lorsqu'il  déclarait  à  M.  de  ChAteaubriand  a  que  le» 
événements  étaient  plus  forts  que  le  principe  de  la  succession 
légitime  et  que  lui-même  ;  »  il  n'appréciait  pas  avec  moins  de 
justesse  sa  position  personnelle,  quand,  répondant  à  M.  de  Sé- 
monville  qui  lui  conseillait  également  de  se  contenter  de  la  ré^ 
gence ,  il  ajoutait  :  «  La  moindre  indisposition  de  cet  enfant 
verrait  renouveler  contre  mol  les  calomnies  dirigées  contre  le 
régent  mon  aïeul;  à  la  moindre  douleur  d'entrailles  on  m'accu- 
serait de  l'avoir  empoisonné.  »  Les  hésitations  du  duc  d'Orléans 

I.  La  docbene  de  Berry.  —  Mémairûi  ^ùutrû'Tombe,  U  U. 
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avaient  cessé  lorsqu'il  reçut  à  Neuilly  le  mot  si  preniot  de 

M.  Laffitte  ;  ses  paroles  à  M.  lîérard  ,  avant  d'allor  à  l'Hôtel  de 
Ville,  et  la  coDvemtioo  privée  qu'il  eut  le  soir  mùme  avec  M.  de 
Lafoyette»  prouvent  soraboodanoment  que  la  résolution  d'ac* 
cepter  la  couronne  était  arrêtée  dans  son  esprit  àrheore  oùil  afait 
franchi  les  barrières  de  la  capitale.  Cependant,  la  présence  de 
Charles  X,  de  son  (ils  et  de  son  jx'til-lils ,  à  quinze  lieues  de 
Paris, au  milieu  d'une  armée  forte  encore  de  onze  à  douze  mille 
hommes  et  de  quarante  pièces  de  Cftnon  »  ne  laissait  pas  do 
troubler  ses  décisions,  d'embarrasser  son  langage  et  ses  actes. 
Placé  entre  ses  devoirs  de  famille  et  les  nécessiles  de  sa  position 
persotmelle,  il  se  trouvait  dans  urie  de  ces  situations  douteuses, 
suspectes,  où  l'on  ne  peut  se  maintenir  que  par  Téquivoque  et 
qui  condamnent  à  la  duplicité  :  impatient  d'en  sortir,  d'en  dimi* 
nuer,  do  moins,  le  poids,  il  résolut  de  s'autoriser  du  titre  même 
que  Charles  X  venait  de  lui  reconnaître,  pour  envoyer  à  Ram- 
bouillet une  députation  qui  aurait  pour  misiion  ostensible  de 
faire  cesser  toute  hostilité  contre  les  troupes  encore  rangées 
autour  du  roi,  de  protéger  ce  prince,  sa  famille  et  ses  serviteurs, 
contre  les  éclats  de  la  colère  publique,  et  pour  objet  réel ,  de 
décider  Charles  X,  au  nom  de  sa  sûreté  personnelle  et  de  la 
paix  du  royaume,  à  se  retirer  sur  un  point  plus  éloigné  de  Paris. 
.  Le  maréchal  Mortier,  MM.  de  Schonen,  Jacqueminot  et  Odi- 
Ion  Barrot  furent  désignés  pour  cette  démarche.  Ces  commis- 
saires, à  l'exception  du  duc  de  Trévise,  étaient  inconnus  de 
Charles  X  ;  pour  faciliter  leur  arrivée  jusqu'au  roi,  on  leur  ad- 
joignit» sur  la  proposition  du  général  Sébastiani»  le  duc  de 
Coigny,  son  beau-frère,  que  Charles  X  traitait  avec  bienveil- 
lance. Le  maréchal  Mortier  était  ifordon  bleu;  Il  objecta  qu'aux 
termes  des  statuts  de  l'ordre  du  Saifit-Esprit ,  il  ne  pouvait  pa- 
raître devant  le  roi  sajis  en  porter  les  insignes,  et  qu'il  ne  les 
avait  pas;  on  le  remplaça  par  le  maréchal  Maison.  Le  lieutenant- 
général  reçut  les  membres  de  la  députation  avant  leur  départ, 
leur  annonça  que  c'était  Charles  X  lui-même  qui  sollicitait  une 
sauvegarde,  et  leur  recommanda  d'agir  avec  tous  les  ménage- 
ments et  les  égards  eii^és  par  son  titre,  son  âge  et  le  malhe^ir 
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de  sa  position.  M.  de  Schonen ,  ayant  nialadroiteiiicnt  demandé 
ce  qu'ils  auraient  à  faire  si  on  leur  remettait  le  duc  de  Bordeaux  : 
<x  Le  duc  defiordeaux?  dit  vivemeDt  le  lieutcoaDt-géiiéral;  mois 
c'est  votre  roil  —  Abl  vous  êtes  le  pliis  honnête  homme  du 
royaume  I  »  s'écria  aussitôt  la  duchesse  d'Orléans  en  3e  jetant 
dans  les  bras  de  son  mari. 

Partis  du  Palais-Koyal  à  quatre  heures,  les  comiuissairoi 
arrivëreni  aux  avant-postes  de  Tarmée  royale  à  neuf  heures  et 
demie  du  soir»  moins  de  trois  heures  après  la  proclamation  du 
duc  de  Bordeaux  comme  roi,  sous  le  nom  de  Henri  V.  Le  duc 
de  Coigny  n'avait  pas  quitté  la  cocarde  blanche.  MM.  de  Schonen 
et  Jacquemînol;  portaient  le  costume  de  doutes,  M.  Odiloa 
Barrot  »  l'uniforme  de  lieutenant  de  la  garde  nationale,  le  maré- 
chal Maison,  Funiforme  de  sa  dignité  militaire;  tous  les  qiiatre 
avaient  la  cocarde  tricolore  ;  on  les  arrôta  aux  avant-postes,  et 
ils  eussent  été  forcés  de  rebrousser  chemin ,  si  M.  de  Coigny 
ii*eilt  fait  appeler  le  général  Balthazart  et  n'en  eût  obtenu  pour 
les  commissaires,  comme  pour  lui-même,  Fantorisation  de  pas- 
ser outre.  La  nuit  était  venue  :  la  route,  percée  dans  la  forêt, 
traversait  deux  lignes  de  bivouacs  établis  sous  les  arbres,  et  qui 
laissaient  apercevoir  un  assez  grand  nombre  de  feux.  Les  com- 
missaires descendirent  dans  un  hôtel  de  la  ville,  et  le  duc  de 
Coigny  se  rendit  au  chAteau;  il  expliqua  an  roi  les  motifs  de  sa 
venue,  et,  tout  en  le  priant  de  recevoir  les  commissaires,  il  lui 
fit  connaître  la  mission  qu'ils  venaient  remplir;  a  Une  sauve- 
garde l  dit  Charles  X  surpris.  £t  pourquoi  faire?  Ne  suis-je  pas 
au  milieu  de  mon  armée?  Mon  lieutenant-général  doit  mainte- 
nant connaître  mes  intentions ,  ajouta-t-il  en  faisant  allusion  A 
son  abdication  et  à  l'envoi  du  général  de  Foissac-Lalour  à  Paris; 
je  ne  quitterai  Kambouillet  qu'autant  qu'on  s'y  conformera. 
Quels  sont  ces  commissaires  ?»  M.  de  Coigny  les  lui  nomma.  En 
entendant  le  nom  de  M.  de  Schonen  :  «  Ah,  oui>  ce  gros  juge  !  1» 
dit  le  roi  '  ;  celui  de  M.  Odilon  Barrot  :  «  Le  fameux  avocat?  — 
Oui»  Sire.  —  £h  bien ,  ajoute  Charles  X,  je  vois  charger  le  duc 

1.  H.  dt  Schonen,  eooseiller  à  la  «ont  mitla  de  Faris,  avMt,  en  effoc,  me 

lofie  Gorpulenoe. 
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de  Aaguse  de  leur  répondre  que  je  n*ai  nul  besoin  d'eux  ;  qu'ils 
pcovent  cependani  rester»  si  boo  leur  semble,  et  que  s'ils  se 
trouvent  mal  à  leur  hôtel ,  je  leur  offre  uo  appartement  dans  le 
château.  »  Marmont  s'acquitta  de  ce  message  ;  les  commissaires, 

loin  d'accepter  la  réponse  du  roi ,  iiisistirent  pour  ôtre  admis 
auprcs  de  lui ,  et  décidèrent  M.  de  Coigny  à  faire  une  seconde 
démarche  ;  il  retoama  au  château;  mais  le  roi  venait  de  rentrer 
dans  ses  appartements  et  de  renvoyer  son  service  ;  le  duc  ne  fut 
pas  reçu.  Les  (  oiiiinissaires  quittèrent  aussitôt  Rambouillet. 

Au  monienl  ou  le  maréchal  Maison  et  ses  collègues  étaient 
sortis  de  Paris,  le  général  de  Foissac-Latour  y  entrait;  l'acte 
qu'il  avait  mission  de  remettre  au  lieutenant-général  était  déjà 
connu  de  ce  dernier;  on  venait  de  lui  en  apporter  Tavis. 
Communiquée  au  conseil  de«  ministres,  cette  nouvelle  ines- 
pérée, fit  décider  l'envoi  immédiat  du  capitaine  de  vaisseau, 
Dumont-d'Urville,  an  Havre,  pour  y  fréter  deux  bâtiments  des- 
tinés à  transporter  Charles  X  et  sa  famille  à  l'étranger.  «  Il  faut 
partir  aujourd'hui  même,  avant  la  nuit;  vous  aurez  probable- 
ment à- vous  rendre  à  Naples ,  »  avait  ajouté  M.  Tupinier,  com- 
missaire provisoire  au  département  de  la  marine,  chargé  de 
cette  communication.  Cet  ordre  venait  d'être  expédié  lorsque 
M.  de  Foissac-Latour  se  présenta  au  Palais-Royal.  L'aide  de 
camp  auquel  il  s'adresse  pour  Otre  introduit  auprès  du  lieute- 
nant-général lui  répond  qu'il  ne  peut  Otre  reçu.  L'envoyé  de 
Charles  X  insiste  ;  il  annonce  qu'il  est  chargé  de  la  plus  impor- 
tante mission;  l'aide  de  camp  persiste  dans  son  refus;  de 
nouvelles  instances,  la  menace  de  la  responsabilité  que  cette 
résistance  fera  peser  sur  l'aide  de  camp,  laissent  ce  dernier 
inflexible.  Une  particularité  étonnait  le  général  de  Foissac  :  les 
escaliers ,  les  vestibules  étaient  encombrés  d'hommes  da  peuple 
et  d'individus  de  toutes  les  classes ,  les  premiers  couchés  sur  les 
dalles  et  sur  les  marches;  les  autres  quittant  les  appartements 
ou  y  dirigeant  leurs  pas;  chacun  allait,  venait  librement;  l'en- 
trée des  appartements  du  lieutenant-général  n'était  fermée  qu'à 
lui  seul.  Dans  son  embarras ,  il  songe  à  M.  de  Mortemart,  ce 
chef  immobile  et  impuissant  du  dernier  cabinet  de  Charles  X; 
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il  slnforme,  le  eherche,  le  découvre»  et»  à  forée  de  sollicitations» 
M.  de  Mortemart  se  décide  à  lut  venir  en  aide  pour  remettre 

aux  mains  du  lioutenant- général  l'abdication  du  roi  dont 
il  n'a  pu  mainleiiir  la  couronne.  Tous  les  deux  se  présen- 
tent au  Palais- Royal  vers  les  onze  heures  du  soir.  Al.  de  Morte- 
mari  prend  Tabdication ,  et  promet  de  ne  s'en  dessaisir  qu'entre 
les  mains  du  duc  d'Orléans,  qui ,  en  effet,  la  reçoit,  la  garde, 
et  refuse  obstinément  de  donner  audience  au  général  de  Foissac. 
Ce  dernier  était  en  outre  chargé  de  deux  lettres  pour  la  duchesse 
d'Orléans;  Tune  de  madame  de  Gontaut,  la  seconde  de  la  jeune 
sœur  du  duc  de  Bordeaux  ;  il  demande  s'il  ne  peut  du  moins  les 
remettre  à  la  royale  destinataire  ;  on  se  montre  moins  difficile  : 
la  duchesse  reçoit  les  lettres,  verse  des  larmes  en  lisant  les 
phrases  candides  de  Tenfant  qui  recommande  son  frère  à  son 
affection  ;  après  quoi,  et,  sans  donner  au  général  la  moindre  ex« 
'  plication  sur  les  intentions  de  son  mari,  elle  se  borne  à  affirmer 
que  la  famille  royale  pouvait  compter  sur  le  duc  d'Orléans,  et 
qu'il  était  un  honnête  homme. 

A  quelques  heures  de  là ,  le  mardi  3  aoOTï  vers  les  cinq 
heures  et  demie  du  matin,  les  commissaires  revenaient  de  Ram- 
bouillet, et  rentraient  au  Palais-Koyal.  Conduits  jusqu'à  rentrée 
de  Tappartement  du  duc  d'Orléans,  ce  fut  ce  prince  qui  vint  lui- 
même  leur  ouvrir;  il  n'était  qu'à  deoii  vétu  ;  les  dispositions  qu'il 
manifeste  ne  sont  plus  les  mêmes  que  la  veille:  «11  fautabsolu- 
ment  qu'il  parte  1  »  dit-il  avec  une  sorte  de  véhémence  aux  com- 
missaires, après  avoir  entendu  leur  rapport.  La  facile  conscience 
de  ce  prince  se  trouve,  en  effet,  plus  à  l'aise  ;  sa  position  est  plus 
forte;  Charles  X  n*est  plus  roi  ;  le  dauphin  a  également  renoncé  à 
ses  droits  ;  le  lleutenantrgénéral  possède  l'acte  qui  consacre  cette 
double  abdication  volontaire.  Les  ministres  sont  mandés:  on  dé- 
cide que  les  commissaires  retourneront  immédiatcmeiil  à  Ram- 
bouillet; mais  pour  assurer  cette  fois  le  succès  de  leur  mission,  ils 
seront  appuyés  par  une  armée  populaire.  On  a  fort  diversement 
expliqué  le  départ  des  masses  armées  qui  allaient  contraindre 
Charles  X  à  prendre  le  chemin  de  l'exil  :  plusieurs  écrivains  y  ont 
vu  une  habile  manœuvre  du  lieutenant-général  pour  éloigner  de 
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Paris,  le  jour  même  de  Touvertare  des  Chambres  la  partie  la  pla^ 
énergique  et  la  pins  eialtée  de  fa  popalation  ;  d*aatres,  on  moih 

vement  spontané  des  coriibattants  des  trois  jours,  pour  achever 
l'œuvre  de  la  révolution;  quelques-uns,  le  fait  d'un  certain 
nombre  d'anciens  ofQciers  inoccupés,  avides  de  se  donner  des 
commandements,  des  grades,  oo  de  se  créer  des  titres  aux 
faveurs  du  pouvoir  nouveau.  Toutes  ces  suppositions  tombent 
devant  les  explications  du  gouvernement  lui-même;  voici  en 
quels  termes  il  a  rendu  compte  dans  le  Moniteur  des  motifs  vrais 
4e  cette  expédition  : 
«  On  ne  pouvait  laisser  subsister  aux  portes  de  ta  capitale  uné 

force  armée  qui  ne  relevait  pas  du  gouveiiK mcni  cfab/i ,  et  qui , 
par  sa  seule  présence  aux  portes  de  Paris,  y  entretenait  une 
irritation  dangereuse.  Le  lieutenant-général  du  royaume  recon- 
nut la  nécessité  de  devancer  le  mouvement  que  la  prolongation 
du  séfoor  du  roi  Charles  X  à  Rambouillet  ne  pouvait  manquer 
de  produire  dans  les  niasses  populaires,  afin  de  placer  à  sa  tf^te 
des  chefs  qui,  en  le  régularisant  «  prévinssent  les  excès  qu'on 
aurait  pu  redouter.  11  sentit  même  que  les  seniimenis  persou" 
neh  éTaffeetion  et  de  parenté  lui  dictaient  cette  mesure  autant 
que  ses  devoirs  envers  la  patrie,  et  qu'elle  lui  était  surtout  com- 
mandée par  le  devoir  d'arrêter  TelTusion  du  sang,  et  d'empêcher 
•  les  Français  de  s'en  tr  égorger  de  nouveau .  Le  lieutenaut-général 
Ée  détermina  donc  à  prendre  à  temps  une  détermination  sitbUe 
et  viffoureme.  Il  ordonna  au  général  Lafayette  de  faire  marcher 
six  miîîe  hommes  de  garde  nationale  dans  la  direction  de  Ram- 
bouillet, espérant  que  cette  démonstration  suffirait  pour  déter- 
miner Charles  X  è  prendre  le  parti  que  tant  de  circonstances 
se  réunissaient  pour  hii  faire  ado[)ter,  celui  de  s'éloigner  et  de 

dissoudre  le  rasscmhlemcnt  dont  il  était  entouré  *.  » 

M.  de  Lafayette  s'empressa  de  faire  exécuter  l'ordre  du  lieu- 
tenant général  :  cinq  cents  hommes  furent  commandés  par 
légion  ;  le  rappel  fut  battu  dans  tous  les  quartiers.  Paris  était  aa 
lendemain  de  la  révolution;  l'émotion  du  combat  subsistaft 
encore  dans  toute  sa  force  ;  des  barricades  continuaient  de  cou- 

1.  MoniUwr  du  S  toAi. 
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yrfr  les  rues.  Le  bruit  des  tambours  attira  la  masse  de  la  popu* 
iatioD  sfir  la  vole  publique.  Chacun  s'aborde  et  8*faiterroge  : 
a  Charfes  X  refbse  de  partir  de  Rambouillet,  disent  les  und.  — 

Il  veut  marcher  sur  Paris,  répliquent  ceux-ci.  —  11  prétend 
nous  imposer  et  faire  couronner  Henri  V,  »  ajoutent  ceux-là. 
L«  cri  :  à  Rambouillet!  à  RambouilUiî  ne  tarde  pas  à  ^  faire 
entetidre.  L'imagination  mobile  de  la  population  parisienne  lui 
présente  une  courte  campa^^ne  militaire  aux  environs  de  la  capi- 
tale comme  une  f(^te  inespérée.  De  tous  les  points  on  voit  aus- 
sitôt se  diriger  vers  les  Cliamps-Élysées,  rendez-vous  indiqué 
pour  le  départ  de  l'expédition,  des  jeunes  gens  et  des  hommes 
fiiits,  des  adolescents  et  des  vieillards,  en  costume  militaire  de 
toute  forme  et  de  toute  couleur,  en  habit  de  ville,  en  redingote, 
en  veste,  en  blouse;  coiiïés  de  casques,  de  shakos,  de  bonnets 
à  poil ,  de  chapeaux,  de  casquettes,  et  armés  de  Hisil  de  muni- 
tion  on  de  fusils  de  chassé,  de  carabines,  de  pistolets,  d'épées, 
de  sabres ,  même  de  lances  enlevées  à  la  troupe  pendant  les  trois 
journées,  lis  sont  bientôt  réunis  au  nombre  d'environ  dix  raille. 
Leur  joie  éclate  en  rires  bruyants  et  en  clameurs  confuses.  Un 
grand  nombre,  pour  s'épargner  une  partie  des  fatigues  de  la 
route,  arrêtent  toutes  les  voitures  particulières  qu*ils  rencon- 
trent, ainsi  que  les  voitures  publiques,  en  font  descendre  les 
maîtres  et  les  voyageurs,  s'y  installent ,  et  prennent  la  direction 
de  Kambouillel.  Ce  mélange  de  calèclies ,  de  cabriolets,  de  char- 
rettes, de  fiacres,  d'omnibus  et  de  diligences,  s'avançant  an 
milieu  d'une  multitude  confuse  de  piétons  diversement  cosf  nmés 
et  armés ,  présentait  le  spectacle  le  plus  bizarre.  M.  de  Lafayette 
avait  conûé  au  général  Pajol  le  commandement  en  chef  des  six 
mille  hommes  fournis  par  la  garde  nationale  ;  son  fil»  Georges  les 
commandait  en  second. 

En  môme  temps  que  cette  expédition,  dont  les  forces  devaient 
incessamment  se  grossir  de  la  population  de  tous  les  villages 
placés  sur  son  chenûn ,  s'éloignait  de  Paris  et  marchait  sur  le 
.château  où  le  vieux  roi  attendait  la  nouvelle  de  la  proclamation 
de  son  petit-fils,  les  pnri  et  le»  députés  se  réunissaient  au 
Palais-Bombon  pour  la  cérémonie  d'ouverture  de  la  session. 
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La  décoratkm  était  celle  qni  sorvait  ani  solennités  iirécédentes  : 

même  trône,  mômes  draperies  de  velours  cramoisi  parsemées 
de  fleurs  de  lys  d'or»  et  surmontées  du  dais  entouré  de  panaches 
blancs.  Un  drapeau  tricolore  placé  au-dessus  de  la  couronne 
royale  est  le  seul  chaogement  que  cette  décoration  présente. 
Les  221  étaient  presque  tous  présents.  Le  côté  droit  comptait 
à  peine  vingt  membres,  la  plupart  fort  attristés.  La  Chambre 
des  pairs  se  trouvait  également  peu  nombreuse  ;  on  remarquait 
parmi  ses  membres  :  le  duc  de  Mortemart,  le  duc  de  Bellune* 
M.  de  Chateaubriand,  MM.  de  SémonviUe  et  Portalis,  le  duc  de 
Garaman  et  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  Deux  pliants  destinés 
au  lieutenant-général  et  à  son  second  fils  le  duc  de  ISemours, 
étaient  placés  en  avant  du  trône.  Les  ministres ,  sans  doute  à 
cause  de  leur  position  provisoire,  n'avaient  point  de  places 
privilégiées.  Les  mêmes  canons  qui»  sur  Tesplanade  des  Inva- 
lides, saluaient  chaque  année  Fanrivée  de  Charles  X  devant 
les  Chambres,  annoncèrent,  par  leurs  salves  habituelles,  l'arri- 
vée du  duc  d'Orléans.  Ce  prince  monta  sur  l'estrade ,  et  se 
tourna  vers  rassemblée,  comme  Charles  X  avait  coutume  de  le  • 
faire  ;  il  salua,  et  dit  :  Aueyez-^vaus^  Messieurs*.  Prenant  ensuite 
place,  non  sur  le  trône ,  il  n*était  pas  encore  roi,  mais  sur  un 
des  pliants,  il  se  couvre,  et  Ut  un  discours  dont  nous  ne  citerons 
que  ces  passages  : 

«  Le  passé  m'est  bien  douloureux  ;  je  déplore  des  infortunes  que  j'au- 
rais voulu  prévenir. 

«  Aussitôt  que  les  Chambres  seront  assemblées,  je  ferai  porter  à  leur 
connaissance  i'abdication  de  S.  M.  le  roi  Charles  X. 

«  Par  ce  même  acte ,  Son  Altesse  Royale  Louis-Antoine  de  France, 
Dauphin,  renonce  également  à  ses  droits. 

«  Cet  acte  a  été  remis  en  mes  mains,  hier  2  août,  à  onze  heures  du 
soir.  J'en  ai  ordonné  le  dépôt  dans  les  archives  delà  Chambre  des  pairs, 
et  je  l'ai  fait  inaérer  dans  la  partie  olûcielle  du  Moniteur  ^.  j» 

1.  Celte  rormnie  caractérisait  déjà  le  changement  politique  qui  venait  de 

de  s*opérer  ;  jusque-là,  le  roi  n'invilait  à  s^asseoir  que  les  seuls  membres  de 
la  Chambre  de  pairs;  c'élnit  le  chnix  elier  qui  annooçâHensiille  «il  députés 
que  le  roi  leur  pemiettait  de  ne  pas  rester  debout, 
a.  L'acte  signé  par  Charles  X,  le     août,  pour  reconnaître  le  duc  d'Orléans 


Digitized  by  Google 


—  1830.  —  5^ 

Des  cris  nombreux  de  Vive  le  duc  d'Orléans  /  avaient  accueilli 
J'eotrée  du  prince  dans  la  salle;  ils  éclatèrent  avec  plus  de 
vivacité  quand  il  eut  achevé  son  discours.  Rentré  dans  son 
palais,  il  en  vit  bientôt  tous  les  salons  littéralement  encombrés 
par  ane  foule  de  hauts  fonctionnaires  de  tous  les  ordres  qui 
venaient  Tassuror  de  leurs  services  et  protester  de  leur  dévoue- 
ment. Cette  foule^  sans  cesse  renouvelée,  était  encore  considé- 
rable à  onze  heures  du  soir.  Le  duc»  à  ce  moment,  paraissait 
soucieux  ;  Tignorance  où  le  laissaient  MM.  de  Schonen,  Maison 
et  Odilon  Barrot  sur  le  résultat  de  leur  mission  commençait  à 
l'inquiéter.  Avaient-ils  été  accueillis  ou  repoussés?  Serait-il 
obligé  de  briser  violemment  la  diificulté,  au  lieu  de  la  dénouer? 
Ces  réfleiions  le  troublaient  assez  sérieusement,  lorsque,  à  une 
heure  du  matio»  0  reçnt  enfin  la  dépêche  suivante: 

■  Ramboaillet,  le  3  aoûi  «830,  i  dix  heures  do  soir. 

«  Monseigneur, 

«  C'est  avec  bonheur  que  nous  voiià  annonçons  le  succès  de  notre  mis- 
sion. Le  roi  se  détermine  à  partir  avec  toule  sa  famille.  Nous  vous  appor- 
terons avec,  la  plus  grande  exactitude  tous  les  détails  et  tous  les  inci- 
dents de  ce  voyage.  Puisse-t-il  se  terminer  heureusement!  Nous  suivrons 
la  route  de  Cherbourg;  nous  partons  dans  une  demi-beure;  toutes  les 
troupes  sont  dirigées  sur  Épernon,  et,  demain  matin,  on  déterminera 
quelles  seroat  celles  qui  suivront  définitivement  le  roi. 

(c  De  Sguonen  ,  maréchal  Maison,  Odilon  Babaot.  » 

Les  commissaires  avaient  pu  facilement  devancer  Farmée  pari- 
sienne ;  ils  arrivèrent  aui  avant-postes  de  Farmée  royale  dans  le  . 

moment  où  les  volontaires,  harassés,  afTamés,  s'arrêtaient  à  une 
lieue  environ  de  Kambouillet,  pour  se  reposer  de  leurs  fatigues 
et  y  passer  la  nuit.  Installés  dans  des  champs  de  blé  et  do 
iuzeroe,  à  droite  et  à  gauche  de  la  route»  le  plus  grand  nombre 

daus  sa  fonction  do  lieQieoanl^géBènil  du  royaume,  ne  tat  inséré  dans  le  Jfe- 
nitêur  que  le  i,  quatre  jours  aprèft-sa  date,  non  dans  la  parUe  offleU^^  mate 
au  mlllei»  des  foU»  divBrt  ;  on  ravait  fait  précéder  de  cette  singalière  men- 
Uoo  :  on  porto  tf'tni*  pMe«  eon§uê. 
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ne  s'inquiétaient  que  des  moyens  de  se  procurer  des  vivres.  Le 
plus  épouvantable  désordre  régnait  au  milieu  de  cette  fouie  qui 
pouvait  alors  s'élever  A  vingt  mille  hommes.  De  tons  les  points 
s'élevaient  des  cris,  des  discussions  tumultuenses  sur  te  plan 
d*a(taque  qu'il  fallait  adopter.  Chacun  n'avait  confiance  que 
dans  son  inspiration  personnelle;  personne  ne  se  montrait 
disposé  à  obéir;  nulle  part  on  ne  pouvait  saisir  la  moindre 
tfvce  de  discipline  et  d*oiiganisatlon.  Pendant  que  cette  multi- 
tude confuse,  désordonnée,  bravait  avec  la  plus  incroyable 
insouciance  le  voisinage  de  troupes  qui  n  avaient  besoin  que  de 
86  mettre  en  marche  pour  la  disperser,  les  commissaires,  ac- 
compagnés par  Marmont,  è  qui  Ib  avalent  fait  demander  un 
sauf-conduit,  entraient  dans  la  demeure  royale.  La  veille,  ils 
avaient  traversé,  dans  la  forôt,  des  bivouacs  où  stationnaient 
environ  trois  mille  hommes.  On  ne  leur  iit  pas  prendre  le  même 
chemin  ;  ils  furent  introduits  dans  le  château  par  le  parc.  Le 
gros  de  l'armée  y  campait.  La  force  qu'ils  j  trouvèrent  s'élevait 
à  six  ou  sept  mille  hommes  d'infanterie,  deux  miHe  cinq  cents 
chevaux  et  quarante  l}ouches  à  feu.  Toutes  ces  troupes  se 
tenaient  sous  les  armes  ;  les  gardes  du  corps  étaient  à  pied,  à  la 
tète  de  leurs  chevaux,  la  bride  au  bras,  le  pistolet  au  poing.  Les 
cours,  les  salles,  traversées  par  les  conmiissaires ,  se  trouvaient 
remplies  d'officiers  do  toutes  armes  qui  les  regardaient  avec 
curiosité.  Le  duc  de  Uaguse  les  introduisit  auprès  du  roi  ;  ce 
prince  se  promenait  alors  à  grands  pas;  une  irritation  pé- 
niblement contenue  se  lisait  sur  son  visage:  «Sire,  lui  dit 
karmont,  voici  les  commissaires.  —  Que  me  veulent-îls  ?  répon- 
dit Charles  X  en  continuant  à  marcher,  et  en  jetant  à  peine  un 
regard  sur  M.  Odilon  Burrot  et  ses  deux  collègues.  Qu'ils  me 
laissent  tranquille  !  »  Le  maréchal  Maison  prit  la  parole  :  il  an- 
nonça que  soixante  mille  Parisiens  s'avançaientsur  Ramboaillet; 
que  cette  foule  paraissait  fort  animée,  et  que  les  commissaires 
venaient  se  mettre  à  la  disposition  du  roi  comme  sauvegarde, 
a  Pourquoi  les  Parisiens  me  poursuivent-ils  jusqu'ici  ?  répond 
ausaitèt  Charles  X.  Je  m'en  irai  en  pays  étranger.  Voilà  bien 
longtemps  que  j'en  ai  envie.  Mais  fauiais  voulu  prendre  mon 
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témpfl»  choisir  ma  retaite.  Qae  veotent-ils  t  mis  tuer  t  Je  saurai 
bien  monrir •—«Alors,  je  pris  la  parole,  a  raconté  M.  Oditon 

Bârrot,  et  je  dis  au  roi  :  «  Je  ne  doute  pas,  Sire,  que  vous  ne 
soyez  prêt  à  faire  le  sacrifice  de  votre  vie;  mais  au  nom  de  ces 
serviteurs  qui,  les  derniers,  vous  sont  restés  fidèles,  et  qui, 
parce  motif,  doivent  vous  être  plus  chers,  évitez  une  catas-  - 
trophe  dans  laquelle  ils  p(  riraient  tous  sans  utîlîté.  Vous  avez 
renoncé  à  la  couronne;  votre  fils  a  abdiqué...»  Charles  X  m'in- 
terrompit avec  vivacité  :  «  Et  mon  petit-fils  !  s'écrin-t-il.  J'ai 
réservé  ses  droits  I  Je  les  défendrai  jusqu'à  la  dernière  goutté 
de  mon  sang!...  i>  Je  rinterrompîs  à  mon  tour:  «  Quels  que 
soient  les  droits  de  votre  petit-fils,  lui  dis-je,  quelles  que  soient 
vos  espérances  d'avenir,  soyez  bien  convaincu  que,  dans  l'in- 
térêt même  de  ces  espérances,  vous  devez  éviter  que  son  nom 
soit  souillé  du  sang  français.  —  Que  faut-il  faire  ?  »  dit  le  roi 
en  se  tournant  vers  le  duc  de  Raguse.  —  «  11  faut,  Sire,  con-  • 
sommer  votre  sacrifice,  et  à  l'instant  même,  »  lui  dis-je ,  en  lui 
prenant  les  mains  avec  une  émotion  que  je  sentais  bien  pro- 
fondément. Nous  nous  retirâmes*.  » 

Les  commissaires,  en  quittant  Charles  X,  se  virent  immédia- 
tement entourés  par  une  foule  d'olficiers  qui,  réunis  devant  la 
porte  du  cabinet  du  roi ,  attendaient  avec  anxiété  la  lin  de 
cette  etitrevue,  dont  le  résultat  devait  décider  de  leur  sort.  On 
interrogea  avidement  M.  Odilon  Barrot  et  ses  deux  collègues 
sur  les  intentions  du  monarque  ;  ils  avaient  à  peine  eu  le  temps 
de  répondre  quelques  mots,  que  Charles  X,  resté  avec  le  duc 
de  Raguse,  fait  appeler  le  maréchal  Maison.  D'abord,  ce  der- 
nier refuse  de  rentrer  dans  le  cabinet  du  roi  sans  ses  collègues  ; 
ceux-ci,  pourtant,  l'y  décident  :  «  Monsieur  le  maréchal,  lui  dit 
Charles  X  avec  une  sorte  de  solennité,  vous  êtes  militaire,  et 
par  eoDséquent  homme  d'honneur.  Je  vous  demanderai  de  me 
donner  votre  parole  que  ce  <(oe  vous  m'avez  annoncé  tout  à 
l'heure  est  vrai.  Je  vous  croirai.  »  Le  maréchal  déclare  que, 

a!  teun  de  BLOdilm  Bsffol  à  H.  Samas  jeune  {lovitrPhiUpfiê  U 
eanirê-^évohUan,  i.  U). 
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dans  sa  conviction,  le  chiffre  de  soixante  mille  hommes  est 
exact,  et  pour  le  prouver  au  roi,  il  fait  une  sorte  d'énuméralion 
des  masses  que  ses  collègues  et  lui  out  traversées  depuis  Paris 
jusqu'au  delà  de  Saint-Cyr.  «  Au  reste,  ajoute-t-il«  Votre  Ma- 
jesté pourra  bientôt  apprécier  par  elle-même  Timportance  de  ce 
mouvement.  —  Quoi,  vous  croyez  que  tout  ce  monde  veut  nous 
attaquer  avant  le  jour?  reprend  vivement  le  roi.  —  Sire,  vous 
serez  attaqué  dans  la  nuit,  si  vous  restez,  »  ajoute  le  maréchal, 
qui,  voyant  Charles  X ébranlé,  l'adjure  de  se  décider  à  la  retraite. 
((  Allons,  (lit  le  roi  après  un  assez  long  silence,  je  partirai.  »>  H 
voulut  insister  ensuite  sur  les  droits  de  Henri  V;  mais,  aux 
premiers  mots,  le  maréchal  Maison  l'arrêta  en  lui  faisant  obser- 
ver qu'il  ne  pouvait  engager  avec  le  roi  une  conversation  sur  la 
politique  générale,  hors  de  la  présence  de  ses  collègues,  «r  En 
révolution,  lui  dit-il,  on  devient  facilement  suspect,  et  ma  posi- 
tion particulière  me  commande  la  plus  grande  réserve.  »  Ce 
maréchal  devait  sa  dignité  militaire  à  Charles  X,  qui  Tavait,  en 
outre,  comblé  de  ses  dons  ;  en  l'entendant  avouer  aussi  crûment 
qu'il  voulait  se  ménager  avec  les  ennemis  de  son  trône  et  de  sa 
race,  le  vieux  roi  ne  put  retenir  un  mouvement  de  vive  surprise  : 
a  Quoi  I  vous  aussi  !  »  s'écria-t-iL  Puis,  après  un  moment  de 
silence,  il  ajouta  :  ce  Vous  pouvez  vous  retirer.» 

Demeuré  seul  avec  Marmont,  le  roi  lui  demanda  son  avis  : 
^«Le  nombre  des  Parisiens  qui  marchent  contre  nous  est  évi- 
demment fort  exagéré,  répondit  le  maréchal,  et  je  crois  qu'il 
serait  très-faciie  de  les  disperser.  Mais  après  toutes  les  déser* 
tiens  qui  ont  eu  lieu  depuis  quatre  jours,  les  troupes  qui  restent 
ne  sauraient  inspirer  une  grande  con6ance.  Les  bois,  d'ailleurs, 
s'étendent  à  deux  ou  trois  lieues  de  Rambouillet,  dans  la  direc- 
tion de  Paris,  et  la  troupe,  pour  combattre  avec  avantage,  devrait 
s'avancer  jusqu'à  cette  distance.  Or,  la  colonne  parisienne  a  dû 
gagner  du  terrain  depuis  le  passage  des  commissaires;  peut-être 
une  partie  est-elle  déjà  entrée  dans  les  bols.  Il  faudrait  l'en 
chasser  avant  de  pouvoir  employer  utilement  la  cavalerie  el 
Tartillerie.  L'infanterie  seule  peut  remplir  cette  tâche.  Le  roi 
risquerait  donc  de  se  trouver  à  Rambouillet  sans  autre  force 
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que  ses  gardes  du  corps,  trou(>e  dévouée  sans  doute ,  mais  d'un 
secours  inutile  si  de  forts  détachements  dlnfanterie  ne  Tap- 
puyaient  pas.  Or,  qu'advieiidrait-il  si  les  soldats  ne  faisaient  pas 
leur  devoir,  ou  si  l'événement  devenait  contraire?  Marcher 
contre  les  Parisiens  insurgés  serait  donc  un  mouvement  hasar- 
deux. Les  attendre  n'offrirait  pas  moins  d'inconvénients.  Ram- 
bouillet, placé  dans  une  espèce  d'entonnoir,  au  milieu  de  forêts 
étendues,  n'est  pas  une  position  militaire  :  on  ne  saurait  y  dé- 
ployer des  troupes,  et  il  suivrait  de  quelques  gens  déterminés, 
s'avançant  proche  du  château,  à  la  faveur  des  bois,  et  déchar- 
geant leurs  armes,  pour  jeter  dans  les  régiments  une  alarme  et 
une  confusion  irréparables.  Dans  ces  conditions ,  ajoutait  Mar- 
mont,  je  ne  vois  qu'un  seul  parti  à  prendre  :  se  retirer,  d'abord, 
derrière  l'Eure,  ensuite  sur  la  Loire,  et  essayer  d'y  établir  le 
gouvernement  d'Henri  V.»  —  «  Ëh  bienl  lui  dit  le  roi,  reti- 
rons-nous àMaintenon;  nous  verrons  là  ce  que  nous  aurons  à 
faire.  » 

*  Convaincu  que  l'armée  va  se  porter  enfui  sur  Tours  ou  sur 
Blois,  ainsi  qu'il  n'avait  cessé  de  le  demander,  Marmont  expédie 
immédiatement  sur  Chartres  Tofficier  d'état-major  de  Bertheux, 
pour  y  préparer  des  vivres  à  la  brigade  de  cavalerie  légère  du 
général  Talon,  qui,  sur  son  ordre,  prend  aussitôt  le  chemin  de 
cette  ville  avec  toute  Tartillerie.  Le  maréchal  fait  en  môme 
temps  prévenir  les  commissaires  que  le  roi  ira  coucher  à  Main- 
tenon.  Charles  X,  à  onze  heures  du  soir,  part,  en  effet,  avec 
l'armée  :  hommes»  chevaux,  canons^  tout,  en  moins  d'une  heure, 
a  disparu  ;  Rambouillet  redevient  silencieux  et  désert.  Les  autori- 
tés, accompagnées  de  quelques  citoyens  armés,  prennent  pos- 
session du  palais;  un  garde  du  corps  qui,  succombant  à  la  fati- 
gue, s'était  endormi,  dans  une  pièce  assez  retirée,  se  réveilhi  au 
milieu  de  gardes  nationaux.  Les  commissaires  firent  demander 
au  maire  un  drapeau  tricolore  pour  l'arborer  sur  le  chftteau  :  «  Il 
est  tout  prêt,  répond  ce  fonctionnaire;  nous  n'attendions  que 
le  départ  du  roi  pour  le  planter  \  b  Le  même  courrier  qui 

1.  Ckroniquê  de  Roiet. 


Digitized  by  Google 


m  —  1830.  — 

portait  au  dur  d'Orléana  la  dépêche  que  npus  avons  reproduite, 

fut  chargé  de  remettre  au  général  Pajol  un  message  où  les  com- 
missaires l'informaient  du  départ  du  roi,  et  l'invitaient  à  faire 
rebrousser  chemio  à  ses  volootaireSt  qui,  le  lendemain  de  bonne 
heure,  reprirent  la  route  de  Paris.  Trois  ou  quatre  cents,  des 
plus  animés,  persistèrent  seuls  à  se  porter  sur  Rambouillet, 
s'emparèrent  des  voitures  de  cour  que  le  roi  y  avait  laissées 
avec  le  fourgon  renfermant  les  diamants  de  la  couronne,  et  se 
firont  ramener  triomphalement  dans  ces  carrosses  éclatants  de 
dorures,  dont  Télégance  et  les  attelages  somptueux  formaient  le 
plus  étrange  contraste  avec  les  blouses,  les  vestes  d'un  certain 
nombre  de  volontaires  que  l'on  voyait  à  demi  couihés  sur  les 
coussins  de  satin  blanc  de  l'intérieur,  ou  assis  sur  les  vastes 
sièges  des  cochers  et  jusque  sur  l'impériale. 

On  a  blâmé  Charles  X  d'avoir  quitté  Rambouillet  sans  com- 
bat :  la  défaite  de  l'expédition  parisienne,  a-t-on  dit,  était  cer- 
taine, et  la  victoire  ramenait  les  troupes  royales  dans  Paris. 
Une  attaque  prompte,  vigoureuse,  aurait  eu  facilemen.t  raison ,  . 
sans  doute,  du  désordre,  du  défaut  de  discipline  et  du  manque 
d'armes  des  volontaires  parisiens.  Mais  toutes  les  troupes 
n*étaient  pas  également  disposées  à  recommencer  la  lutte,  ainsi 
que  le  faisait  observer  Marmont.  Les  chefs  des  régiments  suisses, 
entre  autres,  négociaient  en  ce  moment^  par  rintermédiaûre 
de  l'un  d'eux,  M.  de  Maillardoz ,  et  à  l'aide  de  M.  de  Tschann, 
chargé  d'ijffaires  de  la  Confédération  helvétique  à  Paris,  un 
arrangement  qui  assurait  à  leurs  soldats  la  protection  du  gou- 
vernement nouveau  contre  la  colère  publique,  sans  les  obliger 
à  violer  le  serment  qu'ils  avaient  prêté.  Décidés  à  se  sacrifier 
jusqu'au  deraier  pour  Charles  X  si  ce  prince  était  attaqué,  ils 
ne  feraient  usage  de  leurs  armes  que  pour  défendre  sa  per- 
sonne. Le  sauf-conduit  contenant  cette  garantie,  fut  remis ,  par 
erreur,  au  duc  de  Kaguse  au  moment  ou  il  entrait  dans  Éper- 
uon.  La  dé£oite  des  Parisiens,  satisfaction  vaine  donnée  à 
l'amour-propre  de  quelques  chefs,  aurait  été  un  triomphe  sans 
résultat  ;  elle  ne  pouvait  rendre  à  Charles  X  les  chances  qu'il 

'^'^'^k^rdues.  Les  retours  subits  de  fortune  qui  chai^gent  une 
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défoite  en  ▼fetoire  se  rencontrent  sur  un  charap  de  bataille, 
entre  deux  armées  encore  en  présence;  ils  n'appartiennent  pas 
aux  luttes  engagées  entre  un  peuple  et  une  dynastie.  Le  naré* 
chai  Maison  venait,  il  est  vrai»  de  tromper  Charles  X  sur  les 
forces  qui  s'avançaient  contre  Ini;  cette  exagération  était  sans 
doute  un  fait  bktmable  en  soi ,  surtout  dans  la  bouche  de  ce  mi- 
litaire;  mais  le  chifl're  quil  avait  donné  serait  devenu  vrai  le 
lendemain ,  et  aorait  doublé  le  jour  suivant.  Le  soolèvementf 
en  effet,  était  universel;  chaque  habitant,  dans  un  rayon  asses 
étendu  autour  de  Paris ,  devenait  un  ennemi  pour  les  soldats 
de  la  garde.  D'un  autre  côté,  la  j;énéralité  des  grandes  villes, 
au  signal  de  la  capitule^  s'étaient  spontanément  levées,  et  si  l'on 
excepte  Nantes  >  où  une  courte  lutte  s'engagea  entre  la  trpu{»e 
et  les  habitants,  qui  demeurèrent  les  maîtres,  nulle  part  la 
cause  royale  n'avait  été  défendue  ;  partout  la  révolution  s'était 
accomplie  sans  résistance.  Enlin,  dans  nombre  de  lieux  on  s'ap- 
prêtait à  marcher  au  secours  de  Tinsurrectiop  parisienne;  déjà 
même  les  contingents  de  plusieurs  villes  s'étaient  mis  en  rontt^ 
et  deux  mille  Ronennais,  entre  autres,  parfaitement  armés, 
organisés,  et  pourvus  d'artillerie,  étaient  arrivés  assez  à  temps 
pour  se  joindre  à  Texpédition  dirigée  sur  UambouiUet»  et  m 
former  rarrière-garde. 

Les  Bourbons  n'étaient  pas  impopulaires  seulement  par  les 
douloureuses  circonstances  de  leur  retour.  Arrivés  au  trône  en 
vertu  du  droit  i)oli tique  renversé  en  1792,  leur  royauté  était 
une  sorte  de  protestation  contre  tous  les  faits  postérieurs  k 
cette  époque,  une  menace,  toujours  présente,  contre  les  Institu- 
tions et  les  droits  issus  de  la  Révolution.  La  génération  de  Fan- 
cîen  régime  n'avait  pas  (^ncore  disparu;  les  vaincus  de  ce  régime 
et  leurs  vainqueurs  se  trouvaient  encore  en  présence  ;  et  par 
œla  aeol  qu'il  était  difficile  d'interdire,  aux  premiers ,  la  plainte 
et  le  regret  des  biens  perdus ,  aux  seconds ,  la  crainte  de  se  voir 
ravir  les  bi(  ns  acquis ,  il  existait  dans  tout  le  royaume  des  fer- 
ments d'irritation  ou  d  inquiétude,  qui  portaient  le  ressentiment 
on  la  colère  dans  la  moindre  bourgade,  dans  le  plus  humble 
village,  partout,  en  un  mot,  où  existait  un  ancien  noble  doot  laa 
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privilèges  se  trouvaient  détruits  ou  les  domaines  vendus.  Cette 
iitiiation  explique  reotboosiasme  qui  accueillit  la  fictoire  des 
Parisiens,  même  dans  les  campagnes  les  plus  retirées.  Les  jour- 
nées de  juillet  n'inauguraient  pas  une  ère  nouvelle,  dans  le  sens 
étendu  du  mot;  mais  elles  complétaient,  elles  achevaient  la 
réTolotioD  de  1789  ;  leur  caractère,  leur  résultat  particulier  fut 
de  terminer  irréTocablement  la  querelle  entre  Vancien  ordre 
politique  et  Tordre  nouveau.  Charles  X  n'emportait  pas  seule- 
ment dans  son  exil  les  espérances  comme  les  appréhensions 
suscitées  par  la  possibilité  d'un  retour  plus  ou  moins  déguisé  au 
vieil  ordre  politique;  avec  ce  prince  disparaissaient  la  royauté 
de  droit  divin ,  l'hérédité  de  certaines  fonctions  pnbUques ,  le 
crédit  et  les  faveurs  réservées  à  la  naissance,  les  privilèges 
donnés  à  la  propriété,  en  un  mot,  les  derniers  vestiges  de  l'an- 
cienne monarchie.  Par  son  intime  alliance  avec  l'Église  *  et  ses 
tendances,  par  les  menaces  et  les  forfanteries  de  ses  partisans, 
beaucoup  plus  que  par  les  accusations  et  les  attaques  de  ses 
adversaires,  la  royauté  s'était  fait  une  telle  position  d'isolement 
et  de  faiblesse  qu'on  peut  dire ,  en  restant  dans  la  vérité  des 
choses,  que  la  Restauration  ne  fut  pas  renversée;  le  gouverne- 
ment de  Charles  X  eut  le  sort  de  tous  les  pouvoirs  que  l'opinion 
publique  abandonne  :  un  jour ,  la  nation  lassée  se  retira  de  ce 
monarque  et  des  siens,  et  la  Restauration  tomba. 

Dix-huit  ans  plus  tard,  le  prince  à  qui  la  Révolution  allait  don- 
ner la  couronne,  devait  tomber  à  son  tour,  après  avoir  eoiployé 
de  remarquables  facultés  à  rendre  sa  chute  aussi  soudaine,  aussi 
rapide  que  celle  du  roi,  son  prédécesseur.  Il  y  a  plus  :  ce  furent 
les  mêmes  causes  qui  amenèrent  les  deux  événements.  Si  le  duc 
d'Orléans ,  à  la  vérité,  impatient  de  faire  oublier  l'origine  de  son 

1.  Nous  avoiis  dit  ailleurs  (l.  VI,  chap.  vi ,  Jubilé),  que,  daus  la  conviction 
de  la  partie  la  moins  inlelligeuie  de  la  population  ,  Charles  X  était  engagé 
dans  les  ordres,  et  qu'il  ne  régnait  i|u'en  venu  d'une  dispense  du  pape.  Ce 
bruit  absurde  avait  pénétré  si  profondément  dans  certaines  classes,  que  durant 
leg  premières  semaines  de  Ui  révoluiion ,  Telfigie  de  ee  monaïque ,  sur  m 
aombre  considérable  de  pièces  de  s  fr.,  présenuit  soii  une  caloile^  soit  on 
rabat,  trtcés  à  runcie».et  qoi.lui  donnaient  un  camclère  oompiétenieni  ecclé- 
gSbffUqne. 
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pouvoir,  eut  liàte  de  se  séparer  des  hommes  qui  n'avaient  pas 
hésUé  à  compromettre  leur  popularité  pour  le  porter  an  trône, 

et  fut  ingrat  envers  les  principaux  auteurs  de  sa  fortune  » 
tandis  que  Charles  X ,  au  contraire,  fidèle  à  son  passé,  mon- 
trait à  ses  compagnons  d'exil  et  à  ses  amis,  la  confianGe  la  plus 
obstinée,  la  plus  compromettante;  si,  rusant  jusqu'au  dernier 
'  jour  de  son  règne  avec  toute  chose  et  avec  tout  lé  monde,  le 
premier  finit  par  exciter  une  défiance  universelle  ;  si,  jugeant  la 
conscience  humaine  d'après  celle  des  ambitieux  serviles  ou  cu- 
pides que  la  passion  du  pouvoir  ou  la  soif  de  la  fortune  amenait 
à  ses  pieds,  il  érigeait  la  corruption  en  moyen  de  gouverne- 
ment ;  s'il  sacrifiait  les  intérêts  g  é  nôraux  à  des  intérêts  de  famille 
ou  à  cette  passion  de  gouverner  qui  le  possédait  au  point  d'avoir 
pu  faire  accuser  son  sens  moral  et  son  sens  patriotique,  tandis  que 
le  second  apportait  dans  ses  actes  et  dans  son  langage  une  dignité 
et  une  franchise  souvent  impolitiques,  cependant,  l'un  et  l'autre 
périrent  par  la  même  obstination  aveugle  dans  un  système  qui 
leur  était  propre,  par  une  résistance  semblable  aux  vœux  et  aux 
avertissements  de  l'opinion  publique;  tous  les  deux  tombèrent 
en  prononçant  le  mot  :  Pas  de  concessions  /  Un  dernier  fait 
peut  marquer,  jusqu'à  un  certain  point,  la  différence  que  pré- 
sentaient à  la  fois  leur  caractère,  et  les  attachements  ainsi  que 
le  respect  qu'ils  laissaient  après  eux  :  forcé  à  un  départ  préci- 
pité, presque  furtif,  obligé  de  recourir  aux  déguisements,  de 
demander  protection  à  la  solitude  des  chemins  et  à  4'obscurité 
des  nuits ,  le  duc  d'Orléans  erra  durant  quelques  jours ,  seul , 
délaissé  de  tous,  et  s'échappa  de  la  France  en  fugitif  ;  Charles  X, 
marchant  à  petites  journées ,  accompagné  jusqu'à  la  dernière 
heure  par  les  onie  à  douie  cents  officiers  composant  ses  gardes 
du  corps,  et  par  sa  gendarmerie  d'élite,  se  retira  en  roi. 

Ce  prince  était  arrivé  à  Maintenon,  le  marui  aovt,  à  une 
heure  après  minuit.  Les  troupes  s'y  trouvèrent  rendues  à  quatre 
heures  du  matin.  Continueraient-elles  leur  route  sur  la  Loire  ? 
ou  bien,  se  résignant  à  l'exil  et  se  dirigeant  vers  le  port  d'emba^ . 
quement  que  lui-même  avait  désigné,  le  roi  renverrait*il  l'armée 
dans  ses  garnisons?  Depuis  cinq  jours,  Charles  X  ne  faisait  que  . 

vu.  34  y" 
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fléchir  et  eéder;  ces  cootinoels  sacriioeB  fenaleiità  nue  rési- 
gnation religieuse  qui  lui  faisait  accepter  les  événements  comme 

la  volonté  de  Dieu,  mitant  qu'à  rabattement  de  son  esprit. 
Excuse  et  consolation  de  sa  faiblesse,  cette  soumission  presque 
fataliste  à  ce  qu'il  regardait  comme  les  impénétrables  sécrels 
de  la  Proyidenee,  se  tronvalt  aidée  par  le  sentiment  de  son  im- 
puissance à  soutenir  une  guerre  civile.  La  force  lui  avait  man- 
qué pour  débarquer  en  Vendée  ,  trente-cinq  ans  auparavant; 
était-ce  à  soixante-treize  ans  qu'il  irait  courir  les  hasards  devant 
lesquels  il  avait  alors  reculé  t  11  fit  appeler  Marmont  et  lui  dit 
que  son  parti  était  arrêté  ;  qu'il  renonçait  à  se  rendre  sur  la 
Loire;  que  son  intention  était  de  gagner  Cherbourg  pour 
s'y  embarquer,  et  que  le  soir  môme  il  coucherait  à  Dreux. 
Le  duc  de  Ragnse  forma  immédiatement  l'escorte  :  les  gardes 
du  corps  et  les  gendarmes  d'élite  forent  désignés  pour  composer 
le  cortège  que  complétèrent  deux  pièces  d'artillerie  avec  leurs 
caissons.  Le  reste  des  troupes  devait  se  diriger  sur  Chartres, 
L ordre  du  jour  suivant,  adieux  de  Charles  X  à  l'armée,  an- 
nonça cette  séparation  : 


«  Aussitôt  après  le  départ  du  roi,  tous  les  régimonls  d'infanterie  de  la 
garde  et  la  gendarmerie,  se  mettront  en  marche  sur  Chartres,  où  ils  rece- 
yront  tous  les  vivres  qui  leur  seront  nécessaires.  Messieurs  les  chefs  de 
corps ,  après  avoir  rassemblé  leurs  régiments ,  leur  déclareront  que  Sa 
Majesté  se  voit,  avec  la  plus  vive  douleur,  obligée  do  se  séparer  d'eux; 
qu'elle  les  charge  de  leur  témoigner  sa  satisfaction,  et  qu'elle  conservera 
toujours  le  souvenir  de  leur  belle  conduite,  de  leur  dévouement  à  eup- 
porler  les  fotiguçB  et  les  privations  dont  ils  ont  été  accablés  dans  ces 
eirooBstiinoes  malhettreoses. 

«  Le  roi  transmet,  pour  la  dernière  fois,  ses  ordres  aux  braves  troupee 
de  la  garde  qui  l'ont  accompagné  :  c'est  de  se  rendre  à  Paris ,  où  eUes 
feront  leur  soumission  au  lieutenant-général  du  royaome,  qui  a  pris  toutes 
'  les  mesures  pour  leur  sûreté  et  leur  bien-être  à  l'avenir. 


*  La  compagnie  des  gardes  du  corps  h        dite  des  tSetU^ 

Suisses,  appartenant  à  la  maison  militaire  du  roi  et  non  à  Tar- 


««•tatnoB,  le 4 Mèt  4SBS. 


«  le  maréchal  ouc  de  Baousb.  » 
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méet  remit  son  éteodard  à  Charles  X.  Les  officiers  de  tons  les 
antres  corps  furent  admis  à  prendre  congé  du  monarque,  ainsi 
que  du  dauphin  et  des  deui  princesses.  Le  roi  les  remercia  de 

leur  ûtiélité  et  leur  donna  sa  main  à  baiser  :  sa  douleur  était 
profonde  ;  il  parvint  cependant  à  la  dominer  ;  son  altitude  de- 
meura grave  et  digne.  La  physionomie  du  dauphin  était  sans 
expression.  La  duchesse  de  Berry,  caractère  léger»  esprit  mo* 
bile,  changeait  d'humeur  au  moindre  incident,  et  passait  avec 
une  égale  facilité,  du  rire  aux  larnaes.  La  fille  de  Louis  XVT  se 
montrait  profondément  émue  ;  elle  embrassa  plusieurs  officiers 
en  les  serrant  convulsivement  dans  ses  bras»  et  ses  pleurs  ne 
cessaient  de  mouiller  la  main  qu'elle  tendait  à  ceux  qui  venaient 
y  poser  leurs  lèvres  :  a  Adieu,  mes  aiaiS;  soyez  heureux  I  »  leur 
disait-elle. 

Charles  X  quitta  Maintenon  à  dix  heures  du  matin.  Vers 
midi,  le  comte  de  Gesiin,  maréchal  des  logis  du  palais,  chargé 
de  préparer  les  logements,  et  qui  était  parti  à  Tavance  pour 
Dreux,  vint  annoncer  que  les  habitants  lui  avaient  signifie  qu'ils 
ne  recevraient  ni  Charles  X,  ni  son  escorte.  Le  maréchal  Maison 
et  ses  deux  collègues  prennent  aussitôt  les  devants ,  arrivent  è 
Dreux,  et  se  rendent  à  Thôtel  de  ville  où  ils  réunissent  les  au- 
torités et  les  principaux  habitants ,  que  M.  Odilon  Barrot  ha- 
rangue ;  il  invoque  le  respect  dû  au  malheur,  et  obtient  que  le 
roi  pourra  entrer  dans  la  ville.  Les  commissaires  reviennent  sur 
leurs  pas  :  «  Monseigneur,  dit  M.  Odilon  Barrot  au  dauphin ,  la 
famille  royale  pourra  coucha  ce  soir  à  Dreux  ;  mais  il  faut  . 
qu'elle  se  résigne  à  y  voir  les  couleurs  nationales.»  —  «  Cela  ne 
me  regarde  pas,  répond  le  prince;  voyez  le  roi.  »  On  prévient 
Charles  Xy  qui  réplique  a  que  cela  lui  est  indifiérenL  »  Lorsque 
le  cortège  atteignit  les  premières  maisons»  le  général  Vincent, 
dans  Fespérance  d'inspirer  plus  de  respect  pour  le  royal  voya- 
geur, vient  se  placer,  chapeau  bas  et  revêtu  de  son  uniforme 
d'officier-général,  à  une  des  portières  du  carrosse  du  roi: 
tt  Vincent  1  Vincentl  lui  crie  le  dauphin,  c'est  la  place  du  lieu« 
tenant  des  gardes  du  corps  !  »  Le  lendemain  5,  Chartes  X  cou- 
cha à  Verneuil  ;  le  6,  à  Laigle,  et  le  7  à  Hellerant  où  la  duchesse 
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de  Berry  qaitta  les  habits  d'homme  qa^elle  portait  depuis  son 
départ  de  Saint-Cload,poar  reprendre  des  vêtements  de  femme, 

de  la  plus  grande  simplicité  ^  La  veille,  à  Laigle,  une  difficulté 
soulevée  par  une  question  d'étiquette,  avait  présenté  le  pins 
étrange  contraste  entre  Tabandon  que  mettait  la  beile-ûlle  de 
Charles  X  dans  sa  tenue  personnelle  et  le  respect  du  vieux  roi 
pour  toutes  les  formes  consacrées  par  les  habitudes  de  sa  di» 
gnité.  Le  roi  de  France  ne  prend  jamais  ses  repas  sur  une  table 
ronde  ;  la  place  d'honneur  n'y  est  pas  assez  marquée  ;  on  ne 
pouvait  offrir  à  Charles  X  que  des  tables  circulaires;  ses  servi- 
teurs firent  fabriquer  à  la  hâte  une  table  carrée. 

Le  8,  la  famille  royale  vint  coucher  à  Argentan  où  elle  sé- 
journa le  lundi  9  août.  Ce  jour-là  môme,  à  l'heure  où  Charles  X, 
fidèle  à  ses  habitudes  de  piété,  entendait  la  messe  dans  la  prin- 
cipale église  de  cette  petite  ville,  à  Paris*  au  sein  du  Palais- 
Bourbon»  le  chef  de  la  branche  cadette  de  sa  race  déclarait,  aui 
deux  Chambres,  qu'il  acceptait  la  couronne  aux  conditions 
qu'elles  lui  avaient  fixées.  C'était  l'avant-veille  7,  que,  sur  la 
proposition  de  M.  Bérard,  la  Chambre  des  députés  avait  discuté 
et  voté  ces  conditions.  La  constitution  cessait  d'être  une  con- 
cession, un  octroi  de  la  couronne;  la  couronne,  au  contraire, 
devenait  une  délégation,  un  don  conditioimel  de  la  nation.  La 
proposition  soumise  à  l'Assemblée  contenait  :  la  déclaration  de  la 
vacance  du  trône  ;  les  modifications  qui  seraient  apportées  à  la 
Charte  de  1814  ;  l'appel  du  duc  d'Orléans  au  tr6ne.  La  discussion 
des  modifications  apportées  à  la  Charte  de  18U,  c*est4-dire  la 
discussion  de  la  loi  politique  du  nouveau  règne,  appartient  à  l'h  is 
toire  de  Louis-Philippe  :  le  préambule  et  la  conclusion  de  la 
proposition  de  M.  Bérard,  intéressent  seuls  l'histoire  de  Charles  X; 
ces  deux  parties  de  la  proposition  étaient  ainsi  conçues  : 

Préambuie.  «  La  Chambre  des  dépotés  prenaat  en  considération  Tim- 
périeuse  nécessité  qui  résulte  des  événements  des 26,     S8  et  29  juiUet 

1.  Le  costume  de  la  duchesse  de  Berry  se  composait  d'une  redingote  de 
couleur  foucée,  d'une  cravate  noire,  d'ua  gilet  et  d'uo  panialoD  blancs,  de 
boUes,  el  d*an.cliapesa  rond  à  larges  bords. 


Digitized  by  Google 


—  1830 —  m 

dernier,  et  de  la  situation  générale  où  la  France  s'est  trouvée  placée  à  la 
saite  de  la  violation  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 
-  c  Considérant,  en  outre ,  que  par  suite  de  cette  violation  et  de  la  résis- 
tance héroïque  des  habitants  de  Paris,  S.  M .  Charles  X  et  tous  les  mem- 
bres de  la  branche  aînée  de  la  maison  royale,  sortent  en  ce  moment  du 
territoire,  déclare  que  le  trône  est  vacant,  en  /ait  et  en  d'oit^  et  qu'il 
est  indispensahlement  besoin  d'y  pourvoir; 

«  La  Chambre  déclare,  secondement,  que,  selon  le  vœu  et  dans  l'in- 
térêt du  peuple  français ,  le  préambule  ùo  la  Charte  conslilulionnelle  est 
supprimé,  et  que  les  articles  suivants  de  la  même  Charte  doivent  être 
supprimés  ou  modilics  de  la  manière  qui  va  être  indivjuée...  » 

Conclusion.  «  Mo\  ennnnt  l'acceptalion  de  ces  dispositions  et  proposi- 
tions, la  Chambre  des  députés  déclarp  enfin  que  l'intérêt  universel  et 
pressant  du  peuple  français  appelle  au  trône  S.  A.  R.  Louis-Philippe 
d'Orléans,  duc  d'Orléans,  litutenant-iiénéral  du  royaume,  et  ses  descen- 
dants, à  perpétuité,  de  mâle  en  màle,  par  ordre  de  primogénilure  et  à 
l'exclusion  per[)étuelle  des  femmes  et  de  leurs  descendants. 

«  En  conséquence,  S.  A.  R.  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  d'Orléans, 
sera  invité  à  accepter  et  à  jurer  les  clauses  et  enj^agemenfs  ci-dessus 
énoncés,  Tobservation  de  la  ('>harle  constitutionnelle,  et  des  modifications 
indiquées,  et,  après  l  avoir  fait  devant  les  Chambres  assemblées,  à  prendre 
le  titre  de  roi  des  Français,  » 

La*  discussion  sur  la  déclaration  de  la  vacance  du  trône, 
déclaration  qui  consacrait  la  déchéance  de  Charles  X  et  de  sa 
race,  amena  successivement  à  la  tribune  MM.  deConny,  Hyde 
de  Neuville»  de  Lézardières,  Pas  de  BeauKen,  Arthur  de  La* 
beurdonnaie  et  Berryer  ;  tous  repoussaient  la  déchéance  ;  le  lan- 
gage de  M.  Hyde  de  Neuville  fut  le  pins  élevé  : 

«Je  n'entends  juger  personne»  dit-il;  je  sais  qu'en  politique 
cômme  en  religion,  les  consciences  ne  sont  pas  toutes  soumises 
aux  mêmes  influences,  aur  mêmes  impressions,  et  qu'ainsi  les 
hommes  voulant,  cherchant  également  le  bien,  peuvent  sans 
faillir  (du  moins  devant  Dieu),  suivre  des  directions  opposées. 

«  J'ai  fait  tout  ce  qu*un  homme  de  cœur  et  d  honiieur,  tout 
ce  qu'un  bon  Français  pou?ait  faire  pour  éviter  à  sa  patrie 
d'épouvantables  calamité.  J'ai  été  fidèle  à  mes  serments,  comme 
à  mes  affections  ;  et,  certes,  je  n'ai  jamais  trompé  cette  royale 
famille  que  de  faux  amis,  des  insensés,  des  êtres  bien  periides, 
bien  coupables,  viennent  de  précipiter  dans  labime. 
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a  Messieurd»  je  n'ai  point  trahi  la  fortune  de  ceux  que  j'ai 
servis  depub  mon  enfance  avec  un  lèle  que  rien  n*a  pu  décou-? 
rager  ;  je  ne  trahirai  pas  leur  malheur,  ce  serait  trahir  ma  vie 

et  me  déshonorer  à  mes  propres  yeux.  C'est  vous  dire  que  lors 
même  que  je  pourrais  me  croire  la  mission  de  briser  un  trône 
et  de  faire  un  roi,  je  laisserais  à  d'autres  le  soin  de  fixer  par 
d'aussi  grands  changements  les  nouvelles  destinées  de  la  France. 
Mais,  je  ne  me  reconnais  pas  un  tel  droit  ;  je  ne  peui  donc  que 
repousser  la  souveraineté  dangereuse  que  la  proposition  m'ap* 
pelle  à  exercer. 

«  Je  crois  qu'il  peut  y  avoir  péril  à  vouloir  fonder  l'avenir, 
tout  l'avenir  d'un  peuple,  et  surtout  d'un  grand  peuple  sur  les 
impressions  et  les  préventions  du  moment.  Mais,  enfin,  jt;  n'ai 
pas  reçu  du  ciel  le  pouvoir  d'arrôter  la  foudre  ;  je  ne  puis  rieu 
contre  un  torrent  qui  déborde  ;  je  n'opposerai  donc  à  des  actes 
que  je  ne  peux  seconder  ni  approuver,  que  mon  silence  et  ma 
Voleur,  le  ne  finirai  pas  sans  adresser  au  ciel  des  vœux  ardents 
pour  le  repos,  le  bonheur  et  les  libertés  de  ma  patrie.  Dieu  sait 
s'ils  sont  sincères  î  » 

Un  député,  M.  de  Podenas,  qui  soutenait  la  rédaction  du 
préambule,  ayant  accusé  Charles  X  «  d'être  l'héritier  de  la 
férocité  de  Charles  IX,  »  M.  de  Martignac  demanda  vivement  la 
parole  et  se  précipita  a  la  tribune.  Cet  ancien  ministre,  évitant 
de  se  prononcer  sur  le  fond  môme  du  débat,  borna  son  allocu- 
tion à  uné  défense  chaleureuse  du  caractère  de  Charles  X  *  : 
«  Lui,  cruel  !  s'écria-t41  :  lui,  féroce  !  non  :  l'amour  de  la  patrie 
brûlait  dans  son  cœur  (  Murmures.  )  Je  ne  juge  pas  le  mouvement 
qui  l'a  renversé  ;  je  ne  m'étonne  pas  de  la  résistance,  que  je  dé- 
clare moi-même  héroïque,  qui  s'est  levée  dans  Paris  contre 
d'infâmes  ordonnances  ;  c'est  le  nom  que  je  leur  al  donné  quand 
elles  ont  paru;  mais,  encore  une  fois,  pourquoi  insulter  au 
malheur?  —  Non,  réplique  M.  Bernard  (de  Rennes),  Charles  X 

1.  L^émotloii  qoi  semblait  dominer  M.  de  Hartignae  lorsqaUl  demanda  la 
parole,  6t  dire  à  Brnjamiu  Coiisiaiit  :  «  Allons!  voilà  H.  de  Martignac  qui  n 
nous  jouer  un  qHt  de  seosibililé  1  » 
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ii*a  IM8 été  ammé  par  ramoor  de  la  patrie;  le  loaiitre  él^t 
daos  ses  nains  comme  le  signe  de  protection;  c'est  Uil  l^Si 

brisé  en  frappant  sur  son  peuple.  » 

Le  préambule ,  mis  aux  \oix,  tut  adopté  à  la  presque  unani- 
mité des  Yotants  ;  les  membres  de  l'ancien  c6té  droit  ne  prirent 
aucune  part  au  vote.  L'appel  du  due  d'Orléans  au  trône  ne  fut 
pas  discuté  ;  les  députés  de  la  droite  sortirent  de  la  salle  au 
moment  de  l'ouverture  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  propo- 
sition. Le  dépouillement  des  votes  donna  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants  »  â&2;  boules  blanches  pour  l'adoption , 
âl  9  ;  boules  noires  pour  le  rejet,  33. 

Les  députés  se  rendirent  immédiatement  en  corps  au  Palais- 
Royal,  pour  porter  leur  résolution  au  duc  d  Orléans.  Tandis  que 
dans  ces  premières  heures  d'imiverselle  espérance,  les  membres  . 
de  l'Assemblée  élective  échangeaient  avec  le  lieutenant  générai 
des  élans  de  joie  et  des  protestations ,  la  Chambre  des  pairs 
s'occupait,  dans  l'isolement  et  dans  le  silence,  non  de  discuter, 
mais  d'enregistrer  le  travail  élaboré  au  palais  liourbon,  et  dont 
on  venait  de  lui  transmettre  une  copie.  Ce  fut  le  duc  de  Choi- 
sevl  qui  en  proposa  l'adoption  pure  et  simple.  Un  seul  membre» 
M.  de  Châteaubriand,  demanda  la  parole  ;  son  discours,  le  der- 
nier, est  le  plus  remarquable  de  tous  ceux  qu'il  a  composés; 
toutes  les  forces  de  sou  iiiteiii^^ence  et  de  son  talent  se  trouvent 
résumées»  concentrées  dans  cette  harangue  suprême;  elle  réu- 
nit toutes  les  qualités  de  son  style  sans  en  avoir  les  défauts; 
chose  remarquable  !  il  y  reste  constamment  dans  là  réalité  des 
choses,  et  Téclat  poétique  qui  en  rehausse  la  forme  ne  fait  que 
ressortir  mieux  la  netteté,  la  fermeté  du  fond. 

«  Jamais  défense  ne  fut  plus  juste,  plus  héroïque  que  celle  du 
peuple  de  Paris,  dit-il.  Il  ne  s'est  pas  soulevé  contre  la  loi,  mais 
pour  la  loi  ;  tant  qu'on  a  respecté  le  pacte  social ,  le  peuple  est  . 
demeuré  paisible;  il  a  supporte,  sans  se  plaindre,  les  insultes, 
les  provocations,  les  menaces  :  il  devait  son  argent  et  son  sang 
en  échange  de  la  Charte;  il  a  prodigué  l'un  et  raulre.  Mais 
lorsque  après  avoir  menti  jusqu'à  la  dernière  heure,  on  a  tout  à 
coup  sonné  la  servitude^  «^uaud  la  conspiration  de  la  bètibc  et 


Digitized  by  Google 


m  —  18S0.  — 

de  Hiypocrisie  a  soudainement  éclaté;  qoand  nne  terreur  de 

château  «  organisée  par  des  eunuques,  a  cru  pouvoir  remplacer 
la  terreur  de  la  llépuhlique  et  lo  joug  de  ler  de  l'Empire,  alors 
ce  peuple  s'est  armé  de  son  intelligence  et  de  son  courage;  il 
s'est  trouvé  que  ces  boutiquiers  respiraient  assez  facilement  la 
fàmée  de  la  poudre,  et  qu'il  fallait  plus  de  quatre  soldats  et  un 
caporal  pour  les  réduire. 

(c  J'ai  transporté  ma  discussion  sur  le  terrain  de  mes  adver* 
saires  ;  je  ne  suis  point  allé  bivouaquer  dans  le  passé,  sous  le 
vieuz  drapeau  des  morts,  drapeau  qui  n'est  pas  sans  gloire, 
mais  qui  pend  le  long  du  béton  qui  le  porte ,  parce  qu'aucun 
souffle  de  vie  ne  le  soulève.  Quand  je  remuerais  la  poussière 
des  trente-cinq  Capets,  je  n'en  tirerais  pas  un  argument  que 
Ton  voulût  écouter.  L'idolâtrie  d'un  nom  est  abolie;  la  monar- 
chie n*est  plus  une  religion,  c'est  une  forme  politique  préfé- 
rable dans  ce  moment  à  toute  autre ,  parce  qu'elle  fait  mieux 
entrer  l'ordre  dans  l  i  liberté. 

c  Inutile  (^assandre,  j'ai  assez  fatigué  le  tréne  et  la  pairie  de 
mes  avertissements  dédaignés  ;  il  ne  me  reste  qu'à  m'asseoir 
sur  les  débris  d'un  naufrage  que  j'ai  tant  de  fois  prédit.  Je 
reconnais  au  malheur  toutes  les  sortes  de  puissance ,  excepté 
celle  de  me  délier  de  mes  serments  de  fidélité.  Je  dois  aussi 
rendre  ma  vie  uniforme  :  après  tout  ce  que  j*ai  fait,  dit  et  écrit 
pour  les  Bourbons,  je  serais  le  dernier  des  misérables  si  je  les 
reniais  au  moment  où ,  pour  la  troisième  et  dernière  fois ,  ils 
8*acherniiii'nt  vers  l'exil. 

((  Je  laisse  la  peur  à  ces  généreux  royalistes  qui  n'ont  jamais 
sacrifié  nne  obole  ou  une  place  à  leur  loyauté,  à  ces  champions 
de  l'autel  et  du  trône,  qui  naguère  me  traitaient  de  renégat, 
d'apostat  et  de  révolutionnaire.  Pieux  libellistes,  le  renégat  vous 
appelle!  Venez  donc  balbutier  un  mot,  un  seul  mot  avec  lui, 
pour  l'infortuné  mettre  qui  vous  combla  de  ses  dons  et  que  vous 
aves  perdu  1  Provocateurs  de  coups  d'État,  prédicateurs  du  pou- 
voir constituant,  où  étes-vous ?  Vous  vous  cachez  dans  la  boue 
dii  fond  de  laquelle  vous  leviez  vailhimmcrit  la  tôte  pour  calom- 
nifr  les  vrais  serviteurs  du  roi;  votre  silence  d'aujourd'hui  est 
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digne  de  votre  langage  d'hier.  Que  tous  ces  preux  dont  les 
exploits  projetés  ont  fait  chasser  les  descendants  d'Henri  IV  à 
coups  de  fourche,  trembleot  maintenant,  accroopis  sons  la 
cocarde  tricolore  ;  c'est  tout  naturel  ;  les  nobles  couleurs  dont 
ils  se  parent  protégeront  leur  personne  et  ne  couvriront  point 
leur  Mcheté.  »  * 

Immédiatement  après  ce  discours,  la  Chambre  vota  au  scru- 
tin sur  la  déclaration  de  la  Chambre  des  députés.  Les  votants  se 
trouvaient  au  nombre  de  lU;  la  dédaration  fût  adoptée  par 

I.  Les  plaintes  éloquentes  do  M.  de  Châleanbriand  contre  «  les  pieux  libel- 
listes,  les  champions  de  l'antcl  et  dn  trône  qui ,  accroupis  sous  la  cocarde  tri- 
colore ,  ne  devaient  sacrilicr  a  leur  loyauté  ni  une  obole,  ni  une  place», 
élaienl.  une  accusation  londée.  I.a  j^éncralilé  des  uunnbres  de  la  congrégation 
d(!vinrent  les  parlisaiii;  les  plus  passionnés  du  |»onvoir  qui  dispensait  mainle- 
nanl  les  honneurs  et  la  fortune.  Lui-même  en  a  cité  un  singulier  exemple  • 
anétô  eo  1833,  à  l'occasion  du  débarquement  de  ta  duchesse  de  Berry,  il  Ait 
conduit  à  11  préfecture  de  police ,  et  M.  Desmortiers ,  juge  dMnstmctioii,  se 
présenta  pour  IMntei'roger:  «U  entra  dans  ma  petite  chambre,  dit-Il;  un  air 
doueeieuK  était  étendu  comme  une  couciie  de  miel  abr  aon  visage  contracté  et 
violent.  M.  Desmortieis  était  naguère  de  la  Congrégation ,  grand  communiant, 
grand  légitimiste,  grand  partisan  des  ordonnances  de  juillet,  et  devenu  for- 
cené juste-milieu.  Je  priai  cet  animal  de  s'asseoir,  avec  toute  la  politesse  d'un 
ancien  ré(jime;  je  lui  approchai  un  fauteuil,  je  mis  devant  son  greftier  une  pe- 
tite table,  une  plume  et  de  Tencre;  je  m'assis  en  face  de  M.  Desmorliers,  et  il 
me  lut  d'une  voix  bénigne  les  petites  accusations  qui ,  dûment  prouvées,  m'au- 
raient teadremeut  fait  couper  le  cou;  après  quoi,  il  passa  aux  interroga- 
toires. » 

M.  de  Gh&teaubriand.  refusa  obstinément  de  répondre,  même  à  la  demande 
de  son  nom,  préliminaire  obligé  de  tous  les  actes  de  cette  nature;  le  juge 
insista  :  <c  Je  dédarai  de  nouveau  »  ajoute  M.  de  Cbàteaubriand ,  que  ne  reoon- 
Baiaaant  point  l*ordre  poUtIque  eiistant ,  je  n*avais  rien  à  répondre  et  ne 
sigoefais  rien;  que  Je  serais,  du  reste,  toujours  cbarmé  d'avoir  rhonneur  de 
recevoir  M.  Desmortiers. 

«  Je  vis  que  cette  manière  d'agir  mettait  en  fureur  le  saint  homme; 
qu*ayanl  partagé  mes  opinions,  ma  conduite  lui  semblait  une  sntire  de  la 
sienne.  A  ce  ressentiment  se  mêlait  l'orgueil  du  magistral,  qui  se  croyait 
blessé  dans  ses  fonctions.  Il  voulut  raisonner  avec  moi;  je  ne  pus  jamais  lui 
faire  comprendre  la  différence  qui  existe  entre  l'ordre  social  et  l'ordre 
politique. 

«  Quinze  jours  s'écoulèrent  de  la  sorte.  BI.  Desmortiers,  dont  j*avais  appris 
les  farems  (  fteieurs  qu*il  ti^cbait  de  communiquer  aux  juges),  m*abordaitd*un 
nir  conflt,  en  me  disant  :  c  Vous  ne  voulez  donc  pas  me  dire  votre  illustre 
non?  etc.  »  {Mimoint  d*Omtê'Tmb$,) 
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89 voli  contre  10.  QoiDie  pairs,  bien  que  le  vote  M  leeret, 

n'avaient  donné  que  des  billets  blancs. 

Le  surlendemain ,  9  août,  les  deux  Chambres  se  réunissaient 
an  Palais-Eourbon  pour  la  proclamation  du  nouveau  roi.  La 
décoration  était  la  même  que  le  3  août  ;  seulement  les  fleure  de 
lis  avaient  dispam,  et  les  drapeani  tricolores  étaient  plus  nom- 
breux. Le  môme  trône  occupait  la  partie  supérieure  de  l'estrade; 
en  avant  étaient  trois  pliants,  ainsi  qu'une  table  recouverte 
d'un  tapis  de  velours  et  portant  on  encrier.  La  salle  était  comble. 
Vers  une  heure,  les  députés  et  les  pairs  commencèrent  à  arri- 
ver; ceux-ci  étaient  au  nombre  d'environ  quatre-vingt-dix»  et, 
parmi  eux ,  on  remarquait  MM.  de  Talleyrand,  de  Mortemart, 
Decazes,  Portalis,  lloy,  de  Sémonville.  A  deux  heures,  uoe 
salve  d'artillerie  annonça  l'approche  du  lieutenant  général.  Les 
grandes  députations  des  deux  Chambres  sortent  pour  le  reos- 
voîr  ;  bientôt  il  entre ,  accompagné  de  ses  fils  les  ducs  de  Char- 
tres et  lie  Nemours;  il  monte  lentement  les  degrés  de  l'estrade 
au  milieu  des  cris  de  Vive  le  duc  d'Oriému/  poussés  avec  force; 
il  8*asseolt  sur  le  pliant  du  milieu ,  entre  ses  deux  fib  qui  rimi- 
teot,  se  couvre,  et  invite  les  deux  assemblées  à  s'asseov.  Quatre 
maréchaux  en  grand  uniforme,  les  ducs  de  Trévise»  de  Regs^io. 
de  Tarente ,  et  le  comte  Molitor,  se  placent  debout ,  en  arriére 
daprincOt  qui  demande  au  président  de  la  Chambre  des  député» 
de  hii  donner  lecture  de  la  déclaration  votée  l'avant-vîdk. 
M.  Casimir  Périer,  placé  en  fece  du  trAne,  à  côté  de  M.  Pasqoier, 
nommé  depuis  quelques  jours  pivsident  de  la  Chauibre  des 
paire,  se  lève,  lit  la  déclaration,  et  vient  ensuite  la  remettre 
entre  les  mains  du  lieutenant  général.  M.  Pasquier,  sur  HntMa- 
lioB  du  prince ,  se  lève  à  son  tour  «  et  se  bonie  à  apporter  rade 
d'adhésion  de  la  Chambre  héréditaire.  Ces  préliminaires  diC4jas 
plis,  le  duc  d'Orléans  salue  l'Assemblée,  et,  assis  et  couvert» 
il  dit; 

«  J  ui  lu  a\ec  une  grande  atlenlion  la  déclaration  de  la  Chambre 
députés  et  l'acte  d'adhésion  de  la  Chambre  des  pairSt  i  ^  ai  ^lâft 
^mêùito  toutt^  les  oxprvs^ions. 

«  J'accepte,  san»  reâinctMHi  m  réserve,  kâ  danses»  ei  engfj^mmfti 
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NiiNraieoettedédaratkm»  el  le  titte  do  roi  det  Ftain^  qu'illi  nw 
coafère,  et  je  suis  prêt  A  en  jarer  ]'obfierva(iim<  ». 

Des  cris  nombreux  de  :  Vivé  le  rail  éclatent  aassitôt  dans 

toutes  les  parties  de  la  salle;  le  ministre  de  la  justice,  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  s'approche  et  remet  au  prince  la  formule  du  serment 
qu'il  doit  prêter.  Toute  l'Assemblée  se  lève  ;  le  duc  d*Orléans  est 
également  debout;  il  se  découvre,  et  levant  la  main  «  il  prononce 
ces  paroles  d'une  voix  ferme  et  sonore  : 

t  Bn  présence  de  tKea,  je  jure  d'obB«rver  fidèlement  la  Charte  <m* 
ititatioBiieUe,  aveo  les  modlGca lions  eiprimées  dans  la  déclaration;  de 
ne  gouyemer  que  par  les  lois,  et  selon  les  lois  ;  de  faire  rendre  bonne  et 
exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit,  et  d*agir  en  toutes  choses  dans 
la  seule  vue  de  Tintérét,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français.  » 

Les  acclamations  se  renouvellent,  et,  par  un  cérémonial  aussi 
nouveau  que  la  solennité  elle-même,  les  quatre  maréchaux, 
debout  auprès  du  trône,  et  qni  tous  assistaient  au  sacre  de 
Charles  X,  où  Vm  d*enx,  le  maréchal  Mortier»  portait  la  main 
de  justice,  s'avancent  successivement  ver»  le  nouveau  souverain, 
et  lui  présentent  les  insignes  de  la  royauté  :  le  maréchal  Mac- 
donald  lui  oflVe  la  couronne  ;  le  maréchal  Oudinot  le  sceptre  ; 
le  maréchal  Mortier  le  glaive  ;  le  maréchal  Molitor  la  main  de 
Jnstice.  Le  nouveau  monarque  Aie  alors  son  gant»  et ,  prenant 
la  plume  que  lui  offre  M.  Dupont  (de  l'Eure),  il  appose  son  nom 
au  bas  des  différents  actes  qui  consacrent  sa  royauté.  Cette  for- 
malité remplie,  on  enlève  les  pliants,  et  Louis-Philippe  prend 
place  sur  te  trône  :  là ,  Il  adresse  quelques  mots  à  r  Assemblée  ; 
Il  déclare  «  qnll  sera  fidèle  au  pacte  d'alliance  qn'il  vient  d'ac* 
cepter,  »  descend  ensuite  de  l'estrade,  et  quitte  la  salle  au  mi- 
lieu des  acclamations  les  plus  bruyantes. 

Ce  n'était  pas  un  spectacle  sans  grandeur  que  cette  scène  si 
simple  et  si  extraordinaire  tout  à  la  fois»  où  l'on  voyait  une 
Assemblée  éleistîve  donner  la  première  couronne  du  mônde  à 
des  conditions  discutées  publiquement,  et  solennellement  ac- 
ceptées. Cette  cérémonie  consommait  la  Révolution  :  le  duc 
d'Orléans  était  entré  au  Palais-Bourbon  lieutenant^général  du 
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royaume  :  il  en  «orteil  roi.  Pendant  qnMl  retonmalt  à  Bon  palais, 

salué  par  des  acclamations  qui  se  faisaient  encore  entendre  long- 
temps après  qu'il  y  était  rentré,  les  voitures  qui  emportaient  eo 
exil  les  trois  générations  de  rois  frappées  par  la  révolution  qui 
venait  de  s'accomplir,  continuaient  à  s'avancer  vers  Cherbourg. 
Le  cortège  marchait  lentement,  à  petites  journées.  Chaque  ma- 
tin, avant  le  départ,  les  commissaires  venaient  demander  les 
ordres  du  roi,  lui  remettaient  leurs  journaux,  que  Charles  X 
lisait  tons,  et  prenaient  les  devants  afin  de  faire  préparer  toute 
chose  sur  la  route  et  au  lieu  où  le  roi  avait  décidé  de  s'arrêter. 
Charles  X  faisait  la  plus  grande  partie  du  chemin  à  cheval;  il  ne 
montait  en  voiture  qu'à  l'approche  des  villes  ou  des  bourgs  qu'il 
lui  fallait  traverser.  Sur  sa  demande,  les  commbsaires,  lors- 
qu'ils paraissaient  devant  lui,  évitaient  de  porter  la  ceinture 
tricolore»  et  tenaient  leurs  chapeaux  de  manière  à  ne  pas  lui  en 
présenter  la  cocarde.  Mais  la  précaution  était  vaine  :  la  vue  du 
drapeau  et  de  la  cocarde  aux  trois  couleurs  ne  cessait  de  pour- 
suivre le  roi  depuis  son  passage  à  Dreux  ;  à  mesure  qu'il  avan- 
çait •  cette  cocarde  et  ce  drapeau  semblaient  même  se  multiplier  ; 
le  clocher  du  plus  humble  village  était  surmonté  du  nouvel  éten- 
dard. Les  populations  accouraient  sur  son  passage  ;  mais  attirées 
surtout  par  un  intérêt  de  curiosité,  elles  demeuraient  muettes, 
et  se  tenaient  dans  l'immobilité.  On  e&t  dit  qu'elles  ressentaient 
one  piUé  respectueuse  à  la  vue  de  ce  long  et  silencieux  cortège 
qui  passait  devant  elles  avec  la  lenteur  d*nn  convoi  funèbre  : 
cortège  de  mort ,  en  effet,  car  il  emportait  vers  la  terre  étran- 
gère toute  une  dynastie  royale  ;  véritables  funérailles  qui,  retour 
étrange  des  choses  politiques  1  se  trouvaient  conduites  par  le 
marédial  dont  la  défection,  en  1814,  avait  ouvert  les  portes  de 
la  France  à  Charles  X ,  et  par  le  général  qui ,  le  premier,  avait 
reçu  Louis  XVIll  à  son  retour  de  l'exil.  Dominé  par  les  illusions 
de  sa  position  et  par  le  souvenir  de  ses  voyages  officiels,  le  vieux 
roi  voyait  dans  l'attitude  des  habitants  placés  sur  son  passage 
un  signe  de  tristesse  et  de  regrets.  Répondant  à  un  des  commis- 
saires qui  l'interrogeait  sur  sa  santé  :  «  Je  me  porte  bien  physi- 
quement, lui  dit-il,  mais  je  souffre  de  la  douleur  de  ces  popula- 
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tloiis.  »  En  vain  toutes  les  têtes  restaient  convertes,  et  la  cocarde 
tricolore  était  fixée  à  tons  les  chapeaux;  xes  faits  ne  pouvaient 

désabuser  Charles  X  ;  il  laissait  entendre  que  la  population  était 
comprimée  dans  l'expression  de  ses  véritables  sentiments  ,  et 
qu'il  savait  comment  les  gouvernements  parviennent  à  en  empê- 
cher la  manifestation. 

Ce  prince  avait  prodigué  bien  des  ^ces ,  répandu  bien  des 
dons,  au  temps  de  sa  puissance  ;  il  aurait  vainement  attendu,  do- 
rant ce  long  voyage,  une  marque  de  la  reconnaissance  de  ceux 
qu'il  avait  comblés  de  ses  bienfaits.  Non-seuiement  les  lettres 
qu'on  lui  adressait  et  que  les  commissaires  hii  faisaient  fidèlement 
remettre,  étaient  en  très-petit  nombre,  mais  tous  les  châteaux 
placés  sur  sa  route  demeuraient  fermés.  Un  seul  témoignage 
public  de  sympathie  lui  fut  donné  par  les  habitants  d'une 
humble  demeure  où  ses  bienfaits  n'étaient  jamais  entrés.  Lors- 
qu'il traversa  le  Val-de-Vire,  des  hommes,  des  femmes,  des 
enfants,  des  domestiques,  en  grand  deuil  et  portant  des  branches 
de  lis  à  la  main ,  sortirent  de  la  maison  du  poëte  Chônedollé  ; 
ils  s'avancèrent  vers  le  cortège,  et,  s'inclinant,  déposèrent  les 
fleurs  qu'ils  portaient,  dans  la  voiture  du  vieux  roi. 

Parti  le  10  d'Argentan,  Charles  X  vint  coucher,  le  surlende- 
main 12,  à  Saint-Lô.  Son  voyage  comptait  déjà  huit  jours  de 
durée.  Le  nouveau  gouvernement  tolérait  cette  lenteur  ;  il  avait 
décidé  de  ne  pas  laisser  les  exilés  débarquer  sur  les  territoires 
dont  le  voisinage  pourrait  offrir  à  Charles  X  de  trop  grandes 
facilités  pour  entretenir  des  relations  avec  son  parti.  Devait-il 
comprendre  l'Angleterre  dans  cette  exclusion  ?  Refuge  des 
Bourbons  pendant  vingt-cinq  ans,  ce  royaume  était  le  foyer  , 
d'où  avaient  éclaté  tous  les  complots  de  l'émigration.  Il  y  a 
plus  :1e  ministère  placé,  en  ce  moment  même,  à  la  tête  des  alftnres 
et  que  présidait  le  duc  de  Wellington,  représentait  cette  politique 
de  conservation  monarchique  qui  avait  été  le  principe  de  toutes 
les  coalitions  de  l'Europe  contre  la  France  républicaine  et  impé;- 
liale.  Ce  cabinet  fléchirait-il  devant  la  nouvelle  révolution?  On 
n'osait  l'espérer,  et  c'était  sous  l'impression  de  cette  crainte  que 
M.  Tupinier  avait  annoncé  au  capitaine  Dumont-d'Urviile  que 
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Naples  serait  probablement  sa  destination.  Toutefois,  on  avait 
écrit  à  Londres,  et  la  réponse  du  cabinet  britaonique  était  ar- 
rivée plus  bvorable  qo*OB  ne  poa?«it  le  supposer,  Non-seol^ 
ment  l'Angleterre  se  déclarait  prête  &  recoonaltre  la  RéfohitioD 
et  son  gouvernement,  mais,  loin  de  vouloir  offrir  le  moindre 
secours  à  Charles  X,  elle  ne  lui  permettrait  de  poser  le  pied  sur 
son  territoire  que  comme  simple  particulier ,  et  ne  tolérerait 
son  séjour  qu'à  la  conditum  qa*il  ne  donnerait  aucun  sujet  de 
ptointe  au  goufemement  de  son  successeur.  Ainsi  délivré  de 
ses  appréhensions,  le  nouveau  pouvoir  n'avait  donc  plus  qu'à 
presser  l'embarquement  de  l'ancien  roi;  les  conunissaires  furent 
chargés  de  l'engager  à  voyager  plus  vite  :  c  Je  n'en  ferai  rien, 
leur  répondit  Cbaries  X  ;  j'ai  mes  habitudes  ;  je  suis  bien  aise , 
d'aiHeurs,  de  passer  encore  sur  la  terre  de  France  le  plus  de 
jours  que  je  peux.  »  Cette  réponse,  transmise  à  Paris,  y  fit 
prendre  ta  résolution  d'agir  une  seconde  fois ,  par  la  peur,  sur 
resprit  du  roi,  et,  comme  à  Rambouillet,  de  précipiter  sa  marche 
par  une  démonstration  armée.  Le  général  Hubt,  envoyé,  dans 
ce  but,  en  Normandie,  décida  une  sorte  de  levée  en  masse  des 
gardes  nationaux  de  Cherbourg,  de  Bayeux,  de  Valognes,  des 
principales  communes  voisines,  et  vint,  avec  cette  foute,  prendre 
position  à  Garentan,  petite  ville  assise  à  l'entrée  de  la  presqu'île 
où  se  trouve  Cherbourg,  et  qui  en  ferme  Tunique  passages 
Mais  l'effet  que  le  gouvernement  entendait  produire  se  trouva 
dépassé.  Les  bruits  les  plus  calomnieux  et  les  plus  absurdes  je- 
taient la  plus  vive  animation  dans  la  multitude  armée  qui  venait 
de  se  lever  :  le  roi,  disait-on,  arrivait  accompagné  de  régiments 
suisses  ;  le  pillage  marquait  partout  le  passage  des  gardes  du  corps  ; 
la  vie  des  commissaires  se  trouvait  menacée,  a  II  faut  disperser 
l'escorte,  enlever  Charles  X,  tous  tes  membres  de  sa  famille,  et 
les  conduire  nous-mêmes  à  Cherbourg  1  »  criait-on  dans  tous 
les  rangs.  Avertis  de  ces  menaces,  à  leur  arrivée  à  6aint-LA,  les 
commissaires  eurent  recours  à  M.  de  Lapommeraie,  député 
influent  du  pays,  et  qui  s'était  joint  à  eux,  depuis  quelques  jours. 
M.  de  Lapommeraie  se  rend  aussitôt  à  Carentan,et,  après  de 
longs  efforts,  ilobtientdes  gardes  nationauiétrangenàla  localité 
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qu'ils  l«îi«eront  le  passage  libre  au  roi  et  regagneront  leurs 
foyen.  Tonte  difficulté  n'était  pas  vainene  :  les  gardes  natio- 
nàni  de  Garenian  ne  consentaient  à  en  ouyIp  les  portes  qu'à  It 

condition  de  voir  Tescorte  quitter  la  cocarde  blanche.  On  sou- 
mit cette  prétention  à  Gharies  X  :  «  Mes  gardes ,  dit-il»  ne 
peuvent  porter  d'autre  cocarde  que  la  mieme;  et  jamais,  non 
jamais,  je  ne  prendrai  la  cocarde  tricolore.)»  On  promit  aux 
habitants  de  Garentan  que  les  garder  du  corps  quitteraient  la 
cocarde  blanche  aussitôt  après  rembarquement  du  roi  ;  ils  per*- 
mirent  le  passage. 

Ce  lut  le  18  que  le  roi  traversa  cette  petite  ville ,  sana  s'y 
arrêter  ;  les  gardes  nationaux  formaient  la  haie  ;  tons  les  visages 
respiraient  la  colère;  un  moment,  le  roi  parut  inquiet;  le  duc 
de  Bordeaux  et  sa  sœur,  habitués  aux  revues,  et  ne  voyant  dans 
ces  hommes  armés  que  des  soldats  réunis  pour  rendre  honneur 
à  leur  aïeul  et  à  eux-mêmes,  leur  envoyaient  les  gestes  cares- 
sants  et  les  sourires  qu'on  leur  avait  appris  à  prodiguer  aux 
troupes  qui  défilaient  devant  la  famille  royale,  à  Saint-Cloud  et 
aux  Tuileries.  A  mesure  que  le  cortège  approchait  de  Gher- 
bourg,  les  deux  princesses  dteveoaient  plus  tristes  et  phis  émues. 
La  dauphine  descendait  fréquemment  de  voittire,  marchait 
pendant  quelque  temps,  s'arrôtait,  s'asseyait  parfois  au  bord 
de  la  route,  se  relevait  brusquement ^  remontait  en  voiture,  - 
puis  redescendait  encore;  son  agitation,  par  instants,  devenait 
presque  convulsive.  La  duchesse  de  Berry  s'abandonnait,  comme 
toujours,  aux  impressions  les  plus  diverses  :  à  Garentan  elle 
avait  manifesté  les  craintes  les  plus  vives,  et  déploré  que  le  cor- 
tège n'eût  pas  encore  atteint  Cherbourg  :  à  peu  de  lieues  de  là, 
quelques  habitants  du  petit  village  de  Monkebourg,  s'étant  ap« 
'  pvochés  de  sa  voiture  et  ayant  baisé  avec  effusion  les  mains  que 
leur  tendait  le  duc  de  Bordeaux  ,  elle  s'était  aussitôt  élancée  sur 
le  marchepied  de  la  voiture  en  s'écriant  :  a  Arrêtons-nous  ici  ! 
attachons-nous  à  un  arbre,  à  une  borne  1  mais,  pour  Dieu,  n'al- 
lons pas  plus  loin  y  x»  Le  soir,  Gharies  X  s'arrêtait  è  Valognes  ; 
l'escorte  venait  de  faire  quatorze  lieues. 

Le  vieux  roi  déclara  vouloir  séjourner  à  cette  nouvelle  halte  ; 


Digitized  by  Google 


644  —  1830.  — 

décidé  à  traverser  Cherbourg  sans  s*y  arrêter ,  il  partirait  le 

16  au  matin  et  se  rendrait  directement  au  vaisseau  où  il  devait 
monter.  Les  deux  journées  du  \\  et  du  15  furent  donc  em- 
ployées aux  préparatifs  pour  l'embarquement  et  à  la  séparation 
officielle  du  roi  d'avec  soo  escorte.  Les  étendards  des  quatre 
compagnies  des  gardes  du  corps  furent  portés  à  Charles  X,  qui 
les  reçut  en  disant  «que  ses  ûdèles  gardes  lui  remettaient  ces 
étendards  sans  tache,  et  qu'il  espérait  que  son  petit-fils  les  leur 
rendrait  de  même  un  jour.  •  Des  larmes  coulaient  en  ce  mo- 
ment de  ses  yeux  ;  des  sanglots  étouffaient  sa  voix.  On  avait 
d*abord  arrêté  que  des  députatiorïs  de  vingt-cinq  gardes  par 
compagnie  accompagneraient  seules  le  roi;  mais  sur  la  récla- 
mation unanime  des  officiers,  comme  des  simples  gardes  et  des 
soldats  de  chaque  détachement,  on  convint  que  Tescorte  con- 
tinuerait d'accompagner  Charles  X  jusqu'au  navire  où  il  devait 
s'embarquer. 

Le  16au  matin,  tous  les  escadrons  se  remirent  donc  en  marche. 
Les  gendarmes  d*élite,  régiment  composé  en  entier  de  vieux 
soldats  qui  avaient  fidèlement  partagé  avec  les  gardes  du  corps 
toutes  les  fatigues  de  cette  longue  route,  marchaient  en  tête  de 
la  colonne.  Arrivé  aux  portes  de  Cherbourg,  le  cortège  pressa 
sa  marche,  traversa  rapidement  la  ville  et  s'approcha  du  port, 
au  milieu  d'une  foule  immense  d'habitants  et  d'ouvriers  de  l'ar* 
senal,  fort  exaltés,  très*hostiles,  et  qui  poussaient  avec  force 
les  cris  de:  A  bas  la  cocarde  blanche!  vive  la  liberté!  Le  de 
ligne,  formant  la  garnison  de  la  place,  se  tenait  rangé  le  long 
des  grilles  du  port;  il  en  facilita  le  passage  à  l'escorte,  et  les 
ferma  brusquement  sur  la  foule  dès  que  le  dernier  peloton  eut 
passé.  Le  départ  de  Charles  X  avait  été  calculé /le  matin,  sur 
le  mouvement  de  la  marée;  tous  les  bagages  étaient  embar- 
qués depuis  la  veille  ;  le  roi ,  en  posant  le  pied  hors  de  sa  voi- 
ture, put  donc  descendre  immédiatement  sur  le  navire  qui 
l'attendait,  et  s'y  trouver  installé.  L'escorte  demeurait  rangée 
le  long  du  quai.  Charles. X,  debout  sur  le  pont,  auprès  de  la 
porte  qui  conduisait  à  sa  cabine,  reçut  les  adieux  des  officiers, 
même  d'un  certain  nombre  de  simples  gardes  qui  vinrent  suc- 
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cessivement  lui  baiser  la  main.  Bientôt  il  Ht  appeler  les  com- 
missaires. Aux  termes  de  leurs  instructions,  Tun  d'eux  devait 
accompagner  Charles  X  en  mer,  et  ne  le  quilter  qu'après  son 
débarquement.  Le  maréchal  Maison  n*avait  pas  hésité  à  accepter 
celte  mission  supplémentaire ,  qui  devenait  cependant  sans 
but.  puisque  le  roi,  une  fois  à  bord,  ne  courait  plus  aucun  péril. 
D*un  autre  côté,  comment  concilier  la  déclaration,  plusieurs  fois 
répétée  par  Charles  X,  qa*il  ne  s'embarquerait  pas  s'il  devait 
?oir  une  seule  cocarde  tricolore  sur  son  bfttiment,  et  la  néces- 
sité, pour  le  maréchal,  de  porter  sa  nouvelle  cocarde?  Les  com- 
missaires avaient  pris  sur  leur  responsabilité  de  ne  pas  exécuter 
cette  partie  de  leurs  ordres  ;  ils  étaient  conyenns  de  se  séparer 
tons  du  roi  an  moment  même  de  son  embarquement.  Charles  X 
venait  de  les  faire  demander  pour  leur  adresser  ses  adieux  :  il  les 
remercia  affectueusement  de  leurs  attentions  et  leurs  bons  soins. 
Quelques  jours  auparavant,  à  la  suite  de  parolesgracieuses  que  le 
roi  adressait  à  M.  Odilon.Barrot  sur  an  léger  service  rendu ^  ce 
dernier  avait  répondu  que  ses  collègues  et  lui  seraient  heureux 
de  pouvoir  rapporter  à  leur  gouvernement  un  témoignage  de  la 
satisfaction  du  roi.  Charles  X  n'avait  rien  répliqué,  et  les  com- 
missaires avaient  complètement  oublié  cet  incident,  lorsque  le 
roi>  après  les  remerciements  qu'il  venait  de  faire,  tira  de  sa 
poche  un  papier  qu'il  leur  tendit  :  c'était  un  billet  ainsi  conçu: 

«  Je  me  plais  à  rendre  à  messieurs  les  commissaires  la  justice  qui  leur 
est  due,  ainsi  qu'ils  m'en  ont  témoigné  le  désir.  Je  n'ai  eu  qu'à  me  loner 
de  leurs  attentions  et  de  leurs  respects  pour  ma  personne  et  pour  ma 
fionille. 

«  Chablbs. 

«  A  MM., le  maréchal  Maison,  de  Schonen,  Odtlon  Barrot  et  de  la 
Pommeraie.  » 

Le  roi  entretint  enspite  les  commissaires  de  ses  affaires  pri- 
vées. Pendant  le  voyage,  M.  Odilon  Barrot  et  ses  collègues 
avaient  été  souvent  frappés  de  la  présence  d'esprit  que  montrait 

Charles  X,  ainsi  que  du  tact  et  de  la  mesure  qu'il  apportait 
dans  ses  paroles  et  dans  ses  actes  ;  ils  ne  furent  pas  moins  sur- 
pris de  la  netteté  de  son  langage  à  l'occasion  des  intérêts  parti- 
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Goliers  qu  il  laissait  en  France.  11  parla  de  ses  serrileim,  de  ses 
eréanden.  Ses  dettes  paraissaient  roccoper  beneoup.  cVovs 
sirez  que  je  dois  »  dit-il  aoi  commissaires  ;  j*espère  que  votre 

gouvernement  ne  reftisera  pas  de  reconnaître  les  droits  de  mes 
créanciers;  r'o^i  iino  délie  de  la  liste  civiîo  :  d  ailleurs,  je  laisse 
de  quoi  les  payer.  »  Nous  avons  dit  qu'à  Rambouillet  il  s*était  vu 
forcé  de  vendre  son  argenterie  :  lorsqu'il  se  résif^  è  l'eiil  «  il 
fit  demander  an  gouvernement  nne  avance  de  600,000  firanca 
sur  ses  biens  personnels;  cette  somme  fut  apportée  à  Cherbourg 
par  des  employés  de  la  trésorerie  ;  les  commissaires  la  lui  firent 
remettre  è  bord  :  €  Je  vais  voos  donner  nn  reça  et  on  bon  snr 
mon  homme  d'affaires  de  Faris»  qui  voos  rendra  cette  somme, 
lenr  dft-li.  ^  Sire,  noos  n'avons  à  voos  demander  ni  reçu ,  ni 
bon  sur  Paris.  »  Le  roi  insista  ;  les  commissaires  persistèrent  à 
refuser.  «  Au  surplus,  ajouta  Charles  X,  je  ne  désire  quune 
chose,  c'est  de  ne  pasêtreàladiargedebiFrance,  nid'aoeooe 
puissance  étrangère.  <—  La  France,  Sire,  ne  permettra  pas  qoe 
celui  a  régné  sur  elle  soit  jamais  à  la  charge  de  l'étranger.  •  Les 
600,000  fr.  que  Charles  X  venait  de  recevoir  ne  furent,  en  effet, 
pour  le  nouveau  gouvernement,  qu'une  simple  avance  sur  le  prix 
des  biens  personnels  de  ce  prince,  biens  dont  il  avait  demandé  è 
conserver  la  jouissance.  Cette  garantie  lui  avait  été  donnée  dans 
une  dépêche  adressée  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  M.  de 
SchoneOy  qui  la  remit  à  Charles  X,  et  que  ce  dernier  garda 
coomie  formant  titre*  Mais  après  Tentretien  que  noos  venons  de 
rapporter,  M.  de  Schonen  rédama  cette  pièce,  que  le  roi  lui 
rendit  sans  hésiter.  L'abandon  de  Charles  X ,  dans  cette  dernière 
entrevue,  enhardit  le  maréchal  Maison  à  lui  parler  de  son  rôle 
aupi*ès  de  lui  ;  il  dit  au  roi  qu'en  acceptant  la  mission  qu  ii  venait 
de  remplir»  il  avait  cru  lui  donner  un  dernier  témoignage  de 
dévouement  et  de  reconnaissance.  «  Brisons  là^dessus.  Maré- 
chal ,  »  répondit  le  roi.  En  ce  moment ,  le  navire  sur  lequel  était 
monté  Charles  X,  le  Greaf-Britain,  commenrait  à  s'ébranler; 
les  commissaires  se  retirèrent,  et  peu  d'instants  après,  le  capi- 
taine du  vaisseau,  Dumont-d'Urville,  conunandant  de  l'esea- 
drifle,  donnait  le  signal  du  départ. 
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CHARLES  X  A  loâD  Dit  ORBAT-BRiTAm.  Jùumâl  de  J>tf monf- 
éfUfviileé  ^  fe  eapllaifte  Dfimofit<^clUr?H1e  Mtàt  feît  dent 

voyages  autour  du  monde  :  Le  premier,  en  1823,  Si  et  25,  sur 
la  Coquille;  le  second  en  1826,  27  et  28,  à  bord  de  f  Astrolabe» 
Laissé  en  oubli,  malgré  ces  services  exceptionnels,  par  les  fonc 
tionnaires  snpériears  de  la  marine  qui,  affiliés  eti  presque  iota^ 
lité  à  la  Congrégation,  ne  protégaient  que  les  officiers  affiliés 
comme  eux-mêmes,  ou  recommandés  par  l'Association,  non- 
Seulement  il  avait  constamment  vu  repousser  par  les  contre- 
amlraui  Halgan  et  de  Mackau,  successivement  chefs  du  person- 
nel, les  récompenses  ou  Tavancement  qu'il  ne  cessait  de  solliciter 
pour  les  compagnons  de  ses  périls  et  do  ses  travaux  ;  mais  ces 
officiers  généraux  avaient  toujours  évité  de  le  présenter,  soit  au 
roi,  soit  an  dauphin.  C'était  à  Tinitiative  personnelle,  à  l'action 
directe  de  MM.  Hyde  de  Neuville  et  d'Haussez  qu'il  devait  uni^ 
qneroent  les  encouragiements  qu'il  avait  ptt  recevoir  et  le  grade 
dont  il  était  revêtu. 

Les  ordonnances  de  juillet  le  surprirent  à  Paris,  en  plein  tra- 
vail de  la  publication  de  son  voyage  à  bord  de  l* Astrolabe.  Il 
aecaeOHt  la  résistance  à  ces  actes,  avec  transport^  s'inscrivit  à 
sa  mairie  pour  payer  de  sa  personne  dans  la  lutte  si  elle  devait 
se  prolonger,  et,  le  30,  se  présenta  au  ministère  de  la  marine 
OÙ  il  ne  trouva  que  quelques  employés  inférieurs.  Tous  les  chefs 
de  cette  administration  se  tenaient  cachés.  Un  moment,  il  eut 
la  pensée  de  prendre  la  direction  de  ce  ministère  abandonné. 
Retenu  par  la  crainte  d'irriter  contre  lui  toutes  les  sommités  de 
son  arme,  il  revint  pendant  trois  jours  dans  les  bureaux  sans  y 
rencontrer  un  seul  chef  de  service.  Enfin,  le  2  août,  il  prend  le 
parti  de  se  rendre  an  Palais-Royal  et  de  s'y  mettre  à  la  dispo- 
sition du  nouveau  chef  du  gouvernement.  Un  aide  de  camp  fait 
connaîtrtî  cette  démarche  au  lieutenant-général,  et,  deux  heures 
après,  d'Urville  était  appelé  par  un  des  hommes  entrés  le  plus 
afant  dans  les  bonnes  grâces  de  la  Restauration,  et  que  le  duc 
d'Orléans  venait  de  nommer  commissaire  au  département  de  la 
marine,  par  M.  Tupinier,  qui  toi  dit  :  «  que  se  trouvant  le  seul 
officier  supérieur  de  l'armée  navale,  présent  à  Paris,  qui  se  fût 
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mis  à  la  disposition  du  gouvernement ,  il  allait  être  chargé 
d*Qne  missioD  importaote.  »  Cette  mission,  ainsi  qa*OD  Ta  m, 
consistait  à  se  rendre  an  Havre  pour  y  fréter  deux  paqneKiots 

américains  qu'il  dirigerait  sur  Cherbourg  où  il  attendrait  Char- 
les X  et  sa  famille  :  a  Le  roi  se  réserve  de  ne  faire  connaî- 
tre qu'au  port  d'embarquement  le  lieu  où  il  veut  être  conduit, 
avait  ajouté  M.  Tupinier;  mais  nous  croyons  qu'il  ira  à 
Naples.  »  D'UrvIlle  partît  le  soir  même,  comme  on  l'a  vu,  et 
arriva  au  Havre  le  4,  au  matin.  Les  biltiments  dont  lui  avait 
parlé  M.  Tupinier,  étaient  le  Greai-Brilain  et  le  Charles 
CorroU^  paquebots  américains,  parfaitement  installés  pour  le 
transport  de  passagers  nombreux,*et  plus  commodes  môme  que 
des  bâtiments  de  guerre.  D'Urvilleles  noiisa,  et,  comme  la  desti- 
nation présumée  était  le  royaume  de  Naples,  le  marché  fut 
conclu  à  raison  de  ôO,000  fr.  par  chaque  navire,  pour  un  temps 
moindre  de  deux  mois;  dans  le  cas  où  ce  terme  serait  dépassé, 
on  donnerait  10,000  fr.  par  chaque  quiniaine  en  sus.  Le  5, 
dans  Taprès-midi,  il  s'embarqua  sur  le  Charles  CarroU,  et  le  7, 
au  matin,  il  débarquait  à  Cherbourg.  Jusqu'au  15,  d'Urville  ne 
lut  occupé  qu'à  faire  opérer  dans  l'intérieur  de  chaque  navire  les 
changements  exigés  pour  leur  nouvelle  destination ,  et  à  réunir 
les  vivres  nécessaires  pour  un  voyage  qu'il  supposait  devoir  durer 
plus  de  six  semaines.  Une  première  dépêche  qu'il  reçut  le  7,  le 
soir  même  de  son  arrivée  à  Cherbourg ,  lui  indiquait  encore 
Naples  comme  le  but  probable  de  son  voyage.  Mais  une  seconde 
dépêche,  parvenue  le  9,  lui  enjoignait  :  a  de  conduire  définiti- 
vement Charles  Xpar/oti^  où  il  témoignerait  le  désir  d'être  trans- 
porté, à  l'exception,  toutefois,  c/e  la  Belgique  et  des  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey.y)  La  réponse  du  cabinet  de  Londres  était 
alors  arrivée.  D'Urville,  au  Havre»  avait  rencontré  le  plus  mau- 
vais vouloir,  presque  de  l'hostilité»  dans  toutes  les  autorités 
dépendantes  du  ministère  de  la  marine  ;  il  trouva  la  même  résis- 
tance dans  les  autorités  maritimes  de  Cherbourg,  et  c'était  à  peine 
sMI  avait  achevé  ses  dispositions,  lorsqu'on  lui  annonça  que 
Charles  X  s'embarquerait  le  16  an  matin.  Les  équipages  du 
GrM-BHiain  et  du  Charles  Garro/j  étaient  américains.  D'Urville 
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devait  se  tenir  à  bord  da  Great-Briiain  eo  habit  de  ?itle,  afin 
d'éviter  an  roi  le  déplaisir  de  Voir  une  cocarde  tricolore  ;  tonte- 
fois,  pour  demeurer  maitre  de  la  marche  des  deui  navires,  H  eut 

d'abord  le  projet  de  faire  embarquer,  sur  chacun  d'eux  ,  trente 
matelots  des  équipages  de  ligne  avecleurs  armes  et  leurs  bagages. 
Mais  cette  disposition  communiquée  à  Charles  X  par  les  officiera 
qu'il  avait  envoyés  d'avance  à  Cherbourg,  avait  été  formellemenl 
repoussée  par  ce  prince  qui,  plutôt  que  de  tolérer  cette  troupe 
à  son  bord,  refuserait,  disait-il,  de  s'embarquer.  Ces  soixante 
soldats  furent  alors  remplacés  par  un  nombre  égal  de  marins  des 
classes.  Cette  force  pouvait  cependant  ne  pèa  être  suffisante 
contre  ia  résistance  ou  la  révolte  des  nombreux  passagers  que 
d'Urville  s'attendait  à  transporter;  il  demanda  deux  bâtiments 
d escorte:  la  Seine ^  flûte  de  26  canons,  capitaine  Thibaut,  le 
Rôdeur  j  cutter  de  6  canons  »  Capitaine  Qnesnel  \  on  les  mit  à  sa 
disposition.  Mais  comme  il  était  à  craindre  que  Charles  X  ne 
repoussât  cette  escorte  ainsi  qu'il  l'avait  fait  pour  les  soixante 
matelots  des  équipages  de  ligne,  on  convint  de  garder  le  secret 
sur  cette  mesure.  Quel  serait  le  rôle  de  ces  deux  bâtiments  d'es- 
corte dans  le  cas  où  les  passagers  du  Great^Britain  et  du  Chark» 
Camdl  voudraient  méconnaître  les  ordres  du  commandant  de 
l'escadrille?  D'Urville  soumit  la  question  aux  commissaires:  il 
fut  arrêté  que  le  capitaine  Thibaut  se  tiendrait  au  vent  des  deux 
paquebots,  par  leur  travers,  autant  que  possible»  et  qu*il  en 
surveillerait  tons  les  mouvements.  Un  pavillon  rouge ,  en  tète  du 
mât ,  lui  annoncerait  qu'il  y  avait  désobéissance  ou  révolte  à 
bord  ;  il  devait  tirer  aussitôt  quelques  boulets  à  toute  volée.  Une 
drisse  de  hune  coupée ,  et  le  hunier  venant  brusquement  en 
bascule,  annoncerait  qu'il  y  avait  urgence  ;  laSetne^  alors,  devait 
s'approcher  du  Greai-Britain  et  tirer  à  le  couler4Nis.  Une  autre 
question  se  présentait.  Les  instructions  envoyées  par  M.  Tupi- 
nier,  et  renouvelées  par  le  général  Sébastiani ,  nommé ,  après 
le  9  août,  ministre  titulaire  de  la  marine,  enjoignaient  à  d'Ur- 
ville de  savoir  de  Charles  X,  avant  de  quitter  Cherbourg,  cpiel 
était  le  port  où  il  voulait  débarquer  et  de  l'y  conduire  directe- 
ment. Or,  le  roi  avait  fait  déclarer  par  le  général  Talon,  qu'il  ne 
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ferait  oonnaHre  n  résoloticm  définitif»  qne  dans  la  cade  de 

Spithead,  point  où  il  entendait  être  d*abord  condait.  Les  con* 
missaires  prirent  eiu  orc  sur  eux  de  trancher  la  difficulté  :  le 
point  essentiel,  à  leurs  yeux,  était  le  prompt  départ  du  vieux  roi  ; 
ils  autorisèrent  d'Urville  à  satisfaire  aa  désir  de  Cliarles  X  qui, 
dans  ce  rooment-là  même ,  arrivait  aui  portes  de  Cheriioiirg,  et* 
peu  d'inslanls  après,  montait  sur  le  Great-Britain.  Le  séjour  du 
roi  sur  ce  bûtiment  fut  beaucoup  plus  court  que  ne  le  supposait 
d'Urville.  Ce  célèbre  marin  eu  a  retracé  tous  les  détails  dana  on 
fownal  que  nous  avons  sons  lea  yeux  et  qne  nous  àUona  r^Nro* 
dnîre^ 

LUNDI  16  AGI  T.  —  T.es  voitures  de  suite  parurent  les  premières. 
Vers  uue  heure  trois  quarts,  le  sou  des<ilairons  aunonça  l'arrivée  des 
gardes  du  corps,  qui  ne  tardèrent  pas  à  occuper  les  bords  du  quai.  La 
voiture  où  se  trouvait  la  famille  royale  ne  tarda  pas  à  arriver  en  face 
du  point  d'embarquemeut.  Tous  les  membres  descendent  sur-le-champ 
à  terre.  M.  de  Damas  ouvre  la  marche,  tenant  le  jeune  duc  de  Bor- 
deaux par  la  main;  le  roi  suit,  M"''  d'Augoulcme,  le  Dauphin ,  M"*  de 
Berry  et  sa  fille,  M""^'  de  Gontaut ,  IM.M.  de  t.uxembourf; ,  de  Choiseul, 
de  Ménars,  etc.  Charles  X  est  eu  frac  et  en  pantalon  bleus  ,  propre, 
sans  décoration;  le  Dauphin  est  en  noir;  il  a  des  bottes  à  la  Russe  et 
un  chapeau  blanc;  il  porte  un  simple  ruban  rouge  :  tout  son  costume 
est  froissé,  négligé.  Les  vêtements  de  la  ducliesse  d'Angoulènie  le  sont 
encore  davantage.  La  duchesse  de  Berry  porte  une  blouse  de  mérinos 
carmélite  ;  elle  est  coiffée  d'un  bonnet  sur  lequel  elle  a  placé  un  cha- 
peau d'homme.  Les  deux  enfants  sont  mis  d'une  manière  simple,  mais 
propre  :  le  duc  de  Bordeaux  en  veste  et  ea  pantalon,  sa  sœur  en  robe 
de  percale  écrue. 

Charles  X  et  le  Dauphin  ,  en  i  osant  le  pied  sur  le  pont  du  Great- 
Briiain^  semblaient  accablés;  des  larmes  s'échappaient  de  leurs  yeux. 
La  Daupbine  et  la  ducliesse  de  Berry,  quoique  profondément  affectées, 
n'étaient  cependant  pas  aussi  émues.  Les  enfants  ne  s'ocrupaient  que 
du  spectacle,  nouveau  pour  eux,  du  navire  et  de  ses  acirés.  Toutes  les 
personnes  de  la  suite  avaieat  la  coosternation  peinte  sur  le  visage  ;  los 

1.  D*Urfllle  piUia  des  fltigMeats  de  ee  jêmnai  dtnt  ne  revue  keUo- 
oadaife,  quelques  années  après  la  révolution  de  juillet;  nais  les  «éBSfe 
meuts  que  lui  impossit  sa  position  personnelle  et  la  proximité  des  événe- 
ments, roMiffrreni  à  modifier  ou  à  supprimer  un  grand  nombre  de  passages; 
wms  lélaMIisiiiis  esa  uttsaosa  dans  nem  eente. 
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traits  de  Marmont  étaient  renver-és ,  sa  fi;inre  décomposée;  tout  son 
maintieu  annonçait  le  plus  profond  acc'al)leinenl. 

I.e  roi  se  tint  d'ahord  à  la  \)or\v  du  louenient  qui  lui  était  destiné;  là 
il  reçut  successivement  les  adieux  (ie  tous  les  ollieieVs  et  des  simples 
gardes  du  corps,  qui  vinrent  successivement  lui  baiser  la  main  ,  ainsi 
que  celle  des  deux  princesses.  Les  commissaires,  pendant  ce  temps»  se 
tenaient  sur  le  gaillard  d'arrière  ;  ils  ne  se  retirèrent  que  lorsque  les 
adieux  furent  terminés.  Après  leur  départ,  Charles  X  me  lit  appeler  et 
me  dit  quMl  se  félicitait  d'être  conduit  par  un  officier  aussi  distingué. 
«Je compte  sur  vous ,  me  dit-il.  —  Les  désirs  de  Votre  Majesté  seront 
des  ordres  pour  moi,  Sire,  autant  qu'ils  ne  seront  pas  contraires  à  mes 
instructions,  répondis-je  en  m'inclinant,  et  je  m'efforcerai  mcnie  de  les  . 
prévenir.  Où  Votre  Majesté  désire-t-elle  être  conduite?  —  A  la  baie  de 
Spithead,  rade  de  Portsmoutb,  d'abord,  et  je  désire  mouiller  au  fond 
du  chenal ,  devant  Gowes.  Le  vent  est-il  bon,  monsieur  le  capitaine? 
—  Oui,  Sire  ;  nous  avons  vent  arrière  pour  sortir  de  la  rade  et  même 
do  grand  bassin.  Quand  Votre  majesté  voudra  partir,  je  suis  à  ses  <N^ 
dre8.—£ncore  un  moment,  Monsieur,  puis  nous  partirons.  »  Un  instant 
après ,  j*enten<lis  la  duchesse  de  Berry  lui  annoncer  qu*elle  venait  d0 
rsoevQîr  de  la  nouvelle  reine  une  lettre  où  elle  lui  apprenait  qu'on  avait 
mis  une  sauvegarde  à  sa  maison  de  campagne  de  Rosny.  «  Ils  ont  bien 
soin  de  nos  guenilles,  8*écria-t-elle,  et  ils  prennent  la  couronne  de  mon 
filsl» 

A  deux  heures  et  demie,  Charles  X  me  déclara  que  je  pouvais  partir  $ 
le  pont  d*embarqttement  fut  immédiatement  enlevé  et  les  amures  lar- 
guées. Le  navire  se  mit  en  mouvement.  Une  foule  considérable,  répan* 
due  le  long  des  quais,  assistait  à  ces  préparatifs,  et  comme  la  marée 
était  à  mi-jusant,  elle  ne  perdait  rien  des  détails  de  ce  qui  se  passait 
sur  le  pont  de  chaque  navire.  Un  seul  sentiment  dominait  dans  la 
foule  :  b  curiosité  ;  pas  un  cri  ne  se  fit  entendre,  et  le  silenœ  ne  fut  un 
instant  interrompu  que  par  les  clameurs  soulevées  par  deux  gardes  du 
corps  qui  s'obstinaient  à  conserver  la  cocarde  blandie. 

Cependant,  les  navires  franchirent  la  dernière  passe  de  ja  rade.  La 
duchesse  d*Angouléme,  durant  le  passage  devant  les  bassms,  s'était 
rapprochée  de  moi;  elle  me  rappela,  en  jetant  les  yeux  sur  le  bassin 
d^JrtoUy  que  e*était  devant  elle  que,  deux  ans  auparavant,  les  eaux 
de  la  mer  y  avaient  été  introduites  pour  la  première  fols.  Ses  re- 
gards, en  même  temps,  cherchaient,  parmi  les  divers  bûtinieuts  à 
l'ancre,  celui  qui  portait  le  nom  du  duc  de  Bordeaux^  de  ce  jeune 
enfant  qu'un  navire  américain  emportait  en  ce  moment  vers  Texil. 
Je  lui  montrai  le  vaisseau,  mais  en  iijoutant  que,  depuis  la  veille,  il 
avait  cliani^é  sou  nom  pour  celui  du  l  ricdland.  A  mesure  que  fesca- 
driile  gagnait  vers  lu  mer,  les  larmes  se  séchaient,,  la  tristesse  di^« 
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rnissait  tous  les  hôtes  du  Great  Drifain  ne  s'occupaient  plus  que  des 
manœuvres  et  du  tal)leaii  qui  se  dé  oiil.iit  devant  eux,  Bientôt  m^me 
la  gaieté  revint,  et^la  duchesse  de  Berry,  entre  autres,  tout  entière  aux 
questions  ou  aux  jeux  de  ses  enfants,  se  niontra  aussi  calme  et  aussi 
insouciante  qu'aux  jours  les  plus  heureux  de  sa  vie.  Par  un  hasard  sin- 
gulier, Pun  des  deux  bâtiments  d'escorte,  le  cutter  le  Rôdeur^  était  le 
navire  qui,  peu  de  mois  aiipnrnant,  servait  à  ses  promenades  en  mer 
lorsqu'elle  prenait  les  bains  de  Dieppe.  Il  avait  le  même  capitaine,  les 
mêmes  ofliciers,  les  mêmes  matelots.  La  vue  de  ce  navire  et  celui  de  la 
Seine,  qiiiiiant  la  rade  à  la  suite  des  deux  paquebots  américains  et  sui- 
vant la  même  direction,  appela  l'attention  du  duc  d'Angoulême.  «  Où 
vont  ces  bâtiments?  me  demanda-t-il.  —  Avec  nous,  INlonseigneur,  »  lui 
répondis-jp.  T.e  duc  porta  immédiatement  cette  réponse  à  son  père,  qui 
s'approchant  de  moi,  me  demanda,  avec  l'accent  d'une  profonde  sur- 
prise, si  ces  bâtiments  devaient  réellement  les  accompagner.  «  Oui, 
Sire,  la  Seine  doit  escorter  le  Great  Britain  et  le  Charles  CarroU  jus- 
qu'à leur  destioatioD  définitive  ;  le  Rôdeur  n'ira  que  jusqu'à  Spithead. 
—  Comment  cela  ?  répondit  Charles  X.  Mais  c'est  fort  singulier  !  On 
ni*avait  promis  qu'il  n'y  aurait  que  les  paquebots  américains  pour  nous 
conduire.— Tel  était  effectivement  le  projet  primitif,  Sire,  mais  de  nou- 
veaux ordres  ont  décidé  que  Votre  Majesté  serait  escortée  par  deux  bâti- 
ments de  guerre.  —  C'est  singulier  !  «  répéta  Charles  Xt  qui  fie  retira  à 
récartpour  s'entretenir  avec  sonfilsetles  deui  princesses  sur  cet  incident 
gui  paraissait  les  affecter  d'une  manière  désagréable.  Bientôt  pourtant 
ce  nuage  disparut,  et  les  deux  enfants,  puis  le  duc  d'Angoulême  et  la 
duchesse  de  Berry,  pris  successivement  du  mal  de  mer,  se  retirèrent 
dans  leurs  cabines  ;  il  ne  resta  bientôt  plus  sur  le  pont  que  Charles  X  et 
la  duchesse  d'Angoulême  qui ,  n'éprouvant  aucun  malaise,  continuèrent 
à  se  promener.  A  plusieurs  reprises  le  roi  s'approcha  de  moi  et  nous 
nous  entretînmes.  Une  foi»  il  m'interrogea  sur  le  motif  qui  avait  porté  le 
nouveau  gouvernement  à  me  choisir  pour  la  mission  que  j'accomplis- 
sais. Je  lui  répondis  que  j'attribuais  le  choix  qu'on  avait  fait  de  moi  à 
cette  circonstance,  que  j'étais  le  seul  ofiicter  de  marine  qui,  lors  des 
derniers  éfénements,  eût  offert  ses  services  aux  nouveaux  pouvoirs.  A 
quelques  instants  de  là,  je  me  tenais  appuyé  sur  le  bastingage  du  na* 
vire,  admirant  la  belle  pose  du  Charles  Caroll  et  la  bonté  de  sa  marche. 
Le  roi  me  dit  en  riant  :  «  Voilà  un  beau  navire,  n'est-ce  pas,  capitaine? 
Es^ce  que  nous  n'avons  paa  aussi  bien  dans  notre  marine?  —  Je  ne 
crois  pas  que  nous  ayons  dans  notre  marine  marchande,  Sire,  un  seul 
navire  aussi  bien  gréé,  aussi  bien  tenu  et  aussi  richement  aménagé.  — 
Les  Américains  vont  bien... — Oui,  Sire,  encore  soixante  ou  quatre- 
vingts  ans,  et  ils  pourront  disputer  aux  Anglais  le  sceptre  des  meis* 
— Cest  pourtant  à  nous  qu'ils  doivent  tout  cela,  répondît  le  roi,  en 
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pftratflutnt  réfléchir.—  Oui,  Sire,  e*eflt  au  frère  de  Votre  Majeité,  au  roi 
Louis  XVI  ;  ils  ne  Tout  pas  oublié.  »  Le  roi  resta  pensif;  enfin,  parais» 
sant  répondra  à  sa  propre  pensée,  il  reprit:  «  Ce  fut  une  faute,  une 
très-grande  fiiutede  la  part  de  Louis XVL  »  Puis  il  ajouta  en  soupirant: 
«  Biais  qui  n^en  fait  point  dans  sa  vie  ?  » 

If&BDi  17. — Ce  jour-là,  de  bonne  heure,  Teseadre  manœuvrait 
pour  entrer  dans  la  rade  de  Spithead.  Tous  les  passagers  n'avalent 
point  tardé  à  paraître  sur  le  pont;  tous  me  pressaient  de  questions  sur 
l*beure  à  laquelle  on  mouillerait  devant  Gowes.  A  mesure  que  Tesea- 
drille  avance  dans  la  baie,  Charles  X  et  le  due  d*Angouléme,  familia- 
risés aveè  ces  parages  par  leur  long  séjour  en  Angleterre,  me  nomment 
chaque  village.  Vers  les  neuf  heures  un  quart,  un  cutter  de  la  marine 
royale  accoste  le  GreaUBritain  ;  le  lieutenant  qui  le  commande  monte 
à  bord ,  interroge  le  capitaine  américain,  et  après  avoir  offert  ses  ser- 
vices à  Charies  Xt  se  dirige  vers  Portsmoutfa^  en  tirant  de  temps  en* 
temps  un  coup  de  pierrier,  signal  convenu ,  sans  doute,  pour  avertir 
Tamiral  ;  à  midi  et  demi ,  les  quatre  bâtiments  doublent  le  stationnaire 
de  rile  de  Wiglit.  Les  deux  princesses  et  les  enfants,  une  foule  de 
paquets  à  la  main ,  se  tiennent  prêts  à  descendre  à  terre ,  mais  à  deux 
lieues  et  demie  en  avant  de  Cowes  ,  le  courant  de  la  marée  oblige  le 
capitaine  du  Grcat-BrUain  de  s'arrclcr  et  d'attendre,  pour  le  remor- 
quer, dans  le  chenal ,  un  bateau  à  vapeur  que  j'avais  envoyé  demander 
aux  autorités  maritimes  de  Portsiiiouth.  A  peu  de  temps  de  là,  le  Great- 
Britain  est  accosté  par  plusieurs  canots  montés  par  des  otliciers  anglais 
qui ,  avertis  de  la  présence  de  Charles  X  sur  la  rade ,  viennent  rendre 
visite  à  ce  prince  et  aux  membres  de  sa  famille  Chaque  fois  qu'une  de 
ces  visites  était  annoncée,  le  roi  et  le  duc  d'Angoulême,  obéissant  sans 
doute  à  leurs  habitudes  d*autrefois,  accouraient  tête  nue  à  l'échelle  du 
navire  pour  recevoir  les  visiteurs,  et  restaient  debout,  sans  chapeau, 
tant  que  durait  la  visite.  Le  roi  accueillait  ordinairement  les  visiteui*s 
par  ces  mots  :  <«  Voici ,  Messieurs,  la  récompense  de  mes  efforts  pour 
rendre  la  France  heureuse.  Poussé  à  bout  par  les  factions ,  j'avais  tenté 
un  dernier  moyen  de  rétablir  dans  le  royaume  l'ordre  et  la  tranquillité  ; 
mais  les  factions  ont  été  les  plus  fortes  :  il  m'a  fallu  renoncer  à  la  cou- 
ronne, en  attendant  de  meilleurs  jours  pour  mon  petit  (ils.  j  Les  Anglais 
restaient  silencieux  ou  ne  répondaient  que  par  des  formules  de  banale 
politesse.  Le  commandant  en  chef  de  Portsmouth,  le  général  sir  John 
Campbell ,  ne  tarda  pas  à  se  présenter  à  son  tour;  le  roi  et  son  flls  le 
reçurent  avec  des  formes  encore  plus  empressées  que  celles  dont  ils  fai- 
saient usage  avec  les  officiers  de  grades  inférieurs.  Par  une  étrange 
BiDgularité,  le  duc  d'Angoulême  et  son  père,  bien  qu'ayant  passé  près 
de  vingt  ans  en  Angleterre ,  en  oonnalssaient  si  mal  la  langue,  que. 
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dans  ces  différentes  réceptions ,  ils  étaient  souvent  forcés  de  recourir  à 
moi  pour  leur  servir  d'interprète.  Ciiarlcs  X,  après  en  avoir  fait  la 
deinnnde  au  général  Campbell,  fit  immédiatement  partir  pour  Londres 
M.  de  Choiseul ,  qu'il  chargea  de  ses  couiniauicaliuas  olficielles  au 
gouvernement  anj^lais. 

Au  nombre  des  visiteurs  qui  accostèrent  le  Great-Britain  se  trouvait 
le  fils  de  Payent  consulaire  français  à  Porlsmouth,  M.  Vanderberiî,  qui 
venait  m'ottVir  ses  services,  et  qui  m'annonça  que  le  peuple  anglais  était 
ivre  (l'enthousiasme  pour  la  révolution  qui  vennit  de  s'accomplir  ea 
France  ,  et  que  le  gouvernement ,  quelles  que  fussent  ses  dispositions , 
serait  obliiié  de  céder  à  celte  impulsion;  que  le  sentiment  n  otait  pas 
moins  f;énéral  a  l'égard  des  Bourbons;  que  la  population  était  exaspérée 
contre  eux ,  et  que  l'indignation  des  habitants  de  Porlsmoutli  et  des 
autres  villes  de  la  cote,  par  exemple  ,  se  manifestait  par  des  placards 
injurieux  pour  ces  princes ,  et  affichés  au  coin  de  toutes  les  rues. 
Charles  X  reçut  sans  doute  lui-même  l'avis  de  ces  dispositions  hostiles, 
car  il  vint  presque  immédiatement  m'annoncer  que  les  priuce.sses  et  les 
deux  enfants  del»arqueraient  seuls  à  Cowes,  et  que  son  iils  et  lui  demeu- 
reraient à  bord  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  fixés  sur  leur  destination  défini- 
tive. Ce  fut  seulement  le  soir,  vers  les  neuf  heures,  qu'arriva  le  bateau 
à  vapeur  chargé  de  remonter  le  Greut-Britain  l\x^(\n    Cowes.  On  jeta 
Tancre  devant  cette  ville  à  onze  heures.  Tous  les  passagers  étaient  déjà 
retirés  dans  leurs  cabines  pour  se  reposer  i  on  remit  le  débarquement 
des  princesses  au  leadeniain. 

Mercrkdi  18.  —  Dès  six  heures  du  matin,  les  duchesses  d'Angou- 
lênie  et  de  Berrv ,  ainsi  que  le  duc  de  Bordeaux  et  sa  sœur,  quittèrent 
le  Great-Britain  pour  s'installer,  durant  le  séjour  du  navire  dans  la 
rade,  à  Thoiel  de  la  Fontaine ^  à  Cowes.  Quelques  heures  après,  Mar- 
mont  quittait  également  le  paquebot;  il  causa  longtemps  avec  moi  avant 
son  départ  :  il  me  raconta  longuement  son  rôle  dans  les  dernières  aff.àres, 
et  se  plaignit  an)èrement  de  la  destinée  qui  l'avait  forcé  de  prendre  les 
armes  pour  une  cause  qu'au  fond,  disait-il,  il  détestait.  Jusqu'au  mer- 
credi, à  midi,  il  avait  espéré  que  le  mouvement  serait  facile  à  réprimer» 
qu'il  pourrait  faire  triompher  la  cause  royale,  prendre,  par  suite,  de 
Tempire  sur  l'esprit  du  roi  et  de  sa  famille,  et  amener  Charles  X,  ainsi 
que  tous  les  siens,  à  Tabandon  de  la  politique  suivie  jusqu'alors ,  ainsi 
qu*à  de  larges  coiicessions.  «  Je  crois  que  vous  vous  faites  illusion ,  lui 
ô^pondis-je;  vous  devriez  pourtant  mieux  cooDaitre  la  cour  depuis  le 
temps  que  vous  la  fréquentez;  en  cas  de  succès,  vous  n'auriez  travaillé 
qu^au profit  des  ministres;  ils  auraient  été  plus  forts  qu'auparavant,  et 
vous  auraient  brisé,  si  vous  aviez  tenté  de  faire  obstacle  à  leurs  desseinau 
—  Qh  l  no»  ;  faunis  eii  un  gnuMl  empire.    J'en  dpnte.  Dana  tout  ta 
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cas  I  pourquoi  n'avoir  pas  traité  avec  M.  Lafûtte  et  les  quatre  autres 
députés?  —  Je  ne  le  pouvais  pas  ;  les  ministres  seuls  étaient  en  positioQ 
de  le  faire.  »  Bah  !  Monsieur,  vous  étiez  parfaitement  le  mattre  ;  voua 
pouviez  traiter  en  votre  nom,  et,  au  premier  mot  d  opposition,  menacer 
M.  de  Polignao  et  ses  collè^ttes  de  les  jeter  au  peuple.  —  Sans  doute,  * 
je  le  pouvais;  mais  les  royalistes  m'eussent  accusé  de  trahison.  —  Qu*y 
avez-vous  gagné?  N'avez  vous  pas  encouru  ce  reproclie  des  deux  côtés? 
En  traitant,  du  moins,  vous  aviez  cliance  de  sauver  le  trône  de  Charles  X, 
car,  en  ce  moment,  le  triomplie  de  la  révolution  n'était  pas  encore  décidé, 
et  les  députés,  moins  que  personne,  ne  savaient  comment  tourneraient 
les  événements.  »  Je  lui  demandai,  à  cette  occasion,  si  les  détails  de  la 
scène  qui  avait  eu  lieu,  à  Saint-Cloud,  entre  lui  et  le  dauphin,  étaient 
tels  que  les  avaient  rapportés  les  journaux  :  «  Ces  détails  ne  sont  que 
trop  exacts,  Monsieur,  me  répondit- il  avec  un  geste  et  un  accent  qui 
annonçaient  un  homme  profondément  ulcéré.  Le  dauphin  est  un  mal- 
heureux ,  un  fou.  »  Puis  il  ajouta  :  «  Je  plains  le  roi,  mais  son  fils  ne 
m'inspire  aucune  pitié.  »  Je  l'interrogeai  ensuite  sur  les  différents 
ministres  :  «  Le  prince  de  Poli^nac,  me  dit-il,  est  une  espèce  d'illuminé, 
convaincu  qu'il  était  appelé  à  sauver  la  monarchie,  incapable  de  conce- 
voir le  moindre  plan,  de  discuter  une  idée,  un  système,  ne  doutant  de 
rien,  repoussant  tous  les  avis,  n'ayant  foi  que  dans  sa  prétendue  mission 
et  en  lui-méiue,  et  dont  lui,  Marmnnt,  ne  pouvait  encore  comprendre  la 
nomination  comme  chef  de  cahiuet.  »  II  me  raconta,  à  ce  sujet,  l'anecdote 
suivante  :  Lorsque  M.  de  Polignac  fut  enfermé  à  Vincennes,  après  sa 
condamnation  dans  le  complot  de  Pichegru  et  de  Georges  Cadoudal ,  il 
fit  demander  une  entrevue  au  préfet  de  police,  et  lui  dit  :  «  Votre  maître 
s'y  prend  fort  mal  avec  l'Angleterre;  il  ne  réussira  jamais  à  se  faire 
reconnaître  par  cette  puissance  ;  ce  n'est  que  par  les  salons  qu'on  peut 
agir  dans  ce  pays;  ce  sont  eux  qui  disposent  de  l'opiaion,  et  personne 
ne  sait  mieux  que  moi  comment  il  faut  procéder  pour  les  donner  h 
M.  Buonaparte.  Qu'il  me  rende  la  liberté  :  je  vais  en  Angleterre,  je  dis- 
pose les  esprits  en  sa  faveur,  et  je  réponds  sur  raa       qu'avant  six 
mois  l'Angleterre  fera  tout  ce  qu*il  voudra.  »  La  proposition  fut  rap- 
portée au  premier  consul,  qui  secontenta  de  lever  les  épaules,  en  disant  : 
«  Ce  Polignac  est  décidément  un  imbécile;  il  croit  réellement  ce 
qu*ildit.  » 

c  Le  maréchal  regardait  MM.  de  Guemon-Ranville,  de  Chantelauze, 
d^  Montbel  et  d*Haussez  comme  des  hommes  honnêtes,  mais  faib!es,qul 
se  laissaient  facilement  dominer.  11  avait  moins  bonne  opinion  du  comte 
de  Peyronnet,  homme  méchant,  disait-il,  et  uniquement  occupé  de  ses 
intérêts  d'ambition  ou  de  fortune.  Je  Tinterrogeai  sur  les  ministres  du 
nouveau  gouvernement.  Le  maréchal  regardait  le  général  Sébastian! 
comme  un  homme  sans  capacité,  très-Vain,  d'une  suffisance  sans 
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bornes,  affectant  de  ridicules  façons  de  grand  seigneur,  et  qui  s'effor- 
çait de  cacher  son  ori^^ine  commune  sous  une  prétendue  parenté  avec 
la  famille  Délia  Porta  d'Italie.  Le  général  Géraird  était  un  militaire  de 
talent,  mais  il  lui  croyait  de  l'ambition.  Il  considérait  le  duc  de  Brogiie 
comme  un  fort  honnête  homme,  animé  du  désir  très-sincère  du  bien 
public,  mais  systématique.  Il  reprochait  au  baron  Louis  de  Timperti- 
nenee  et  de  la  fatuité.  M.  Guizot  n'était  à  ses  yeux  qu'un  professeur, 
une  sorte  d*avocat  politique 9  prêt  à  plaider  toutes  les  causes  et  ayant 
des  phrases  toujours  prêtes  pour  toutes  les  situations  et  pour  tous  les 
partis.  Il  reprochait  également  à  IM.  Molé  Tabsence  de  toute  conviction. 
Quanta  M.  Dupont  (de  TEure),  il  ne  le  connaissait  pas  et  ne  pouvait 
prononcer  sur  lui.  Le  maréchal  me  citait  une  foule  de  faits  à  Tappui  de 
ces  jugements ,  qu'il  me  pria  de  ne  pas  divulguer  à  mon  retour,  parce 
que  tous  ses  vœux  tendaient,  disait-il,  à  rentrer  un  Jour  en  France.  H 
me  dit  même  avoir  déjà  fiait  des  démarches  dans  ce  but,  et  me  demanda 
mon  opinion.  Je  loi  répondis  qu'on  retour  immédiat  me  semblait 
impossible,  et  qu'il  devait  encore  attendre  deux  ou  trois  ans.  t  Les 
passions,  lui  dis-je,  seront  alors  éteintes,  et  vous  pourrez  reparaître 
sans  danger.  ^  Je  partage  votre  opinion ,  me  répliqua  le  maréchal,  et 
j'ai  le  projet,  en  attendant,  d'habiter  la  Toscane.  »  Puis,  me  montrant 
un  assez  grand  nombre  de  coffires  en  cuir  déposés  le  long  du  bastin- 
gagOy  il  me  dit  qu'ils  renfermaient  ses  manuscrits ,  et'qu'it  emploierait 
ses  loisirs  à  écrire  ses  mémoires.  Il  était  alors  plus  de  onze  heures.  X.e 
maréchal  me  remercia  avec  effusion  des  soins  que  j'avais  eus  pour  lui, 
m'embrassa  les  larmes  aux  yeux,  et  s'avança  ensuite  vers  Charles  X  et 
son  fils,  qui  se  promenaient  alors  sur  le  pont.  Le  roi  embrassa  le  maré- 
chal, qui  lui  baisa  lli  main,  et  tendit  ensuite  ia  sienne  au  Dauphin.  Si 
ses  adieux  au  père  étaient  empreints  d'une  émotion  et  d'une  sensibilité 
Traies,  on  voyait  facilement,  en  revanche,  que  la  main  qu'il  présentait- 
an  fils  n'était  pas  une  main  amie  ;  quels  que  fussent  les  efforts  qu*il 
faisait  sur  lui-inéme,  on  lisait  sur  ses  traits  la  répugnance  que  lui  eau* 
sait  cette  démonstration  de  simple  politesse.  Débarqué  à  Portsmouth  , 
il  n'eut  pas  à  se  louer  de  l'accueil  des  habitants  de  toutes  les  classes  : 
les  employés  de  la  douane ,  sans  égards  pour  ses  dignités ,  pour  sa  po- 
sition, visitèrent  tous  ses  effets  avec  Ui  plus  extrême  rigueur,  et,  osant 
d'un  droit  qu'ils  n'appliquent  habituellement  qu'aux  marchands  et  aux 
négociants  étrangers ,  ils  brisèrent  son  argenterie,  qui  du  reste  était 
peu  considérable.  Lorsqu'il  monta  en  voiture ,  une  finde  immense  de 
peuple  rentoura  en  poussant  d'âiergiques  vlmttsen  l'honneur  du  peuple 
de  Paris  ;  un  certain  nomlm  d'individus  ne  voulaient  pas  laisser  par- 
tir sa  calèche  sans  planter  un  drapeau  tricolore  sur  l'impériale;  ou 
eut  les  plus  graùdes  peines  à  les  en  empêcher. 
Peu  d'iustants  après  le  départ  du  duc  de  Raguse,  plusieurs  canots 
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amenaieiit  à  bord  dtt  Oreat-BrUain  ramiral  Folley ,  oommandant  du 
port  de  PortsmoQth ,  ses  officiers ,  le  marquis  d*Auglesey  et  ses  deux 
fils  *•  Le  roi  et  le  duc  d'Angottléme  les  accueillirent  avec  la  piéveuanoe 
empressée  qu'ils  avaient  mise  à  recevoir  les  précédents  visiteurs  : 
Charles  X  et  son  fils  se  plaignent  à  différentes  reprises  de  riogratitùde 
des  Français,  et  appuient  sur  Tinutilité  de  leurs  tentatives  pour  résister 
au  torrent  révolutionnaire.  Quand  ces  étrangers  sont  partis,  les  deux 
princes  se  rapprochent  de  moi  ;  dans  Tespèce  d'isolement  où  les  laissent 
le  départ  de  Harmont ,  l'absence  des  deux  4[»rincesses  et  celle  des  en- 
fants, ils  semblent  rechercher  davantage  ma  conversation ,  et  m'adres* 
sent  de  nombreuses  questions  sur  la  marine.  Je  me  plains  de  la  déte»* 
table  composition  du  corps,  et  du  peu  d*espoir  qu'il  laisse,  même  pour 
revenir,  par  suite  de  l'incapacité  que  présentent  les  sommité  de  Tarme. 
Le  roi  et  le  dauphin  m'écoutent  avec  la  plus  grande  attention ,  et  pro« 
noncent,  comme  une  protestation,  les  noms  de  Navarin  et  d'Alger. 
«  L'affaire  d*Alger  ne  signiGe  pas  grand'cbose,  leur  dis-je;  ce  n'est  pas 
un  fait  d'armes  ;  on  ne  s'est  pas  battu  ;  tout  le  danger,  pour  la  marine, 
consistait  dans  le  débarquement;  du  moment  où  les  Turks  et  les 
Arabes  ne  s'y  sont  pas  opposés,  que  reste-t-il  comme  action  mari- 
time? Quant  à  Navarin,  où  donc  est  le  mérite  pour  les  Hottes 
des  trois  premières  puissances  maritimes  de  l'Europe  d'avoir  écrasé 
la  flotte  d'une  nation  à  demi  sauvo«ie,  dont  les  chefs  n'avaient 
pas  la  moindre  idée  de  la  tactique  navale,  et  dont  les  matelots 
étaient  incapables  de  servir  même  une  batterie?  Encore  les  Turks 
furent-ils  pris  à  l'improviste;  plusieurs  vaisseaux  ne  tirèrent  même 
pas  leur  première  bordée;  les  autres  s'en  tinrent  à  une  seufe  dé- 
charge. Le  mérite  des  vainqueurs  consista  surtout  à  se  garantir  des 
navires  enflammés  de  l'escadre  ennemie  et  des  coups  de  leurs  propres 
alliés.  On  dédaignerait  d'honorer  d'un  éloge  de  pareils  faits  dans  la  vie 
des  Duquesne,  des  Duguay-Trouin  et  des  Tourville.  Il  est  malheureux 
pour  une  nation  de  voir  exalter,  comme  on  Ta  fait,  des  choses  aussi 
ordinaires;  on  la  déshabitue  des  grandes  choses.  Si  MM.  de  Rigny  et 
Duperré  sont  de  grands  hommes  de  mer  pour  de  pareils  faits,  que 
dirait-on  donc  de  leur  mérite,  et  quel  nom  pourrait-on  leur  donner,  s'ils 
avaient  battu  les  Anglais  à  égalité  de  forces?  >»  Charles  X  et  son  fils 
m'écoutaient  d'un  air  profondément  étonné.  Le  roi,  à  l'occasion  de 
M.  de  Rigny,  parla  de  sou  refus  d'entrer  dans  le  ministère  de  M.  de 
Poligoac,  et  dit  en  soupirant  :  «  Ah!  Rigny  s'est  bieu  mal  comporté; 
nous  le  croyions  pourtant  bieu  des  nôtres  !  —  M.  de  Rigny,  Sire,  accou- 
rait pour  accepter,  quand  il  fut  obligé  de  refuser  pour  obéir  à  son  oncle 

1.  Le  miniDls  d'Aigtcwy  était  ee  lord  Uskridge  qal  eomÉiDdatt  It  ctvileri*  nilaiM  I 
Wttertoo,  et  qui  eetue  jiinlie  eaporiée  par  ta  denritredéctaigede  noue  aftillérle.¥.T.  H» 
cfeapilit  fin. 
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rabbé  Louis.  Sans  doute  il  était  des  vétres,  comme  Tétaient  Mackaa, 
&oii8Sto,  Halgan  et  hiesk  d'autres  ;  mais  vous  étiez  sur  le  trône ,  sire« 
Tous,  tTant  d'être  à  vous,  étaient  à  Napol^D;  vous  verrez  à  qui  ils 
•cront  demain!  —  Cest  bien  possible  !  »  me  répondit  Charles  X,  eû 
dirigeant  sa  promenade  vers  une  autre  partie  do  pont ,  ear  nos  conver- 
sations ataient  lien,  pour  ainsi  dire,  à  bôiotu  romjnis.  Le  roi  suivait 
rarement  une  longue  conversation  ;  encore,  écoutait-il  beaucoup  plus 
qu*il  ne  parlait;  il  me  iaisait  une  question,  J*y  répondais;  puis,  presque 
toujours,  il  s*éloignait»  regardant  tantôt  la  campagne,  tentdt  quelques 
parties  du  navire ,  et  adressant  un  mot  poli ,  gracieux ,  en  passant ,  soit 
au  capitaine  américain  do  Great-BrUain  on  à  son  second,  soit  à  de 
simples  matelots. 

Jbodi  19.  —  Dès  que  le  id  et  le  duc  d*Angouléne  parurent  sur  le 
pont,  fls  reprirent  avec  moi  rentre^ en  de  la  veille,  ou  pour  dire  mieux, 
leurs  questions.  Ils  m^interrogèrent  sur  mes  différentes  campagnes , 
mais,  surtout,  sur  mon  voyage  de  circumnavigation  à  bord  de 
Fjigtrolabe.  Mon  rédt  paraissait  vivement  tes  Intécesser,  el  s'ils  m'b- 
terrompaient ,  c*était  pour  m'adresser  des  questions  d^une  remarquable 
naïveté  et  qui  prouvaient  que,  dépourvus  de  toute  notion,  même  super- 
ficielle, sur  les  sciences  et  sur  les  voyages.  Us  étaient  aussi  ignorants, 
sur  ces  matières ,  que  pouvaient  Têtre  de  vieux  rentiers  du  Bf  arals. 
Lorsque  je  m'arrêtai,  le  roi  me  dit  :  «  Gomment  se  ftit-il  donc  que  vous 
ne  m'ayes  jamais  été  présenté  ?  Je  Fignore,  Sire,  peut-être  à  cause  de 
mes  opinions.— Est-ce  que  vous  ne  nous  étiez  pas  dévoué  F--Pardonnez- 
mol.  Sire,  j'étais  parfaitement  dévoué  à  Votre  Majesté ,  comme  chef  de 
rÉtat.  —  Alors,  comment  se  fiiit-il  qu'on  vous  ait  chargé  de  votre  mis- 
sion actuelle?  —  Par  une  raison  fort  simple  :  je  suis  le  seul  officier  de 
la  marine  qui  ait  offert  ses  services  au  nouveau  gouvernement  ;  tous 
mes  collègues  et  mes  supérieurs  se  tenaient  cachés;  il  n'y  avait  donc  pas 
de  choix  è  foire.  Toutefois ,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  ce  qu'il  y  avait 
de  pénible  dans  cette  mission  ;  mais  je  me  ftliciCe  aujourd'hui  de  l'avoir 
acceptée,  car  je  crois  m'en  être  acquitté  à  l'entière  satisfaction  de  Votre 
Majesté  sans  manquer  cependant  en  rien  à  mes  principes  politiques  et 
à  mes  nouveaux  devoirs. — Vous  ne  tous  trompez  pa»;  mol  et  ma  fih 
mille  nous  serons  éternellement  reconnaissants  de  vos  attentions  et  dé 
vos  bons  procédés.  »  Puis  il  ajouta,  après  un  moment  de  silence:  «Mais 
que  &isiez-vou8  donc  à  Paris?— Je  m'occupais  de  la  publication  de 
mon  voyage.— Vous  avez  donc  assisté  au  mouvement?— Oui,  Sire,  el 
j*ai  vu  tout  ce  qui  s'est  passé  sur  la  place  de  l'Qdtel  de  VlRe  et  sur  la 
partie  méridionale  de  la  Seine.  »  €haries  X  me  fit  alors  une  foule  de 
questions  sur  les  jonniées  de  Juillet,  sur  l'esprit  général  de  la  pogni- 
lalion  de  Paris  et  des  départements.  Après  avoir  attentivement  éeoôté 
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toutes  mes  réponses,  il  ponssa  un  long  soupir,  et  me  dit  :  «  Les  OTd» 
nances  n'ont  été  que  le  prétexte  de  la  rébeilion;  lecoup  était  lllontér«t 
le  17  septembre,  la  monarchie  devait  erre  renversée.  —  Je  ne  crois  pas, 
Sire,  que  les  journées  de  juillet  aient  été  le  résultat  d'une  conspiration. 
—  Oh  !  il  y  a  longtemps  qu'elle  se  tramait  !  —  IMais  ,  alors,  qni  done 
Votre  Majesté  suppose-t-elle  en  avoir  été  le  chef?  --  Mais  c'est  fadle  à 
voir,  aujourd'hui  :  celui  qui  a  profité  de  la  rébellion.  —  Votre  Majesté 
veut  parler  du  duc  d'Orléans.  Ce  prince  a  sans  doute  pu  concevoir  Pes- 
pérance  de  monter  un  jour  an  tréne,  surtout  quand  il  a  vu  les  mesoies 
déplorables  adoptées  par  les  conseillers  de  Votre  Majesté;  j'admets 
même  que  quelques  personnes  attachées  à  sa  fortune  ont  probable- 
ment trafaillé  en  secret  pour  ses  intérêts  ;  mais  ce  que  je  peux  attester 
baotement,  affirmer,  sans  craindre  le  moindre  démenti,  e*est  que 
ceux  qui  se  sont  jetés  dans  les  rues,  qui  y  ont  payé  de  leur  pe^ 
sonne,  décidé  la  révolution  et  renversé  le  trône  de  Votre  Majesté,  ne 
songeaient  nullement  à  y  placer  le  due  d'Orléans.  Le  peuple  se  souleva 
et  eombatlit,  d'abord,  aux  seuls  cris  de  :  A^fee  la  Charte  !  plus  tard,  aux 
cris  de  vive  la  liberté  t  Quand  le  succès  fut  déddé,  j'entsndis  des  eris 
asses  nombreux  de  i  t»ioe  la  Républiqw  !  et  quelques  cris  très-rares,  de 
«ioe  rempereur  I  jamais  célni  de  :  vfoe  le  due  d'Orléans  !  Il  y  a  plus, 
le  peuple,  dans  sa  colère,  ne  faisait  aucune  distinction  entre  le»  mem- 
bres de  la  fatmille  de  Votre  Mijesté.  C'était  les  Bourbons  en  niasse  qull 
entendait  combattre  et  proscrire  ;  et,  lorsque  dans  la  journée  du  samedi 
le  duc  d'Orléans  se  rendit  à  l'Hdtel  de  Ville,  je  craignis  un.  moment 
qu'il  ne  fût  mis  en  pièces.  Il  a  fallu  toute  la  popularité  de  M/de  La&yette 
et  le  zèle  actif  des  hommes  voués  à  la  cause  du  duc  d'Méans,  pour 
amener  les  véritables  combattants  de  Juillets  à  l'accepter  cdmme  chef 
de  l'État;  leurs  vœux  unanimes  paraissaient  se  diriger  vem  la  Répu- 
blique avec  M.  de  La&yette  à  la  tête.  « 

Mais*  c'était  en'vain  que  j  acumnials  les  fiiitsvles  preuves  pour  dé- 
montrer à  Charles  X  qu'il  n*y  avait  pas  eu  de  complot ,  que  l'explosion 
avait  été  inopinée,  et  que  durant  toute  la  journée  du  mercredi  28,  le 
simple  retrait  des  ordonnances  et  le  renvoi  des  ministres ,  sufïisaient 
pour  calmer  la  population  et  sauver  le  tréne;  le  roi  demeurait  incrédule, 
et  persistait  à  soutenir  que  le  17  septembre,  la  Révolution  devait  éclater. 
«  Mais  les  choses  ne  peuvent  rester  dans  cet  étal,  ajouta  le  roi,  et  le 
duc  d'Orléans  ne  pourra  jamais  gouverner  les  Français.  —  Il  est  cer- 
tain ,  Sire,  que  sa  tâche  sera  plus  difficile  que  celle  de  Votre  Majesté. 
Les  Français  se  montreront  aujourd'hui  plus  exigeants;  ils  ue  se  con- 
tenteront pas  de  simples  concessions;  ils  voudront  des  institutions 
complelenient  libres  ainsi  que  la  réforme  des  ahus  criants  qui  se  sont 
introduits  dans  toutes  les  branches  du  gouvernement.  —  Mais  vous  êtes 
donc  libéral  ?  s'écria  tout  à  coup  le  duc  d'Angouléme,  qui  m'avait  jus- 
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qu'alors  écouté  sans  prendre  part  à  la  conversation .  autrement  que  par 
ces  mouvements  de  tête  nerveux ,  saccadés ,  qui  lui  étaient  habituels. 

—  Hélas!  oui,  Monsi  ij^neur,  lui  répondis  je  en  souriant.  —  Ali!  c'est 
vrai,  répliqua  le  prince  avec  une  sorte  de  bonhomie  railleuse,  vous 
êtes  un  savant!  Tous  les  savants  sont  libéraux.  —  Beaucoup  moins  que 
vous  ne  le  pensez ,  Monseigneur,  car  c'est  le  titre  de  libéral  qui  m'a 
fait  préférer  à  l'Institut  un  homme  attaché  aux  bonnes  doctrines,  et 
dont  le  nom  et  les  travaux  étaient  ignorés  des  trois  quarts  des  membres 
chargés  d'élire,  tandis  que  tous  connaissaient  les  miens.  * 

Cette  conversation  fut  entamée,  laissée ,  puis  reprise  à  différentes 
fois,  comme  celle  de  la  veille.  Quand  la  question  devenait  délicate ,  je 
m'arrêtais,  craignant  de  froisser  hs  préjugés  du  roi;  je  lui  faisais  ob- 
server que  je  n'avais  nulle  intention  de  l'offenser,  et  que  je  le  priais  de 
me  pardonner  si  je  parlais  des  derniers  événements  comme  de  faits  déjà 
tombés  dans  le  domaine  de  l'histoire.  «  Si  Votre  Majesté  trouve  que  je 
vais  trop  loin,  lui  disais-je,  je  la  supplie  de  m'avertir,  de  m'arréter.  » 
Chaque  fois,  le  roi  me  répondait  que.  loin  de  lui  déplaire,  ma  franchise 
lui  faisait  plaisir,  et  qu'il  m'en  savait  gré,  bien  qu'il  ne  pût  partager 
mes  opinions.  Quelque  sincérité  que  je  misse,  en  effet,  dans  mon  lan- 
gage, Charles  X  m'écoulait  dans  le  plus  grand  calme  ;  son  visage  restait 
impassible;  son  déplaisir,  quand  il  en  éprouvait,  se  manifestait  unique- 
ment par  un  silence  plus  marqué.  Durant  tout  le  voyage,  au  reste,  son 
caractère  ne  se  démentit  pas;  il  se  montra  c^ônstamment  l'homme  le 
plus  simple  et  le  plus  facile. 

Vers  midi,  un  canot  s'approcha  du  bord  avec  deux  passagers  qui 
s'annoncèrent  comme  étant  MM.  d'Haussez  et  de  Latil  ;  je  fis  avertir 
le  roi  de  leur  arrivée.  Ce  prince  et  son  fils  étaient  alors  occupés  à  lire 
les  journaux  anglais;  tous  les  deux  accoururent  aussitôt  sur  le  pont: 
«Ah,  Latil!  s'écria  le  roi,  esl-il  encore  déguisé?  »  Ces  derniers  mots 
faisaient  allusion  à  une  nouvelle  donnée  par  les  journaux  anglais  ;  ils 
avaient  annoncé  que  M.  de  Latil,  en  s'embarquant  sur  le  paquebot  de 
Douvres,  s'était  déguisé  en  femme  pour  échapper  à  l'attention  et  aux 
railleries  de  ses  compagnons  de  traversée.  M.  d'Haussez  fut  accueilli 
par  une  simple  poignée  de  main  ;  en  revanche  Charles  X  et  son  fils  se 
Jetèrent  au  cou  de  M.  de  liatil  et  Tétreignirent  longtemps  contre  leur 
poitrine.  Après  le  premier  épancbement,  les  deux  princes  revinrent  à 
M.  d'Haussez,  lui  firent  quelques  questions  sur  son  évasion  de  Paris  et 
de  la  France,  et,  se  retirant  ensuite  à  l'écart  avec  le  cardinal,  ils  s'as- 
sirent près  de  lui  sur  un  mât  de  rechange,  où  tous  les  trois  se  livrèrent 
à  un  entretien  confidentiel  qui  dura  longtemps  et  paraissait  f(»rt  animé. 
•  ^.|lesté  seul  au  milieu  du  gaillard  d'arrière,  M.  d'Haussez  semblait 
'^h^rrassé  ;  je  m^approebai  de  lui  ;  il  me  regarda  pendant  quelques 
^tÉp^air  ineertaia,  puis,  s^avançanl  vers  .moi,  il  me  tendit  la 
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main.  Nous  entrâmes  immédiatement  en  conversation  :  il  me  laounta 
^  ies  détails  de  sa  fuite,  et  me  dit  avec  un  aoeent  où  Tinquiétude  perçait 
encore  :  «  Je  Tai  échappé  belle  !  —  Mais,  mon  cher  Monsieur,  lui  répon- 
diS'je,  pourquoi  ii'avejB^ous  pas  imité  MAI.  de  Chabrol  et  Courvoisier,  et 
ne  TOUS  êtes-vous  pas  retiré  quelques  jours  avant  la  publication  des  or- 
donnances ?  Aujourd'hui,  vous  seriez,  eomme  eux,  oublié  et  tranquille. 
—  11  n*était  plus  temps.  Vous  n'êtes  pas  au  courant  de  oe  qui  se  pas- 
sait... un  complot.  —  Ah!  oui,  un  complot  pour  le  17  septembre.,, 
^  Certainement...  Vous  paraisses  en  douter...  Biais  si  Je  vous  disais 
que  nous  en  tenions  tous  les  fils,  que  nous  avions  les  noms  de  tous  les 
conspirateurs.  Au  reste,  nous  publierons  tout  cela,  nous  «a  instruinnis 
l'Europe.  —  Et  ce  sera  très-bien  fait,  lui  dis-je  en  riant,  surtout 
pour  nous  autres  ignorants  qui  n*en  avons  pas  le  momdre  soupçon.  » 

Dans  ce  moment ,  te  duc  d'Angoulême  quitta  son  père  et  le  cardinal 
de  Latil,  et  vint  à  nous;  il  nous  regarda  en  riant,  et  nous  dit  :  «  Les 
Fluiçais  se  plaignaient  de  ce  que  le  ministre  de  la  marine  n'était  pas 
wi  marin;  ils  doivent  être  satisfiiits  maintenant,  car  non-seidement 
void  ce  ministre  à  la  mer,  mais  aussi ,  ajouta-t-il  en  ûiisant  une 
pirouette,  leur  Grand-Ainiral  —  C'est  vrai,  Monseq;neuir,  répondis- 
je;  mais  avouez  qu'il  fallait  une  pareille  occasion  pour  vous  faire  fiiire 
campagne.  —  J'en  conviens,  répliqua  le  prince,  car  je  suis  presque  tou- 
'  jours  malade  à  la  mer.  —  Au  reste,  ajoutai-je  aussitôt.  Je  ne  suis  nul- 
lement de  ceux  qui  veulent  un  marin  au  ministère  de  la  marine.  Jamais 
oe  département  n'a  été  plus  mal  dirigé  que  lorsqu'on  y  a  placé  un  ami- 
ral. Je  ne  dlerai  pour  exemple  que  Tadministration  de  M.  Decrès, 
durant  tout'  l'Empire.  11  en  sera  toujours  ainsi.  Un  officier  général 
arrive  avec  les  passions,  les  préférences,  les  préjugés  qu'il  a  puisés 
dans  sa  carrière  ;  de  là  ces  avancements  scandaleux  accordés  à  des 
sujets  sans  mérite,  au  détriment  d'ofBdws  qui  se  contentent  de  fiure 
leur  devoir,  sans  àiire  leur  cour,  sans  aller  ramper  devant  les  ditifr.^ 
De  là  encore,  chez  les  fitvorisés,  Tinsolence  et  la  morgue,  qui  sont  le 
cachet  ordinaire  de  la  médiocrité  parvenue;  car,  à  défaut  de  mérite 
réel,  rhomme  qui  se  voit  élevé  tout  à  coup  au-dessus  de  ses  égaux  n'a 
plus  d'autre  ressource,  pour  s'en  distinguer,  que  d'affecter  une  hauteur 
indigne  d'uu  ofGc  ier  de  mérite  et  des  dédains  humiliants  pour  ceux  qui 
en  sont  l'objet.  »  Je  discutai,  à  cette  occasion,  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  l'avancement  au  choix  ou  par  ancienneté.  Je  n'ad- 
mettais le  choix  que  pour  les  actions  d'éclat,  les  services  extraordi- 
naires, les  preuves  d'un  dévouement  spécial,  utile  ou  honorable  à  la 
patrie.  «Mais  ne  peut-on  s'en  remettre  aux  notes,  aux  rapports  des 
amiraux  et  des  capitaines  ?  me  dit  M.  d'Haussez.  —  Au  premier  abord, 

I.  Le  dauphin  avaii  le  titre  de  graud  ainiral  de  Frauce. 
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ffépondU-je,  ee  noyea  pan^  équittUe;  omIs  la  mMiaite  eompuite 
dei  offiefen-ftoému  aetueb  le  reod  mus  efficacité.  Tous,  à  un  liès- 
petit  nombre  près,  lont  am?és  par  nutrigue  ou  par  le  trafaîl  des  cote- 
ries;  à  leur  tour,  ils  ne  songent  à  fiiiie  avancer  «loe  leors  créatnns; 
jamais  on  n'obtiendra  d*eux  qu'ils  arrélenl  leur  attention  sur  reflieier 
qui,  dédaignant  de  leur  dire  sa  eoor,  n'en  recommandé  que  par  son 
talent  ou  par  ses  droits.  Quelques-ans  sont  si  paresseos  et  si  tgoofaots, 
que  dans  les  rappor  u  qu'ils  adressent  an  mioisière  sur  les  oflfeiecs  placés 
sous  leors  ordres,  leurs  notes  se  bornent  à  quelques  pbrasee banales, 
insignifiantes,  et  sur  lesquelles  il  est  Impossible  d'asseoir  le  moindie 
jugement.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui ,  se  laissant  aller  à  leurs  prévan- 
tions, brisent  quelquefois,  d*un  seul  trait  de  plume,  la  carrière  de  Tof- 
ficier  plein  «le  mérite  et  d'honneur  qui  a  le  malheur  de  leur  déplaire. 
—  Cependant,  me  dit  le  duc  d'Anjjouléme ,  le  corps  de  la  marine 
frautaise  renferme  des  otïîciers  de  distinction,  —  Oui,  certainement, 
Monseigneur,  mais  ce  n'est  pas  dans  les  sommités;  la  plupart  sont 
détestables  et  n'aiment  à  s'entourer  que  de  flatteurs,  de  complaisants, 
de  gens,  eu  un  mot,  qui  leur  ressemblent.  Ainsi,  le  cadre  des  capi- 
taines de  vaisseau  et  celui  des  capitaines  de  frégate  sont  remplis  d'in- 
utilités qui  s'y  maintiendront  éternellement,  tandis  que  tout  ce  qui  est 
jeune,  tout  ce  qui  a  du  mérite  et  de  l'avenir,  est  dans  le  plus  grand 
découragement  et  n'aspire  qu'à  la  retraite.  —  Ce  que  vous  dites  est 
vrai,  répliqua  aussitôt  M.  d  Haussez;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute;  un 
grand  travail  de  mise  à  la  retraite,  préparé  depuis  six  mois,  a  été  con- 
stamment repoussé  par  le  conseil  de  l'amirauté.  —  Je  le  crois  bien , 
rt'pondis-je  en  riant;  les  membres  de  ce  conseil  ne  voulaient  pas  se  sui- 
cider; ils  sentaient  que  toute  bonne  justice,  à  cet  égard,  devait  com- 
mencer par  eux  mêmes,  et  ils  aiment  mieux  toucher  15  à  20.000  francs 
pour  ne  rien  faire  ou  faire  des  sottises,  que  de  se  réduire  aux  4  ou 
G,uoO  francs  qui  leur  sont  iésiiîimement  dus.  Ce  n'était  que  de  vous- 
même  que  vous  deviez  prendre  conseil.  »  Je  citai,  à  ce  sujet,  les  noms 
d'un  certain  nombre  de  vieux  amiraux  qui  n'avaient  pas  vu  la  mer 
depuis  quinze  à  vingt  ans,  et  que  l'on  maintenait  cependant  sur  le 
cadre  de  l  activité,  de  même  qu'une  foule  de  capitaines  de  vaisseau  et 
de  frégate  qui  étaient  incapables  de  voir,  d  eiiier.dre  ou  de  marcher. 

Dauphin  saisit  cette  occasion  pour  m'interroge:  sur  le  personnel  du 
haut  état-major.  Sa  surprise  fut  extrême  en  m'entendant  oe  citer  hono- 
rablement, sous  le  rapport  du  caractère,  que  les  amiraux  Jurien  et 
Grivel,  dont  il  savait  à  peine  les  noms.  »  Puisque  nous  en  sommes  sur 
ce  point,  ajoutai-] e,  me  permettrez- vous,  Monseigneur,  de  vous  deman- 
der si  -M        était  aussi  bien  en  cour  qu'il  le  disait,  et  s'il  est  vrai 

que,  chef  du  personnel,  lui-même  se  soit  désigné  par  U  grade  de  vice- 
amiral  jusqu'à  ce  qu  eoûu  il  l'oit  obtenu? — Je  le  fftwniiitaif  tort  peu 


Digitized  by  Googte 


—  1830.  —  66S 

me  répondit  le  duc  ;  toat  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  à  difféientcs 
reprises,  je  me  suis  opposé  à  sa  nombiatHNi,  mais  seulenieiit  pnrce 
qo'on  m*assurait  quMI  n'était  pas  fort  en  marine.  —  Sous  ce  rapport,  il 
valait  ses  collègues;  le  reproche  qae  lui  adressait  Tarme  tout  entière, 
c'était  la  plus  coupable  indifférence  pour  les  intérêts  des  ofliders,  et 
me  préoccupation  exclusive  de  ses  intérêts  privés. — Mais  font  cela  Ta 
dianger  sans  doute»  me  dit  le  due  d*Ajigouléme  avec  un  accent  de  bon- 
homie railleuse;  tous  serez  plus  contents.  —  Ten  doute,  Monseigneur, 
car  il  faudrait  pour  cela  faire  table  rase  detoot  ce  qui  compose  aujour- 
d'hui le  ministère  de  la  marine  et  le  haut  état-major  de  Tarme,  et  c'est 
cé  qui  n'aura  probablement  pas  lieu.  L'absurde  et  fatale  importance 
attadiée  au  mot  spédalitéi  condamne  la  marine,  je  le  crains  bien,  à 
une  léthargie  qui  ne  finira  pas  de  si  tdt.  » 

Tavais  à  peine  achevé  ces  mots,  que  Charles  X  et  M.  de  Latil ,  ter- 
minant leur  longue  conférence ,  s'approchèmt  de  nous  et  mirent  Un  à 
la  ctmversation.  Le  cardinal  et  M.  d'Hausses  prirent  congé  du  roî  et 
quittèrent  le  navire.  En  ce  moment,  M.  Bougon,  médedn,  qui  aeeom- 
p^nalt  le  roi  dans  son  eril,  et  à  qui  j'avais  prêté  les  volumes  d^à  im- 
primés du  voyage  do  f^jfrotofte,  me  rapporta  l'ezempMre.  Le  duc 
d'Angonlétte  était  présent;  il  me  pria  de  lui  confier  les  voluinés,  les 
emporta  dans  sa  cabine,  et,  an  bout  d'une  heure  ou  deux,  il  reparut  sur 
le  pont,  les  yeux  encore  fhtîgnés  de  sa  lecture  :  «  Oà  diable,  capitaine, 
me  dit-il,  avez-vous  pris  tout  ce  que  vous  dites  dans  Totre  relation.' — 
Mais  vous  avez  pu  le  voir.  Monseigneur;  ces  matériaux  sont  le  résultat 
de  mes  observations  personnelles  et  de  celles  de  mes  collaborateurs.  — 
C'est  bien  amusant,  surtout  quand  vous  pariez  des  sauvages;  mais 
quand  vous  en  venez  à  la  science,  cela  nfennute,  car  je  ne  suis  pas  un 
savant ,  moi.  »  Je  dois  ajouter  que  le  doc  poursuivit  courageusement  sa 
lecture,  et  que,  le  suriendemain,  il  avait  achevé  rouTiage.  Le  Jeune 
Vanderberg  avait  accosté  le  navire  pendant  l'entretien  que  je  viens  de 
rapporter;  il  m'apprit  qu'on  parlait  de  l'arrivée  du  roi  Guillaimie  IV  à 
Brighton,  et  de  sa  visite  à  Portsmoutli  pour  le  jour  suivant.  Jè  m'em- 
pressai de  porter  cette  nouvelle  à  Charles  X,  qui  me  répondit  avec  un 
accent  qui  n'était  pas  sans  amertume  :  «  Soyez  certain  qu'il  ne  viendra 
pas  ici ,  du  moins  tant  que  j'y  serai.  » 

Un  moment  après,  te  duc  d'Angouléme  vint  à  mol  et  me  dit  tout  à 
coup  :  R  Je  n'ai  qu'un  regret,  c'est  de  ne  pas  m*étre  fait  tuer,  &  Paris, 
à  la  téte  de  la  garde  !  —  Ce  sacrifice.  Monseigneur,  n'aurait  pas  servi  la 
eause  du  roi  ;  vous  présenter  comme  padfieateur,  dès  le  commencement 
des  troubles,  aurait  été  plus  profHahIe  pour  elle.  —  J'en  avais  la  pen- 
sée, mais  mon  père  s'y  est  opposé.  —  Je  le  regrette;  car  si  vous  aviez 
assisté  an  lamentable  spectacle  de  la  lutte,  les  concessions  demandées 
par  le  peuple  eussent  été  accordées,  et  le  roi  serait  encore  sur  le  trdne. 
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—Ne  me  parles  pat  à»  ooneesaions,  Monaîeur;  elles  sont  la  ruine  du 
ponfoir;  tout  sottTeraio  qai  s'y  soumet  est  certain  de  perdre  sa  cou- 
rouie.  -  Je  ne  suis  pas  de  votre  avis,  Monseigneur.  Des  engagements 
d'ailleurs  avaieot  été  pris  avec  la  nation,  et  le  temps  n  est  plus  ou  la 
royauté  peut  impunément  méconnaître  ses  promesses  et  imprimer  a 
l'administration  et  à  la  politi<ïue  une  marche  rétrograde.  -  Eh  bien! 
sMI  en  est  ainsi ,  les  FrancaU  sont  ingouvernables.  -  Une  constitution 
me  semble,  au  contraire,  rendre  le  gauvemement  plus  facile;  la  marche 
du  souverain  est  toute  tracée,  et  l'action  des  autres  pouvoirs  le  délivre 
de  cette  tyrannie  des  courtisans,  des  prêtres  et  des  femmes,  si  fatale 
aux  monarchies  absolues.  -  Ah  !  libéral ,  libéral  l...  Au  reste,  tout  cela 
m'est  indifférent  aujourd'hui  ;  ma  carrière  politique  est  terminée;  je  ne 
voudrais  pas  régner  sur  la  France,  lors  même  qu'elle  me  rappellerait  au 
trône.  Je  ne  demande  qu'à  vivre  tranquille  et  retiré.  Et  il  me  faut  bien 
peu  de  chose  pour  cela  !  «  Quelques  instants  auparavant,  le  prince  avait 
également  abordé  brusquement  mon  second,  M.  tottin,  et  lui  avait  dit  : 
«  Raguse  va  écrire  ses  mémoires.  Faire  entrer  ses  troupes  dans  les 
rues'.  Il  a  une  dent  contre  moi,  parce  que  je  ne  lui  ai  pas  donné  l  ex- 
pédition d'Alger;  il  était  sur  la  liste  que  j'ai  présentée  à  mon  p^.  n  est 
brave  comme  son  épée  ;  maïs  vous  ne  vous  figurez  pas  ce  que  mon  pere 
a  payé  pour  lui.  Parce  que  je  n'employais  pas  les  maréchaux,  on  a  dit 
que  je  ne  les  aimais  pas.  Pourquoi  le  faisais-je?  Cest  qu'on  ne  peut 
pas  les  récompenser  :  un  général  voit  devant  lui  un  bâton  de  maré- 
chai  !  I* 

Cependant,  M.  de  Gholseul  ne  revenait  pas.  Dans  la  crainte  de  déMdtU- 
ger  mes  hôtes ,  je  m'étais  condamné  à  rester  à  bord,  depuis  mon  arrivée 
dans  les  eaux  de  Portsmouth ,  et  je  m'étais  abstenu  d'entrer  en  relation 
ofticielle  avec  les  autorités  britanniques  et  de  traiter  des  sa/n/s.  Je  ne 
croyais  pas,  il  est  vrai,  que  mon  séjour  devant  Cowes  ddt  se  prolonger 
au  delà  de  quarante-huit  heures  ;  j'y  étais  depuis  trois  jou»,  et  Charles  X 
ne  parlait  pas  encore  de  son  départ  Cette  situation  devenait  d'autant 
plus  difficile  pour  moi ,  que  les  Anglais  eux-mêmes  s'étonnaient  de  ce 
que,  étant  le  premier  capitaine  qui  parût  dans  les  eaux  anglaises  avec 
le  drapeau  tricolore  arboré  sur  les  deux  bâtiments  d'eaeorte ,  je  tardais 
aussi  longtemps  à  faire  reconnaître  ce  drepeau,  au  moins  par  un  salut 
Le  soir  de  cette  journée  (19) ,  j'abordai  le  TOÎ,  et  je  lui  demandai  s'il 
comptait  reprendre  bientôt  la  mer.  Il  me  dit  qu'il  ne  pouvait  me  feiw 
une  réponse  positive  ;  que  M.  de  Cholseul  était  chargé  de  demander, 
pour  lui ,  l'autorisation  de  rester  en  Anglet«fM;  qu'il  devait  attendre  le 
résultat  de  cette  démarche  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  croyait 
pas  pouvoir  remettre  à  la  voile  avant  le  lundi  23.  Je  lui  fis  observer  que 
l'espèce  àî  incognito  que  je  m'étais  imposé  ne  pouvait  durer  aussi  long- 
temps ;  que  le  devoir  m'obligeait  de  notifier  officiellement  ma  présence 
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am  aotdrités  maritiiiies  de  Portsmoutli ,  de  ftire  et  de  reeeroir  les  sedufs 
en  mage  par  le  dief  d*une  force  navale  étrangère  qui  se  présente  dans 
un  port  ami.  «  Je  ne  peux  laisser  eroire,  lui  dis-je,  que  le  nouveau  dra- 
peau de  la  France  n'ose  pas  se  faire  reoonnattre.  »  Le  roi  m'avait  écouté 
avec  une  sorte  de  distraction;  aux  derniers  mots  que  je  vouais  de  pvo- 
noneer*  il  me  dit  :  «  Si  vous  tenez  à  aller  voir  ramiral  et  le  gouver- 
neur,  je  vous  conseille^  mon  cher  capitaine,  de  vous  y  rendre  en  babit 
boui^eois  ou«  si  vous  l*aimez  mieux ,  de  ne  point  prendre  de  cocarde; 
vous  pourricE  vous  exposer  à  quelques  inconvénients ,  car  ce  pavillon , 
'  ajouta-t-il  en  me  montrant  le  pavillon  tricolore  arboré  sur  la  Seine  f 
est  assez  mal  Vu  ici ,  et  les  officiers  dont  j'ai  reçu  la  visite  m'ont  assuré 
que  ce  n'est  que  par  égard  pour  moi  qu'il  a  été  souffert.  —  Alors ,  Sire; 
je  lie  dois  plus  hésiter.  Demain,  je  me  rendrai  en  grand  uniforme  à 
Portsmouth  «  et  le  nouveau  drapeau  sera  immédiatement  reconnu  et 
salué  comme  le  drapeau  légitime  de  la  FlfancCt  ou  bien  je  ne  reste  pas 
une  benre  de  plus  sur  cette  rade.  »  Charles  X  ne  répliqua  rien,  et 
É'âoigna. 

YBNnBBDi  80.  —  Le  capitame  Thibaut  et  moi,  nous  nous  rendîmes 
de  bonne  heure  à  Portsmouth;  nous  étions  l'un  el  l'autre  en  grand  uni- 
forme avec  la  cocarde  tricolore  au  chapeau.  Nous  descendîmes  chez  le 
consul  :  il  nous  dit  que  les  autorités  ne  pourraient  ianre  autrement  que 
de  nous  bien  recevoir,  car,  à  la  moindre  impolitesse  que  l'on  se  per- 
mettrait, le  peuple  se  soulèverait.  Après  un  malentendu  qui  retarda 
notre  visite,  nous  fdmes ,  en  effet ,  accueillis  par  l'amiral  Foliey  avec  les 
démonstrations  les  plus  cordiales.  Cet  officier  général  nous  apprit  qu*il 
venait  de  recevoir  communication  de  la  réponse  de  son  gouvernement  à  ^ 
Charles  X.  Le  roi  avait  demandé  «  de  descendre  en  Angleterre  et  &y 
être  reçu  avec  les  Jumneurs  dus  à  son  rang.  »  Le  ministère  anglais 
consentait  au  débarquement  du  roi ,  mais  à  la  condition  que  ce  prince 
«  se  présenterait  comme  simple  particulier  et  rewmcsraU  à  exiger  les 
honne  vrs  delà  royauté,  »  rabordai  alors  la  question  des  sfUuts 
L'amiral  me  dit  qu'il  était  prêt  à  rendre  tous  ceux  que  hil  foraient  les 
bâtiments  de  guerre  d'escorte  ;  mais  il  me  prévint  que,  d'après  les  règle- 
ments de  la  marine  anglaise,  le  salut  du  poviffo»,  c*est«à-dira  le  salut 
dd  au  grade  des  commandants,  devait  précéder  le  salut  de  la  couleur 
nationale,  et  qu'il  consentait  à  me  reconnaître  le  grade  de  contre-amiral, 
puisque  je  commandais  une  division.  Mais  M.  Foliey  était  viee^i* 
ral  ;  je  lui  devais,  dès  lors,  un  nombre  de  coups  plus  considérable  que 
celui  quMl  me  rendrait.  Il  ne  me  convenait  pas  de  Commencer  par  un 
salut  qui  pourrait  être  interprété  comme  un  acte  d'infériorité  de  nation 
à  nation  ;  j'insistai  donc  pour  l'égalité;  puis  je  consentis  à  y  renoncer 
si  le  salut  de  la  couleur  nationale  était  fait  le  premier.  L*amiral  anglais 
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invoqua  de  nouveau  la  lettre  des  règlements  de  sa  nation,  et  je  finis 
par  déclarer  que,  satisfait  de  la  reconnaissance  formelle  du  drapeau 
tricolore  par  l'autorité  anglaise,  je  consentais  à  ne  pas  insister  sur  la 
question  de  furme,  objet  du  débat,  et  que  je  m'abstiendrais  d'exiger  te 
galut  jusqu'à  ce  que  j'eusse  reçu  les  ordres  de  mon  gouvernement. 

De  retour  a  bord,  je  trouvai  le  cutter  le  Goéland  qui  m'apportait  un 
pli  du  ministre  de  la  niarine.  Cette  dépêche  me  renouvelait  la  défense 
formelle  de  déposer  Charles  X  dans  un  des  ports  de  la  Belgique  et  de 
la  liollande  ou  sur  quelque  point  que  ce  fût  des  îles  anglaises  voisines 
de  la  France.  Le  roi  ne  tarda  pas  a  venir  à  moi,  et  à  me  demander  com- 
ment j'avais  été  reçu.  Je  lui  dis  l'accueil  que  m*avait  fait  ramiral  Folley, 
et  la  conversation  s'engagea  de  nouveau  sur  la  politique.  Charles  X 
venait  de  lire  une  liasse  de  journaux  :  il  se  plaignit  avec  amertume 
d'une  foule  de  généraux,  de  personnages  politiques  et  de  hauts  fonc* 
tionnaires,  qui,  bien  que  ses  obligé  psiaonoels  et  ses  assidus  OQUrti- 
sans ,  la  veille  même  de  sa  chute ,  se  montraisnt  non  nAoins  empressés 
auprès  du  nouveau  roi  Louis-Pbiiîppe.  Le  nom  de  M.  de  Lafajette  lut 
prononcé  :  «  Ah  !  celui-là,  du  moÎDS,  m'écriai-je ,  n*a  jamais  varié!  ^ 
Oui,  c'est  un  vieux  drapeau,  répondit  Charles X  ;  il  y  a  biso  longtemps 
qtt*il  ?eut  être  le  roi  de  la  foule ,  mais  il  ne  sera  jamais  rien.  —  Cepen- 
dant, Sire,  permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  si  IL  de  Lafayette, 
Wfsdes  derniers  événements,  avait  désiré  une  couronne,  il  avait  de 
grandes  ebanoes  pour  Tobtenir.  J'ai  nMM-méme  été  témoin  de  Tenthou- 
siasme  que  sa  vue  inspirait  an  peuple»  et»  carias,  le  dne  d'Orléans  était 
Aoin  de  jouir  de  la  aéoie  popularité.  «Itoh!  la&yette  est  à  U  fois  un 
ambitieni  el  un  niais;  on  s*e8t  servi  de  son  non,  puis  OBI  le  laissera  là.  « 
11  ijoula  après  quelques  instants  de  réfleiion  et  de  silenea  :  «  Pourtant, 
an  n'aurait  jamais  dit  cela  de  lui  dans  sa  Jeunesse;  il  promettait  benu* 
coup,  mais  11  a  bien  mal  tanné.  —  Yotoe  Mijeslé  Fa  donc  connu  très- 
jeune,  Siro?-^GBnainenient.  Nous  avons  &it  entamhle  mm  mmen 
gjmmasiiquaa  ;  a  s*^  montrait  ganehe»  Bttlaifaoi^  mais  il  éta^ 
aimalile,  et  nous  anwsait  ions.  Jamais  nous  n'aurions  pensé  «pi'il  aurait 
ausai  ami  tourné.  » 

SàMïïùi  SI.  —  Le  matin,  da  benne  heuiu,  dam  bateaux  à  vapeur 
anglaii  ebaigés  d'embarquer  les  bagagea  du  roi  cl  ke  peraannesda  sa 
Sun»,  aeooelèrentle  Greol-JKInin.  Je  donnai  immédiatement  tous  les 
ordrea  nécessaires  pour  le  transbordement.  Peu  de  maasenu  après,  le 
due  d'AngouMme  vint  me  témoigner  le  désir  de  descendra  à  tcm  et 
d'aller  voir  la  duebeese.  Je  mis  8nr4e<ehamp  à  sa  dispeeition  un  eand 
et  plusieurs  bomuMs  de  requipage;  il  retint  au  baut  de  deux  hemcs, 
eadiinté  de  sa  pramenade.  Toute  In  £uniile,  m  reslo,  paraissait  £mC 
unies  lea  tciatiani  dn  tous  ses  membiia,  entiu  eux, étaient eaiyceinte» 
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de  beaucoup  de  naturel  et  d'une  grande  sknplidté.  Le  dauphin  témoi* 
giiail  à  son  père  une  affection  et  une  déférence  qui  ne  le  démentaieal 
jamdis.  Chaque  luis  qn'U  l'approchait,  il  levait  sa  casquette  et  répon- 
dait à  toutes  ses  questions  avec  le  même  reipeet  et  la  même  soumission 
qne  8*il  avait  été  le  dernier  de  ses  sujets;  on  aurait  dit  qu'il  tenait  à 
donner  aux  autres  Texemple  de  Tobéissance.  Bien  que  la  dueheaae 
d*Angouléme  eût  moins  de  soumission  dans  les  formes,  son  attache- 
ment pour  Charles  X  ne  paraissait  pas  moins  profond.  La  duchesse  de 
Berry  et  ses  deux  enfants  montraient,  à  leur  tour ,  pour  le  roi ,  une 
affection  qui  se  révélait  dans  tous  leurs  actes.  Charles  X,  après  le  re- 
tour de  son  Gis,  m'apprit  qu'il  allait  s'établir  dans  le  comté  de  Dorset, 
au  bord  de  la  mer»  à  quatre  ou  cinq  lieues  de  Weimouth,  dans  le  châ- 
teau de  Luilworth,  appartenant  à  M.  VVeld,  catholique  anglais  fort 
opulent,  dont  le  frère  était  revêtu  d'une  baute  dignité  ecclésiastique. 
De  nouvelles  conversations  politiques  eurent  lieu  entre  le  roi,  son  fils 
et  moi  ;  mais  elles  ne  sortaient  pas  du  cercle  tracé  par  celles  que  j*ai 
reproduites.  Ces  entretiens  n'avaient  rien  de  secret;  ils  avaient  presque 
toujours  lieu  sur  le  pont,  en  présence  de  Téquipage,  devant  les  offi- 
ciers qui,  souvent,  venaient  s'y  mêler.  Gbarles  X  ne  discutait  pas  ;  il  ne 
procédait,  en  général,  que  par  assertions  on  par  des  questions  fort 
courtes.  La  maxime  qu'il  répétait  le  plus  souvent  était  :  qu'un  roi  ne 
doit  jamais  faire  de  concessions.  La  pensée  ne  lui  venait  pas  que  c'était 
précisément  l'application  de  cette  maxime  qui  l'avait  perdu.  Dane-sa 
eoDvIetion,  le  rèie  diBS  Chambres  devait  se  borner,  non  pas  à  discuter, 
mais  à  appuyer  les  mesures  proposées  par  la  couronne  ;  c'était  à  peine 
s'il  leur  reconnaissait  le  droit  de  remontrance  et  d'avis.  Toutes  ses 
conversations  se  terminaient  par  cette  affirmation  :  que  le  duc  d'Orn 
léans  ne  pourrait  Jamais  gouverner  bi  France;  que  la  Révolution  ne 
constituait  pour  la  nation  qu'une  situation  essentiellement  précaire ,  et 
que  le  duc  de  Bordeaux  finirait  infailliblement  par  remonter  sur  le 
trône,  en  vertu  de  son  droit;  ce  n'était,  à  ses  yeux,  qu'une  afiGûre  de 
temps. 

Lorsque  le  transbordement  des  bagages  fut  commencé,  BUf.  do 
Luxembourg  et  O'Hégertby  vinrent  me  fabre  observer  que  la  ilamlUe 
royale^  en  posant  le  pied  sur  le  sol  anglais ,  se  trouverait  sans  Ibage  de 
table.d  sans  approvisionnements  ;  ils  me  demandèrent  de  céder  au  roi 
«ne  partie  des  o^ets  de  cette  nature,  embarqués  à  bord  des  detx  pa- 
quebots. Je  leur  répondis  que  le  linge  et  les  approvisionnements  qui  se 
trouvaient  sur  ces  navires  ayant  été  achetés  pour  le  service  exclusif  de 
Charles  X  et  des  siens,  je  croyais  remplir  le  vœu  de  mon  gouverne- 
ment en  leur  abandonnant  la  totalité  de  ce  que  portaient  les  deux  bfltir 
meuts.  Le  roi  vint  me  remercier  lui-même  de  ce  don  :  «  Ces  remercie» 
mente,  lui  dis-je,  ne  ne  sont  point  dus.  Nosfseulementîe  n'ai  aue«Mi 


Digitized  by  Google 


568 


—  1830.  — 


droit  personnel  aux  objets  de  toute  nature  embarqués  pour  le  service 
de  Votre  Majesté,  mais  l'État  lui-même  n'en  profiterait  pas  si  je  les 
ramenais  au  port,  il  suffit  de  connaître  le  manège  habituel  des  maga? 
siiis  de  la  marine  pour  désigner  à  ravance  les  individus  qui  profiteraient 
des  fins  de  prix,  de  conserves,  des  préparations  de  toute  espèce  et  du 
Bnge  acquis  à  si  grands  frais.  • 

Le  soir,  les  princesses  et  les  deux  enfants  revinrent  à  l»ord  ;il8  avaient 
lîdtde  nombreuses  excursions  dans  la  campagne;  mais,  partout,  di- 
saient les  personnes  qui  les  avalent  accompagnés ,  le  peuple  anglus , 
en  les  voyant  passer,  gardait  le  plus  profond  silence.  Quelques  per- 
sonnes appartenant  aux  classes  élevées,  semblaient  seules  les  plaindre 
et  ressentir  leur  infortune. 

Dm  Â1ICBK  2S.  Tja  messe  fût  solennellement  célébrée  à  bord  du  Créai' 
BrUain.  Le  soir,  vers  les  buit  heures,  le  roi  me  fit  appeler,  et  m'an- 
nonça qu*il  quitterait  le  bâtiment,  le  lendemain,  de  bonne  heure.  Il  ajouta 
que  son  dessein  était  de  ne  pas  faire  un  long  séjour  en  Angleterre  ; 
qull  n*y  resterait  que  le  temps  nécessaire  pour  que  les  affaires,  en 
Europe,  reprissent  une  assiette  plus  calme,  et  qu'il  se  retirerait  alors 
dans  la  partie  méridionale  des  États  autrichiens ,  vers  Venise  ou  Vé- 
rone. Cette  communication  faite,  le  roi  me  prit  les  deux  mains  et  les 
serra  affectueusement  dans  les  siennes  :  «  Avant  de  vous  quitter,  mon 
cher  capitaine,  me  dit-il,  il  m*est  agréable  de  vous  témoigner  de  nou- 
veau toute  ma  gratitude,  de  vous  remercier  des  complaisances  et  des 
attentions  que  moi  et  tous  les  membres  de  ma  famille  avons  constam- 
ment trouvées  en  vous.  11  est  impossible  d*avoir  rempli  votre  mission 
avec  plus  d'honneur  et  de  délicatesse.  Je  suis  content  de  vous  avoir 
connu;  j*espère  que  je  ne  vous  vois  pas  pour  la  dernière  fois,  et  que 
nous  nous  rencontrerons  dans  des  temps  plus  heureux.  ^  Je  le  désire, 
mais  je  ne  l'espère  point.  Sire;  il  faudrait  pour  cela  que  ma  carrière 
aventureuse  me  portât  aux  lieux  oik  Votre  Majesté  aurait  pu  choisir  sa  re- 
traite :alors.Je  l'avoue  Je  serais  heureux  de  revoir  Votre  Majesté.—  Mais 
mon  cher,  la  France  ne  peut  pas  rester  dans  l'étnt  où  elle  est  ;  un  jour, 
elle  ouvrira  les  yeux;  le  duc  de  Bordeaux  sera  son  souverain  légitime; 
il  faudra  ^en,  alors,  que  vous:  soyez  des  nôtres.  — >  Vous  supposez  donc! 
Sire,  que  te  duc  d'Oriéans,  sourd  à  la  voix  de  rex|)érieuce,  méconnais- 
sant l'origine  de  son  pouvoir,  s'abandonuant  aux  conseils  d'individus 
aveuglés  par  une  honteuse  cupidité,  maintiendra  tous  les  abus  des  ad- 
ministrations précédentes  et  s'exposera  à  perdre  la  confiance  et  l'estime 
des  véritables  Français?  Je  doute  qu'il  commette  celte  faute  :  votre 
petit-fils  n'a  pas  d'autre  cliance  pour  remonter  sur  le  trône;  et,  par- 
donnez-moi ma  franchise,  Sire ,  je  ne  le  désire  pas.  Un  pareil  événe- 
ment ne  s'accomplirait  pas  sans  lutte,  sans  riotervenliou  de  l'étranger, 
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et  il  serait  alors  acheté  à  trop  haut  prix.  —  Ah!  mon  cher,  vous  parlez 
toujours  en  libéral;  mais  un  jour  vous  reviendrez  de  ces  idées.  Au 
reste,  ajouta-t-il  en  me  prenant  de  nouveau  les  mains ,  soyez  bien  con- 
vaincu que  mon  petit-fils  ne  reviendra  jamais  en  France  par  l'aide  des 
baïonnettes  étrangères.  11  sera  rappelé  par  les  Français  eux-mêmes, 
ou  bien  il  restera  dans  l'exil  ;  c'est  une  chose  dont  je  peux  protester 
dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme  »  Je  me  retirai.  Toute  humeur, 
chez  le  roi ,  semblait  avoir  disparu.  Son  fils,  les  deux  princesses,  toutes  les 
personnes  de  leur  suite,  étaient  également  moins  tristes  et  plus  calmes  ; 
tousse  livraient  volontiers  aux  distractions  qui  pouvaient  s'offrir.  Un  seul 
homme  avait  une  contenance  qui  faisait  contraste  avec  la  sérénité  com- 
mmime:  c'était  on  gros  abbé,  ex-chapelain  du  château  de  Saint-Cioud, 
qui  ne  cessait  de  se  lamenter  sur  les  privations  de  la  vie  du^hord.  On  l'en- 
tendait constamment  anathématiser,  en  termes  fort  peu  canoniques,  la 
Révolution  et  les  révolationnaires  qui  avaient  forcé  le  roi  de  s'expatrier; 
mais  il  ne  se  plaignait  pas  mohis  amèrement  de  Charles  X  qui  Tavait 
forcé  de  le  suivre.  Ce  saint  homme  ne  tarissait  pas  de  regrets  sur  son 
joli  appartement  au  château  et  sur  Texcellence  de  sa  table  «  où  il  avait 
rhonneur  de  recevoir  M.  le  grand  aumônier  lui-même,  a  S'il  faisait 
tiève  à  ses  lamentions  sur  les  bonnes  choses  qull  avait  laissées  h  Sainl- 
Qoiid,  c'était  pour  s*inquiéter  des  mets  et  des  vins  qui  composeraient 
le  déjeuner  ou  le  dtner. 

Lundi  S8.  —  Le  roi  et  les  membres  de  sa  famille  s'embarquèrent, 
à  sept  heures  et  demie  du  matin ,  sur  le  bateau  à  vapeur  qui  devait  les 
traosporter  à  LuUworth.  Les  princesses  et  les  deux  enfknts  quittèrent 
le  Great'Mtain  les  premiers;  le  roi  et  son  fils  descendirent  ensuite, ' 
Je  cpiittai  en  même  temps  le  navire  pour  tenir  compagnie  à  la  famille 
exilée  Jusqu'au  moment  du  départ.  Je  me  tenais  appuyé  sur  le  bastin* 
gage,  lorsque  je  vis  approcher  un  canot  où  se  trouvait  le  jeune  Vander- 
berg.  Les  tireveilles  '  avaient  été  retirées,  et  ce  jeune  homme  ne  savait 
oomment  monter,  lorsque  Charles  X  et  son  fils ,  s'apercevant  de  son 
embarras,  s'empressèrent  de  ramasser  tes  cordages  et  de  les  lui  Jeter.  Ce 
soin  ne  regarde  que  les  matelots  ;  le  dernier  des  élèves  de  marine  ne  le 
prendrait  pas,  même  pour  l'officier-général  du  grade  le  plus  élevée  il 
croirait  descendre'de  son  rang.  Aussi,  le  jeune  Vanderberg,  lorsqu'il  fut 
monté,  ne  savait-il  comment  s'excuser  auprès  du  roi  et  de  son  fils. 
Charles  X,  témoin  de  son  embarras,  se  mit  à  sourire  :  «  Je  n'ai  rien  à 
faire  sur  ce  bâtiment ,  lui  dit*il  *,  je  puis  bien  me  rendre  utile.  »  II  alla 
s'asseoir  ensuite  sur  un  petit  banc  à  dossier,  placé  au  milieu  du  gaillard 
d'arrière ,  et  où  les  enfants  vinrent  immédiatement  le  retrouver.  La 
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Jmt  nie  OMlltt  mm  «es  genoux,  le  petit  duc  de  Bordeaux  sur  ses 
épanlii,  et  Vmt  et  rentre,  dans  cetu*  position,  se  livrèrent  à  des  caresses, 
pois  à  des  jeux  que  partageait  leur  grand-père. 

Le  eapitaine  du  bateau  ne  tarda  pas  à  annoncer  quMI  allait  donner  le 
signal  du  départ.  Tous  les  passagers  se  pressent  aussitôt  autour  de  moi, 
me  renouvellent  leurs  remerciemeuts  et  me  fout  leurs  adieux  ;  la  du- 
chesse d'Angouienie,  dout  la  brusquerie  apparente,  le  son  de  voix  rude 
et  dur,  avaient  iral)ord  fait  sur  moi  la  plus  désagréable  impression,  De 
se  montra  ni  la  moins  iiiipressée ,  ni  la  moins  prévenante.  Je  remon- 
tai sur  le  Grcof-Iirltain,  et  à  huit  heures  précises,  je  vis  les  roues  bat- 
tre d'abord  lentement  les  eaux,  accélérer  ensuite  leur  mouvement,  puii 
emporter  rapidement  le  navire,  qui  ne  laissa  bientôt  plus  paraître  à  mes 
regards  qu  une  masse  confuse,  buruu)atée  d'un  long  tube  d'où  s'échap- 
paient des  torrents  de  fumée. 

Le  capitaine  d'Urville  annonça  sar-le-champ  au  ministre  de 
la  marine  le  départ  définitif  de  Charles  X  pour  le  (  liAteau  de 
Lullworth,  et  tit  tousses  préparatifs  pour  rentrer  en  France. 
Mais,  pendant  quatre  jours,  les  ?ents  le  retinrent  dans  la  rade 
de  Spithead  ;  ce  fut  seulement  le  jeudi  26  août  qu'il  put  reniettre 
à  la  voile,  et  tmii  iier  la  pi'oue  du  (/m//-/?;  ^7«/7i  vers  Cherbourg, 
où,  par  suite  de  vents  contraires,  il  n'aborda  que  le  lendemaia 
matin.  Le  lundi  suivant»  âO,  il  partait  pour  Paris.  Reçu  le  sur- 
lendemain de  son  arrivée  par  le  nouveau  roi,  il  a  raconté,  dans 
une  lettre  qui  nous  a  été  communiquée,  les  détails  de  cette 
entrevue.  Cette  lettre  nous  a  semblé  oITrir  trop  d'intérêt  pour 
ue  pas  être  reproduite  ;  elle  appartient,  d'ailleurSi  à  rhktoire,  à 
un  double  titre:  d'abord  comme  faisant  connaître,  mieux  qae 
tout  ce  que  nous  pourrions  dire,  le  caractère  élevé  de  son 
auteur,  homme  remarqunbh' ,  qui  était  à  cette  époque  une  des 
espérances  de  notre  marine,  et  qui  est  devenu  une  de  ses  gloires; 
en  second  lieu,  comme  offrant  un  curieui  tableau  des  eommeu- 
oeroents  delà  nouvelle  royauté;  tout  le  règne  de  Louis-Philippe 
se  montre  en  germe  dans  ce  récit  : 

«  Le  3  septembre,  dans  l'après-midi,  je  reçus  un  billet  de  M.  de 

Ruroigny  qui  m'aononçail  que  le  roi  me  recevrait,  le  lendemain,  à  oaae 
heures  du  matin.  Le  keademai^,  avant  de  partir,  Oaimard  vint  me  re- 
voir et  me  féliciter  sur  l'avancement  qui  m'attendait  et  sur  le  crédit  doat 
j'allais  jouir  ;  je  lui  répondis  que  l'on  ne  devenait  pas  comptians  avee  im 
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caractère  comme  le  mieu,  et  que  je  de?aîs  nl'attendre  à  être  laissé  de 
coté,  car,  d'après  ce  que  je  voyais  et  ce  que  j'apprenais,  il  n'y  avait  que 
le  roi  de  changé  ;  que  les  hommes  qui  s'étaient  placés  eux-mêmes  à  la 
tête  des  affaires  ne  me  semblaient  pas  valoir  mieux  que  leurs  prédé- 
cesseurs ;  qu'ils  paraissaient  suivre  la  même  marche  ;  qu'eux  seuls  et 
les  gens  de  leur  coterie  auraient  part  aux  faveurs  du  gouvernement  ; 
que  le  mérite  et  le  talent  seraient  repoussés  ou  oubliés  comme  par  le 
passé,  et  que  je  craignais  bieu  que  uous  oe  fussions  toini)és  de  Charybde 
en  Scylla. 

«  A  onze  heures,  je  me  rendis  au  Palais-Royal  ;  on  me  pria  d'attendre. 
Vers  midi  et  demi,  Sébastiani  vint  à  passer  en  se  rendant  au  conseil,  et 
me  dit  qu'il  n'était  pas  probable  que  le  roi  pût  me  recevoir  avant  trois 
heures.  Ennuyé  d'une  attente  deja  fort  longue,  je  me  décidai  à  n»e 
rendre,  en  attendant,  au  ministère  de  la  marine  pour  y  faire  régulariser 
les  dépenses  que  j'avais  faites  dans  le  cours  de  ma  mission;  elles  s'éle- 
vaient à  575  fr.,  encore  était-ce  parce  qu'on  m'avait  obligé  de  voyager 
en  poste.  Si  tous  les  fonctionnaires  étaient  aussi  économes  des  deniers 
publics,  les  dépenses  éventuelles  de  chaque  niini stère  ne  s'élèveraient 
pas  tous  les  ans  à  des  sommes  aussi  énormes  que  celles  qu  ils  demaii* 
dent  annuellement  aux  Chambres.  11  me  fallut  aller  au  trésor  pour  tou- 
cher; les  caisses  de  la  marine  étaient  vides;  il  est  vrai  que  lors  de  It 
publication  des  ordonnances  et  au  premier  bruit  d'insurrection,  toug  les 
liants  employés  du  ministère  avaient  eu  eoia  de  m  payer  par  avanoe 
i6ure  traitemeiits  du  mois  courant,  et  comme  tous  ont  conservé  leurs 
places,  ils  ont  pu,  VoiiLre  une  fois  félal»li,  régulariser  laeileiiieiit  oet  acte 
d'insigne  eupidité. 

«  Je  retournai  aa  Palais-Royal,  mais,  avant  de  pouvoir  être  admis, 
je  dus  encore  laisser  passer  une  dousaine  de  dépntalions.  Dtva,  ou  trois 
lèis,  je  représentai  anz  aides  de  camp  de  service  que,  n'ayant  rien  à 
demander  à  S.  M.  Lonis-Philippe,  je  remettrais  folontiers  mon  audienee 
à  un  antre  Jour,  et  que  même  j'y  renoncerais  sans  regret  si  k  roi  ne 
pouvait  décidément  me  recevoir.  On  me  pria  d'attendre  encore,  j'y  con- 
sentis, et  je  tuai  le  temps  en  examinant  le  personnel  des  députatioas* 
Le  plus  grand  nombre  des  individus  qm  les  formaient  se  composaient 
de  1>0DS  provineiaux  qui  avaient  fait  le  voyage  tout  exprès  pour  être 
présentés  varoMtoyen  et  pour  retourner  ensuite  dans  feur  petite  vUle 
ou  dans  leur  village  raconter  à  leurs  concitoyens  ébahis  les  .détails  de 
leur  présentation  ;  d'autres  représentaient  quelques-unes  de  ces  sociétés 
seiexitifiques.de  province,  obscures,  ignorées,  et  qui  à  peine  constatent 
leur  existence  dtens  le  MonUewr  et  dans  les  journaux  de  la  localité  ; 
d*aatrsi  étaient  tout  simplement  des  soUicIteun  qui  venaient  demander 
des  déeomtloMetdes  places  à  titre  de  sauveurs  de  la  Frasct  dans  les 
trois  jouxnéei. 
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«  Enfin,  au  bout  de  près  de  quatre  heures  d^attente,  je  fus  introduit. 
Le  roi  Louis-Philippe  s'avança  vers  moi  d*uo  air  Irès-amical  et  en  me 
tendant  la  main.  «  II  y  a  lonfitemps  que  nous  nous  connaissons,  capi- 
taine, me  dit-il  en  faisant  allusion  à  mon  voyage  à  Païenne  en  1814, — 
C'est  vrai,  sire;  aussi,  depuis  cette  époque,  ai-je  eu  le  temps  défaire 
deux  fois  le  tour  du  monde.  —  Hli  bien,  mon  ami,  comment  sVst  passé 
le  voyage  que  vous  venez  de  faire  ?  —  Fort  bien,  sire,  et  il  a  été  beaucoup 
plus  court  que  je  ne  m'y  attendais.  —  Et  vos  passagers?  —  Us  étaient 
d'abord  très-afdigés  ;  mais  ils  ont  assez  promptement  pris  leur  parti,  et 
dans  les  derniers  moments  de  leur  séjour  à  bord,  tous  paraissaient  calmes 
et  résignés.  —  Vous  ont-ils  parlé  ?  Que  vous  disaient-ils?  Vous  ont-ils 
entretenu  de  moi  ?  —  Oui,  sire,  et  je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  qu'ils 
ne  vous  traitaient  pas  fort  bien,  et  qu'ils  voyaient  même  en  vous  le  chef 
d'une  conspiration  qui  les  aurait  renversés.  —  Vraiment!  Contez-moi 
donc  tout  cela.  »  Alors,  je  lui  fis  le  résumé  de  plusieurs  de  mes  conver- 
sations avec  Charles  X,  ce  qui  parut  le  divertir  beaucoup  ;  il  me  témoigna 
souvent  sa  satisfaction  de  ce  que  je  leur  avais  affirmé  que  le  duc  d'Or- 
léans ne  pouvait  être  à  la  téte  d'un  complot,  puisque  ni  avant  ni  après  les 
trois  journées,  aucun  cri  ne  s'était  fait  entendre  en  sa  laveur,  et  que 
son  nom  n'avait  été  prononcé  pour  la  première  fois  que  le  samedi ,  lors 
de  sa  visite  à  l'Hôtel  de  Ville.  «  Vous  avez  très-bien  fait  de  lui  dire  tout 
cela,  s'écria  le  roi.  —  Mais  il  n'a  pas  voulu  me  croire,  ai-je  répondu,  et 
il  est  encore  persuadé  qu'il  existait  un  complot.  —  Ah  !  c'est  bien  là 
Charles  X;  je  lui  avais  pourtant  prédit  ce  qui  arriverait;  mais  cet 
homme  ne  pouvait  admettre  qu'on  pût  gouverner  constitutionnellement. 

—  J'espère, sire,  que  vous  prouverez  le  contraire.  —  Oui,  oui,  mon  cher 
capitaine...  Cependant,  il  y  a  bien  de  l'agitation,  bien  de  l'effervescence. 

—  Tout  cela  s'apaisera  promptement,  sire,  si  vous  exécutez  toutes  les 
réformes  (jue  l'on  attend  de  vous.  —  Avez-vous  vu  quelques-uns  des 
ex-ministres  en  Angleterre?  »  Je  lui  racontai  la  visite  de  M.  d'Haussez 
et  du  cardinal  de  Latil,  et  j'ajoutai  que  j'étais  bien  aise  de  l'évasion  du 
premier.  «  J'en  suis  fort  content  aussi,  dit  le  roi,  et  je  donnerais  beau- 
coup pour  que  les  quatre  autres  fussent  également  hors  de  France,  car 
leur  affaire  est  très-pénible  et  bien  inquiétante.  » 

«  La  conversation  durait  depuis  une  demi-heure;  deux  ou  trois  fois, 
des  aides  de  camp  s'étaient  approchés  comme  pour  l'interrompre,  mais 
h  ehaque  reprise  le  roi  les  avait  éloignés;  enfin,  un  de  ces  officiers  parais- 
sant insister  plus  qu'on  ne  l'avait  encore  fait .  je  m'inclinai  devant  le 
roi ,  qui  me  prit  par  la  main  en  me  disant  qu'il  me  savait  le  plus  grand 
gré  du  zèle  et  du  dévouement  dont  je  venais  de  faire  preuve,  et  qu'il  en 
garderait  !e  souvenir.  Eau  bénite  de  cour  dont  je  savais  déjà  apprécier 
toute  la  valeur!  Je  quittai  les  appartements,  et  j'étaiad^à  presque  au 
bas  du  grand  escalier,  quand  un  aide  de  camp,  aceonrant  après  rooî, 
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me  dit  que  le  roi  m*iiiTitait  à  dfner  pour  le  snriendemahi,  dimanehe. 

«  Je  me  rendis  à  six  heures  chez  le  ministre  de  la  marine,  qui  m'avait 
invité  à  dtner.  Outre  le  ministre  Horace  Sébastiani  et  son  frère  Tiburce, 
nous  étions  dix  ou  douze  convives  ;  presque  tous  étaient  Corses.  Cette 
circonstance  me-  rappela  qu^un  an  auparavant,  ehes  M.  d'Haussez,  je 
ro*étais  également  rencontré  à  table  avee  toute  une  troupe  de  Bordelais, 
ses  compatriotes.  Horace  Sébastiani  se  montra  dans  cette  soirée  bien 
inférieur  à  ce  que  j'attendais  de  lui  :  il  fut  fat ,  suffisant ,  parleur  iofa  • 
tigable  et  au-dessous  du  médiocre.  Je  m'étonnai  moins  qu'il  dirigeât 
aussi  mat  la  marine.  Soii  frère  Tiburce  me  parut  avoir  plus  de  sens, 
plus  de  tact  et  d'instruction  ;  j'étais  placé  près  de  lui,  et  nous  causâmes 
longtemps  delà  Grèce  qu'il  paraît  avoir  visitée  avec  fruit.  Le  vice-amiral 
Émériau  se  trouvait  aussi  du  dîner,  et  il  me  témoigna  son  indignation 
de  voir  le  nouveau  gouvernement  placer  à  la  direction  du  personnel  de 
la  marine  un  congréganiste  dévoué  comme  ...  Je  quittai  le  ministre 
dès  huit  heures  et  demie  et  assez  mal  avec  lui,  parce  que  je  m'étais 
permis  de  relever  plusieurs  grosses  bévues  géographiques  qu'il  avait 
lancées  avec  sa  fatuité  ordinaire.  Je  vis  bien  vite  que  je  n'avais  rien  à 
attendre  d'un  pareil  ministre ,  et  que  mes  services  ne  seraient  pas  un 
titre  auprès  de  lui  et  des  hommes  déplorables  qu'il  avait  maintenus 
dans  l'administration.  Je  me  résignai  à  demeurer  à  l'écart. 

«  Le  dimanche  5,  je  songeai  à  aller  dîner  chez  le  roi.  A  six  lieures 
précises,  j'entrais  dans  les  salles  du  Palais-Royal  :  près  de  quatre-vingts 
personnes  y  étaient  deja  réunies  et  formaient  autour  du  roi  et  des  mem- 
bres de  sa  famille  un  rempart  épais  que  je  ne  cherchai  pas  à  percer. 
Bientôt  d'ailleurs  on  se  mit  à  table ,  puis ,  après  le  dîner,  un  des  aides 
de  camp  près  duquel  on  m'avait  placé  me  présenta  au  prince  de  Joiu- 
ville  qui  devait,  disait-il,  entrer  bientôt  dans  la  marine.  Ce  prince ,  âgé 
de  douze  à  treize  ans,  avait  une  physionomie  assez  douce  et  assez  pré- 
venante ;  mais  que  pouvais-je  dire  à  un  enfant?  J'étais  donc  passable- 
ment embarrassé ,  lorsque  fort  heureusement  quelques  courtisans , 
accourant  près  du  petit  prince,  se  disputèrent  à  qui  lui  ferait  le  plus 
de  compliments,  et  iinirent  par  s'en  emparer. 

«  Je  saluai  en  passant  la  reine ,  qui  me  regarda  avec  une  certaine 
curiosité.  Elle  me  voyait  pour  la  première  fois  et  cherchait  sans  doute 
à  savoir  qui  j'étais;  mais  n'ayant  personne  pour  me  présenter,  je  ne 
crus  pas  convenable  de  me  nommer  moi-même.  Je  ne  songeai  pas  davan- 
tage à  aborder  Louis-Philippe  :  un  quintuple  rang  d'épaulettes  et  d'ha- 
bits brodés  formait  autour  de  lui  une  ligne  serrée ,  impénétrable,  où 
figuraient  parmi  les  plus  souriants  et  les  plus  courbés  les  R...,  les  D..., 
lesX...  (1)  et  la  plupart  de  ceux  qui,  soigneusement  cachés  aux  jours  du 

(I)  Oes  iMM  mt  ce  twln  lettres  t'iwigiaal. 
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péril,  le?aieiit  maintenant  la  tête  av«e  la  flaité  de  gêna  i|oi  avaient  aanvé 
la  France  de  moitié  avee  rbéroîqne  Dnpin. 

t  Indigné  de  l*efIïronterie  de  ces  avidea  a yeoj^tes ,  Je  me  dégageai 
de  la  foule,  et,  le  eonde  appuyé  sur  la  cheminée ,  je  restai  quelques 
momenta  à  eiaminer  le  tourbillon  de  broderies  et  d*épn«lettes  qui  s*agl- 
tait  autour  de  moi.  La  salle  était  fort  grande,  et  néanmoins  ai  pleine , 
qne,  hormis  la  plaeeoù  Je  me  trouvais,  tout  k  reste  était  littéralement  en- 
combré. La  circulation  n'était  pas  possible.  Il  n'y  avait  de  mouvement 
que  lorsque  le  roi  faisait  quelques  pas  en  avant ,  en  arrière  ou  sur  les 
odtés,  mais  sans  parvenir  h  se  dégager  jamais  de  Tépala  rempart  qui  le 
œrndt  ;  le  groupe,  toujours  compacte,  s'avançait  ou  reculait  en  même 
temps  que  Louis-Philippe,  et  continuait  à  te  tenir  étroitement  enfermé. 
Las  de  ce  spectacle,  fatigué  du  rôle  ridicule  que  je  jouais  sous  cet  voA- 
tes  dorées,  je  voulus  sortir  ;  ce  fat  d'abord  en  vain,  car  le  flot  des  arri- 
vants barrait  hermétiquement  l'unique  issue  de  la  pièce.  Enfin,  je  pus 
me  trouver  dehors;  Je  respirai  l'air  libre  avec  délices,  et  secouai  la  pou»- 
siête  de  mes  souliers ,  me  promettant  Men  de  ne  plus  fiitiguer  le  plan- 
cher royal  du  poids  de  ma  personne.  Tavala  pu  me  convaincre  qu'en 
véritable  Bourbon ,  Louis^ilippe  mit  déjà  donné  sa  coniance  aus 
intrigants  qui  enveloppaient  ses  prédéeesseurs.  Les  hommes  tels  que  moi 
n'avaient  plus  qu'à  rentrer  dans  leurobseurHé. 

«  Les  instances  de  Tastu  me  décidèrent  à  me  rendre  ches  M.  Hyde  de 
Neuville,  qui  lui  avait  témoigné  un  très-vif  désnr  de  me  voir.  Je  ne  po«« 
vais  oublier  que  je  devais  à  cet  ancien  ministre  ma  promotion  au  grade 
de  capitaine  de  vaisseau  et  la  première  décision  favorable  à  la  publica* 
tion  du  voyage  de  V Astrolabe.  Nous  causâmes  longtemps  des  princes 
exilés  :  serviteur  fidèle  et  dévoué  de  cette  famille,  il  ne  veut  point  aban- 
donner leur  cause.  11  m'a  protesté  que  Charles  X  serait  demeuré  fidèle  , 
à  lu  Charte  si  les  prêtres  n'eussent  pris  autant  d'ascendant  sur  son 
esprit.  Tout  en  plaignant  M.  de  INouville  de  la  ligne  qu'ils  s'obstine  à 
suivre,  je  l'estime  bien  autrement  que  tous  ces  misérables,  naguère  les 
esclaves  si  empressés  du  congrégauisme ,  et  aujourd'hui  se  posant  en 
intraitables  libéraux. 

«  Le  gouviTuement  de  Louis-Philippe  ne  se  montre  pas  plus  raison- 
nable que  les  précédents  sur  le  serment  ;  il  exige  connne  eux  cette  inutile 
et  immorale  formalité.  Talleyraud  vient  de  prêter  son  quatorzième  ser- 
ment. Le  soir  du  6,  je  reçus  l'invitation  de  venir  prêter  le  mien,  le  10, 
entre  les  mains  du  ministre.  Je  me  suis  rendu  au  jour  indiqué  près  de 
Sébastiani ,  et  je  ne  pus  m'empêcher  de  lui  dire  que  je  regardais  la  for- 
malité que  je  venais  de  remplir  comme  une  affaire  de  pure  forme,  la 
mission  que  je  venais  d'accomplir  devant  être  pour  le  nouveau  pouvoir 
une  garantie  plus  forte  que  tous  les  serments  du  monde.  —  Sans  doute, 
répondit  le  ministre,  nous  ne  pouvons  douter  de  vos  sentiments;  mais 
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c^t  une  mesure  géuérale.  —  Mesure  qui  ne  signifie  pas  iirand'chose,  » 
ajoulai-je  aussitôt  en  saluant  le  ministre  pour  me  retirer.  Mais  Sebas- 
tiani ,  prenant  une  physionomie  plus  souriante  que  de  coutume,  m'attira 
dans  reiiibra>ure  d'une  fenêtre,  contre  la  porte  de  son  cabinet,  et  me  dit  : 
a  Eh  bien,  capitaine,  que  dit-on  de  nouveau  ?  —  Rien  de  bon,  générai  *  ; 
on  n'est  pas  satisfait  de  la  tournure  que  prennent  les  affaires.  —  Mais 
enfin  ,  que  veut-on?  —  Bien  des  choses.  D'abord  ,  on  ne  s'attendait  pas 
à  voir  les  ministres  de  Louis-Philippe  succéder  à  ceux  de  Charles  X, 
tout  simplement  pour  occuper  leur  place  et  maintenir  tous  les  al)us  du 
dernier  règne.  —  Quels  abus  encore  ?  —  Pour  ne  citer  qu*un  seul  détail, 
ou  espérait  que  les  ministres  aetuels  porteraient  une  économie  sévère 
dans  l'administration  des  deniers  de  l'État  et  feraient  (lisj)araître  cette 
foule  de  traitements  monstrueux  qui  insultent  à  la  misère  publique;  on 
s'atteudait  à  les  voir  donner  les  premiers  l'exemple  et  porter  ensuite 
une  main  ferme  et  équitable  sur  les  traitements  inférieurs.  —  Il  y  a  bien 
moins  à  gagner  que  vous  le  croyez,  dit  le  ministre  avec  un  certain  em- 
barras. —  Mais  ,  général ,  vous,  tout  le  premier,  est-ce  que  vous  n'admi- 
nistreriez  pas  les  affaires  de  la  marine  avec  autant  de  zèle  et  d'honneur 
en  touchant  de  l'État  GU,000  fr.  au  lieu  de  120,000  fr.?  Combien 
de  réductions  semblables  à  opérer  dans  les  haates  fonctions  des  mi- 
nistères, maréchaux,  généraux,  directeurs,  inspecteurs,  présidents, 
procureurs  généraux ,  préfets ,  etc.,  sans  parler  de  ces  sinécures  si 
nombreuses  que  l'on  pourrait  tout  à  fait  supprimer.  —  Bah!  bab! 
tout  cela  ne  servirait  pas  à  grand'  chose.  Il  n'y  a  pas  longtemps,  quand 
nous  voulions  faire  tomber  l'autre  système,  nous  aussi  nous  criions 
après  les  sinécures  :  mais  il  est  de  fait  que  toutes  les  réductions  pos- 
sibles ne  donneraient  qu'une  très-mince  écononie.  —  Permettez-moi 
d'en  douter.  —  Oh!  c'est  un  calcul  bien  simple  à  faire.  11  existe 
en  tout  pour  112  millions  de  fonctions  rétribuées;  plus  de  60  millions 
sont  absorbés  par  des  places  de  8,000  francs  et  au  -  dessous  ;  vous 
conviendrez  quMI  est  impossible  de  réduire  ces  derniers  traitements.  — 
—  Sans  doute,  il  ne. faudrait  agir  à  cet  égard  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
serve; mais  à  cdté  des  traitements  de  8,000  te,  qui  sont  nécessaires,  il 
existe  dans  cette  catégorie  un  grand  nombre  de  sinécures  ou  d^emplolg 
inutiles;  ne  pourrait-on  les  supprimer? Quant  aux  traitements  supé- 
rieurs à  8,000  fr  —Eh  bien,  dit  le  ministre  en  m'interrompant,  tout 

ce  itaé  Ton  pourrait  obtenir  par  des  réductions  serait  une  économie  de 
10  à  12  millions  ;  ce  résultat  vaut-il  la  peioe  de  mécontenter  et  de  gêner 
tant  de  personnes  ?  —  XJn»  pareille  économie,  à  mon  avis,  n*est  pas  du 
tout  à  dédaigner  ;  je  ne  vois  pas,  en  outre,  comment  les  preneurs  de 
traitements  de  20,  de  30,  de  40,000  fr.  seraient  si  grandement  à  plein- 

i .  Le  gcacral  Sébasiiaui ,  alors  minisire  de  la  Mariue ,  eiaii  ua  général  de  cavaierie. 
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dre  pour  ii*ai  tomber  que  ktdeux  liert  m  mime  la  moitié.  H  eo  résal- 
terait  d'ailteun  un  effet  moral  fort  Important  :  lea  hauts  fonetiomiairM, 
moins  largement  rétrfbiiés,  seraient  moins  aoupçonnés  de  cupidité  et 
obtiendraient  plus  de  eonsidération  et  d*estime;  d*im  antre  côté,  le 
nombn  et  ra?idlfeé  des  eoneonents  dlminueralMit  en  proportIoD  dm 
émoluments  affectés  am  places,  surtout  si  la  responsabilité  des  Ihm* 
tionnaires  defenalten  même  teiups  plus  sérieuse;  enfin  Ton  Terrait  les 
hommes  choisis  pour  bien  remplir  les  places  et  non  plus  les  places 
créées  pour  les  hommes.^Bah  !  bah  1  Hais  avec  toutes  ces  réduciious, 
que  deviendrait  le  commerce,  que  deviendrait  Paris  surtout  qui  ue  vit 
que  par  le  luxe  ? —  Ah  !  géuéral,  ce  raisonnement  n*est  pas  sérieux.  Si 
la  réduction  possible  sur  la  masse  des  traitements  ne  8*élève  qu*à  10 
ou  12  millions,  la  moitié  au  plus  pèserait  sur  les  fonctionnaires  de 
Paris  ;  or,  quelle  influence  peuvent  avoir  5  ou  6  millions  de  plus  ou  de 
moios  sur  la  masse  du  commerce  parisien?  Us  ne  suffiraient  pas  puur 
alimenter  le  négoce  d'une  seule  de  ses  rues,  de  celui  de  la  rue  Vivieune, 
par  exemple.  «>  Le  général,  dans  ce  moment,  m'écoutait  à  peine ,  il  était 
mécontent ,  ennuyé  ;  je  le  saluai  et  sortis  ,  bien  décidé  à  ne  revenir 
que  lorsque  je  serais  appelé  pour  affaires  de  service,  et  à  m'occuper  obs- 
curément, en  attendant,  de  la  pubiication  du  voyage  de  VAitrolabe.  » 
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expé  lition  «ous  les  ordres  de  son  Dis  Ibrahym-Pacha.  La  flotte  égyptionno  est  dispersée. 
Anarchie  dans  le  goovernemeni  grec.  Offre  de  la  couronne  de  la  Grèce  au  duc  de  Nemours; 
le  général  Sélnsliani  ;  Benjamin  Constant  ;  plans  de  campagne  envi^  de  Paris.  —  Déhar- 
ipement  de  l'armée  égvptienne  à  Modon.  Siège  et  prise  de  Navarin.  Ibrahyin  entre  à  Tri- 
politxa;  sa  marche  sur  Naitoli  de  Romanle;  il  est  repoussé.  Kanaris  dans  lé  port  d'Alexan- 
drie. Position  d*Ibraliym  en  Morée;  des  renforts  loi  sont  envoyés  d'Égypte.  —  Siège  de 
Missolonfihi  :  lettre  do  Ser-Asker  Racbyd  à  Ibrahym;  intervention  de  ce  dernier.  Défense 
de  la  ville  pendant  quinze  mois  ;  ses  habitants  l'abandonnent;  sa  destruction.  —  Situation 
de  la  Grèce:  misère,  anarchie.  Cliuie  de  la  citadelle  d'Athènes.  —  Intervention  de  la 
diplomatie;  secours  donnés  par  les  populations  européennes.  Protocole  du  t  évril  48M.  Des- 
truction des  j;itiis*;iiros.  r<)iiférenrc<:  d'Akermann.  Traité  de  Ijm'lrrs  du  6  juiUd  tx27. 
Envoi  de  trois  escadres  dans  les  mers  de  la  Grèce.  Bataille  de  Navarin.  Déclaration  des 
ministres  anglais.  —  (hamture  de  h  eeetiem  ie  48M.  Diseoais  da  rtd.  Vérillcation  des 
pouvoirs.  Démission  de  MM.  le  Chabrol  et  de  Fray.<sinous.  M.  Roycr-Collard  est  nommé 
président  de  la  Chambre.  MM.  Hyde  de  Neuville  et  Feutrier  remplacent  les  ministres  dé- 
missionnaires Discussion  de  radres.se  ;  réponse  du  roi.  —  I^lociious  partielles.  Réunions 
préparatoires  pabll^us  \  Paris.  —  NoadnatUm  do  banm  de  Dînas  eonae  gonvemew  da 
due  de  Berdeaux  ,   l 

CHAPITRE  II. 
4898. 

SOMMAIRE.  —  Continuation  de  la  session  db  1838.  Projet  de  loi  sur  la  révision  atnueile  de» 
Uêtêê  ileelerele»  et  iu  Jury  :  discanion.  adoption.  —  Secret  des  lettres;  cMiut noir;  sa 

snppression.  —  Projet  de  loi  sur  la  liber!â  de  fit  presse  :  disctission,  adoption.  —  Proposition 
de  mise  en  accitsalion  du  minislère  Yillèle  :  prise  en  considération;  nomination  d'une  com- 
mission d'enquête.  —  Rapport  d  -  la  commission  chargée  d'examiner  la  question  des  Jésuites. 
Les  ministres  offrent  leur  démission  Ordonnances  du  WJiàn  :  irritation  du  itarti  religieox; 
profosi.iiinn  des  événiie^;  mission  rie  M  L:i<asîiii  à  Rome;  réponse  du  pape;  les  ordonnances 
sont  exécutées.  —  Itapport  de  la  commission  d'enquête  sur  la  demande  de  mise  en  accusa- 
tion dn  ministère  Villèle;  ses  coneiesions;  ajoimemeiii.— DiMossion  do  badget.  Insiraelioa 
publique  :  réclamations  du  parti  religieux  contre  l'Université  et  en  faveur  de  la  liberté 
d'enseifinemcnf .  Ci  ôtork  db  la  session.  —  Guerre  entre  les  Turks  et  les  Russes;  protocole 
signé  à  Londres  le  29  juillet;  préparatifs  militaires.  —  EiT^tf^/o»  de  Jferfs .* embarquement 
àit&  troupes;  tentative  du  cabioet  de  Londres  pour  faire  avorter  l'expédition;  convention 
avee  Nohammed-AU;  débeiqaeflient  de  rarmée;  Ibcahym  dans  le  camp  (raofais;  reddition 

VII.  ?7 
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de  ModÔD,  KonVn,  Navarin  el  l'airas  ;  prise  du  cbàteau  de  Morée  ;  délivTawe  de  ta  Grttt.  — 
Voyage  de  CkarUê  X  e»  Altaee  :  ovations.  —  Réorganisation  du  conse  il  d'Etat.  —  Voyage 
de  UdiicliessedeBmIeiiBKiagueetcaTendèe.  —  LetJèsoiieseilesBoiirboiH...  M 

CHAPÎ.TBE  III. 

1829. 

SOMM  VIRE.  —  Kèpociations  entre  le  ministère  el  les  dépotés  libéraox;  arrangemenls  cod- 
veous.  —  U  roi  cl  son  conseil.    M.  de  Pollf  nae  î  «es  anièeédeais,  «on  rtraetère.  Charlee  X 

le  hfi  appeler  à  P^ris.  Embarras  des  ninislres;  ils  refass^^nt  d'admettre  M  de  Polignac 
dans  le  c;<l)inei.  U<  iiri>e  lU-s  no^ocialions  avec  li^^  «lepiites  libéraux.  —  Oi  vertlre  pe  la 
SESSION.  Discours  de  la  couronne;  adresse  de  U  t.liauibre  des  pai  s;  profession  de  foi  de 
1i  de  Polignac.  Adresse  de  la  Chanbre  des  dépalés.  —  Présentation  de  deux  pnyeis  dè 
lui  wt ^organisation  tics  commun  s  et  ^ur  relie  f/f*  (onxnis  d'arrondissement  et  de  dèpar- 
tcmenl.  -  Nouvelle  proposition  de  mise  en  accu-sul  ou  du  minuttere  Yillék;  elle  est  rei»0U8^ 
séf.  —  Itapitoris  sur  les  deux  lois  relativee  fc  l'organisation  des  commaneseï  deecoaseito 
de  département;  question  de  priorité.  Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'urganisati^tn  departe- 
menlalr.  Les  deux  projets  sont  relires,  lliiptiire  en  re  le  ministère  el  la  g  iu>  be.  —  .M.  Por- 
talis  est  Dummt^  ministre  des  affaires  étrangères,  el  M.  Bonrdeaa  ministre  de  la  justice.  — 
Rapports  prives  do  roi  avee  les  ministres  et  les  dépotés  comp  smu  u  l>ureau  de  la  Chambre. 

—  Discussion  du  budget  :  incident  relatif  à  la  salle  à  manger  du  ministère  de  la  Justice  Der- 
niers di  bats.  Ci.ÔTtRE  DE  LA  SESSION.  —  Cbuie  do  ministère  Mariigiiac.  —  Avènement  du 
miuutère  Polignac  Seeoosse  prodaiie  k  Paris  et  dans  les  départements.  Voyage  de  M.  de 
Labyetle  en  Auvergne  et  en  Dau|>biné;  ovations  qui  lui  sont  faites  à  Grenoble,  à  Viiille  et 
à  Lyon.  Visite  du  dutiphin  k  Cbei  Iwurg.  — -4«.«of /«/io«  bretonne  pour  ie  refus  de  l'ioipât. 
Poiïrsuiies  devant  les  tribunaux.  -  Aililude  du  ministère.  Démission  dteM.  de  LafeMldomiafe; 
son  remplaeement  par  X.  de  Montbel.  —  l'roces  intentés  au  Courrier  FrtMçai»  et  au 
/«anurf  4t»  Mati;  acviiuenent.  —  Mot  de  M.  de  Labourdimnaie.   139 

CHAPITRE  IV. 

1830. 

SOMMAIRE.  —  Réceptions  du      de  Tan  aux  Tuileries.  Convocation  des  Chambres.  Polé- 
niqae  des  jonmant.  Pian  et  projeta  de  M.  de  PoUgnae  ponr  ta  session.  —  OovnmntB  ans 

Chambres.  Discours  du  roi  ;  int  ident.  Premii^res  opérations  de  la  Chambre  des  députés. 

—  Adresse  de  la  Cbambre  des  pairs.  —  Jeu  du  Roi.  —  Projet  d'adresse  de  la  Chambre  des 
dépntès  :  sa  discussion;  ^on  adoption  par  iS4  voix.  —  Conseil  des  ministres,  te  17  nMrs; 
résolutions  adoptées.  Le  roi  reçoit  l'adresse;  sa  réponse.  Prorogation  des  Cbmàirtt.  — 
Sort(  If  Ai  le-ioi,  le  Cirl  l'aidera  ;  son  ori;;lne,  sa  composition,  son  inûucnce.  Ranqoet  des 
Vendanges  de  Bourgogne.  —  R  pport  conftdeniiei  de  M.  de  Polignac  à  Charles  X.  —  Desii- 
tations.  Mandements  des  évéques.  Translation  des  reliques  de  saint  Vincent  de  Paal.  — 
Question  iPAIf/rr  :  son  oritilne;  son  développenient ;  insulte  au  consul  de  France;  bincas: 
attaque  contre  le  vaisseau  parlementaire  ia  Provence.  Plan  de  M.  de  Polignac  pour  obtenir 
tatlsfietlon;  diseossions  dans  le  conseil;  nne  expédition  est  résolue.  —  Choix  do  eommao- 
dani  de  la  floite  et  du  général  eu  chef  de  l'armée.  —  Réunion  des  troupes  et  de  la  flotte  à 
Toulon  ;  leur  composition  el  leur  force.  —  Opposition  des  cours  étrangères.  Protestation 
de  la  cour  de  Londres.  —  Revue  de  la  flotte  par  le  dauphin  :  départ  do  corps  expédi- 
tionnaire. —  DissoLi nos  i.  v  Chambre  des  députés.  Retraite  de  MM.  de  Chtbrol  et 
de  Courvoisier.  Nomination  de  MM.  de  Cliaiitelauze,  de  Peyronnet  et  Hai  elle  comme  îi.i- 
oisires  de  la  justice,  de  l'intérieur  el  des  travaux  publics.  —  Préparatifs  électoraux.  Procia- 
matiM  du  roi.  NandemenU  des  évéques.  —  Élections  de  66  départements.  —  Expimnea 
i»'Al(.kr.  Mission  de  T;ihir-Pacha.  Coup  de  vent.  Dé!)arquement  de  l'armée  sur  la  presqu'île 
de  Sidi-Ferrucb.  iiaiaille  de  Slaouéli.  Chute  du  cbftieau  de  rEmi^ercnr.  Iteddiiion  d'A  ger. 

—  Te  DmmU  Noire-Dame.  Discours  de  raiehevèqne  de  Paris  au  roi.  —  Éleciions  de  viugi 
dépariemeais.  RdeaUat  léiAfal   Ml 

CHAPITRE  V. 

4830. 

SOMMAI lU-:  —  Conseils  tenns  à  Saint-Ctoud ,  devant  le  roi,  les  dimanche  4  et  mercredi 
7  juillet  ;  adopttaD  de  mesoies  exlralé^les  ;  récit  de  Chaitas  X«  —  Réunion  chez  M.  de  Bro* 
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glie.  —  Lê  JVWfoMf.  M.  Uflittê;  BeqlmHi  GoMiant;  1m  «énénax  Gérard  et  Sébastian}  ;  le 

général  de  Lafaycitc;  \o  dur  d'Orléans.  -  Sitintion  politique  de  ITnmpe.  —  Charles  X  et 
M.  <le  Poiignao.  -  Force  de  l'armée  :  camps  de  Saint-Omer  et  de  Lunéville;  iocident  belge. 
GaroisoD  de  l  aris.  Démarche  des  chefs  royalistes  de  fdnest.  —  Secret  gardé  par  Cbarles  X 
et  par  ses  ministres  Conseil  dn  sameili  24  juillet.  —  Dimanche,  S5.  Saint-Cloud.  avant  et 
pendant  la  nips>('.  I.e  raltinot  du  rni.  MM.  de  Vilrollos  et  de  Sémonville.  Conseil  des  mi- 
nistres; gigtuUure  des  ordonnances.  Dîner  à  Saint-Leu;  le  duc  de  Bourbon  ei  le  duc  d'Or- 
léans.   tOHDi ,  as.  Les  jonmalistes  et  tes  dépotés.  Béonlon  dans  les  bureaux  da  National. 
Protatetion  iet  éerhtdns.  —  Agitation  à  la  Bourse  et  SB  Palais-Royal.  Sécurité  des  mi- 
nistres. T.eroi.  Marmont.  à  Saint-Clond  et  à  l'institot.  ^  Réunion  d'électeurs  dans  les 
bureaux  du  ^sational.  Réunion  de  dépotés  chez  M.  de  liab<AHlA.  M.  de  Polignae  et  Charles  X, 
le  soir  de  cette  joamée.  —  Mardi,  «7.  Marmont  n^çoit  ses  lettres  de  service  ;  son  installa- 
tion au  Carrousel.  -  La  classe  moyenne,  la  Ucstauraiinn  et  la  rlasso  laborieuse.  Les 
oovriers  imprimeurs.  Ateliers  abandonnés  ou  fermes.  Saisie  du  National  et  du  Temps f 
M.  Baade.  Mandats  déeemés  eentie  qoaranteH|Btlre  Jimniali<ttes,  Rassemblements  au  Palais- 
Roval;  charu-es  de  cavalerie;  premiers  coups  de  feo.  —  Réunion  de  députés  rln-/  M.  r.nsiniir 
Périer.  —  Premières  barricades.  Nouvelles  charges  de  cavalerie.  Mise  en  mouvement  des 
troupes.  La  trou|)C  de  ligne;  incident.  Rénnion  elles  M.  Cadet-Gassieourt.  Ineendie  dn 
eorps  de  garde  de  la  Bourse.  Réunion  des  ministres  ches  M.  de  Polignae.  —  Mercrfm  ,  28. 
Aspect  de  Paris,  le  malin.  Destruction  des  armoiries  royales.  Aponri  ion  du  drapeau  triro- 
ioft,  —  Lettre  de  Marmonl  à  Charles  X.  Premier  plan  du  maréchal.  Mise  de  Paris  en  état 
de  tiêge.  Mise  en  nonTement  des  troupes  en  quatre  colonnes.  *  Rénnion  de  députés  cbet 
M.  Audry  de  Puyraveaa;  protestation.  —  Marcha  de  la  première  rolonne  de  Marmont  snr 
rilôtt  l  (le  N  i. le  ;  de  la  deuxième,  sur  le  Marché  des  Innocents;  du  colonel  de  Plaineseltes, 
sur  la  porte  Saint-Denis;  de  la  troisféneeolonne.snrlaplaeede  Is  Bastille;  de  la  iiaatrièniftt 
sar  les  boulevards  de  la  Madelaine  et  des  Cjipocines.  —  Carartére  de  la  lutte;  faits  parii- 
coliers.  —  Seconde  lettre  de  Marmont  à  Charles  X.  Le  maréchal  et  M.  Arago.  —  Ordre 
d'arrestation  délivré  contre  six  députés.  —  Entrevue  de  MM.  Laflitte,  le  général  Gérard. 
Naaguin,  le  général  Loban,  et  Casimir  Périer  avec  Marmont;  leur  retour  chez  M.  Bérard; 
seconde  réunion  de  députés.  —  Propositions  de  conciliation  portées  à  Saint  Cloud  par  M.  de 
Vilrolles;  son  entretien  avec  Charles  X;  son  retour  i  Paris.  —  Situation  des  troupes: 
efforts  de  Marmont  pour  dégager  le  général  Quinsonnas;  retraite  opérée  par  le  général, 
par  le  colonel  de  Plaineselves  et  par  le  général  Saint-Chamans.  —  Nouvelle  rcuuion  de 
dépulrs  chez  M.  Audry  de  Puyraveau  à  dix  heures  du  soir.  —  Saint-Cloud.  Le  roi  et  le  colo- 
uei  de  komierowski.  —  Manque  de  vivres.  Les  soldats  et  le  peuple.  Les  blessés  des  deux 
partis.  —  Abandon  de  l'HAtfll  do  VUle.  Concentration  des  tronpes  an  Lonne  et  anx  Tui- 
leries.  ^ 

CHAPITRE  VI. 
i830. 

SOMMAIRE.  —  JstJDi  29  juillet.  Position  défensive  prise  par  le  duc  de  Ragnse;  disposition 
de  ses  forces.  Préparatifs  des  Parisiens.  —  Les  ministres  aux  Tuileries.  Proclamation  de 
Marmont:  il  offre  une  suspension  d'armes.  Arrivée  de  MM.  de  Sémonville  et  d'Argent  an 
Garronsel;  leur  entrevue  avec  M.  de  Polignae;  ils  sollicitent  le  maré«tial  de  faire  arrêter  les 
ministres.  Leur  départ  pour  Saint-Cloud;  ils  sont  suivis  par  M.  de  Polignae  et  ses  collè- 
gaes.—  Marmont  an  Carrousel.  Le  Louvre.  Les  combattants  du  po;ii  de  Arts.  Nouvelles 
tentatives  d'armistice.  —  Déf^tion  des  S»  et  58*  de  ligue.  Terreur  panique  des  Suisses, 
Abandon  du  Lmivre  et  des  Tuileries.  Retraite  des  troupes  hors  de  Pnris  Ordre  de  retraite 
adressé  par  le  dauphin  à  Marmont.  —  Les  in.su^és  de  la  rive  gauche  :  les  élèves  de 
l'École  polytechnique  ;  attaque  et  prise  delà  caserne  do  Babylone.  —  Caraeiire  ie  h  ïutte. 
—  PUlage  des  Tuileries;  dévastation  de  l'Archevêché.  —  Hôtel  LafflUe.  Réunion  des 
membres  de  la  Chambre;  séanre  M.  de  Lafayelte  accepte  le  commnndenient  en  chef  de  la 
garde  nationale.  Arrivée  iies  ofliciers  du  53«.  Terreur  panique  des  dépuies.  Nomiualion 
9tm  commission  municipale  parisienne.  -  Hôut  4e  ViUe.  Le  général  Dubourg;  arrivée 
du  général  de  Lafayettc.  M.  Bamle;  arrivée  de  la  commission  municipale.  —  Saint-Cloud. 
Arrivée  de  MM.  de  Sémonville,  d'Argout  et  des  ministres.  Entrevue  de  .M.  oc  Sémonville 
et  du  roi.  Décisions  prises  par  le  conseil.  Arrivée  de  N.  de  Vltrolles;  ses  propositions. 
Indécision  et  inertie  de  Charles  X  et  de  ses  ministres.  Arrivée  de  Marmont.  Revue  passée 
par  le  danphin.  L'école  militaire  de  Saint-Cyr.  —  Nomination  de  M.  de  Morlemari  comme 
premier  miolsire.  —  Mission  de  MM.  de  Sémonville,  de  Vitrolles  et  d'Argout  à  Paris  ;  con[é' 


* 


Digitized  by  Gopgle 


580  TABLE  AHALtTIQim. 


renceà  i'Héielde  VUU.  M.  d'Argoai  &  l'bôiel  Laf&ue;  discassions  eoUre  les  députés. — 
TtMMtfti  M.  LesféilseiMmdo  NêtknÈl  :  première  prodamatim  en  l!iTew4ii  dwdDriént. 

M.  L  iffitip  et  le  général  Séliasiiani.  Départ  de  M.  Thiers  pour  Ntniiliy. — HN. de  Mortemart, 
de  Viirolles  el  d'Ar^out  à  Saini-Cloud;  ils  proposent  la  rovnraiion  des  ordonnances. 
Résistance  de  Charles  X;  il  signe.  —  Réunion  des  députés  à  l'hôtel  L>afQiie;  séance.  -> 
M.  Bénrd  et  M.  de  Mortemart.  La  répablique.  Di<;cussion$  dans  les  rues.  —  Réonion  de<  dé* 
pai^s  an  palais  île  la  ('lianilir**-  Séjnre  ;  décision  relative  à  M.  de  Mortemart.  —  M.  Tliiers 
it  Neuilly;  la  dacbesse  d  Orléans;  la  princesse  Adélaïde.  ItésuUal  de  celte  déuiarctieei 
son  elfet  sar  It  réonion  deii  ièpolés.  Envol  d^one  dépntatioa  1 1«  Onnibre  des  pilrs.- 
M.  do  Mortemart  au  Luxembourg  :  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Broglie.  —  M.  de  Sti«>y 
présente  le-  nouvelh's  ordonnances^  la  Chambre  des  députés;  M.  Laffitie  refuse  de  les  r(C^ 
▼oir.  .Commun iration  faite  par  M.  Odilun  Karrot.  Mot  de  Benjamin  Constant.  Indécision  de 
la  Chambre.  Retour  des  coniBiiSsrires  envoyés  à  la  Chambre  des  pairs.  Message  adresse  Ji 
duc  d'Orléans  F  n  de  la  séance.  —  Hôtel  de  Ville.  M.  de  Lnfavfite:  députalions;  adresse 
de  [iréunioa  LoitUier.  Arrivée  de  M.  de  Sassy;  son  entrevue  avee  M.  de  Laiayetie  ei 
avee  la  eominissioa  mnnleipale.  Letlre  de  M.  de  Lafayette  I  M.  de  NcMienan.  —  8éM- 
ClOÊi,  ConUiMnn  et  ili>'<n-iln>  d;iMS  l'arniée  ;  dc-fciions;  le  50^  rte  'igné.  Marniont  roiboillf 
k  Charles  X  de  se  retirer  derrière  la  Luire.  Rôle  de  ce  maréchal  dans  les  évéueoKBts.  Il 
adresse  un  ordre  du  jour  aax  troupes.  Scène  entre  lai  et  le  dauphin;  il  se  démet  dl m 
eonnanleBMiii.  —  Lea  dépotés  «  la  aoir  de  eette  jeamée.  Abandon  ée  l'bdiel  untie.  317 


SOMMAIRE.  —  NiMT  Df  vendukoi  au  s\meoi.  Le  duc  d'Orléans  an  Raincy  :  ses  liéliiadlNK.  - 
Il  revient  à  Neoilly.  Nouvelles  inc<>rtitudes.  Le  dac  se  décide  :i  rentrer  à  Paris;  son  arrivée  i 
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